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ACTES  ANTÉRIEURS 

AU  1"  SEMESTRE  DR   1867. 

DicRBT  portant  que  M.  Burin  est  autorisé  à  s*appeler 
Barin  du  Buisson 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Tours,  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte- 
Vierge 

DÉCRET  portant  que  MM.  Dejean{Joseph-Adolphe-Édouard 
et  Louis-François-Edmond)  sont  autorisés  à  s'appeler 
Dejtan  de  Gleyse 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  Texécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  Tamélioration  du  port  de  Diéiette 
(Manche) 

DÉCRET  ]>ortant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  de  tra- 
vaux pour  compléter  l'amélioration  de  la  navigation 
de  la  Sèvre  niortaise 

DÉCRET  relatir  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
compléter  la  fontaine  de  Propriano  ( Corse) 

DÉCRET  portant  abandon  à  la  ville  de  Honfleur  d'un  ter- 
rain qui  a  cessé  de  faire  partie  des  dépendances  du 
jport 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Cherbourg  (Manche)  à 
établir  un  gril  de  carénage  au  port  ae  cette  ville 

Décret  qui  affecte  au  département  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  l'ancienne  batterie  de 
rOe  aux  Poulains ,  à  BdIe-Isle-en-Mer  (Morbihan) 

DÉCRET  qui  proclame  trente-neuf  cessions  de  brevets 
d'invention 

DÉCRET  (jui  autorise  M.  Gilles  {Anguste-Constant-HuberU 
Léon)  a  substituer  à  son  nom  celui  de  Saint-Gilles 

DÉCRET  portant  que  M.  Joseph-Toussaint  est  autorisé  à 
porter  le  nom  de  Smester  et  à  s'appeler  Joseph-Tous- 
saint Smester 

DÉCRETS  divers  qui  autorisent  le  préfet  du  Morbihan  à 
concéder  des  parcelles  de  lais  de  mer  aux  sieurs  Lependu 
etTalbot 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  de 
la  porte  marinière  de  Léry  (Eure) 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  départementale 
du  Gard  n°  a  »  de  Beaucairc  à  Mende 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  de  travaux  pour  l'améliora- 
tion de  la  navigation  du  Rhône  au  passage  d'Irigny 
( Rhône  ) 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  d'assainissement  et  de  mise  en 
valeur  des  landes  communales  d'Arboucave  (bandes). 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  impériale  n'  206, 
de  Coilonges(Ain)  à  Annemasse  (Haute-Savoie)..... 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECHETS. 


DicHBT  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 

départementale  de  la  Haute-Savoie  n**  ik 

DÉCRET  concernant  les  travaux  de  rectification  ou  d'amé- 
lioration du  prolôngMaeât  db  k  itMie  départeibentale 
n"  10  de  la  Haute-Savoie,  de  Cluses  à  Anncmasse, 

entre  la  Bergue  et  Ânnemasse ' 

DÉçMBt  portant  que  MM.  Jad^  {lêan-Loait  et  Louis- 
Emile  )  sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  celui  de 
Jade 

DÉCRETS  ooDoernant  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  TAriége  n"  10  et  la  rectification  de  celle 
cksDMbaa'*  a6 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie ,  exer- 
cice 1 865  

DÉCRET  portant  réorganisation  du  corps  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris 

DÉCRET  qui  autorise  le  directeur  du  muséum  d'histoire 
naturelle  à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement  »  la 
donation  d'une  somme  de  quinze  mille  Trancs  faite  par 
M.  Serres 

DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la  Seine- Infé- 
rieure À  fonder  dans  le  lycée  du  Havre  trois  bourses 
d'internes 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Napoléonville  à  fonder 
des  bourses  d'externes  dans  son  lycée ,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cents  francs 

DÉCRET  qui  autorise  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement  ,  existant  à  Romans  (  Drôme) ,  à  transférer  à 
Valence  le  siège  de  sa  maison  mère 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  d'élargissement  et  de  régula- 
risation du  lit  de  la  Bourbrc,  dans  la  commune  de  la 
Tour-du-Pîn  (Isère) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
sur  l'exercice  1866 .  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours vctsés  au  trésor  parles  sieurs  BaHUére  et  fils, 
adjudicataires  du  Codex  mcdicamentaritts ,  pour  les  dé- 
penses de  révision  dudit  codex 

DÉCRET  qui ,  1"  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Hazcbrouck  à  la  frontière  de  Bel- 
gique; 2*  approuve  la  convention  passée,  le  ig  dé- 
cembre 1866,  pour  la  concession  de  ce  chemin  de  fer. 

Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'un  décret  relatif  aux  fonc- 
tions de  greffier  près  les  tribunaux  maritimes  commci^ 
ciaux  réunis  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat 

DÉCRETS  divers  qui  suppriment  des  commissariats  de  po- 
lice dans  le  département  de  la  Corse 

DÉCRET  qui  proroge  la  durée  maxima  de  i>éage  sur  le 
pont  à  construire  dans  la  commune  de  Lacave  (Ariége)^ 
sur  la  rivière  du  Salât 

DÉCRET  portant  classement,  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  la  Haute-Saône ,  d'un  chemin  de  grande 
communication ; 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Côtes-du-Nord  n"  i3 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  départementale 
du  Gers ,  n°  8  de  Condora  à  l'Isle- Jourdain 

DÉCRET  qui  autorise  l'établissement  et  Texploitatlon,  à 
Nantes,  d'un  magasin  général  avec  saHe  de  ventes  pu- 
bliques  

DÉCRET  portant  que  les  communes  de  SaintK^nentln  et 
de  Chaspinbac,  canton  nord-ouest  du  Puy,  arrondisse- 
ment du  Puy  (  Haute-Loire  ) ,  sont  réunies  en  une  seule 
Commune,  abnt  le  chef-lieu  est  fixé  k  Chaspinbac  et 
qui  portera  le  nom  de  Saint''Qaentin-Chaspinhac 

DÉCRET  portant  que  MM.  Reananlt  de  Savigny  sont  auto- 
risés à  s'appeler  RegnauU  ae  Savigny  de  Moncorps 
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TITRES  DES  lOlS  ET  ©iCRBTS, 


le  la  source  thermale 
commnne  de  CantereU 


DÉCRIT  relatîf  à  la  construction  âtxxn  pont  en  maçonnerie 
sur  le  t^fTwit  du  Riaftgè,  et  à  la  rcctincaUon  de  la 
route  impériale  n»  1 16 

DÉCRIT  (jui  d<?cfarc  d'intérêt 
sulfureuse  dite  du  Rocher,  ; 
(Hautes-Pyrénées) 

DÉCRIT  OTi  autorise  un  Yirementdiir^^'âii  bidjrê't 
extraorfinwte  du  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, exercice  1866 

^^ra"J^^"""^  ^*  '^'^^^^"3  Préiidi^t  du  Sénat *^r 

^*^*"  P*"^*  noïttînation  des  Wœ-présidents'di*  Sénat 

I DÉCRIT  sur  rorganisation  mûnîdiiîè  *ên  AlJ?^ie 
*  ÎÎJr?**'?"^  ^^^  honorifiaucs  dVjfBcier d'académie 
et  <i  Officier  de  rinstmction  publique 
DECRIT  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrai^m'^ 
I     f!^'^'  '^*°ÇÎ««  PO"  la  perception .  en  I867.  du 
^f«tde  tï^re  établi  sur  les  Utrcs  de  rentes,  empfints 
ni!;.!"^.^'  publics  des  gouvernements  étrangers. . 
iîî    ^  ^^^  •  '■  deuxième  classe  les  préfectures  des 

aépartements  de  la  Dordogne  et  du  Finistère 

DÉçHiTjportant  cpe  les  sections  de  Kérarganl  et  de  LoI:l 
fcgniBer  so«t  «strailes  de  la  commune  de  Plounéour- 
Méaei,  canton  de  Saînt-Thégonnec.  arrondissement  de 
Moriau  (Finistère);  elles  formeront  une  commune 

oistiocte  sous  le  nom  de  Loe-Éguirur 

DÉCRET  portant  que  M.  le  vicomte  DafeorV/âûdiVcûr' dé 
prenrière  classe  au  Conseil  d*Etet,  est  nommé  maître  des 

requêtes  en  service  extraordinaire 

DÉCRET    portant   nomination  d'auditeurs  de  première 

claasc  au  Conseil  d'État ^  «ujcre 

DÉCRET  qui  institue  une  chaire  de  pb^i'o'lô^iê  à  Vécolê 

préparatoire  de  médedneet  depharmacie  de  Grenoble, 

DECRET  qui  autorise  la  ville  de  MontéUmar  à  rétablir  son 

*°g?"  «>"ege  en  y  fortifiant  renseignement  secondaire 

DÉCRET  quiauioTi'sc*  Ù  'vilie  *dê  L^toure'  *à*  rétâblir'son 
au^ra  coHégc  au  profit  de  renseignement  secondaire 


DÉCRET  q^  érige  en  coHégc  d'enseignement  secondaire 
spécial  1  école  professionnel  le  communale  de  Mulhouse 
■  !a  22*  a"^0"»e  la  ville  de  Toumus  (Saône-et-Loire) 
a  roaMirson  ancien  collège,  particulièrement  en  vue 
ae  i  enseignement  secondaire  spécial 

DECRET  qui  autorise  la  ville  de  Bruyères  ( Vosges)* à  créer 
un  coUége  d'enseignement  secondaire  spécial 

UÉCRBT  coDccmant  les  établissements  réputés  insalubres, 
dangereux  on  incommodes 

^^^^J^^J^^^rc  un  crédit  sur  l'exerdcê  1866,  à  litre 
de  ftmdsde  concours  versés  an  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  pablics.,. 

DÉCRET  relatif:  1'  à  la  création  d'un  parc  annexe  deïéta- 
ûHsscment  Ibermal  d'Aix-lcs-Bains  (Savoie);  a»  àl'ins- 
UUation  des  services  munidpaux  de  la  vflle  d'Aix 

DECRET  relatif  à  l'amélioration  de  la  navigation  du  Rhône 
au  passage  de  Limony 


l"  SEMESTRE  DE  1867. 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au^budget 
du  mmstère  des  finances ,  exercice  1866 .  7? 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finances ,  exercice  1 866. ... 
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TITHB8  DBS  LOIS  BT  DicaBTS. 


DÉCRET  relatif  à  rimporiation  temporaire ,  en  franchise 
de  droits ,  des  graines  de  coixa  proprement  dites ,  des 
mines  de  moutarde  blanche  et  de  moutarde  noire  et 
des  graines  de  navette ,  destinées  à  être  converties  en 
huile  à  charge  de  réexpédition 

DÉCRET  qui  élève  M.  le  générai  de  division  comte  de 
Montehello  à  la  dignité  de  sénateur 

DÉCRET  portant  nomination  de  M.  Péliet  en  qualité  d*au- 
diteur  en  service  extraordinaire  au  Conseil  d'Etat 

DÉCRET  qui  réunit,  dans  chaque  place,  sous  la  juridic- 
tion d'une  seule  chambre  syndicale ,  les  courtiers  d'as- 
surances» les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  et  les  agents  de  change  autres  que  ceux  insti- 
tués près  des  bourses  départementales  pourvues  d'un 
parquet. 

DÉCRET  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons, 
parts  ou  écluséesde  bois  de  charpente,  sciage  et  char- 
ronnage  flottés,  pendant  l'exercice  1867.  (  Approvision- 
nement de  Paris.) 


DÉCRET  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains  de 
bois  flotté,  pendant  l'exercice  1867.  (Approvisionne- 


pendant 
ment  de  Paris. } 

DÉCRET  concernant  les  correspondances  échangées  entre 
les  habitants  de  la  France  et  l'Algérie ,  d'une  part ,  et 
les  habitants  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein , 
d'autre  part * 

DÉCRET  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Souilly 
(Meuse) 

DÉCRET  relatif  k  la  prise  de  possession  de  terrains  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  à  relier  les  fosses  de  Fléchinelle  au  canal  d'Aire 
à  la  Dassée  et  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais 

DÉCRET  qui  aiTecte  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique ,  poui-  le  service  de  la  faculté  de  médecine  et 
de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  un  terrain 
situé  à  l'angle  des  rues  Cuvier  et  de  Jussieu 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tri- 
bunaux de  Bar-le-Duc,  Saverue,  Chalon-sur-Saône, 
Mâcou  et  Dieppe 

DÉCRET  qui  fixe  la  limite  entre  la,  commune  de  ThoUon 
et  celle  de  Meillerie ,  canton  d'Evian ,  arrondissement 
de  Thonon  ( Haute-Savoie) 

DÉCRET  qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du  1 A  Juin 
i865 ,  sur  les  chèques 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1866 

DÉCRET  portant  extension  de  la  juridiction  du  commis- 
sariat de  police  de  Saint-Florentin  (  Yonne  ) 

DÉCRET  qui ,  1"  érige  Téglise  épiscopale  d'Alger  en  métro- 
pole; a*  crée  deux  évéchés  à  Constantine  et  à  Oran; 
3"  reçoit  les  trois  bulles  portant  érection  canonique  de 
l'archevôché  d'Alger  et  des  évéchés  de  Constantine  et 
d'Oran .' 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  l'Ile-Molène  ( Finistère).. . 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Chambéry  (  Savoie  ) 

DÉCRET  portant  que  les  régents  de  collège  prendront  le 
titre  de  professeurs 

DÉCRET  relatif  au  report  des  fonds  départementaux  de 
l'exercice  i865  non  employés  au  3o  juin  1866 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Quentin  à  fonder, 
dans  son  lycée,  vingt  bourses  d'externes 

DÉCRET  portant  :  1'  fixation  de  la  juridiction  de  divers 
commissariats  de  police  ;  2**  suppression  de  plusieurs 

I    commissariats  de  police 
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DÉCBBT  mil  dëdare  authentiques  les  tableaux  de  la  popu- 
lation de  l'Empire 

DicRBT  qui  autorise  le  préfet  de  TArdèche  à  concéder  au 
sieur  Dtlaazan  un  atterrissexnent  formé  dans  le  lit  du 
Rhône,  sur  le  territoire  de  Saint-Montant  (Ârdèche). . 

DÉCRET  qui  institue  une  commissiom  chargée  de  fixer 
Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  TAude 

DécRBT  qui  institue  une  comnussion  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  mardiandiscs  du 
département  du  Gers ^ 

DicBET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemniié  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  l'Hérault 

DicasT  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  a  payer  aux  courtiers  de  maroiandises  du 
département  de  Lot-et-Garonne 

DicRBT  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindenmité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Pyrénées-Orientales 

DicBBT  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 

.  département  du  Haut-Rhin 

DicRBT  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Rhône 

DÉCRET  qui  autorise  M.  dt  Saint-Ours  à  annexer  des  ter- 
rains aux  magasins  généraux  qu'il  a  établis  k  Rennes.. 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Doulogne-sur-Mer, 
d'un  établissement  de  Petites-Sœurs-des-Pauvrcs ,  con- 
sistant dans  un  asile  de  vieillards 

DÉCRBT  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  l'association  des  ursulincs  exis- 
tant à  Bea^jeu  (Rhône) 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Forbach  (Moselle)  à  créer 
un  collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'ex- 
ternes  

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines 
(Haut-Rhin)  a  transformer  son  école  professiannelle  en 
collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'externes. 

DÉCRET  qui ,  1*  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  cheioaln  de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de<^lais';  a*  approuve  la  convention  passée,  le 
17  janvier  1867,  pour  la  concession  de  ce  chemin  de 
fer .• 

DÉCRET  qui  prononce  le  déclassement  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Haute-Saône  n**  18 

DÉCRETS  relatifs  à  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Somme  n**  1 1  et  à  celle  de  la  route  dé- 
partementale des  Bouches-du-Rhône  n^  7 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  roule  impériale  n**  142. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification des  côtes  de  Merdauson ,  route  départemen- 
tale de  l'Ain  n"  5 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale du  Pas-de-Calais  n"  6 ,  à  la  sortie  de  Vixernes 

DÉCRET  qui  remplace  l'adresse  par  le  droit  d'interpella- 
tion et  envoie  les  ministres  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif en  vertu  d'une  délégation  spéciale,  pour  y  parti- 
ciper k  certaines  discussions 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire ,  à  In- 
grande  

DÉCRET  qui  autorise  le  minisire  de  la  guerre  à  accepter 
la  donation  d'une  inscription  de  rente  de  cinquante 
ft-ancs  faite  par  M"*  la  baronne  de  CasleUan 
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TITRB8  DU  LOIS  IT  DÉCftBTS. 


DÉCRET  qui  autorise  rétablitsemeot  de  deux  passerelles 
sur  la  Marne,  dans  la  ville  de  Meaux 

DÉGiŒT  portant  que  M.  Rouher  conserve  les  fonctions  de 
ministre  d*£lat  et  est  nommé  ministre  d^s  finances. . . 

DicRET  qui  nomme  M,  le  maréchal  Kiel  ministre  de  la 
guerre , 

DÉCRET  qui  uomme  M.  l'amiral  Rigaull  de  Genouilly  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies 


DÉCRET  qui  nonuue  M.  de  Forcade  la  Roquette  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux  publics.... 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Ferdinand  Bar  rot  grand  ré£éren- 
daire  du  Sénat 


DÉCRET  qui  élève  M.  Chaix  d'Est-Ange  à  la  dignité  de  sé- 
nateur. 


DÉCRET  qui  nomme  M.  Chaix  d'Est-Ange  secrétaire  du 
Sénat. 


DÉCRET  qui  élève  M.  Quentin  Baacharl  à  la  dignité  de 
sénateur 

DÉCRET  qui  élève  M.  le  marquis  de  Lisle  de  Siry  à  la  di- 
*gnilé  de  sénateur 

DÉCRET  qui  augmente  les  attributions  de  la  section  des 
travaux  publics  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'État. . . 

DÉCRET  (pii  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1866,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  d^>arte> 
ments,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  travaux  à  des  édifices  diocésains 

DÉCRETS  divers  portant  que  :  M.  Marchand,  conseiller 
d'Etat,  est  nommé  président  de  la  secticm  du  conten- 
tieux; M.  Cornudet,  conseiller  d'Ét«t,  est  nommé  pré- 
sident de  la  section  de  l'agriculture,  du  commerce ,  des 
travaux  publics  et  des  beaux-arts,  et  M.  de  Lavenay 
est  nommé  président  de  la  section  des  finances  du  Con- 
seil d'EUL , 

Décret  portant  extension  de  juridictioD  du  commiasariat 
de  police  de  PanUa  (Seine) 

Décret  portant  :  1"  extension  de  juridiction  4a  commia- 
sariat de  police  de  Montauban  (Tam-et-Garonne); 
2"  suppression  du  commissariat  de  police  de  Mondar 
(  Tam-et-Ga^nne) ^ 

Déchet  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  iégis- 

DÉCRET  portant  que  MM.  le  comte  TreHkard  et  Goapil, 
conseillers  d'État,  sont  désignés  pour  faire  partie  de 
l'assemblée  du  Conseil  d'Ktat  délibérant  au  contentieux. 
DÉCRET  qui  autorise  la  ville  du  luy  a  foiulor,  dans  son 
lycée,  deux  bourses  entières  affectées  a  l'entretien 
d'élèves  de  cette  ville  suivant  les  cours  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'oflTiccs  d'huissier  aux  tribu- 
I     naux  de  Valence,  Grenoble,  Marmandc,  Naj>cy  et  Saiut- 

j     Jcan-de-Maurieune 

j  DÉCRET  qui  autorise  M.  Pugliesi  à  s'appeler  Pugliesi-Conti 
1  DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Dieppe,  d'un  asile 
}  de  viOillaiùi  tenu  par  les  Pcliles-SaMirs-des-Pauvres.. . 
DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  par  l'Élal  a  l'exécu- 
tion des  travaux  projetés  pour  compléter  la  régularisa- 
I      lion  du  Rhin 


DÉcnF.T  portant  promulgation  de  rarrangemeut  conclu, 
le  2  décembre  iStiO,  entre  la  France  et  le  Pérou,  et 
relatif  à  l'importation  en  France  du  guano  péruvien  et 
du  borax 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  d'Élal ,  exercice  1 865 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  Inidget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  exercice  1866 

DÉCRET   qui  reporte  à  rexcrcice   1867  une  portion  des 
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Idem, 
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Mon, 


/dm. 


Idem, 


îdewi. 


Idem, 


légm. 


crédits  oaverts  sw  l'exerdce  i865  pow  i'eiéeatioQ  des 
trtvaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  fabri  des  inoo^ 
dations • 

DicRBT  relatif  aux  pouvoirs  les  gouverneurs  et  des  corn- 
mandants  des  colonies  autres  que  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion ,  en  matière  de  taxes  et  de 
contributions  publiques 

DÉCRET  oui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre ,  exercice  1866 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  du  Morbiban  à  concéder  au 
sieur  Phubert  une  parcelle  de  lais  de  mer  située  au 
village  de  Loc-ftfalo,  commune  de  Port-Louis 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  de  f  Ardcche  à  concéder  au 
sieur  Ùadier  de  Lamartine  des  terrains  situés  dans  le 
Bfaône,  sur  le  territoire  de  Bourg-Saint-AQdéol  (Ar- 
dcche ) , 

DÉCRET  qui  antoHse  Je  préfet  du  Finistère  à  concéder  aux 
héritiers  du  sieur  l^dinche  une  parcelle  de  lais  de  mer 
située  près  de  la  rampe  d'accès  du  port  de  Benodet 
commune  de  Perguet 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  du  Morbilian  â  concéder  au 
sieur  ÉarguiUet  un  lais  de  mer  situé  près  du  village  de 
Quilisoy,  commune  de  Plœmeur 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  compléter,  dans  la  baie  de  la 
Somme ,  le  prolongement  de  la  digue  de  halage ,  1  ' 
gauche,  de  Saint-Valerv  au  Hourdel  (Somme) 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  du  département  du  Pas-de- 
Calais  a  concéder  au  sieur  Tabar  un  relais  de  mer  situé 
sur  le  territoire  de  Greffiers ,  à  Temboudiure  de  la  ri- 
vière l'Aulhie 

DÉCRET  concernant  les  échantillons  de  xn^rcbandises  et 
les  imprimés  échangés  \  par  la  voie  de  Panama  et  des 
paquebots-poste  britanniques ,  entre  les  hiMtants  de 
la  France  et  de  l'Algérie  et  les  habitants  des  colonies 
anglaises  y  désigna 

DÉCRETS  divers  qui  autorisent  la  banque  de  France  à 
créer  des  succursales  â  Rodez,  Saint-Brieuc,  Lorient, 
Perp^an ,  Montauban  et  Auxerre 

DÉCRETS  q^ui  instituent  des  commissions  charges  de 
fixerles  indemnités  à  payer  aux  courtiers  de  marchan- 
dises des  départements  des  Côtes-du-Nord ,  lllc-et-Vi- 
laine  et  Maine-et-Loire 

DÉCRET  yii  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  sur 
l'exercice  1866 ,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des 
particnliers,  |)our  l'établissement  de  bureaux  télégra- 
phique  , 

Décret  qui  supprime  le  mont-de-piété  de  Bergucs  (Nord). 

DÉCHET  Portant  que  la  section  de  la  Villeneuve  et  le  terri- 
toire du  hameau  de  Cfaamiras  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Basville ,  canton  de  Crocq ,  arrondissement 
d'Aubusson  (Creuse).  Ils  formeront  une  commune  dis- 
tincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Villeneuve 

DÉCRET  portant  que  la  presqu'île  de  Gavre  et  l'Ile  de 
Rsalm ,  formant  la  section  de  Gavre,  est  distraite  de  la 
commune  de  Riantec,  canton  de  Port-Louis,  arrondis* 
scsment  de  Lorient  (Morbihan) ,  et  érigée  en  commune 
distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  ûxé  à  Gavre 

DÉCRET  qui  autorise  la  colonie  de  la  Martinique  à  perce- 
voir des  droits  de  tonnage  sur  les  navires  de  toutes 
provenances  et  de  tous  pavillons  entrant  k  Fort-de- 
Frauce. , 

DÉCRET  qui  règle  définitivement  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  dépar- 
tements ,  pour  l'exercice  1866 
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DicRBT  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat,  et  du 
Corps  législatif  avec  TEmpereur  et  le  Conseil  d'Etat  et 
établissant  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux. 

DÉCRBT  portant  que  M.  Hoarau  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  la  Source. 

DÉCRBT  portant  que  les  sections  de  la  Maxe,  Thury,  la 
Grange-d'Envie ,  Frandouchamps  et  la  Grang<«-aux- 
Dames  sont  distraites  de  la  commune  de  Woipp^,  pre- 
mier canton  de  Mets ,  et  formeront ,  à  Tavemr,  une 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Maxe. 

DÉCRBT  portant  que  MM .  Louiey-Âugustin  et  M"*  Louit^Au- 
gjuiin  sont  autorisés  à  aionter  à  leur  nom  celui  de  HerarL 

Dbcrbt  portant  fixation  de  la  juridiction  des  commissa- 
riats de  police  de  Cajarc  et  Saint-Céré  (Xot) ,  et  sup- 
Sression  des  commissariats  de  police  de  Bretenoux  et 
eLivemon  (Lot) 

DÉCRBT  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  de  la  Barfiielasse,  sur  le 
Rhône,  commune  d'Avignon  ( Vauduse) 

DÉCRBT  relatif  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  vadeur 
des  landes  communales  de  Seyresse 

DÉCRBT  portant  que  M.  Béhanlle  {Louis-Victor- Joseph) 
est  autorisé  à  s'appeler  Bdharelle  d'Eslienne  de  Chausse' 
^ros  de  Lioux 

Dbcrbt  portant  règlement  sur  les  établissements  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  par  le  gaz 

DÉCRET  relatif  aux  oroits  de  navigation  intérieure 

DÉCRET  qui  dédare  applicable  aux  îles  de  Mayotte  et  de 
Nossi-Bé  le  décret  du  27  janvier  i855 ,  sur  l'administra- 
tion des  successions  vacantes  dans  les  colonies  de  la 
Martinique ,  de  la  Guaddoupe  et  de  la  Réunion 

DÉCRET  portant  réduction  à  treize  du  nombre  d'offices 
d'avoué  au  tribunal  de  Vienne  (  Isère } ,  et  fixation  du 
nombre  d'offices  d'huissier  aux  tribunaux  de  Toulouse 
et  de  Clermont-Ferrand 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'élaigissement  à 
vingt  mètres  et  à  l'amélioration  du  profil  en  long  de 
la  rue  de  la  Barre ,  à  Lyon ,  route  impériale  n"  6 ,  de 
Paris  à  Chambéry  et  en  Italie  par  le  mont  Cenis 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Tfaonne-la- 
Long  (Meuse)  à  l'importation  des  grains  et  farines. . . . 

DÉCRET  portant  que  la  section  de  Fort-Mardick.  est  dis- 
traite des  communes  de  Grande-Synthe  et  de  Petite- 
Synthe ,  canton  ouest  et  arrondissement  de  Dunkerque 
( Nord) ,  et  érigée  en  commune  distincte,  sous  le  nom 
de  Commune  de  Fort-Mardick ' 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exerdce  1866,  un  crédit  repré- 
sentant des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre 
de  conmieroe  du  Havrc,  en  exécution  de  la  loi  du 
1 4  juillet  i865 ,  pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  celte 

DÉCRET  qui  dédare  d'utilité  publique  plusieurs  opéra- 
tions de  voirie  dans  les  treizième  et  quinzième  arron- 
dissements de  la  ville  de  Paris.. ., 

DÉCRET  qui  nomme  conseillers  d'Etat  en  service  ordi- 
naire  :  M.  le  baron  de  Roujouat,  conseiller  d'État  hors 
section;  M.  du  Berthier,  maître  des  requêtes  de  pre- 
mière classe;  M.  Gousscurd,  conseiller  maître  à  la  cour 
des  comptes 

DÉCRET  portant  que  :  MM.  Bordel  et  Cottin  sont  nommés 
maîtres  des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil 
d'Etat  ;  MM.  Bouard  et  de  Guigné  sont  nommés  maîtres 
des  requêtes  de  deuxième  classe  t  MM.  de  Benoist  et  de 
Frédy,  auditeurs  de  première  classe ,  et  MM.  Tixier  de 
Brolac  et  Oldekop,  auditeurs  de  deuxième  classe 

DÉCRET  qui  autorise  la  colonie  de  l'île  de  la  Réunion  à 
contracter  un  emprunt 
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TITABS  DBS  LOIS  ET  DéCBBTS. 


DÉCRET  qui  iostitue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'iDdcmnité  à  payer  anx  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  fa  Moselle. 


DÉCRET  portant  aueMM.  Lacher-Ravaisson  sont  autorisés 
à  s'appeler  Lacher'Ravaisson'MoUien 

DÉCRET  qui  approuve ,  comme  emploi  d'indemnités  al- 
louées pour  expropriation  de  parties  du  domaine  de 
la  couronne*  la  cession  à  c^ domaine  de  divers  im- 
meubles  i 

DÉCRET  portant  que  MM.  Lefebvre  sont  autorisés  à  ajouter 
à  leur  nom  patronymique  celui  de  Charbonnier  de  VU- 
lecinetout ,  et  à  s'appeler,  k  l'avenir,  Lefebvre-Charbon- 
nier  de  VUUqaetont 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  exçrdce  1867 

DÉCRET  qui  nomme  conseiller  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire M.  François,  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire 

DÉCRET  relatif  k  l'exécution  de  la  convention  conclue ,  le 
11  décembre  1866,  entre  la  France  et  l'Autriche,  pour 
la  garantie  réciproque  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. . . . 

DÉCRET  qui  modifie  le  tableau  de  répartition  arrêté  par 
le  décret  du  10  novembre  1862,  portant  fixation  du 
nombre  de  conseillers  d'arrondissement  que  chaque 
canton  doit  élire  dans  les  arrondissements  de  sous- 
jpréfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons 

DÉCRET  qui  fixe  le  cadre  du  personnel  affecté  au  service 
de  police  dont  le  préfet  du  Nord  est  investi  dans  la 
ville  de  UUe 

DÉCRET  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Dor- 
mans  (Marne) 

DECRET  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre  un  crédit ,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
villes  et  une  chambre  de  commerce ,  pour  l'exécution 
de  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1866. . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée ,  le  20  février 
1867,  pour  la  concession  du  canal  du  Lagoin  (Basses- 
Pyrénees) 

DÉCRET  portant  répartition  du  produit  des  centimes  af- 
fectés aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et  non> 
valeurs  sur  les  contributions  foncière,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1867 

DÉCRET  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  le  corps  de  garde  de  Linès ,  situé 
dans  la  commune  de  Riantec  (  Manche  ] 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  du  Calvados  à  concéder  une 
parcdle  de  lais  de  mer  à  la  commune  d'Amfreville. . . . 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  à  concéder  au 
sieur  Liazard  un  relais  de  njer, 


DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  k  la  rectification  de  la 
route  impériale  n'  65 ,  de 


Metz  à  Strasbourg ,  dans  les 
côtes  du  Cheval-Rouge  et  de  Mécleuves  (Moselle  ) 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  construction  d'un  brise-lames 
au  port  du  Porte!  (Pas-de-Calais) 

DÉCHET  qui  convooue  les  électeurs  de  la  troisième  cir- 
conscription du  département  de  l'Aisne,  à  l'effet  d'élire 
un  député  au  Corps  législatif 

DÉCRETS  divers  oui  instituent  des  commissions  chargées 
de  fixer  les  indemnités  k  payer  aux  courtiers  de  mar- 
chandises des  départements  de  la  Charente-Inférieure , 
Indre-et-Loire  et  Manche 

DÉCRET  qui  assigne  :  1*  onze  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  Bayeux  et  quatre  offices  d'avoué  à  celui  de  Montbé- 
llard  ;  2*  sept  offices  d'huissier  au  tribunal  d'Albertville 
(Savoie)  et  vingt  et  un  à  celui  d'Abbeville  (Somme). 
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TITRES  Dit  LOIS  BT  DECRITS. 


DÉCRET  relatif  à  r«iécutioD  des  travaux  d'aMainisse- 
ment  et  de  mite  en  valeur  des  landes  communales  de 
Narrosse  (Landes) 

DÉCRET  4]iii  fixe  la  composition  des  conseils  de  guerre 
pour  le  jugement  des  agents  appartenant  an  corps  des 
commis  aux  vivres  et  magasiniers  de  la  flotte  et  des 
commis  aux  écritures 

DÉCRET  portant  que  M.  Fard,  secrétaire  général  du  ^tw- 
vernement  général  de  Tidgérie,  est  nommé  conseiller 
d'état  en  service  ordinaire  hors  sections 

DÉCRET  qui  crée  à  la  résidence  de  Roubaix' (  Nord  )  on 
troisième  commissariat  de  police 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre  on  crédit, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le 
département  du  Cher  et  par  la  ville  de  Bourges ,  pour 
Texécution  de  Iravaux  militaires  appartenant  à  Texer- 
cioe  1866 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  de  la  Moselle ,  à  l'effet 
d'élire  un  député  au  Corps  l^islatif 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Herson  est  autorisé  à 
s'appeler  Herton-Macarel;  a"  MM.  Gay  sont  antorisés 
à  s'appeler  Gay  de  Tunis. 

DÉCRET  partant  que  M.  Garmagnol  est  autorisé  à  substi- 
tuer à  son  nom  celui  de  Perrin 

DÉCRET  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au  tribunal  de 
Rambouillet 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie ,  exer- 
cice 1S66 

DÉCRET  ^ui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  «  exer- 
cice 1867.,..  • 

DÉCRET  qui  autorise  M.  d*Àh>marê  à  s^apptler  d'Jkbfimare 
de  Feuqaiiret « •*..«.«..... 

DÉCRET  qui  ouvre  un  orédit  sur  reaerdee  1M6,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  an  tréaor  par  des  départe- 
ments >  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé* 
cutioo  de  divers  travaux  publia 

DÉCRET  portant  que  M.  de  Croutaz'OréUt ,  auditeur  de 
deuxième  classe  au  Conseil  d'État ,  est  nommé  auditeur 
de  première  classe  >  et  M.  Pestugière  est  nommé  audi- 
teur de  deuxième  classe 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  6xer 
l'iudemuité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Cantal 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Uasscs-Pyréiiées 

DÉCRET  qui  crée  a  Lyon  un  conseil  de  prud'hommes  pour 
les  industries  du  bâtiment 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  Imdget 
ordinaire  du  département  de  ia  marine  et  des  colonies , 
exercice  1867 _ 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  d'État  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  une  créance  constatée  sur  un  exercice 
clos 


DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  d'État,  exercice  1866 

DÉCRET  portant  que  MM.  U  Tellier  et  M"^  MoranviUe  sont 
autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Delafosse 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1867,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DÉCRET  qui  proclame  trente-six  cessions  de  brevets  d'in- 
vention  
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TITHIS  DBS  LOIS  BT  DéCRBTS. 


DÊCRrr  portant  qne  la  section  du  Haillan  est  distmite  de 
la  commune  d'Eyxines,  canton  de  BlanqueTort,  arron- 
dissement de  Bordeaux  (Gironde) ,  et  ér\^ée  en  com- 
mnac  distincte,  sons  le  nom  de  Commnnt  du  Haillan. 

DécRET  portant  que  la  section  de  Frontenex  est  distraite 
de  la  commune  de  Clëry.  canton  de  Gr^y-snr-fsère , 
arrondissement  d'Albertville  (  Savoie  )  ,  et  érigée  en 
commune  distincte,  qui  prendra  le  nom  de  Fronlenrx. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publiqfec  les  tmvaux  de  cap- 
tation  des  sources  de  Cbassej  (  Saône-et-Loire  )  et  de 
conduite  des  eaux  pour  l'alimentation  de  la  gare  de 
Parav  le-Monial 

DÉCRETS  relatirs  à  la  rectification  de  la  route  dt'parto- 
mentale  de  la  Somm^  n"  i5  et  de  celle  du  Doubs  n»23. 

DÉCRET  qui  convoque  les  tMecteurs  compris  dans  la  qua- 
trième circonscription  du  dt^partcment  de  riscre,  à 
l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

DÉCRET  portant  que  M.  le  baron  Brincnrd ,  maître  des 
requêtes  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  membre  du  conseil  du  sceau  des  titres ,  en  rera- 
plaoement  de  M.  du  Berlhier,  et  que  M.  Oastambidc, 
auditeur  de  deuxième  classe,  est  attaché  au  conseil  du 
sceau  des  titres,  en  remplacement  de  M.  DuehanssoY' 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  d'Antun  à  donner  à  8o;i  col- 
lège le  titre  de  CoUêge  Joseph-Bonaparle 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  a  Nice,  d'un  asile  de 
vieillards  tenu  pat  les  Petites-Sœurs-dcs-Pauvres 

DÉCRETS  qui  suppriment  les  commissariats  de  police  de 
Mouthe  (Doubs  )  et  du  Palais  (Morbihan } 

DÉCRET  qui  crée  à  la  résidence  du  Palais  ,  canton  de 
Belle-Isle-en-Mer  (  Morbihan  ) ,  un  commissariat  de  po- 
lice dont  la  Juridiction  embrassera  toutes  les  communes 
dnoanton. 

DÉCRIT  portant  ooe  M.  Martin  {Félix- Antoine)  eflt  auto- 
risé à  s'appeler^arlm-Damoarefte 

Dbcrbt  relatif  aux  travaux  de  rectiflcaiion  de  la  route 
départementale  des  Basses-Alpes  n*  la 

DÉCRET  ooncemaat  les  travaux  de  construction  d'un  pont 
sur  la  Scino ,  à  Clichy 

DÉCRET  qui  crée  à  la  résidence  de  la  Madeleine  (Nord) 
un  eommissariat  de  police 

SÉnATOs-CoNsuLTB  qui  modifie  l'article  26  de  la  Constitu- 
tion   

DÉCRET  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  général 
de^  Martinique,  du  3o  novembre  1866,  portant  éta- 
blissement d'une  taxe  sur  les  personnes  et  les  mar- 
chandises débarquées  au  lasaret  de  la  Pointe-du-Bout. 

DÉCRET  qui  approuva  la  délil>ération  du  conseil  général 
delà  Martinique, du  29  novembre  186C,  portant  règle- 
ment des  taxes  à  percevoir  sur  la  ligne  télégraphique 
existant  entre  Kort-de-France  et  Saint-Pierre 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  conclue, 
le  $1  mai  i86ô ,  entre  la  France  et  diverses  autres  puis- 
sances, d'une  part,  H  Iv  Maroc,  d'autre  part,  pour 
l'entretien  du  phare  du  cap  Spartel 

DÉCMIT  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Montalieu-Vercieu  ( Isère) 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hcHnmes  de  la  1  our-du-Pin  (  Isère  ) 

DÉCRET  qui  cr('>e  un  conseil  de  prud'hommes  a  Haze- 
bronck  (  Nord  ) 

DÉCRET  qni  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  exercice  18G6 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1866,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dépar^ 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


tements ,  des  commanes  el  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cution  de  divers  travaux  publics 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée,  le  1"  sep- 
tembre 1860,  pour  l'exécution  d'une  modification  au 
tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Paray-le-Mo- 
Dial  à  Mâcon 

DÉCRET  portant  fixation  du  nombre  d'offices  d'huissier 
aux  tribunaux  de  Laon,  Bordeaux,  Lourdes,  Lure  et 
Âuxerre. 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  la  justice  et  de»  cultes  (Service  des 
cultes) ,  exercice  1866.. ; '. 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  100. 

DÉCRET  portant  fixation  de  la  limite  entre  les  communes 
de  Champanffes  et  de  Larringes ,  canton  d'Evian-les- 
Bains,  arrondissement  deThonon  (  Haute-Savoie). . . . 

DÉCRET  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  de  l'empire  de  Russie,  pour  la  Sibérie, 
à  la  convention  télé^nuphique  internationale  conclue 
à  Paris ,  le  17  mai  i865 

DÉCRET  portant  que  M"*  de  Gland,  dite  DeUienl  ( Emma), 
est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Chnbrier. 

DÉCRET  portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de 
police  de  Mootfort  (lUe-et-Vilaine)  est  étendue  à  tout 
l'arrondissement 

DÉCRET  qui  modifie  les  articles  10,  11  et  i&  du  décret 
du  5  février  1867,  portant  règlement  dis  rapports  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Con- 
seil d'État,  et  établissant  les  conditions  organiques  de 
levrs  travaux 

DÉCRET  portant  que  M.  Cornadet ,  président  de  la  section 
de  l'agriculture ,  du  commerce ,  des  travaux  publics  et 
des  beaux-arts  au  Conseil  d'État ,  est  nommé  président 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  et  que 
M.  Gandin t  conseiller  d'État,  est  nommé'^cmbre  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics 

DÉCRET  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au  tribunal  de 
Digne  et  onze  offices  d'huissier  au  tribunal  de  Castel- 
sarrasin 

DÉCRET  portant  que  le  préfet  de  l'Ardèche  est  autorisé  à 
concéder  aux  sieurs  Mallei  et  Lacoste  un  atterrisscment 
situé  dans  le  Rhône,  sur  le  territoire  de  Rochemaure 
(  Ardèche) 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  du  canal  d'irrigation  de  Col- 
mars  (  Basses-Âlpes) 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n"  1  ^ 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  déclaration  relative 
au  rendement  des  sucres  au  raffinage ,  signée ,  le  20  no- 
vembre 1866,  entre  la  France ,  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas 

DÉCRET  portant  fixation,  pour  l'année  1867,  du  crédit 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
9  juin  i853 

DÉCRET  qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  accepter  le  don  d'une 
somme  de  quinze  francs  fait  à  la  caisse  des  offiitindcs 
nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  par 
M.  Masson,  ex-gendarme  retraité,  à  Saint-Haon-le- 
Châtel  (Loire) 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Caux  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Decanx 

DÉCRET  relatif  à  i'çxécution  des  travaux  nécessaires  pour 
compléter  l'amélioration  de  la  navigation  du  Lot  dans 
le  département  de  l'Aveyron 

DÉCRET  portant  que  les  dispositions  du  décret  du  9 
vrier  1867,  relatives  à  l'établissement  des  droits  de 
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navigatioD  intérieure  sur  les  canaux  de  la  Marne  au 
Rhin  et  de  l'Aisne  à  la  Marne ,  ne  seront  exécutoires 
qu*à  partir  du  i"  avril  1868 

DécRBT  portant  ce  qui  suit:  M.  Le  Marchant,  auditeur 
de  deuxième  classe  au  Conseil  d*État  «  est  nommé  audi- 
teur de  première  classe ,  et  MM.  Handos  de  Possesse  et 
Cavrois  sont  nommés  auditeurs  de  deuxième  classe. . . 

Dkcrbt  portant  que  MM.  Pastoureau  et  Le  Provost  de 
Laanay  sont  nommés  auditeurs  au  Conseil  d*Ëtat  en 
service  extraordinaire 

DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies à  accepter,  au  nom  de  l'établissement  des  inva- 
lides de  la  marine,  un  legs  fait  par  M.  Jacquot  d'An- 
Ikony,  pour  Tentretien ,  au  lycée  de  Brest  d'abord  et  à 
l'école  normale  ensuite ,  d*un  certain  nombre  d'enfants 
de  matelots  et  de  marins  au-dessous  du  grade  d'officier. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local ,  1*  de  Bourg  à  la  Cluse; 
a«  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône;  5"  d'Aml)érieux  à  Vil- 
lebots 

DÉCRET  gui  nomme  H.  Schneider  président  du  Corps  lé- 
gislatif.  

DÉCRET  qui  élève  M.  le  comte  Walewski  à  la  dignité  de 
sénateur 

Loi  relative  à  la  garantie  des  inventions  susceptibles 
d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fabrique  qui  seront 
admis  à  l'eiposition  universelle 

DÉCRET  portant  que  M.  de  Vaudrimey  d'Avout  est  autorisé 
k  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  CapeUis ,  et  à  s'appeler 
de  Vaudrimey  d'Avout  de  CapeUis 

DÉCRET  portant  que  le  sieur  François  Victor  est  autorisé 
a  ajouter  à  son  nom  cdui  de  Revel 

DÉCRET  portant  que  M.  Brion  est  autorisé  à  s'appeler 
Brion-BoisgiUet 

DÉCRET  qai  classe  dans  la  deuxième  série  des  places  de 
guerre  la  nouvelle  enceinte  à  l'est  de  la  place  d'Oran , 
dite  de  Karguenlah 

DÉCRET  portant  que  M.  Scrc  (Pierre-Ernest)  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Dcpoin,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Sérc-Depoin 

DÉCRET  portant  que  M.  Saint-Antonin  est  autorisé  à  s'ap- 
peler Saint-Antonin-Descat 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique ,  pour  le  service  de  la  faculté  de  médecine  et  de 
récoie  supérieure  de  pharmacie  de  Paris ,  un  terrain 
formant,  avec  la  parcelle  concédée  par  le  décret  du 
ô  janvier  1867,  la  totalité  de  l'immeuble  domanial  situé 
à  l'angle  des  rues  Cuvier  et  de  Jussieu 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Ilugonin  pour  l'évéché  de  Bayeux 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Gros  pour  l'évéché  de  Tarentaise 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation  «  à  Paris,  foubourg 
Saint-Denis,  d'un  établissement  de  Pelites-Sœurs-des- 
Pauvres 

DÉCRET  oui  approuve  les  statuts  de  la  communauté  des 
sœurs  du  Verbe-Incarné,  établie  à  Azerables  (Creuse).. 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  l'association  des  sceurs  du  Verbe- 
Incamé,  existant  à  Azerables  (Creuse) 

DÉCRET  qui  prescrit  la  publication  des  articles  addition- 
neb  à  la  convention  télégraphique  internationale  con- 
clue le  17  mai  iê65 

Loi  sur  l'enseignement  primaire , 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'état  et 
la  ville  de  Savcrne 
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TITRES  DES  LOU  IT  oéCBETa. 


Loi  qa\  autorise  la  ville  de  Toalon  à  imputer  mr  le 
tant  d'ao  emprunt  autorisé  en  1866  une  Mnine  des- 
tinée au  payement  des  acquisitions  d'immeubles  néces- 
saires à  rélarfpssemeat  de  la  rue  Traverse-Cathédrale. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  oomouines  de  Breiten- 
bach,  d'Erelnbach  et  de  Barr  (Bas-Ahia),  pour  eo 
former  une  commune  distincte ,  sous  le  nom  da  Hok» 
wald 

Loi  qui  distrait  la  section  de  fieaaaceuil  de  la  counnuBe 
de  Sainl-Ythaire  et  la  réunit  à  la  commune  de  Boanay 
(  Saône-et-Loire  ) 

DÉCRET  rdatif  à  la  construction  d'un  pont  a  péage  sur 
TAriége,  dans  la  commune  de  Grépiac  (Haute-Garonne). 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  diverses  améliora- 
tions de  voirie  dans  le  dix-septième  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris 

DÉCRET  concernant  les  travaux  de  construction  d'un  pont 
sur  la  Sartho ,  à  Noyen 

DÉCRET  concernant  l'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Moselle ,  entre  Frouard  et  Thiouville 

DÉCRET  relatif  à  l'occupation  des  terrains  nécessaires  à 
l'agrandissement  de  la  station  de  Louvemé  (Mayenne). 

DÉCRET  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Finistère  n*  à 

DÉCRETS  divers  portant  rectification  des  routes  départe- 
mentales suivantes  :  Aisne  n"  7 ,  Gard  n**  9  et  Oise 
n»  a5 

DÉCRET  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration 
signée,  le  29  mars  1867,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
pour  régler  la  perception  des  droits  de  navigation  sur 
le  «anal  des  houillères  de  la  Sarre. 

DÉCRET  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  une  parcelle  de  terrain  conquise  sur  la  mer  en 
avant  du  front  1-2  de  la  place  d'Antibes  (  Alpes-Mari» 
times) 

DÉCRET  qui ,  1**  assigne  sept  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  Saint-Mihiel  /Meuse);  2°  fixe  le  nombre  d'oflBoes 
d'huissier  aux  tribunaux  de  Nantua,  Dinan,  Ribérac, 
Libourne  et  Beauvais 

DÉCRET  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1867,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  les  provinces  d'Oran  et  de 
Constantine,  et  représentant  la  part  contributive  de  ces 
provinces  dans  les  dépenses  de  l'Algérie  à  l'exposition 
universelle  de  Paris 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  impériale 
n'*ii9 

DÉCRET  qui  aflTecte  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  l'ancien  fort  de  la 
Crèche,  situé  dans  la  rade  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais). 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
les  oospiccs  civils  de  Provins 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèche  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  a  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Annecy  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  

Loi  qui  ùxe  la  limite  entre  les  communes  de  Saint-Montant 
et  de  Bourg-Saint-Andéol  (  Ardèche)  et  la  commune  de 
Donsère  (Drôme) 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Sarcié  de  la  commune  de 
Sainte-Christie  et  la  réunit  à  la  commune  de  Graven- 
cères  (  Gers  ) 

Loi  qui  distrait  la  section  du  Gué-de-Servon  de  la  com- 
mune de  No3ral-sur- Vilaine  et  la  réunit  à  la  commune 
de  Servon  (llle-et -Vilaine) 
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TITRES  LE»  LOia  IT  BÉCRITS. 


Loi  qui  dittrait  le  hameau  d*Araon  de  la  commune  de 
Saint-Pierre^n-Champ ,  canton  de  Vorey,  et  le  réunit 
à  la  eommnoe  de  Chomcliz,  canton  de  Crapoone 
(  Uaate-Loire) 

Loi  qm  révoit  la  oommone  d'AUeaume  à  la  commune 
de  ValofoesC  Manche) .' 

Loi  dni  érige  en  commune,  sous  le  nom  de  Commàne  dtt 
àSratp'éÊ'MontauTDmx ,  la  section  des  Adrets ,  distraite 
de  la  commune  de  Montauroux  (  Var  ) , 

DÉcatT  qui  nomme  If.  Goam  et  M.  le  baron  Jérôme-David 
vice-présidents  du  Corps  législatif. 

DicRiT  portant  que  M.  Lejeune,  est  autorisé  à  s'appeler 
Lejtune  dt  BeUeetmrt. 

DicBtT  relatif  an  chemin  de  fer  dUntérét  local  de  Pont- 
de-l' Arche  à  Gisors,  arec  embranchement  sur  le  port 
déposes 

DÉcatT  qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  à  con- 
céder au  sieur  Dehors  une  parcelle  de  lais  d#mer  située 
sur  la  plage  de  Sainte-AdKsse 

DÉcatT  qui  fait  remise  au  concessionnaire  des  mines  de 
plomb  de  Sentein  et  de  Saint-Lary  (  Ariége)  de  la  rede- 
vance proportionnelle  pendant  cinq  ans 

DÉCRtT  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1867,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements 
et  des  communes ,  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics 

DÉcatT  portant  que  les  communes  de  Connantray  et  de 
Vaurefroy,  canton  de  F  ère-Champenoise ,  arrondisse- 
ment d'Epemav  (Marne),  sont  réunies  en  une  seule 
commune ,  qui  prendra  le  nom  de  Coiuuintray-Voart- 
/roy 

DKflàtT  portant  que  la  commune  de  Villié,  canton  de 
Beanjcu,  arrondissement  do  Villefranche  (Rhône), 
prendra  le  nom  de  Villiê'Morgon 

DÉCRtT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M*'  Uùuiriot  pour  l'archevêché  de  Reims. . . . 

DÉCRIT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  ca- 
nonique de  M*'  AlUmant'Lavigerie  pour  l'archevêché 
d'Alger 

DÉCRIT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Foulon  pour  l'évéché  de  Nancy 

DÉCRIT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Thomas  pour  Tévéché  de  la  Rochelle 

DÉCRIT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Hacquard  pour  l'évAché  de  Verdun 

DÉCRIT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  de  Las-Cases  pour  l'évéché  de  Gonstan- 
tine 

DÉCRIT  qui  rend  exécutoires ,  dans  la  colonie  de  la  Réu- 
nion, les  lois  du  a8  mai  1868  et  le  |||6cret  du  12  mars 
i85p,  relatifs  aax  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux  et  aux  ventes  publiques  de  ces  mar- 
chandi^ 

DÉCRIT  portant  que  la  section  de  la  Roquette  est  distraite 
de  la  commune  de  la  Roquette-Sainl-Martin-du-Var, 
canton  de  Levens ,  arrondissement  de  Nice  (  Alpes-Mari- 
times ) ,  et  érigée  en  commune  distincte ,  sons  le  nom 
de  Commune  de  la  Roquette 

DÉCRIT  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  l'Italie,  le  ag  avril  1867,  et  relative 
au  transit  des  dépêches  télégraphiques  à  travers  l'Italie. 

Loi  sur  les  douanes 

Loi  sur  les  douanes 

DÉCRIT  qui  modifie  l'artide  85  du  décret  du  3i  mai  186a, 
sur  la  comptabilité  pubUque.  ,*. 

DÉCRIT  qui  porte  de  cinquante  à  soixante-cinq  ans  ta 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


durée  da  péage  concédé  aux  sieurs  de  Goulard  et  Fe- 
rand 

DÉCRET  qui  fixe  k  vingt-huit  le  nombre  d'offices  d'huissier 
au  tribunal  d'Orthez 

DÉCRET  qui  supprime  le  bureau  de  garantie  établi  à 
Mende  pour  Tessai  et  la  marque  des  ouvrages  d*or  et 
d'argent 

Loi  qui  accorde  une  récompense  nationale  à  M.  Alphonse 
de  Lamartine 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
i863 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1866. . . 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
le  service  de  la  correspondance  télégraphique  privée. . 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1867.  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  coAucrce 

DÉCRET  qui  fixe  à  douze  le  nombre  d'offices  d'huissier  an 
tribunal  de  Pithiviers  (  Loiret  ) 

DÉCRET  qui  proclame  trente-sept  cessions  de  brevets  d'in- 
vention  ,. ... 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  le  départe- 
ment de  l'Isère 

Loi  oui  autorise  les  départements  des  Alpes-Maritimes, 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  à  s'imposer  extraor- 
dinairement 

Loi  oui  autorise  le  département  de  l'Aveyron  à  appliquer 
à  la  construction  d'un  hôtel  de  sous-préfccture ,  à 
Millau,  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  18  mai  1864 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Chçr  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. . . . 

Loi  oui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  faire  un 
prélèvement  sur  le  montant  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  la  loi  du  1 1  juillet  1866 

Loi  qui  autorise  la  commune  de  Trouville  :  i**  à  faire  un 
prélèvement  sur  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  du 
ao  juin  1866  ;  2"  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Looçon 
et  le  réunit  à  la  commune  de  Séby  ( Basses-Pyrénées). 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  SaîntDésir-ae-Lisieux 
(  Calvados  ) ,  d'un  établissement  de  Petites-Sœurs-des- 
Pauvrcs 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  circons- 
cription du  département  des  Landes ,  à  l'effet  d'élire  un 
député  au  Corps  législatif. 

DÉCRET  qui  autorise  u^irement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finances,  exercice  186G 

DÉCRET  relatif  aux  correspondances  expédiées  de  la  France 
et  de  l'Algérie  à  destination  des  villes  de  Pékin ,  Urga, 
Kalgon  et  Tien-Tsin  (Chine),  par  la  voie  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie ,  et  vice  versa 

DÉCRET  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marcnandiscs  du 
département  de  la  Corse 

DÉCRET  qui  accorde  un  nouveau  délai  au  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Dunkergue  à  la  frontière  belge , 
pour  l'exécution  des  travaux  de  cette  ligne 

DÉCRET  qui  délimite  le  terrain  affecté  au  département 
de  la  ^erre  pour  l'établissement  d'un  nouveau  champ 
de  tir  à  l'usage  de  la  garnison  de  Bayonne 

DÉCRET  qui  autorise  la  perception  d'un  droit  de  péage  au 
passage  du  pont  en  construction  sur  la  Charente,  à 
Saiot-Savinien 
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TITRE»  9M8  LOIS  ET  OÉCIITS. 


DÉCRBT  qui  reporte  à  Texercice  1867  une  somme  non 
employée  sur  le  crédit  oa?crt  par  le  décret  du  3  mars 
1866  pour  la  construction  et  routfllage  de  la  fabrique 
d*arme8  de  Saint-Etienne. 


DécAET  qai  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  ua  ccédli, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer»  pour  Texécution  de  travaux  militaires 
appartenant  a  l'exercice  1866 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exercice 
1867,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 

'  trésor  par  le  département  du  CBer,  pour  la  création  de 
grands  établissements  militaires ,  Tacquisition  de  ter- 
rains et  la  construction  d*une  fonderie  de  canons  à 
Bourges 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  du  Pas-de-Calais  à  concéder 
à  la  ville  de  Boulogne  une  partie  des  falaises  de  Bou- 
logne  

DÉCRET  qui  autorise,  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale ,  l'association  des  sœurs  de  Marie- 
Immaculée  ,  existant  à  Bourges 

DÉCRET  qui  ouvre,  suc  Texercice  1867,  un  crédit  représen- 
tant des  sommes  versées  au  trésor  par  la  ville  de  Brest, 
en  exécution  de  la  Ici  du  18  mai  i86â  ,  pour  les  travaux 
de  construction  du  port  Napoléon 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1867,  un  crédit  repré- 
sentant des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre ,  en  exécution  de  la  loi  du 
lÂ  juillet  i865,  pour  travaux  à  effectuer  au  port  de 
cette  ville 

DÉCRET  qui  autorise  facceptation  d'un  legs  fait  par  feu 
M.  le  baron  Desmazis  au  musée  d'artillerie 

DÉCRET  qui  afTecte  au  département  de  la  guerre  une  par- 
celle de  terrain  orifinairemeut  acquise  par  le  service 
des  ponts  et  chaussées  pour  le  détournement  du  ruis- 
seau de  l'Eygoutier,  au  port  de  Toulon 

DÉCRET  qui  assigne  sept  offices  d'huissier  au  tribunal  de 
Forcalquier  et  huit  à  celui  de  Nyons 

DÉCRET  portant  fixation  de  juridjclion  du  commissariat 
spécial  de  police  de  Brest 

DÉCRET  portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  po- 
lice de  Luxcuil  (Haute-Saône)  est  restreinte  à  la  com- 
mune cbef-Iîeu  de  canton 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  La  commune  de  Belmont, 
canton  de  Brouvelicurcs ,  arrondissement  de  Sainl-Dié 
(  Vosges) ,  prendra  le  nom  de  Belmont-iur-Biittonf  ;  celle 
de  Provenchèrcs ,  canton  de  Darney,  arrondissement 
de  Mirccourt,  prendra  le  nom  de  Provenchèrcs-les- 
Darncy;  la  commune  de  Longchamp.  canton  de  Ghâ 
tenois,  arrondissement  de  Neufchâtcau,  prendra  le 
nom  de  Longchamp'sous-Châtenoù i  la  commune  de 
Grandrupt,  canton  de  Bains,  arrondissement  d'Épinal, 
prendra  le  nom  de  Grandrupt-de-Bains  ;  la  commune 
de  Ménil,  crfnton  de  Rambcrvillers ,  arrondissement 
d'Epinal,  prendra  le  nom  de  Ménil-Rambervilltrs ;  la 
commune  de  Saulxures ,  canton  de  ce  nom ,  arrondis- 
sement de  Hemircmont ,  prendra  le  nom  de  Saulxnres- 
sur-Moselottc ;  la  commune  de  Saint-Maurice,  canton 
de  Ramoncbamn,  arrondissement  de  Remiremont, 
prendra  le  nom  acSaint-Maurke-stir-MoscUe,  et  la  com- 
mune de  Saint-Maurice,  canton  de  Rambervillers , 
arrondissement  d'Épinal,  prendra  le  nom  de  Sainl- 
Maurice-iur'Mortaijne 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  une  parccHe  de  terrain  sur  la  dune  du  Sableau 
(ilc  de  Noinnoutiers) 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DiCKETS. 


Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angoulême  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  cxtraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  a  s'imposer  extraor- 
dinair^menl 

Loi  qui  distrait  le  hameau  d'En-Mathalin  de  la  commune 
de  Polastron  ci  le  réunit  à  la  commune  de  Saint-Mar- 
iin-en-Gimols  ( Gers) 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1867,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 

DécRET  relatif  aux  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
Livron  à  Crcst ,  d'Aubagne  aux  mines  de  Fuveau ,  de 
Grasse  et  d'Hyères  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d'Alais  au  Pouziu ,  avec  embranchement 
sur  Aubcnas,  et  rend  définitive  la  concession  dudit 
chemin ,  accordée ,  a  litre  éventuel ,  à  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranéc 

DÉCRET  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  Bassée  et  à 
Béthunc 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  i**  M.  Coquin  est  autorisé  à 
substituer  à  son  nom  celui  de  Delarae;  2"  M.  Boulard 
est  autorisé  à  s'appeler  Boulard- PoaqueviUe  ;  3*  M.  Carre 
est  autorisé  à  s'appeler  Carre  Weyler  de  Navas 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  public^uc  diverses  opérations 
de  voirie  dans  le  seizième  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris  (  Passy-Auteuil) 

DÉCRET  portant  que  MM.  Fabre  sont  autorisés  à  s'appeler 
Fabre  de  Roassac 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  i<*  M.  Longuet  est  autorisé  à 
s'appeler  Longuel  de  la  Giraudiért;  2*  MM.  Ponchon  sont 
autorisés  à  s'appeler  Ponchon  de  Saint-André 

DÉCRET  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tri- 
bunaux de  Dayeux ,  Évreux ,  Lunéville ,  Douai ,  Beau- 
vais  et  Saint-Omer 

DÉCRET  portant  promulgation  du  traité  signé  à  Londres, 
le  1 1  mai  1867,  pour  régler  la  situation  du  grand-duché 
de  Luxembourg. 

DÉCRETS  qui  suppriment  le  commissariat  de  police  de 
Grisolles  et  fixent  la  juridiction  de  celui  de  Verdun 
{ Tarn-«t-Garonne  ) 

DÉCRET  qui  augmente  le  nombre  des  juges  du  tribunal 
de  commerce  de  Laigle 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Alfred  Le  Roux  vice-président  du 
Corps  législatif 

DÉCRET  portant  nomination  des  questeurs  du  Corps  légis- 
latif  

DÉCRET  qui  augmente  le  nombre  des  juges  du  tribunal 
de  commerce  de  Lille 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1867,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  et  de  la  bourse 
de  commerce  de  Lorient 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  an  tribunal 
de  Villofranchc  (Haute-Garonne)  et  le  nombre  d'of- 
fices d'huissier  au  tribunal  de  Tonnerre  (  Yonne) 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  {Service  des 
cultes] ,  exercice  1867 

Lot  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et 
M.  l'asqttier  et  M*'  Boilevin , 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'Etat  et  M.  Par- 
menticr^ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  a  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemcnt 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Caronnc  à 
imputer  sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire 
créée  en  iA65  une  somme  de  cent  mille Trancs ,  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  de  la  maison  d'arrêt  de  Tou- 
louse  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Meaui  à  contracter  l'engage- 
ment d'un  payement  à  longs  termes  pour  une  distribu- 
tion d'eau 

Loi  relative  à  l'emprunt  que  la  ville  de  Nice  doit  con- 
tracter en  vertu  de  la  loi  du  3o  mal  1866 

Loi  qui  distrait  des  territoires  de  la  commune  de  Tranncs 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Bossancourt  (  Aube). . . 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Plumclin 
et  l'érigé  en  commune  distincte ,  dont  le  cheMieu  est 
fixé  à  la  Cbapelle-Neuve  ( Morbihan] 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  justice,  exercice  1867.. . . 

DÉCRET  qui  fixe  la  lare  légale  sur  certaines  marchandises. 

DÉCRET  qui  autorise  deux  virements  de  crédits  aux  bud- 
gets orainaire  et  extraordinaire  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice 
1866 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publiaue  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Sarreguemines  à  la  frontière 
prussienne,  dans  la  direction  de  Sarrebrûck,  et  ac- 
corde la  concession  de  ce  chemin  à  la  compagnie  de 
TEst 

DÉCRET  qui  fixe  l'imposition  additionnelle  à  percevoir, 
en  1867,  pour  Tachevemeut  de  la  bourse  de  Marseille.. 

DÉCRET  oui  ouvre,  sur  l'exercice  1867,  un  crédit  à  titre 
de  fonas  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics.. . ., 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  M.  Godean- 
Percerean 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angers  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Étampes  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Bacouel ,  dis- 
traite de  la  commune  de  Chépoix  (  Oise  ) 

Loi  qui  distrait  des  territoires  de  la  commune  d'Urrugne 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Hendayc  (Basses-Pyré- 
nées)   

Loi  qui  érige  en  commune  distincte  la  section  du  Cha- 
lard,  distraite  de  la  commune  de  Ladfgnac  (Hante- 
Vienne  ) 

DÉCRET  qui  déclare  flottables  en  trains  :  1*  la  Leyre, 
depuis  son  embouchure  dans  le  bassin  d'Arcachon  (Gi- 
ronde) jusqu'au  moulin  de  Rotgé  (Gironde);  a<*  la 
Leyre  de  Sore ,  depuis  son  embouchure  dans  la  Leyre 
jusqu'au  moulin  de  Belhade 

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale ,  l'association  des  filles  de  Notre- 
Dame  aes  Douleurs ,  établie  à  Tarbes 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cahora  à  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Channy  (  Aisne)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Privas  (  Ardèche) 

Loi  oui  distrait  les  sections  de  Serre  et  de  la  Védrcnne 
de  la  commune  de  PeyraMe-Chàtcau  et  les  réunit  à  la 
commune  d'Augne  (  Haute-Vienne) 

Loi  sur  la  révision  des  procès  criminels  et  correctionnels. 

Lot  relative  à  la  naturalisation.. 
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Loi  qui  outoi^fle  ta  ville  dTAries  à  ilmpoter  eztraordlnai- 

remenpl , 

Loi  qa\  autorise  la  ville  de  Châlooa  à  contracter  un  em- 

prrnit  et  à  s'Imposer  extraordinairemeiit 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Havre  à  contracter  un  enn^ 

pranf. 

Loi  q«i  autorise  la  ville  de  Pontoiae  à  contraeter  an  em* 

prunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 
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N*  i4,8a5.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (fai  aiitorisf  un  virement  de  Crédits  aa  Budget 
du  Ministère  des  Finances,  exercice  1866. 

Du  3  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbiibur 
DU  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i865  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  la  du  sénatus-consulte  du  aÔ  décembre  i8ôa  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856W,  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCBÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sur  l'exercice  1866,  par  la  loi  du  budget  du  8  juillet  i865 
et  le  décret  de  répartition  du  28  octobre  suivant,  sont  réduits  d'une 
sonune  de  quatre  millions  deux  cent  vingt  mille  francs  (4>220,ooo'), 
portant  sur  les  chapitres  ci-après ,  savoir  : 

Chap.  xlït.  Frais  de  trésorerie 3,33o,ooo' 

XLV.    Émolaments  des  receveurs  des  finances 1 ,8&o,ooo 

— «—  XLVi.  Émoluments  des  pnyeursdans  les  départements.. .  Go,o«jo 

Total 4*320,000 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre  suivant  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  sonmie  de  quatre  mil- 
lions deux  cent  vingt  mille  francs  (A,230,ooo'),  par  virement  des 
chapitres  désignés  ci-dessus  : 

Chap.  x.  Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor ^,220,000' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 

"  Bail.  i343 .  n'  i5.738.  •"  BnU.  àào,  n*  Ai  10. 
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_2_ 

dMiigé  de f exécation  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bvdieftui 

des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries.  \e  *i  Janvier  1867. 

Signé  HAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Lt  Miniâtrt  secrétaire  d'état  au  départmiunt  desjimancatt 
Signé  Achille  Fould. 

M*  i4,8a6.  —  DàcRBT  impérial  qu4  autorise  mn  viremetU  de  Crédit  mm  Dwui§ei 
du  Ministère  des  Finances,  exercice  1866, 

Da  3  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £if  pbrscti 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

S«r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  receltes  deTexercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i865^'^  contenant  répartition  des  crédit» 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^,  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  des 
finances,  sur  l'exercice  1866,  par  la  loi  du  budget  du  8  juillet  i865 
et  le  décret  de  répartition  du  28  octobre  suivant,  sont  réduits  d*uoe 
somme  de  un  million  quatre  cent  trente-sept  mille  cent  cinq  fraoc^s 
(1,437,105'),  savoir  : 

CiàP.  XXXT?.  Administration  centrale  des  finances.  (Person- 
nel.)         10,718'  79* 

->— —  xxxYi.  AdminisU^tion  centrale  des  finances.  (Dépenses 

diverses.) 3,ooo  00 

XLyii.  Administration  des  contributions  directes.  (Per- 

sonnel.)          2xx>o  00 

L.         Mutations  cadastrales 1 ,5oo  00 

LUI.     Administration    de    l'enregistrement,  des  do- 

maines et  dn  timbre.  (Personnel.) i5»ooo  00 

LX.       Administration  des  douanes  et  des  contributions 

indirectes.  {Matériel.) 4o,ooe  00 

^— —  Lxiv.  Administration  des  manufactures  de  TÉtat  (Per- 
sonnel.)       160,000  00 

— -^  LXT.  Administration  des  manufactures  de  rÉta t.  (Ma- 
tériel. ) oSo.ooo  no 

LXix^   Service  des  tabacs  en  Algérie 100,000  00 

Lxxvi.  Répartition  de  produits  d*amendes,  saisies  et 

confiscations ,  etc 154,876  31 

TOTâL. l^k2^^,\o%  00 

»•  BuU.  1543.  »•  i3.758.  «  Bull.  44o.  n*  4iio. 
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2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d*une  somme  de  un  million 
quatre  cent  trente-sept  mille  cent  cinq  francs  (  1,437, io5') ,  par  vire- 
ment des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

GHikP.  xTi.      Pentiont  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire.  26,600' 00* 
xxxY.  Administration   centrale   des  finances.  (Maté- 
riel.).   55o,ooo  09 

— -—  xui.    Coar  dies  comptes.  (Penonnel.) s. 100  00 

— — -  XL?ni.  Contribnlions  directes.  (Dépenses  diverses.) . . .  i5,ooo  00 

LV.       Enregistrement,  domaines  et  timbre.  (Dépenses 

diverses.) 60,000  00 

LTi,     Forêts.  (Personnel.) 5o,ooo  00 

Lix.     Douanes  et  contributions  indirectes.  (Personnel.).  3ao,ooo  xx) 

LZI.      Douanes  et  contributions  indirectes.  (Dépenses 

averses.  ) 1 30,000  00 

— .-  LXTi«   Hanubctures  de  TÉtat.  (Dépenses diversea.). . .  34 ,000  00 

LZTii.  Manufactures  de  r État.  (Avances  recouvrables.).  16,000  00 

Lxx.     Postes.  (Personnel. ) â9>o65  00 

LXXT.    Postes.  (Matériel.) 20  ,800  00 

Lxxii.  Postes.  (Dépenses  diverses.) 2, 1  âo  00 

— ^  LXXT.  Remboursements  sur  produits  indirects  et  di- 
vers   i5o,5oo  00 

Total i,437,io5  00 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépai*tement  des  finances  est 
chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  loi^. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Par  l*Eiaperear  : 

U  Ministre  seeréUùre  d'BÊat  wn  êéptr^mêmtSufauutmt^ 

Signé  AcaULLX  Focld. 


W*  14,827.  —  DÉCRET  lUPÂRiAL  relatif  à  l'importation  temporaire,  en  fran- 
chise de  droits,  des  Graines  de  Colza  proprement  dites,  des  Graines  de  Moutarde 
blanche  et  deMoatarde  noire  et  des  Graines  de  Navette,  destinées  à  être  con- 
verties en  Huile  à  charge  de  réexpéâilion, 

ùm  3  Janvier  i4!^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBiuma 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d« 
l^afÔGulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Yu  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  18S6; 
Vu  l'ordonnance  du  a8  novembre  1846  ^*î; 
▼u  Tordonnance  du  1  février  1848  ^*^ 
?u  le  décret  du  26  septembre  i856t*) , 

«  ix*  série.  Bull.  i3A5.  n*  15,17a.  «  xi*aérM.  BuU.  45i .  n-  4057. 
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Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  graines  de  colza  proprement  dites,  les  graines  de 
colza  blanc  et  noir  de  Tlnde,  ordinairement  désignées  sous  les  noms 
de  graines  de  moutarde  blanche  et  de  moutarde  noire,  enfin  les  graines 
de  navette  importées  temporairement  en  franchise  de  droits,  par 
application  et  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  et  du 
décret  susvisés  des  28  novembre  i8/i6  et  26  septembre  i856,  pour 
être  converties  en  huile  à  charge  de  réexpédition ,  seront  désormais 
compensées  à  la  sortie*par  une  quantité  d'huile  provenant  de  Tune 
ou  de  plusieurs  de  ces  graines  et  représentant  trente-six  pour  cent 
du  poids  constaté  à  l'importation. 

2.  Nosministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sontchargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret.  1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  TEmpereur  : 

ne  d'État  au  dépari 
Tce  et  des  travaux 

Sign(^.  Armand  Béhic. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vagricultun, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  '  Janvier  1867, 

l^  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réce(>tioii  du  Bulletin  «a 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abooue  pour  le  fiuilcUn  des  lois ,  a  raiflon  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  rimpriaMrie 
NDpMalc ,  OQ  cbex  )on  f>ir«>cteQrt  des  postes  des  départements. 


iMPHTiiRRiF  iMP^niALE.  —  9  Janvier  1R67. 
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N*  14,838.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux ,  i*  déclare  d* utilité  publique  l'établisse- 
ment  d'un  Chemin  de  fer  d'Hazebrouch  à  la  frontière  de  Belgique;  T  approuve 
la  Convention  passée,  le  19  décembre  1866 ,  pour  la  concession  de  ce  Chemin 
de  fer. 

Ou  19  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
1  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  soumissions  présentées,  le  a 4  décembre  i863,  par  la  compagnie 
constituée  à  Bruges  (Belgique)  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des 
chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale ,  pour  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  d*Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique ,  ensemble  les  pièces  relatives  à 
Pavant-projet  de  ce  chemin  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  en  conformité  du  titre  I"  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  spécia- 
lement le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  des  24  octobre 
et  7  novembre  i865; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  2  février  1866,  entre  les 
officiers  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  Tavîs  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  4  juin  1866; 

Vu  Tavis  delà  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  a3  juillet 
1866; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  i"août  suivant,  par  laquelle  notre  ministre  de  la 
guerre  adhère  à  Tavis  susénoncé  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics; 

Vu  les  statuts  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre 
ocddentale ,  lesdits  statuts  approuvés  par  arrêtés  du  roi  des  Belges ,  en  date 
des  4  juin  i845,  a  avril  i85a  et  aa  juillet  i854; 

Vu  nos  décrets  des  a  a  mai  i858<*^  et  16  août  l859^•^  relatifs  à  la  négocia- 
tion des  titres  des  compagnies  étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  io4i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a  5  décembre  i8ôa ,  article  4; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  19  décembre  1866,  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale ,  pour  la  concession  du  chemin 
de  fer  d*Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 
'«  BoU.  6o3.  n-  5588.  '"  hull.  725,  u'  6876. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique. 

2.  La  convention  provisoire  passée,  le  19  décembre  1866,  entre 
notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale ,  pour 
la  concession  du  chemin  énoncé  à  l'article  précédent,  est  et  demeure 
approuvée. 

3.  La  société  ne  pourra  émettre  ni  négocier  en  France  d'actions  ou 
d'obligations  qu'avec  l'autorisation  de  nos  ministres  des  finances  et 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Elle  reste,  en  outre,  soumise  aux  dispositions  des  décrets  susvisés 
des  aa  mai  i858  et  16  août  1859. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  PEmpereur  : 

i'Etat  au  départeau 
xe  et  du  travaux  p 

Signé  Armard  Bàoic. 


U  Ministre  seerétaire  d'Etat  au  département  de  VagriemUvt, 
du  commerce  et  de*  travaux  publies , 


CONTENTION. 

VdJi  mil  huit  cent  soiiante-six  et  le  dix-neuf  décembre , 

Entre  le  ministre  de  ragricoltore ,  du  commerce  et  des  tmyaui  publics ,  agiaiftal 
au  nom  de  TEtat ,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  de 
TEmpereur, 

D*une  part; 

Et  la  compa^ie  constituée  par  arrêté  du  roi  des  Belges,  en  date  du  &  juin  i845, 
sous  U  dénomination  de  Société  ananywu  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale, 
ladite  compagnie  représentée  par  : 

MM.  Àa§uslg  Chantrdl,  directeur  gérant  de  ladite  compagnie; 

Louis  Mors,  ingénieur, 

ses  délégués,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés,  tant  nar  It 

délibération  du^  conseil  d'administration ,  eu  date  du  5  octobre  1866 ,  que  par  celle  de 

l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  lo  mai  1866, 

D'autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  .et  des  travaux  publics ,  au  nom 
de  l'État,  concède  à  MM.  Auguste  Chantreïï  et  Louis  Mors,  es  noms  qu'ils  agissent ,  un 
chemin  de  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique,  et  ce,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

De  leur  côté,  MM.  Auguste  Chantrell  et  Louis  Mors,  audit  nom,  s'engagent  à  exécuter, 
à  leurs  frais ,  risoues  et  périls ,  le  chemin  susénoncé  et  à  se  conformer,  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  mentionné. 


charges  susindiqué, 

uigitizea  Dy  vjv^v/v  iv. 
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çagest  à  vener  à  ladite  caisse  une  soniine  de  quarante  mille  Artnoê  (io.oooi'),  laquelle 
sera  apëciaiement  affectée  à  la  garantie  des  droits  des  tiers. 

Ce  dépôt  sera  maintenu  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession  et,  an  besoin, 
reconstitué  au  moyen  de  nouveaux  versements /dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  ré- 
duit par  Teffet  de  recours  exercés  contre  la  compagnie,  de  manière  à  ce  qu*il  soit 
coQitanunent  de  quarante  mille  francs  (4o,ooo'). 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  on  fVanc. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  de  f  agriculture ,  do  cùmnurcê  et  4êt  trmtmm  pÊhtict, 

Signé  Akmaiib  Bérk. 
ApfMiMiTé  réoitare  : 

Signé  à.  CBAKTftEU . 

Appraanré  récriture, 
par  procuration  : 
Signé  L.  MoKS^ 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  S2  décembre  1866,  folio  4i 
verso,  case  7.  Reçu  un  franc ,  et  quinze  centimes  pour  décime  et  demi. 

Signé  RoQffiT. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Hazebrtmck 
à  la  frontière  belge, 

TITRE  r, 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

àHT.  1*.  Le  cbemin  de  fer  d*Hazebrouck  à  la  frontière  bel^e  se  détachera  de  la 
ligne  de  Lille  à  Dunkerque,  à  ou  près  d'Hazebrouck ,  et  aboutu^  à  la  frontière  dans 
la  direction  de  Poperinghe,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  les  deux  Gouverne- 
meots  de  Belgique  et  de  France  à  la  suite  d'une  conférence  internationale. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an  et  terminés  dans 
un  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  qu  avec  rautorisation  de  l'administration  supérieure;  à  cet  e£(et, 
les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
soumis  à  Tapprobation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  dW  introduire  telles 
modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
ie  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. 

4.  La  compajgnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  lé  profil  du  cbemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  eénéral  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

a*  On  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  lon^eors  et  de  un 
millième  pour  les  hauteiu's,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  m  veau  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera  au 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométri<|ues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'indinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  trftcé , 
eft  Cttsanl  connaître  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

3*  On  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voiet 
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4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentieHes  dg 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  leauel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableui, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  d(^jà  données  sur  le  profil  eo 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  coui's  d*eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  h  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ce^ 
ouvrages. 

6.  .Les  terrains  seront^cquis  et  les  ouvrages  d'art  serant  exécutés  pour  deux  voifs; 
mais  la  compagnie  pourra  provisoirement  ne  poser  qu'une  seule  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  d*ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  la  totalité  1 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une  I 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  pir 
Tadministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  ôtre  de  un  mètre  1 
quarante-quatre  (i",44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètrer(i*,â5).  Dans  les  parties 
à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extiérieurs  des  raik,  | 
sera  de  deux  mètres  (a*,oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*,oo)  lu 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o",5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration , 
suivant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  nt 
pourra  être  inférieur  à  cinq  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  an  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  un  centimètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécotives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduitei 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  ili  celle 
de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admt 
nistration  supérieure. 

9.  Le  nombre .  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminé 
par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  di 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  < 
pagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan 
dises  seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  ' 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  di 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares, lequel  se  composera: 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième ,  indiquant  les  voies ,  les  quais ,  les  bèti^ 
ments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

5*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  seront  justifiées^ 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  Tappréciation  appartiendra  à  l'administration  « 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales,  de 
passer  soit  au-dessus ,  soit  auHlessous  de  ces  routes. 
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Le»  croiseaicats  à  uivean  seront  tolérés  pour  les  chemins  TÎciiiaiix ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

1 1 .  LorKfw  ie  chemio  de  fer  àtm.  passer  su-deasas  d'ane  route  impériale  ou  dé- 
par temgBtate , on  d*iin  chemin  vicinal»  TosYcrture  dn viaduc  sera  fixée  par  Tadmiab- 
tralioa  »  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra , 
dan5  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale <èaept 
mètres  <  7^,00)  pour  la  route  départementale ,  i  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemm 
vKBttl  Je  grande  eommunicHbon ,  et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un  simple  che- 
«m  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  paitir  du  sol  de  U  route, 
sera  de  cina  mètres  (5*.oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
sontales  en  iioia  on  en  fer,  la  hauteur  sovis  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  oenti- 
aiètres  {&*r3o}  au  nooins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8"^oo%  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l^admiinstraliott  et  ae  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rienre  à  quatre-vingts  centimètres  (o*^). 

IS.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale ,  on  d*un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  ia  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  conijpte 
des  ctrcenstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  tas,  être  infé- 
nenre  i  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  à  sei)t  mètres  (7",oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (S^.oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication ,  et  à  quatre  mètres  (  A",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo)  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  àquatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  [h'^fio) 
au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  vici- 
aaux.  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
rouies,  et  de  telle  sorte  qu*il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 


Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s** effectuer  sous 
an  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
Doaison  de  garde  toutes  les  fois  que  Futilité  eu  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  l'administration  les  pn^ets  types 
de  ces  barrières.  ^ 

J4.  Lorsqu*il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes .  Fincunaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
eieéder  trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  departe- 
meotales  et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui  pourraient  motiver  une 
dérogation  k  cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  Fangle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  À  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
<le  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Finsalubrité  pouvant  résulter  des 
cbûabres  d'emfHtinL 

Les  viaducs  k  construire  k  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
^neleanques  auront  au  aaoins  huit  «mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
Hauteur  de  ces  parapets  sera  û\ée  par  Fadministration  et  ne  pouna  être  inférieure 
à  quatre-vingts  centimètres  (o'",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  diaque  cas  parti- 
colier,  par  Fadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  aoutorains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
boit  oiètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  raib  et  six  mètres 
l^^x>)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  n^s.  La  distance  verticale 
^Qtre  Fintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  aéra  pas  inférieure 
*^tre  mètres  q^^Atre-vingtscentiaiètres  (4*^)>  L'ouverture  des  puits  d'aérafe  et  de 
^construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margeUe  «n  «ayaaaerie  «e  deux 
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mètres  (s'.oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aacane  voh 
publique.  ' 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  la  compagnie  sera  tenu^ 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  seri 
vice  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendanj 
Teiécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  cbemina  pui 
blics»  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  Iraû  di 
la  compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n^éproa^^ 
ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recc^Q^ 
naissance  sera  faite  par  les  iugéuicurs  de  la  localité  à  Teflet  de  constater  ii  les  on^ 
vrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser^ 
vice  de  la  circulation.  i 

On  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des^ 
tinés  k  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaoi 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  rart,  àe 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des, 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qm  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonnr 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-quatre  kilogrammes  par  mètre  couraiii 
sur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverser,  et  de  trente  kilo-! 
grammes,  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs»  haie»: 
ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  serout  duiorisé&  par  l'adminiv 
tration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Tex*'- 
cution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rt^- 
glements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  i*ac- 
quisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  trausporl  et 
le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintefs 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  <f 
soumettre  à  l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  les  coiiiiiti'  • 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

2(1.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  ,  et,  récipro- 
quement, pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  p9s 
l'ciistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rintérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  tia- 
verséc  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  Ie5 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrièn»^^ 
on  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
If  s  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  oii 
consolidées.  L'adinmistration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  efiet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soin» 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  1456.  —  1 1  — 

36.  Pour  Texécation  des  tnivaax,  la  compagnie  se  soumettra  aox  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

tl.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadministra- 
tion. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadministration  auront  pour  objet  d*empécher 
la  compagnie  de  s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  ap- 
prouvés. 

^.  A  mesure  que  des  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
snsceptihles  d'être  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et»  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travanx  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministratiou  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  radmiiiislration  autorisera. 
»'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
tion, la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci>aprës  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travanx,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadini- 
uistration ,  la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plaii 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  sei» 
frais,  et  contradictoiremeut  avec  l'administration ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  le» 
dessina  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Cne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dau5 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  honuige  général,  en  vu« 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  parti* 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
tion, à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition 
t^era  é^lement  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
à  sa  rédaction. 

TITRE  n, 

BNTRBTIBN  BT  EXPLOITATION. 

^Q.  l^chemia  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenit.^  ei; 
}i3n  état,  de  manière  que  la  circulation  y  suit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaire^ 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  !a  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constanunent  entretenu  en  bou 
^iat.  il  y  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frab  de  la 
eoBopagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci' après  dans  l'article  ho. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
f'xécutotres. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gai- 
diens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversi- 
h  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meillcui's  modèles;  clle> 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
tm  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées  ou  k  régler  pour  les  voitures  servant 
da  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes. 

n  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  k  glacer; 

3*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront  de^ 
>MnqQettes  rembourrées; 
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5*  Celles  de  troisième  elasse  seront  coiiTertes,  fermées  à  entres  et  nwoùes  de 
banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toQte  classe  contiendra  Tindication  da 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administnition  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  diaque  daase  aoèl  réaerré 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  Haarebandises,  des 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes' et,  en  général ,  touln 
les  parties  du  matérid  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue .  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  a 
à  tous  les  rë^ements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce, 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  cona^tanment  entretenus  en  bon  état 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  le»  dispositions  nécessaires  poor 
assurer  la  poKce  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservatioa  dei 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertn  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminiatration  les  rè- 
glements relatifs  au  service  et  è  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obHga- 
toires,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toute» 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement ,  et ,  en  général ,  pour  toutes  les  pe^ 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  cbemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convoii 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  tt 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  h  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  on  plusieurs  commissaires  peur  reconnaître  et  constater  l'état  dn 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matérieL 

TITRE  III. 

DCBÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*  dn  pré- 
sent cahier  des  charges,  sera  de  soixante-dix-sept  ans  (77 ans).  Elle  commencera 
k  courir  à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante-neuf  (1"  janvier  1869)  *l 
finira  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  quarante-six  (5i  décembre  1946). 
outre  le  délai  accordé  pour  l'exécution  des  travaui. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à -tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits.    . 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôls,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  etc. 

D^ns  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  1» concession,  le  GoQr 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaox , 
combustibles  et  approvisionnement  de  tout  genre,  le  mohilier  des  stations,  foa> 
tillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
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repreodre  tons  ces  objets  sor  restimation  qui  en  sera  Itite  à  dire  d*experU;  et ,  réci- 
f9utfUfUiWÊÈi,  m  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  -de  les  céder  de  la 
BDHse  numicjre* 

Toatefois.  TÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  Â  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Foar  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
on  en  déduu^  les  produits  nets  des  deux  plus  faihles  années  et  Ton  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'n»e  aniMÛté  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  TaniuiiAé  ne  sera  inférieiur  an  produit  net  de  U 
ilemière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  ontre ,  dans  les  trois  mois  quivnivront  te  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  eHe  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  selon  Par-  ' 
tide  56  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tide  2 ,  elle  seca  déch^  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  Ueu  à  aucune  notification 
on  mise  en  demeure  préalaUs. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  vingt-cinq  miUe  ^ncs  qui  aura  été  déposée ,  ainsi 
gu^il  sera  dit  à  Tarticle  68 .  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
lide  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance  et  il  sera 
poorvu  tant  à  la  continuation  et  à  Fachèvement  des  travaux  qu"à  Vexécntion  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  ^ix  des  ouvrages  eiéculés,  des  matériaux  approvisionnés 
et  des  parties  de  chemm  de  fier  dëjA  Uwées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nonvelle  adindicatiou  aura  nxé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résiritat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  autres  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  ta  censpagnie  sera  déûaitivement  déchue  de  tous  droits, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

ko.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement ,  anx  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
les  mesures  nécessaires  pour  asstQ*er  pfrovisoireraent  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a  pas 
valahlement  justifié  qii*elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation , 
et  si  elle  ne  fa  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  parle 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
feront  mises  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'ë  est  dit  i  l'article  précé- 
dent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qni  précèdent  cesseraient  d**lre  applicables , 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  xemplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
istées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  GOTfDITIONS  RELATrVBS  AU  TRATISPOKT  DBS  VOTAGBUIIS 
£T  DES  M ABCHAADISBS. 

k'i.  Pour  indenmiser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire 
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par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sou»  la  condition  expresse  qn^elle  en  rem- 
plira ciactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autonsatioo 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  pm 
de  transport  ci-après  déterminées  : 


TARIF. 

PAl  Tara  IT  PAl  UU>MÉTBI. 


Grandt  vUêsst, 

I    Voitures  conTertes ,    garnies    et    fermées    a    glaces 
(  i  **  classe  ) 
Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 
rembourrées  ( a*  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes <]ni  les  accompagnent. 
Enfants... .  /    ^  ^^*  ^  ^^^  *°'*  ^''  payent  demi-place  et  ont  droit 
"**^        à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment .  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  vojrageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyaL'Curs 

(  San»  qt}i>  !a  pciception  paisse  être  inférieure  à  o'  3o'.  ) 

Petite  vitesie, 

Borofs ,  vaches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs , 

les  prix  seront  doublés. 

a*  PAR  TORRB  IT  PAR  EILOMÉTai. 


MarckandùeM  transportées  à  gramde  vitUM, 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  baga«^  et 
mardiandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 


Marchandis€s  transportées  à  petite  vitesse, 

!'•  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
GEufs.  —  Viande  fraîche  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  ~  Objets  manufac- 
turés. —  Armes 

1*  dasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Rii, 
maïs ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtre. — Charbon  de  bois. — Bois  à  brûler,  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madrien.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  ~  Boissons.  —  Bières.  —  Levura 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux , 
ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées 

3*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sd.  —  Modlons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  dasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers .—  Engrais.  — 

Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables. 
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Pour  le  parc  un  de  o  «  ao  kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
sopërieure  I  i  fr.  aS  o^nt 

Pour  le  parcdirs  de  ai  à  loo  kiknaiètres ,  sans  que  la  taxe  puisse  étrp 
sapërieare  a  5  francs 

Pcmr  le  parcours  de  loi  à  3oo  kJiomètres ,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
sapéneure  a  i  a  francs , 

Pour  le  parcours  de  plus  de  3oo  kilomètres 

3*  TOITVaiS  t:T  MATBEIBI.  ROOLANT  TRARSPOItTBS  À  PBTITI  T1TBS8I. 


Par  pièce  et  par  kilomètre, 

Wagon  on  chariot  pouvan  l  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Uxxnnotrve  pe*>ant  de  dcize  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
OOOTOi) 

Lacomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
eoDToi) 

Tendcr  de  sept  à  dix  tonn«  s 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
ujH  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  «lai  qui  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
•ans  rien  traîner. 

Le  prix  à  V*ycT  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitiires  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rinlérienr 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérienr,  omnibos ,  diligences ,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demaiâe  des  expéditeurs ,  les  tranmorts  auront 
lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessiu  seront 
doublés.  ' 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront,  sans  sapfdément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  danx  les  voi- 
tures il  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc.  ;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 

Ces  nHtures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront ,  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

A*  8BRT1CB  OB8  POMPBS  POIliBRBS  BT  TIURSPOBT  DBS  CBBtVBlLS. 


Grande  vitesse, 

One  voitare  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
CMils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  fadministration  des  chenuns  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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Us  prix  déterminés  ci-dessas  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pta  rimpot  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
^'autant  qu'elle  eflectnerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
vaoyeos;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*anra  droit  qu*aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aora  lieu  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parcoums.  Tout  kilo- 
>tHre  eatamé  sera  pay4  comme  s'il  avait  été  parconm  en  entier. 
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Si  la  distance  parcoorae  est  inférieure  *à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  ponr  la  grande  qne  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  conune  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse  «  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  3°au-dei»sus  de  cinq  josi^'à 
dix  Kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de  dix  kilof^rammes,  par  firaction  indivisible  de  (Ux  iak>- 
granmes. 

Quelle  que  soit  la  diMance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque  »aoil  ea 
p^mde,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s^élèverait  sur  le  marché  régulateur  de 
Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  <ie  la  compagnie 
fue  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s^élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

43.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration .  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  seiffi- 
sant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer. 

Dans  chaque  train  de  vovageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesqjuels  il  sera  établi  des  prii  particaliers 
fue  Tadministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  nVnra 
à  payer,  pour  le  port  de  oe  bagage,  «ucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées ,  maixhandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  Desquelles 
ils  auront  le  plus  d  analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles d6  et  h-j  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommûe  puisse  être  souaiise  i 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

'  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  oompagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3/XK>'). 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^]. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes^  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tou»ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas.  les  prix  de  transport  seront ^fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  seront  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nonmiément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  in(lammal)les  et  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesqueb  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

à*  A  i*or  et  à  Targent ,  soit  en  lingots,  toit  monnayés  ou  travaillés,  an  plaqué  d*or 
ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu'aux  bqoux .  dentelles ,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  vaJevrs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isoltoent 
quarante  kilogrammes  et  audessom. 
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l^ratefata ,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tuif  sont  applicables  k  Ums  paqnets 
00  œlîs ,  qnoiqae  emballés  à  part ,  s*ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
qoaraate  kilog^mmes  d'objets  envoyés  par  nne  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. U  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qm  pèseraient  ensemble  on 
iselémcnt  pins  de  oaarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
eoneeme  les  paqn^s  on  colis ,  ne  peut  être  inYO<^é  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  rouiagpe  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moiùs  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soicmt  réunis  en  un  seul  colis. 

Dana  les  ctaq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  TadmiBistration,  tant  pour  la  grande  que  pour  La  petite  vitesse ,  sur  la 
pffopositîoa  de  la  coaapagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  ëe  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  on  colis  ne  poisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  phn  de  quarante  kilogrammes. 

43.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
\sM,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
csnfitîonj.  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  aflSches. 

La  Derception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
de  faonrïnistration  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
iS  novembre  i846. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Toot  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeiffe  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  te  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des,  services  publics,  ni  aux 
féductiotts  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  snr  le  transport. 

k9.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
câérité.  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

L^  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faîte ,  sur  les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
ininnt  Tordre  de  leur  inscription  à  U  gare  de  départ. 

Toatc  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 
ane  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  ]'eip<^diteur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  Les  aniEÙaux,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprës  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
leroat  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
ciâiMs  et  corresfKMkdant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ib  aient  été  présentés  à 
l'earegîatrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  rà  la  gare ,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animam»  denrées,  marehandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
«cnMt  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  aelni  de  la  remise;  loulefoia,  l'administration 
mpérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 
If  «■■iiiiiiiiidii  dm^f  dutiajetsera  fixé  par  l'adminiatralion,  sm*  la  proposition 
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de  la  compagnie .  sans  que  ce  maiimnm  puisse  excéder  vingt-cfuatre  heures  par  fnc- 
tion  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  smyra  celut 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre ,  pour  tout expéditettr 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  U  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  graode  etde  U 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heores 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu*en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinée  à 
rapprovisioiiiioment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'eipéditiou  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  Tadministrulion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d*earegis- 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  ^ares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer.  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  pco- 
position  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  'a  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchîaudises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plusque  pour  lea  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants .siliié  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  t;inf<i  h  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  lacom 
paguiu.  Us  seront  applîcahied  à  loui  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  (\v  faire  eux-mêmes  et  .- 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  inlerrMt  à  lacom 
pagnie,  conformément  à  l'article  là  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directe- 

'  ment  ou  indij-ectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  •)U  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  for  ne  que  ce 
puisse  être .  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  le^ 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  35  ci-dessus ,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  poiu*  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  tranv 
port  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

bU.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  l^s  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service .  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

f>ermiasion ,  ou  rentiimt  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux , 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'an  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 

naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer.  la  compagnie  serait  tenue  de 

mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 

r^es  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection ,  dn  contrôle  et  de  la  sor- 

^  veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 

'  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  oontribations  indirectes  et  des  douanes 
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ebargés  de  la  snrveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérèt  de  la  perception  de 
rimp6u 

56.  Le  senrice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  snit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  Texploitation .  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deox 
compartiments  spéciaux  d*une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  uii  espace  équivalent, 
pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes , 
le  surplus  de  la  voiture  restant  h  la  disposition  de  la  compagnie. 

3*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insufiisante  la  capacité 
dea  deux  compartiments  a  deux  banquettes,  de  sorte  qu*il  y  ait  lien  de  substituer  une 
Toiture  spéciale  aux  wagons  oi*uinaire<i ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadministration  des  postes  quinze  jours  k  Tavance. 

5*  Gn  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  joiu*,  à  raller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances ,  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

â*  L'étendue  du  parcours ,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée ,  soit  de  jour,  soit  de 
nmt,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sontréçlés  par  le  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  mmistre  des  finances,  la 
compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours ,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  k  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture , 
et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les^  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que 
l'administration  1  aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

^  Néanmoins ,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'administration 
requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  cette  expé- 
dition devra  être  faite  immédiatement ,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,. entre  l'adminis- 
tratioD  et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
fiUe  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf  l'approbation ,  par  le 
noinistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
cbÂssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilo^mmcs,  charge- 
ment compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spé- 
ciales; toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

lo*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués, lorsqu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

n*  T^  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
«le*  4>oslr5  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt 
compris;  radministralioii  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des 
pentM ,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse . 
«ians  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  service  une 
vitesse  supérieure. 

12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  por- 
tenr  d'an  ordre  de  service  régulier  délivré  h  Paris  par  le  directeur  général  des  postes. 
Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième 
dasie,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
dctsse. 

^  >3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne , 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'administra- 
tiofi  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  construira 
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des  bureaux  de  poste  oii  d'entrepôts  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chai^gement 
et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  serput 
au  maximum  de  soixante -quatre  mètres  carrés  daas  la  gares  des  dépariemenU,  el 
da  double  à  Paris. 

i4*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  ta  compagnie  lui  sera  payéedegré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  constnnts 
aux  frais  de  Tadministration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  h 
compagnie. 

'  !&*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais  sans  indemnité,  ouùs 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
rechange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  conditiou  que  ces  appareils ,  par 
leur  nature  ou  leur  position,  n^apporteut  pas  d'entraves  aux  différents  services  delt 
ligne  ou  des  stations. 

37*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  poor 
l'exécution  de  leur  service ,  en  se  confonnant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagoie  aéra  tenue,  A  toute  réquiaition ,  de  faire  partir»  par  awvoi  o^ 
dinaire .  les  wagons  ou  voiturea  cellulaires  employés  au  transport  des  pi'évenus,  ic- 
cosés  ou  condaiBttéa. 

Les  wagons  et  les  voitoros  employés  au  servioe  dont  il  s'agit  seront  construits  lui 
frais  de  TÉtatou  des  départements;  leurs  formes  et  4JmenâiQn5  seront  déterminées 
de  concert  par  le  mioislre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture .  du  com- 
merce et  des  travaux  publics»  la  compagnie  eutenduQ. 

Les  employés  de  l'adminiatiation,  les  gardiens  et  iea  prisonniers  placés  dans  Je5 
wagons  wx  vintures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe*  teUe  qu'elle  est  iixée  par  le  présent  cahier  dti 
cbaiiges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  même»  voilures  ue  payeront  que  le  quart  de  la.  même 
taze« 

Le  transport  des  wa§oBs  et  des  voitujces  sera  gratuit. 

Daas  le  cas  où  l'administcatiou  voudrait,  poui-  le  transport  des  priâonniecs  »  iairt 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  i  sa  dispoaitioa 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deuxhan- 
quettes.  Le  prix  de^locatiou  en  sera  iUé  à  raison  de  vingt  centioies  (0'  20*j  §mr  caoà- 
ptrttmeni  et  par  kilomètre. 

Lesdisposiiioasqui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délia* 
quanlA  recueillis  par  l'administration  pour  être  transféi-és  daus  les  mblissements 
d'éducation. 

5&  Le  Gouvernement  se  réserve  la  fiscuité  de  (aire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
oenstrudiens»  ée  poser  teus  les  appareils  néoessaires  À  l'établissement  d'uue  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sot  ïa  demande  de  l'admiaistraiion  des  ligues  télégraphiques ,  il  sera  réservé ,  dans 
les  gares  des  villes  et  desloealilés  qui  seront  désignées  uliériearement«.Le  terrain 
nécessaire!  à  l'établissement  des  maisonnettes  destiikées  i  recevoir  le  bureau  t^égca- 
phique  et  son  matériel. 

La  compagnie  ooocessionuaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  ùh  et 
appareils  des  ligues  électnques»  de  donner  aux  employés  télégraphiques  oonuaissanoe 
de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  eu  faire  connaître les  caoses. 
fin  cas  dempture  do  fil  téléf^apbsque»  les  employés  de  la  compagnie  aurout  à 
raccrocher  provisoirement  les  â>ut8  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  efiet. 

Les  agents  de  la  téiégrapfaie  veyageautpour  le  service  de  la  hgae. éleotfiqiM  «wnoot 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  cheminée  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphâque  on  d'iocidflnts  «raves,  une  locomotive  aéra 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  tél^naphique  de  la  li^e  ^uur 
lo  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaire» 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera* gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  ooadi- 
tions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  eu  rien  la  drcnlation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplaeemeuts  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devieudndent  né- 
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cessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auront  lien , 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Vadministration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée ,  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri- 
cuitore,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
derintérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra .  avec  Tautorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
delà  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils .  ainsi  que  l'organi- 
ution ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  du  contrôle  de  ce  service  par  tes  agents  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVBRSBS. 

59.  Dans  le  cas  eu  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  U  construction  de 
routes  impériales,  départementales  on  vicinales,  de  chemins  de  fer  on  de  cananx  qui 
uiversenient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  le^  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  A  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

(M).  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  rovte ,  de  canal,  de  chemin  de 
^er,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
Il  présente  concession,  oa  dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges  on  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  A  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com> 
paniie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
Ystion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  A  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  fobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  conune  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compa^ies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
fàjen.  une  indemmté  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  eu  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  (Tassurer  la  continuation  du  service  sur  toute  U  ligne,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pcnar  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
jotfoant  celui  oui  lui  est  concédé,  A  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
rédaction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pow  cent  (lop.  o^)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

s*8i  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
cent(i5p.o/o);  ^  , 
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3*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  deox  cents  kilomètres,  vin^ 
pour  cent  (  lo  p.  o/o) ; 

k*  Si  le  prolongement  ou  fembranchement  excède  trois  cents  kilomètres  «  vingt- 
cinq  pour  cent  (35  p.  o/o  ). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s^entcndre  avec  tout  propriétaire  de  mines  oo 
d^usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci -après,  demande- 
rait un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d*usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  i 
la  circulation  générale,  ancnne  cause  d*avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires .  et  sons  le 
centrale  de  Tadministration.  La  compare  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  Temploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra .  à  toutes  époques .  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même .  après  avoir  entendu  les  propriétaires .  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure .  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre .  en  tout  ou  en  partie .  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  embranaiements  auto- 
risés destinés  A  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  b 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  vragons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avee  U 
ligne  principale,  le  tout  è^  leurs  (rais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chenun  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  partien- 
liers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  rembranchement  n'aura  pas  pins  <fnB 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  do  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  éeale  à  la  valenr 
du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qni  en  résul- 
teront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendn  le  proprié- 
taire de  1  embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes  (o'ia*] 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'oâ*)  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  eipéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  Aeroier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administra- 
tion supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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Toot  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  élre  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
'  La  surcharge,  s'il  y  en  a.  sera  payëe  au  prix  du  tarif  l(5gal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actoelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  Tadministration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3.  . 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront ,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière ,  â  la 
charge  de  la  compagnie. 

6ft.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Dn  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de  terne 
eo  de  mer  libérés  du  service. 

66.  il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires, spécialement  chargés  de  snrveUler  les  opérations  de  la  compagnie,  ponr  tout 
ce  qui  ne  rentre  pta  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  TÉtat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
prooéilent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centra  du  trésor  public  uM  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois ,  cette  somme  sera  déduite  à  cinquante  francs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  Tartide  58  ci-dessus ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessos  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avmnt  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une, somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (  i25,ooo') ,  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier ji8a5 ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

fille  ne  sera  rendue  â  la  compagnie  qu'après  la  mise  en  exploitation  du  chemin. 

69.  La  con>paffnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Nord. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration ,  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Nord,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  IVanc. 
Arrêté  à  Paris,  le  19  Décembre  1866. 

Le  Ministre  de  l'agricaltare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Signé  Armand  B&uic. 
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N*  i4«8a9. — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

r  II  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  raméliora- 
tion  du  port  de  Diélette  (Manche),  conformément  aux  dispositions  d'un  avis, 
en  date  du  18  mai  i865,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  lequel 
avis  restera  annexé  au  présent  décret.  , 

a*  Est  accepté  l'engagement  du  conseil  général  du  déparlenient  de  con- 
courir à  la  dépense  pour  une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs. 

3"  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  vingt  mille  francs,  sera  imputée,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cent  quarante  mille  francs ,  sur  le  budget  extraordi- 
naire (Amélioration  des  ports  maritimes  de  commerce).  {Saint-Chud ,  2li  Octobre 
1866.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i4  'Janvier  1867, 

Le  G€a*dc  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGUË. 


*  Celle,  «ialr  rsi  oetie  do  ia  réccplioii  du  Bulletin 
au  iniiiist^ro  de  la  Justice  rt  des  Ciiltei. 


On  s'abouiic  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  rjmprimcric 
impëriate ,  ou  chez  les  l>irrcteur6  <^s  postes  des  départements. 


iMPniMEi\i£  IMP^RIALF..  —  là  Janvier  1867 
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N*  i4,83o. —  DécBET  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  T Algérie,  exercice  1865, 

Da  3o  Novembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  ^erre  et  d*après  les  propositions  du  gouverneur  générai  de  l'Algérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  lo  décembre  1860^*'  et  7  juillet  l864^•^  sur  le  gouver- 
nement et  la  baute  administration  de  l'Algérie  ;  ' 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  refceltes 
cl  des  dépenses  de  rètereice  i865  ; 

Vu  Outre  décret  du  1 5  novembre  1864  ^*K  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  les  lois  des  i5  avril  et  8  juillet  i865,  accordant  des  suppléments  de 
crédits  sur  le  même  exercice; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865^*\  portant  virement  d*une  somme  de 
cmq  cent  mille  francs  (ôoo,ooo')  des  chapitres  v,  x,  xi  et  xii  au  chapitre  vi 
du  budget  ordinaire  du  gouvernement  général  de  TAlgérie  de  Texercice 
1865; 

Vu  notre  décret  dU  q6  juillet  i866f*\  autorisant  le  report  d'une  somme 
de  vingt-quatre  mille  francs  (q4,ooo')  des  chapitres  v  et  x  aux  chapitres  viii 
et  XI  du  même  budget; 

Vu  notre  décret  du  19  septembre  suivant  ^*\  portant  virement  des  cha- 
pitres V  et  XII  aux  chapitres»  vi  et  xi  dudit  budget  d'une  somme  de  qnatre- 
^ngt-six  mille  francs  (  86,000')  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  I86a^'^  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<*J  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  24  novembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

^  BulL  881 .  n*  8488.  ••»  Bull.  i4i5 .  n»  i4.5oo. 

"  BoU.  ia4o,  n*  I2,6a2.  '«  Bull.  i435,n*  a.628. 


Bon.  laSo.  n"  12,750.  ^  Bull.  io45.  n*  10,527. 

BoH.  i553,  n'  13,822.  ^  Bull.  4Ao.  n*  4i  10. 


xrséiê. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  créiiitd  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  de  rexercice  i865,  par  la  loi  de  finances 
du  8  juin  i864,  notre  décret  de  répartition  du  i5  novembre  suivant 
et  nos  décrets  de  virements  sûstisés  des  28  octobre  i865,  25  juillet 
et  19  septembre  1866,  aux  chapitres  i"  et  x,  sont  diminués  de  qua- 
rante-cinq mille  francs  (il5,ooo^) ,  savoir  : 

PBEMIÉIIE  SECTION. 

Chat.  V^.  Admiîiistratîôti  fcentttde.  (Personnel.) 55,o6ô' 

TROmÈIft  SECTION. 

Chap,  X.  Service!  financiers ia»ooo 

Total 45,ooo 


2.  Le  crédit  inscrit  au  chapitre  vi  (a*  section)  du  même  budget, 
par  les  loi  et  décrets  désignés  dans  l'article  précédent,  est  augmenté, 
par  virement,  d'une  somme  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,000*)- 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qni 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Tn  VEmpettai  : 

U  Mimstrê  SMcrétairê  d'état  an  départmmi  U  Maréchal  d$  France ,  Ministre  iêcrêairt 

iês finances  t  ntat  au  éipaftémsnt  ék  h  gxoftè , 

^igné  Achille  I^odld.  Signé  RiiiDON* 


N*  i4,83i.  —  DicRST  impébiàl  portant  1  éorganisation  da  Corps  des  Sapêun- 
Pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Du  5  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EmpHuIci 
DK8  FiUNÇAis,  à  tous  ptéscnts  et  à  venir,  salut. 
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Vu  Tordoimance  du  7  novembre  i8ai(^\  constitutive  du  bataillon  de  sa- 
peurs-pompiers de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  déciel  du  ^7  avril  l85of*^  portant  réorganisation  de  ce  corps; 

Vu  les  décrets  des  lo^^J  et  20  février  i855W^  3i  octobre  i856<*\  19  mai 
i858W,  g  févrîert'î  et  7  décembre  i859<*\  ai  mai  i864  et  5  février  i865, 
(fax  ont  créé  de  nouvelles  compagnies  de  sapeurs-pompiers  et  modifié  là 
composition  des  cadres  du  bataillon  ; 

Considérant  que  l'annexion  à  la  ville  de  Paris  àeè  conmiunes  suburbaines 
a  rendu  insuffisant  Tefféctif  du  bataillon  de  sapeurs-pottipiers  et  a  démontré 
là  nécessité  de  réorganiser  cette  troupe; 

D*après  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 
tàieur  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ét&t  au  département 
<ie la  guerre, 

Atohs  décrète  et  décrétons  ce  cpii  suit  : 

Art.  l**.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  for- 
mera un  régiment  de  deux  bataillons  de  six  compagnies  chacun. 

U  prendra  la  dénomination  de  Régiment  de  Sapears-poitipiers  de  Paris 
et  fera  partie  intégrante  de  Tarme  de  Tinfanterie. 

2.  Tons  les  emplois  de  nouvelle  création  seront  donnés  soit  à 
Tavancement  du  corps,  soit  à  des  officiers  déjà  pourvus  du  grade  et 
appartenant  à  Tarme  de  Tinfanterie. 

3.  L'organisation  définitive  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  sera 
réglée  conformément  au  tableau  ci-joint. 

k.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées* 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  rintérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  coneerue ,  de  Texé- 
ctition  dti  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palàU  dé  Cômpiègne ,  lê  5  Décembre  1866. 

Signé  HAPOliOfii 

Par  rBmpereor  : 

U  Maréchal  i*  Tronc*, 
Minittra  mréMr*  d'ikA  «■  «j^rteulMl  éê  la  ^ukm , 

Signé  Rakdon. 


••  n^  série.  Bull.  491 .  n*  11.675.  *  uVsène,  Bull.  A4o.  n'  A160. 

••  x*  série ,  BtiU.  16a .  n*  2 1 44.  ^  xi*  série .  Buîl.  608 .  n*  $660. 

"  XI*  lérie.  Bull,  273 .  n*  2439-  ^  xi*  série .  Bull.  665 ,  n*  ^235. 

••  xf  férit ,  Bnil.  273 . n*  2440.  '^  tt  sértB ,  BdH.  7S6,  il*  7161. 


Digitized  by 


Gàt)gle 


—  28  — 
Connposition  da  régiment  de  stipeurs-pompiers  de  Paris. 


OiftlOMATIOlf   DB»  CKAOK». 


0PPICIB118. 

ÉUt-mtjor . . .  <  liapiiaines  aajuaanis  majors 

CapiUine  instructeur 

Capitaine  trésorier 

Capitaine  d'habiUemeot 

Médecin-maior  de  i'*  classe , 

Médecins  aiaes- majors  de  i' 'classe 

Capitaines  de  i'*  dasse 

Capitaines  de  a*  classe 

1  a  compagnies.  {Lieutenants  de  i**  classe 

Lieutenants  de  a*  dasse 

Sous-lieatenants 

TROtIPB. 

Adjudants 

Cfaief  armurier 

Sergent-major  garde-magasin 

Petit  ISergent  secrétaire  du  colonel 

état-major.    \  Sergent  chef  de  fanfare 

'Sei^nt  !•'  secrétaire  du  trésorier. 
Caporal  a*  secrétaire  du  trésorier. . 
Caporal  clairon 

I  Sergents-majors 
Sergents 
Sergents-fourriers 
Caporaux  de  i'*  classe 
Caporaux  de  a*  classe 

'«dasse 

«classe 

roupe 


6 
6 
6 
6 

13 


3 

1 
1 
1 
I 
1 
1 
1 
la 

^2 

la 

aào 
doo 

% 

2à 


1,57a 


iV  1 4,83a.  —  DÉCRET  mmpébial  qui  aatorise  la  Congrégation  des  Sœurs  du 
Sacrement,  existant  à  Ronums  (Drame),  à  tran^érer  à  Valence  le  siège  de 
Maison-Mère. 

Du  i3  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^tat  ait 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint-Sacrement ,  a  Ro^ 
mans ,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  : 

1*  De  transférer  la  maison-mère  à  Valence,  en  conservant  à  Romans 
établissement  qui  continuera  les  diverses  œuvres  actuellement  dirigées  piï 
la  maison-mère; 

a*  D'acquérir  divcr*  immeubles  situés  à  Valence  ; 
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3*  D'emprunter  du  crédit  foncier  de  France  une  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  ; 

Yu  les  pièces  produites  à  i*appui  de  cette  demande ,  en  exécution  de  la  loi 
du  2à  mai  iSsÔ  et  de  l'ordonnance  royale  du  i4  janvier  i83i  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  l'instruction  publique  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  du 
Saint-Sacrement,  existant  à  Romans  (Drôme)  en  vertu  d*un  décret 
impérial  du  i3  janvier  i8i3^*\  est  autorisée  à  transférer  à  Valence 
(Drôme)  ie  siège  de  sa  maison-mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement  ,  à  Valence ,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
congrégation,  pour  sa  nouvelle  maison-mère  : 

I*  Du  sieur  3fenet^  moyennant  une  somme  de  cent  soixante-douze 
mille  francs,  montant  de  Testimation ,  et  aux  autres  clauses  et  condi- 
tions d'un  acte  sous  seings  privés  du  18  juillet  1866,  une  propriété 
dite  de  Saint-Viclor,  située  à  Valence,  consistant  en  bâtiments,  terres, 
prairies,  d*une  contenance  d'environ  cinq  hectares  soixante  ares; 

2*  Des  sieur  et  dame  Antovdy,  moyennant  une  somme  de  huit 
mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation ,  et  aux  clauses  et  con- 
ditions du  même  acte  sous  seings  privés  du  18  juillet  1866,  deux 
autres  petites  propriétés  situées  également  à  Valence  et  contiguës  à 
la  propriété  du  sieur  Menet, 

n  sera  passé  actes  publics  de  ces  acquisitions. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement,  à  Valence,  est  autorisée,  au  nom  de  cette  congrégation  : 

1*  Â  emprunter  du  crédit  foncier  de  France  une  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs,  remboursable  en  cinquante  ans,  par 
annuités  de  quinze  mille  francs,  au  moyen  de  l'excédant  de  ses 
recettes; 

2*  A  hypothéquer,  ep  garantie  de  cet  emprunt,  deux  inmieubles 
situés  à  Paris  (Seine),  rue  du  Rocher,  n*  76,  et  avenue  Malakoff, 
n*  32 ,  provenant  à  cette  congrégation  d'acquisitions  autorisées  par 
notre  décret  du  9  décembre  i865. 

Le  produit  de  cet  emprunt  sera  affecté  au  payement  des  acquisi- 
tions autorisées  par  l'article  2  du  présent  décret  et  aux  dépenses 
d'installation  de  la  maison-mère  de  la  congrégation  à  Valence. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 

"'  \r  série .  Bull.  477 ,  n-  8733. 
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chargés,  cliacuD  en  ce  qui  le  concerDe*  de  rexénution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  (^ompiègne,  le  i3  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpecenr  : 


Le  Garde  des  *wwh»  , 
Ministre  têerétaire  d*Ètat  «u  département  de  la  justice  et  des  eeilst, 

Sigué  J.  B^OGHB. 


N^  l4t^-  —  R4PPQMT  À  ù'Empmmmoh,  iiu'vi  d'un  Décret  rtlatij  atuv/wi^iùm 
dp  ÇrMer  près  les  Tribunal  maritimes  çommerciav^x  réunis  à  6prrf  4^  Wt^ 
mmUde  TËtat, 

Da  19  Décembre  1866. 

Rapport. 
Siw, 

Aux  termes  de  l'article  17  du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  pour 
la  marine  marchande,  du  24  mars  i85a ,  les  fonctions  de  greffier  près 
le  tribunal  maritime  commercial  réuni  à  bord  d'un  bâtiment  de 
l'État  sont  remplies  par  l'officier  d'administration. 

Mais  un  assez  grand  nombre  de  bâtiments  n'ont  pas  d'officier  d'ad- 
ministration, surtout  depuis  la  mise  à  exécution  du  décret  dt;  7  oc- 
tobre i863,  sur  la  réorganisation  du  commissariat  de  la  marine,  qui 
a  supprimé  l'emploi  dont  il  s'agit  à  bord  des  bâtiments  dont  l'équi- 
page est  inférieur  à  quatre-vingts  hommes. 

11  s'ensuit  que  l'exercice  d'une  juridiction  indispensable  au  main- 
tien du  bon  ordre  dans  la  marine  du  commerce  se  trouve  entravé, 
dans  les  cas  assez  fréquents  où  un  de  ces  bâtiments  accomplit 
quelque  service  isolé. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  signature  de  Votre  Majesté  uo 
projet  de  décret  qui  remédierait  à  cet  inconvénient  en  autorisant  les 
commandants  des  bâtiments  dépourvus  d'officier  d'administration,  i 
désigner  au  besoin,  parmi  leurs  subordonnés,  un  officier  ou  un  aoos- 
officier  pour  remplir  l'office  de  greffier  auprès  du  tribunal  maritiiae 
çomi^ercial. 

La  décision  que  ie  demande  à  Votrp  Majesté  me  partit  restW 
ijans  les  pouvoirs  réglementaires  du  Chef  de  l'État,  attendu  qu'elle 
ne  touche  pas  aux  bases  constitutives  de  la  juridiction  maritime  çop)- 
merpiale,  qui  re9tent  du  domaine  de  l'autorité  législative. 

Je;»ais,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  du  cûhnim. 
Signé  P.  Di  CVASSSLOUf-LAUiiT. 
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DÉCMMT. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^e,  ^mpei^buh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

SurJ^  rapport  de  nptre  iqip^^  se^jréteii'e  d'État  w*  dépi^^temeot  de 
la  iftarUiç  et  de»  çplp^ie^i 

Vu  le»  article»  p  «^  17  du  décr^t-Jpi  dliçipUuaire  et  pénal  poujr  la  marii^e 
Qiairp^p^e,  d^  a  A  œar?  iS53^*\ 

Avons  dIcbÉtb  et  oécrétons  9e  qui  suit  : 

AmT.  l^.  A  bord  des  bâtiments  de  l^tat  sur  iesqueb  il  ii*est  pas 
embarqué  d'officier  d'administratioD ,  les  fonction^  de  greffier  pires 
le  tribuaal  maritime  comméroial  seront  remplies  par  un  eifficier  ou 
soni^^cier  du  bâtiment,  désigné  par  1^  commandant.  > 

5L  Notee  ministi^  secrétaire  d'État  au  département  de  la  farine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Paît  ai;i  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1866, 

Sij^né  NAPOjiON. 
Par  TEmpeiipiur  ; 

Signé  P.  DK  Chassbloup-Laubat. 


fi*  14,854.  —  DicBBT  impérial  qui  autorise  l'élahlissement  et  l'exploitation, 
à  Nantes,  d'an  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes  pabliquês. 

Dv^  2%  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na  tionale ,  Empbbbur 
BBS  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
ragnç\tf ture ,  d\|  cp^perç^  ^t  de?  travaux  puhjic»  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le3ieur  iahue  {fleuri) ,  à  Teffet  d*étre  autorisé 
à  établir  et  à  exploiter  à  Nantes  un  magasin  général  avec  salle  de  vente» 
publique»  et  à  recevoir  dans  son  établissement  des  marchandise»  soumise» 
au  régime  de  Tentrepôt  fictif  ; 

Vu  le  plan  produit  à  Tappui  de  la  demande  ; 

Vo  1^  avi»  ^nû»  par  la  chambre  et  le  tribunal  de  comiperce  de  Nantes  et 
par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ; 

Yu  1  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  ; 

Tu  les  lob  du  38  mai  i858  et  les  décrets  des  la  mar»  1869 <^  et  5o  mai 
i863t*); 

La  section  des  finance» ,  de  Tagriculture  et  du  commerce  du  Conseil  d*État 
entendue, 

«  X*  série,  Bail.  5a4,  n*  4006.  "'  v'  série.  Bulj,  1  i?S,  n*  1 1.371. 
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Avons  DécRéré  et  DécRéroNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Lahae  (Henri)  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter 
à  Nantes  (Loire- Inférieure),  conformément  aux  lois  du  38  mai 
i858  et  aux  décrets  des  13  mars  1869  et  3o  mai  i863,  un  magasin 
général  avec  salle  de  ventes  publiques,  dans  les  locaux  figura  au 
plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  Ledit  établissepient  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  fictif  les 
marchandises  comprises  dans  les  catégories  déterminées  par  les  lois 
et  règlements. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autoh- 
sation ,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  de 
cinquante  mille  francs  (5o,ooo') ,  dont  le  montant  sera  versé ,  en  es- 
pèces ou  en  valeurs  publiques  françaises,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  à  Tartide  3  du  décret  du  12  mars  1859 
susvisé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s*il  y  a  lieu ,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  et  le  permis- 
sionnaire entendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  an  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lé  22  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  FEmpereur  : 
U  tiimttrê  de  l'agricuUurê ,  da  cemnurct  9t  du  lrm>amxpmhlia, 
Signé  Aamaro  Bàaïc 


N*  14,835.  —  nâCBBT  fMPàniAL  qui  nommé  M.  Troplong  Président  du  Sénat 

pour  Vannée  1867, 

Dn  !i7  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  sS  de  la  Constitution , 
Avons  DéciiÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  M.  Troplong,  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pour  Tannée  1867. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
U  Minûtrt  d'état , 

Signé  E.  ROUHER. 


V  1 4,836.  —  DÉCHET  IMPÉMIÀL  portant  nomination  det  Vice-Présidents 
du  Sénat  pour  Vannée  1867, 

Du  37  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiipbrbur 
DIS  Fbaiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

?a  fartide  a3  de  la  Constitution , 

Avons  DÉGRSTi  et  DECRETONS  06  gui  Suit  : 

Ait.  1*.  Sont  nonmiés  pour  Tannée  1867  : 

U}i.Boudet,  premier  vice-président  du  Sénat; 

le  maréchal  comte  Baraguey  d'HilUert,  ;  y.         / 

le  maréchal  comte  Regnaaade  Saint- Jean  d'Angéfy,  i    ^^^^ 

1  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
U  Minùirê  d^ÉUU, 

Signé  E.  RouHEB. 


M*  1^,857.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  iUT  l'Organisation  municipale  en  Algérie. 

Du  37  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
^M  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  le  rapport  de  netre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
V^nt  et  la  proposition  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  ; 
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Vu  lit  loi  du  5  ww  »966,  luir  roMwniaation  p^unicipal^  4^.  la  métropole: 

Vu  nos  décrets  des  37  octobre  1068^'^  10  W  et  26  décembre  1860  ^*ï,  re- 
latifs au  gouvernement  et  à  Tadministration  de  TAIgérie; 

Vu  lordonnance  du  a8  septembre  1847 ^^K  réglant  Torganisation  muni- 
cipale en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  août  1848  W,  sur  ladite  organisation  municipale  ; 

Vu  nos  décrets  de  i854,  relatifs  à  la  reconstitution  des  diCférentes  com- 
munes de  TAlgérie,  et  notamment  Tarticle  dernier  du  décret  du  8  juillet 
i854,  portant  abrogation  de  l'arrêté  du  16  août  1848  ci-dessus  visé; 

Considérant  qu  il  est  nécessaire  de  modifier  l'organisation  municipale 
actuellement  établie  en  Algérie  par  les  actes  ci-dessus  visés ,  et  qu'il  Nous 
appartient  d'y  pourvoir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  régler  définitivement 
la  constitution  de  l'Algérie,  conformément  à  l'article  27  de  la  ConstitutioD 
de  l'SiQpire; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  dégiusté  et  obgrj&tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose  du 
maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  de»  conseillers  municipaux. 

Aucun  traitement  n'est  affecté  aux  fonctions  de  maire  et  d'adjoint. 
Toutefois ,  les  maires  peuvent  recevoir  une  indemnité  dont  le  taux 
est  fixé,  pour  chaque  commune,  par  le  gouverneur  général,  après 
avis  du  conseil  municipal;  cette  indemnité  est  portée  au  budget  de 
la  commune  comme  4ép€p8e  obligatoire, 

2.  Les  maires  et  les  a4joint$  sont  nommés  par  l'Empereur  dans 
les  chefs-liei^x  dç  dép^ejwçpt  çt  d'arrondissement, 

Dans  les  autres  communes,  ils  sont  nonmiés  par  le  pré£et,  au  nom 
de  TEmipereur. 

11^  dwvpiit  être  citoyens  franç^i^ou  natoraliséi  Français  et  àgét  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  doivent,  ep  outre,  être  résidepts,  propriétai^res  ou  chefs  d'éta- 
blissement en  Algérie.  '      ' 

Le  maire  et  les  adjoints  peuvent  être  pris  en  dehors  du  conseil 
municipal. 

3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nonmiés  pour  cinq  ans. 

Ils  remplissent  leurs  fonctions  même  après  l'expiration  de  ce 
terme,  jusq[u'à  Tinstallation  de  leurs  successeurs. 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  préfet. 

Cet  arrêté  cesse  d'avoir  son  effet,  s'il  n'est  confirmé,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  par  le  gouverneur  général. 

Les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret 
de  l'Empereur. 

4.  Le  nombre  des  adjoints  de  chaque  commune  est  déterminé  par 
décret. 

•"  XI*  série,  Bull.  464.  n*  6998.  «•»  ix* série,  Bull.  1422,  n*  13.878. 

^  XI*  série ,  B«U.  881,  nf  6488.  »>  i*  série .  Bull.  67 ,  n*  865. 

«  XI*  série .  BaU.  %>,  p*  ^6. 
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Ceax  (Tentre  eux  qui  sont  spécialement  désignés  pour  UQe  section 
de  commune  sont  chargés ,  sous  la  surveillance  et  Tautorité  du  maire , 
d'y  remplir  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  et  d'y  assurer  l'exé- 
cution des  lois  et  des  règlements  de  police. 

5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé  par 
l'adjoint  ou  un  des  adjoints  résidant  au  cbef-lieu  de  la  conunuue, 
dans  Tordre  des  nominations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le 
maire  est  remplacé  par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le  préfet, 
ou,  à  défaut  de  désignation,  par  ie  conseiller  municipal  frwçais  ou 
naturalisé  Français,  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint  spécial  d'une  section 
est  remplacé  par  un  conseiller  municipal  de  la  section  désigné  par  ie 
préfet,  ou ,  à  défaut  de  conseiller  municipal ,  par  un  notable  habitant 
de  la  section ,  ou  par  tout  autre  intérimaire  oésigné  p^  le  préfets 

6.  Dans  les  conmiunes  où  la  population  musulmane  est  assez 
nombreuse  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  à  son  égard  des  mesures 
spéciales*  cette  population  est  administrée»  soua  la  surveillance  et 
l'autorité  du  maire,  par  des  adjoints  indigènes. 

Ces  adjoints  peuvent  être  pris  en  dehors  du  conseil  ^t  de  la  Cpm- 
mnne. 

Os  peuvent  recevoir  un  traitement  dont  le  taux  est  Qxé  par  le  gou- 
verneur généra),  après  avis  du  conseil  municipal.  Ce  traitement  est 
pcwté  au  budget  de  la  commune  comme  dépense  obligatoire. 

7.  L'autorité  des  adjoints  indigènes  ne  s'exerce  que  sur  leurs  co- 
rriigionnaires. 

Indépendamment  des  attributions  qui  peuvent  leur  être  déléguées 
par  le  maire,  ils  sont  particulièrement  chargés  i 

De  fournir  à  l'autorité  municipale  tous  les  renseignements  qui 
intéressent  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  police  du  pays; 

D'assister  les  agents  du  trésor  et  de  la  commune  pour  1^$  opéra- 
tions de  recensement  en  matière  de  taxes  et  d'impôts  ; 

De  prêter,  à  toute  réquisition ,  leur  concours  auj^  agents  du  recou- 
vrement des  deniers  publics. 

Ils  na  sont  chargés  de  )a  tenue  des  registres  de  Tétiit  civil  xxm^ 
sulman  qu'en  vertu  d'une  dél^ation  spéciale  du  maire. 

Os  siègent  au  conseil  municipal  au  même  tjtre  que  les  autres 
adjoints. 

En  cas  d'absence  on  d'^npéchement,  l'adjoint  indigène  est  rem- 
placé par  un  conseiller  municipal  indigène  désigné  par  le  préfet,  OU, 
a  défaut,  par  un  notable  habitant  indigène,  ou  p^r  tout  autre  yntéri- 
waire  désigné  par  le  préfet 

8.  Chaque  conmoiune  a  un  conseil  municipal  composé  de  ; 

Neuf  membres»  dans  les  communes  de  deux  mille  habitants  et  au- 
dessous; 
Douze,  dans  celles  de  deux  mille  un  à  dix  mille  ; 
Dix-huit,  dans  celles  de  dix  mille  un  à  trente  mille; 
Vingt-quatre,  au  delà  de  trente  mille. 
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9.  Dans  chaque  commune  : 

Les  citoyens  français  ou  naturalisés,      4 

Les  indigènes  musulmans, 

Les  indigènes  israélites, 

Les  étrangers, 
élisent,  conformément  aux  dispositions  ci-après,  leurs  représentants 
respectifs  au  conseil  municipal. 

10.  Sont  admis  à  voter  : 

1*  Tout  citoyen  français  ou  naturalisé  Français,  âgé  de  vingt  et  un 
ans,  domicilié  depuis  au  moins  un  an  dans  la  commune  et  inscrit 
sur  les  rôles  des  impositions  et  taxes  municipales; 

2*  Tout  indigène  âgé  de  vingt-cinq  ans,  ayant  un  an  de  domicile 
dans  la  conmiune; 

3*  Tout  étranger  remplissant  les  mêmes  conditions  et  ayant  trois 
années  de  résidence  en  Algérie. 

Les  indigènes  et  les  étrangers  devront,  en  outre,  se  trouver  dans 
une  des  conditions  suivantes  : 

Être  propriétaire  foncier  ou  fermier  d*une  propriété  rurale  ; 

Exercer  une  profession,  un  conmierce  ou  une  industrie  soumis  à 
Tinapôt  des  patentes; 

Être  employé  de  TÉtat,  du  département  ou  de  la  conunune; 

Être  membre  de  la  Légion  d*honneur,  décoré  de  la  médaille  mili- 
taire, d*une  médaille  d'honneur  ou  d'une  médaille  conunémorative 
donnée  ou  autorisée  par  le  Gouvernement  français,  ou  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

1 1.  Il  est  dressé,  pour  chaque  commune,  par  sections  municipales 
et  par  catégories  d'habitants,  une  liste  comprenant: 

Les  citoyens  français  ou  naturalisés. 

Les  indigènes  musulmans , 

Les  indigènes  israélites , 

Les  étrangers, 
remplissant  les  conditions  énumérées  en  l'article  lo. 

Sont  applicables  aux  électeurs  conununaux  de  l'Algérie,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  les  dispositions  du 
titre  II  du  décret  organique  du  2  février  i852  ^*\  celles  du  titre  I"  du 
décret  réglementaire  du  même  jour  ^*^  et  celles  du  décret  du  i3  jan- 
vier i866  ^^\  sur  les  élections. 

12.  Sont  éligibles  : 

1*  Tous  les  électeurs  français  ou  naturalisés  Français  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  ; 

2*  Tous  les  indigènes  et  étrangers  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  domi- 
ciliés dans  la  commune  depuis  trois  ans  au  moins,  inscrits  sur  la 
liste  comimunale. 

13.  Chacune  des  trois  dernières  catégories  d'habitants  désignées 
par  l'article  1 1  a  droit  de  représentation  dans  le  conseil  municipal 
dès  que  sa  population  atteint  le  chiffre  de  cent  individus. 

'"  X*  série.  Buil.  A88.  n*  5636.  t"  x"  série.  Bull.  i363,  n-  î3,o43. 

w  X*  série,  Bull.  488,  n*  3637. 
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Le  nombre  des  conseillers  appartenant  aux  trois  dernières  caté- 
gories ne  peut  dépasser  le  tiers  du  nombre  total  des  membres  du 
conseil  municipal  ni  être  inférieur  à  trois. 

Le  nombre  des  membres  à  élire  pour  chacune  des  trois  catégories 
ci-dessus  désignées  est  fixé,  pour  chaque  conmiune,  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général,  le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

14.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  pour  sept  ans. 
En^cas  de  vacances  dans  Tintervalle  des  élections  septennales,  il 

est  procédé  au  remplacement  quand  ]e  conseil  municipal  se  trouve 
réduit  aux  deux  tiers  de  ses  membres. 

15.  Sont  applicables  à  l'Algérie  toutes  les  dispositions  des  trois 
premières  sections  de  la  loi  du  5  mai  i855,  sur  Torganisation  muni- 
cipale en  France,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret 

Les  dispositions  du  titre  I**  de  l'ordonnance  du  28  septembre  18^7 
sont  abrogées. 

16.  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  délibérés  en  conseil  de 
gouvernement  pourvoiront: 

1*  A  l'organisation  municipale  des  tribus  délimitées  en  exécution 
du  sénatus-consulte  du  22  avril  i863; 

2*  A  celle  des  territoires  qui  ne  renferment  pas  encore  une  popu- 
lation européenne  suffisante  pour  recevoir  l'application  inmiédiate 
des  dispositions  du  présent  décret. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

17.  n  sera  procédé  au  renouvellement  intégral  des  conseils  muni- 
cipaux, ainsi  qu'à  la  nomination  des  maires  et  adjoints,  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  le  présent  décret,  dans  le  courant  de 
Tannée  1867  et  aux  époques  qui  seront  fixées  par  arrêté  du  gouver- 
neur générad. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  rEmpereur  : 

MaréphtU  éê  Fran 
rt  d'Etat  au  dipar 

Signé  Randoh. 


U  MarépKal  4ê  Franc* , 
Uinistrt  nerétairê  d'Etat  au  diparttmml  de  la  guêrrê. 


V  1  1,858.  —  Décret  impébial  qui  élève  à  la  deuxième  classe  les  Préfectures 
des  départements  de  la  Dordogne  et  du  Finistère. 

Du  29  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Svff  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^)>arleaiéat  de 
l'intérieur; 
Vu  le  décret  du  27  mars  i85a<'^; 
Vu  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1866, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  préfectures  des  départements  dé  la  Dordogne  et  do 
Finistère  sont  élevées  à  la  deuxième  classe,  à  partir  du  i*  janvier 
1867. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  39  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
U  Ministre  secrétaire  i'éiùi  m  départmmt  et  finiérim, 

Signé  Là  Yàunn. 


H*  14,859.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  oui  élève  M.  le  Général  de  dhisioH 
Comte  de  Montebello  à  ta  dignité  de  Sénateur, 

Da  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbriui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  le  général  de  division  comte  de  Montehèllo  eèi  élevé  à 
la  dignité  de  sénateur. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 
UMîmis&s  d'étal. 
Signé  S.  RouHEB. 


N*  i4f84o.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Dejean  [Joseph- Adolphe-Edouard) ,  contrôleur  à  lliôtel  des  monnaies 
de  Bordeaux,  né  à  Saint-Rome-deTam ,  arrondissement  de  Saint-Affirique 
(  Aveyron  ) ,  le  8  pluviôse  an  xii , 

<")  X*  série.  Bail.  5a6,  n*  &037. 
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Et  M.  Dêiemi  (LomS'FrdnfùihEdmond) ,  étudiant  en  droit ,  né  le  l5  ôdobre 
18S8,  à  Liboume  (Gironde),  demeurant  à  Toulouse  (Haute-Garonne), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Gl^$e,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Dejean  de  Gley$9, 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justiàant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  [Biarritz,  8  Octobre  1866.) 


N*  i4,84i*  ^  Dbgbbt  impéeial  (contre^signé  par  le  ministre  de  Tintérieuf  ) 
portant: 

Art.  l**.  Les  sections  de  Kérargant  et  deXoc-Éguiner,  cotées  A  et  M  sur 
le  plan  annexé  au  présent  décret,  sont  distraites  de  la  commune  de  Plou- 
néour-Ménez ,  canton  de  Saint-Thégonnec ,  arrondissement  de  Morlaix ,  dé- 
partement du  Finistère;  elles  formeront,  à  l'avenir,  une  commune  distincte 
aous  le  nom  de  Loc-Égmner. 

La  limite  entre  les  communes  de  Plounéour-Ménez  et  de  Loc-Éguiner  est 
fixée  par  le  chemin  de  Commana  à  Saint-Thégonnec,  indicpé  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  3i  Dé- 
cembre 1866.) 

N"  i4i84a.  —  DicBBT  impérial  (coBtre-sîgné  par  le  ministre  d*État)  poltant  : 

Art.  1".  M.  le  vicomte  Dabois,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil 
d'État ,  est  nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

2.  Le  tableau  des  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  confor- 
mément au  décret  du  3i  décembre  i864^*^  est  arrêté ,  pour  l'année  1867,  de 
ia  manière  suivante  : 
MM.  Dufaa.  MM.  de  Salverte. 

Vieyra-Molina.  Chadenet. 

Des  Michels.  le  baron  de  la  Coste  da  Vivier. 

Boivin.  d'Haateserve. 

Paixhans.  àlcock. 

Da  Bodan.  ie  vicomte  Dabois. 

(  Paris,  31  Décembre  1866.  ) 

N*  i4,8A3.  —  DicRBT  impérial  (contre-signe  par  ie  ministre  d'État)  portant  : 
Art.  1".  Sont  nommés  auditeurs  de  première  dasse  au  Conseil  d'État  : 
MM.  de  Bellissen, 

de  Vmllefroy-Casmi, 

Michel  Comudet, 

Fould, 

Anatole  Legrand,        \  Auditeurs  de  seconde  classe. 

Lefébure, 

Mage, 

Lachenal, 
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2.  Sont  nommés  auditeur:^  de  seconde  classe  au  Conseil  d'Étai  ; 

MM.  Langlois.  MM.  de  Lartigae. 

MoriUot.  Geffrier. 

Billard  de  Saint- Laumer.  Ladoucette. 

de  Fùville.  Beboal-Deneyrol, 

de  Richemont.  Brame, 

d'Aigneaax,  [Paris,  Si  Décembre  1866.) 


N*  1 4,844*  —  D£GA£T  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d*ÉUt)  por- 
tant que  M.  Pétiet,  ancien  auditeur  au  Conseil  d*État,  conseiller  de  pré- 
fecture du  département  des  Alpes-Maritimes ,  est  nommé  auditeur  en  ser- 
vice extraordinaire.  (Paris,  5  Janvier  1867,) 


Certilié  conforme  : 

Paris,  le  i6  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  fÈ^el 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cnlte». 


On  s'Abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an .  à  la  caisse  de  JUmprin 
npériale,  on  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


'iMPBiMeniE  iMPÈRiAip..  —  i6Jauvifr  1867. 

uigitized  by  VjOOQIC 


—  41  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1458. 


M"  14,845.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  proclome  39  Cessions 
de  Brevets  d'invention. 

Du  16  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperrhr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tartide  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844, 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  i 

.\rt.  l*.  Sont  proclamées  : 

1^  La  cession  enregistrée  au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
deunes.  le  9  juillet  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  i5  juin  de  la  même  année, 
ausieor  Victor-Louis  Billet,  propriétaire  et  bourrelier,  demeurant  à  Mézières»  par 
le  sîear  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris , 
le  30  avril  i864 ,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnairc .  pour  un  sommier  éco- 
nomique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

3"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord . 
)e  31  joillet  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieur  Amand- 
Fldèie  Wicart,  marchand  quincaillier,  et  à  la  dame  Félide-Rosine  Debièvre,  son 
épouse  autorisée ,  demeurant  ensemble  à  Lille,  rue  du  Vieui-Marché-aux-Poulets, 
n*  3 ,  par  la  veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Bernier-Degorgue ,  de  tous  leurs  droits  au 
Ivevet  d*inYention  de  quinze  ans  pris  par  ce  dernier,  le  1*'  septembre  1860,  pour  un 
cric  servant  à  fermer  en  même  temps  un  châssis  et  sa  persienne. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Fi- 
nistère, le  21  juillet  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  juin  de  la  même  année. 
^  sieur  Etienne-Toussaint  Chapeleu,  commis  de  négociant,  demeurant  à  Brest,  place 
du  Roi-de-Rome ,  n*  4 .  par  le  sieur  Page .  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  mars  i865 ,  pour  im  appareil  à  mouvement  alternatif  à 
double  effet  pour  mouture. 

V  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne , 
le  i**  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  mars  de  la  même  année,  au  sieur 
l^mis-Émile  Lanvin,  lapissieur,  demeurante  Compiègne  (Oise),  par  le  sieur  Desu- 
meur, de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  25  avril  1864 , 
par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et  élas- 
tique pour  toute  espèce  de  lits. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne  . 
i«  1^  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mars  de  la  même  année,  au  sieur 
TeUier-Dubois ,  marchand  de  meubles,  demeurant  à  Liancourt  (Oise),  par  le  sieur 
Desumtar,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  aS  avril 

ir  Série.  u.gmzeaDyv^ww^i^ 
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élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisue, 
le  i"  août  1866»  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mars  de  la  même  année,  au  sieur 
DestréS'Ferret ,  marchand  de  meubles,  demeurant  à  Greil  (Oise) .  par  le  sieur  Desu- 
meur,  de  partie  de  seli  droits  au  brevet  d'inveution  de  quinte  ans  pris ,  le  s5  avril 
1864,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et 
élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne, 
le  1"  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Léonidas  Million,  marchand  de  meubles  ébéniste,  à  Amiens  (Somme),  par  le  sieur 
Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  avril 
1864,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire  ,  pour  un  sommier  économique 
et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne . 
le  1**  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Alexandre  Asseltn,  demeurant  à  Gamaches  (Somme),  par  le  sieur  Desumeur,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aS  avril  i864.  par  le 
sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et  élastique 
pour  toute  espèce  de  lits. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne. 
le  1"  août  1866,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  24  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Lavemot-Bourgeois .'marchand  de  meubles,  demeurant  à  Eu  (Seine-Inférieure) ,  par 
le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  25  avril  i864 ,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  écono- 
mique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  l'Aisne, 
le  1**  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mai  de  la  même  année,  au  sieor 
Jean-Antoine  Métras,  fabricant  de  pétards,  demeurante  Achy  (Oise),  parle  sieur 
Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invuntion  de  quinze  ans  pris,  le  s 5  avril 
1864,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier  économique  et 
élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  août  1866,  faite ,  suivant  acte  en  date  au  ly  juillet  de  la  même  atinée ,  à 
la  société  Hippolyte  Huriaux  et  Lucien  Paille .  société  en  nom  collectif,  existant  à 
Paris,  rue  Oberkampf,  n*  io4 .  par  le  sieur  GiflTard ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*ia- 
vention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  i865,  pour  un  jouet  d*enfîiQt  dit 
kélice  à  ressort. 

1 2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ui 
Seine,  le  9  août  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  33  juillet  de  la  même  année,  an 
sieur  Edouard  Bouillon ,  carrossier,  demeurant  à  Paris ,  avenue  du  Roi-de-Rome ,  n*  6 , 
par  les  sieurs  Devilliard  et  Post-Weiller,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  dMnventkm 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  3 1  mars  1866 ,  pour  un  système  de  porte  pour  landbios 
ou  tandaulets. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  le  9  août  1866 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé ,  le  28  décembre 
j  865 ,  par  W  Hndde ,  notaire  a  Argenteuil ,  et  portant  adjudication ,  au  profit  des  Sieors 
Jean-Baptiste-Michel Grignon ,  banquier,  demeurante  Argenteuil,  quai  de  Seine,  et 
Nicolas-Jacques  Chevalier  fils,  pifttrier,  demeurant  aussi  à  Argenteuil,  place  de 4a 
Croix-Blancne ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  août  1867,  par  le  sieur 
Breuille ,  pour  un  système  de  fours  à  plâtre. 

i4*  La  cession  enresistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dladre^ 
et-Loire,  le  10  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  juin  de  la  même  année» 
au  sieur  Henri  Durel ,  propriétaire ,  ancien  avoué ,  demeurant  à  Tours ,  rue  de  la 
Guerche,  n*  7,  par  le  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  iSSg,  pour  un  four  économique  propre  à 
cuire  la  brique ,  tuiles ,  carreaux ,  poteries ,  chaux  et  tous  produits  céramiques. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  le  10  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  13  juin  de  la  même  année , 
an  sieur  Henri  Durel.  propriétaire,  ancien  avoué,  demeurant  à  Tours,  rue  de  la 
Guercbe ,  n*  7.  par  le  sieur  fioissen .  de  partie  de  ses  dreits  au  brevet  d'inventioii  de 
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S|uinze  ans  (|a'il  a  pris,  ie  17  octobre  1864,  pour  perfectionnements  apportés  k  no 
onr  économique  propre  à  la  cuisson  des  produits  céramiques. 

16'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
BoQches-du-Rhône ,  le  18  août  1866,  telle  qu'elle  résulte  d'une  déclaration  reçue  par 
M*  Floret»  notaire  à  Marseille,  le  aa  décembre  186Â,  et  attribuant  au  sieur  Fran- 
çois-Adolpbe  Mocquard,  sans  profession,  demeurant  eu  ladite  ville,  cours  Beizunce, 
q'  32,  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juillet  i8€A,  par 
le  sieur  Richard,  pour  un  bec  à  gaz. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine',  le  a5  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  du  même  mois,  au  sienr 
Joseph-Napoléon-Alfred  d'Yochet,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris-Batignolles , 
rue  Jeanne-d'Asnières,  n*  9.  par  le  sieur  Delille,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1"  décembre  i858.  pour  une  matière  propre  à 
empêcher  les  incrustations  dans  les  chaudières. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, le  aS  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  juin  de  la  même  année,  au 
sieor  Cbarles-Amédée  de  Lavie  de  la  Brosse ,  propriétaire ,  et  à  la  dame  Marie-José- 
phine Dubois ,  son  épouse ,  de  lui  autorisée ,  par  le  sieur  Chavanne ,  comme  gérant 
de  la  société  des  appareils  Brison ,  dont  le  siège. est  à  Paris,  place  Saint-Michel ,  n*  6 , 
des  droits  de  ladite  société  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  24  mars 
1860, parle  sieur  Brison.  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  un  appareil  applicable  à  la 
coijsoa  da  plâtre .  à  la  distillation  des  alcools ,  à  la  fabrication  du  gaz ,  de  l'acide 
acétique  et  I  la  fabrication  du  charbon  d'os ,  etc.  etc. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de 
rAllièr.  le  35  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  ou  22  du  même  mois,  au  sienr 
iean-François-Edmond  Damade,  propriétaire,  maître  de  verrerie,  demeurant  à  Bor- 
deaux, par  le  sieur  Pocheron ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ins  qn'il  a  pris,  le  a  février  1866,  pour  un  four  de  fusion  de  verrerie  sans  pots  ni 
erensets. 

90*  La  ceslion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  28  août  1866,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  des  i5  juin  et  3  août  de 
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1877,  qo'il  a  pris,  le  Si  mai  1864,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
Coôstniction  et  dans  la  pose  des  lignes  télégraphiques  et  des  appareils  qui  s'y  rap- 
portent. 

21*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S^e,  le  28  août  1866,  faite ,  snivant  acte  en  date  aes  i5  juin  et  3  août  de  la  même 
^nnée,  A  la  compagnie  d*éclairage  électrique  VAlliance,  établie  sous  la  raison  sociale 
Aji|.  Berlioz  et  Compagnie ,  rue  du  Puits-Artésien ,  n*  i ,  à  Paris-Passy,  par  le  sienr 
^de,  de  tons  ses  aroita  an  brevet  d'invention  eipirant  le  26  octobre  1879,  qu'il  a 
pris,  le  26  avril  iS6$,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  dés 
lélégra)^heà  électriqnes  et  des  appareils  oui  s'y  rattachent. 

22*  Là  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne . 
I«3Q  août  18^,  faite .  snivant  acte  en  date  du  37  juillet  de  la  même  année ,  aux  sieurs 
Confrères,  menuisiers,  demeurante  Lannoy  (Ardennes),  parle  sieur  Desumeur, 
àt  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  avril  i864,  par 
fc  iiettr  Pmxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et  élastique 
^ottrhmte  espèce  de  lits. 

jy  La  (^ssiop  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne , 
R  t%  août  1868 ,  (ki\A ,  snivant  acte  en  date  du  18  janvier  de  la  même  année ,  au  sieur 
âlhttdre  Lécriçnier-Proisy,  menuisier,  demeurant  à  Buironfosse ,  par  le  sieur  De- 
^etUP,  de  parue  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril 
i^il»par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier  économique  et 
™tittie  ponr  tonte  espèce  de  lits. 

2I*  U  ceHton  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  l'Aisne . 
le  2A  |o^  1866 ,  faite ,  snivant  acte  en  date  du  26  avril  de  la  même  année ,  au  sienr 
'rataèrVîneêzit,  tapissier,  demeurant  à  Goumay-en-Bray  ^Seine-Inférieure),  par  le 
)w  DetQiiiênr,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
i^  firtft  Mi ,  par  le  sienr  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  écbno- 
niqQe  et  élasàqne  pour  tonte  espèce  de  lits.  ^Tp 
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35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TAisne,  le  29  août  1866 .  faite ,  suivant  acte  en  date  du  97  juillet  de  la  même  année  : 
i*au sieur  Jean-Baptiste-GustaTe  Foulon ,  menuisier,  demeurante  Launoy  (Ardennes). 
et  2*  au  sieur  Louis^ustate  Beaudelet ,  cordonnier,  demeurant  à  Méziëres  (Ardennes). 
par  le  sieur  De-sumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans 
pris,  le  25  Avril  i864 ,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier 
économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

36*  La  cession  enre^trée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne. 
le  39  août  1866,  foite,  suivant  acte  en  date  du  18  juin  de  la  même  année,  au  sieur 
Qeorges-Adolphe  Vincent ,  propriétaire ,  route  d'Asniëres ,  n*  8 ,  à  Paris  (BatignoUes- 
Monceaux),  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'mvention  de 
qumie  ans  pris,  le  25  avril  i864,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3o  août  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  juillet  de  la  même  année,  ao 
sieur  Alcidc-Léopold  Guyot,  fabricant  de  serrurerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Malher. 
n*  10.  et  au  sieur  Zéphir  Gnerville  fils,  également  fabricant  de  semirerie.  demen* 
rant  à  l^essenneviUe ,  canton  d'Ault  (Somme),  par  les  sieurs  Saugon  et  Rainé,  de 
tous  leui^  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quMls  ont  pris,  le  Si  octobre 
i865,  pour  un  système  de  serrure  à  freins  et  barrages  mobiles. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  i*'  septembre  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  6  juin  de  la  même  année. 
k  la  société  Malbec.  Poussier  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  à  Argentenil,  à 
Tancienne  poste  aux  cbevaux,  par  le  sieur  Poussier,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  juin  1860,  pour  fabrication  de  bichromate  de  po- 
tasse et  de  bichromate  de  soude. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  i**  septembre  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  dû  18  août  de  la  même  année, 
au  sieur  Jean-Marie-Élie  Contant,  négociant,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Made- 
leine ,  n**  25 ,  par  le  sieur  Silvestre,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris ,  le  19  février  1 866 ,  pour  une  serrure  de  sûreté  à  réveil  par  échappe- 
ment. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  le  1*'  septemore  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  août  de  la  même 
année ,  au  sieur  Eugëne-Charies  Sonnet ,  mécanicien ,  demeurant  À  Bléneau  (Tonne) . 
par  le  sieur  Desforges,  de  sa  part  indivise  dans  la  propriété  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  3i  octobre  i863,  pour  tours  automates 
alternatifs. 

3i"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhûne ,  le  4  septembre  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  décembre 
186A,  à  la  société  des  becs  à  gaz  économiques ,  ayant  son  sié^e  à  Marseille ,  par  le  aienr 
Mocquard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quuaze  ans  pris,  le  1 3  juillet 
1864,  par  le  sieur  Richard,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  bec  à  gaz. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rh6ne ,  le  4  septembre  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  décembre 
1864.  à  la  société  des  becs  à  gaz  économiques,  ayant  son  siège  à  Marseille,  par  le 
sieur  Mocquard ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pria . 
le  3  septembre  1864,  pour  un  bec  à  gaz. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  32  août  de  la  même  an- 
née «au  sieur  Gustave  Bour^eob,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  bonlevard 
de  Magenta .  n*  95 .  par  le  sieur  Bresson ,  mineur  émancipé ,  spécialement  autorisé 
par  son  père  à  l'effet  des  présentes ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inventioâ  de  qiimze 
ans  qu'il  a  pris,  le  23  septembre  i864 ,  pour  les  procédés  et  appareils  de  fabrication 
d'un  asphalte  composé. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  12  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  ^date  du  38  août  de  la  même  an- 
née, au  sieur  Charles  Lesobre,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Vieille- 
Estrapade,  n*  17,  par  le  sieur  Lasset ,  employé ,  demeurant  À  Paris,, me  de» Postes, 
n*  7,  mandataire  du  sieur  Chavanne,  de  tous  les  droits  de  celui-ci  au  brevet  d^tûven- 
tion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  juin  i863.  pour  un  système  de  pétrin  propre  à 
la  fabrication  de  la  pâte  du  pain.| 
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55*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la 
Seine,  le  la  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  août  de  la  même  an- 
née, an  sieur  Charles  Lesobre,  propriétaire,  demeorant  à  Paris,  me  de  la  Vieille- 
Estrapade,  n*  17,  par  le  sienr  Lasset.  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Postes, 
n*  7,  mandataire  du  sienr  Ghavanne,  de  tous  les  droits  de  celui-ci  an  brevet  d'in- 
vention de  qninxe  ans  qu'il  a  pris,  le  a  mai  1866 ,  pour  un  four  pour  la  cuisson  du 
pain  et  de  toutes  antres  substances  alimentaires. 

5$*La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine» 
et-Oise ,  le  1 2  septembre  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  7  juulet  de  la  même  an- 
née, BU  sienr  Louis  Ozanne ,  propriétaire,  demeurant  aux  Mureaux ,  près  de  Menlan, 
par  le  sienr  Desnmeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  s5  avril  186A.  par  le  sienr  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sonnnier 
économique  et  élastique  pour  tonte  espèce  de  lits. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  le  1%  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du.iS  du  même  mois, 
an  sienr  Louis-Ernest  Bonniol ,  rentier,  demeurant  à  Bordeaux ,  me  Saige ,  n*  1 ,  par 
le  sienr  de  Beaufort,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a 
pris,  le  3  avril  1866,  pour  un  système  de  boîte  d'allumettes  (bougies),  dite  botte  de 
sàrtté. 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine.  Je  sS  septembre  1866,  telle  Qu'elle  résulte  a*un  acte  en  date  du  r'  du  mêts$t 
OMMS,  contenant  abandon  à  la  société  Cressvrell  et  A.  Tavemier,  par  le  sieur  Dodé,  de 
tons  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  avril  186A ,  pour 
r^^lication  dn  pktinage  à  l'obtention  des  glaces  et  des  miroirs. 

59*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  95  septembre  1866 .  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  dn  i"  du  même 
mob,  contenant  abandon  à  la  société  Cresswell  et  A.  Tavemier,  par  le  sieur  Dodé , 
de  tons  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  ;a  pns ,  le  8  juin  1864 . 
poor  nn  système  de  dorare  brillante ,  sans  brunissage ,  de  tons  objets  en  verre  et  en 
eriftid. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  16  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperear  : 

U  HinîJttre  secrétaire  d*État  au  dipariemmU  de  t'agrieuliure , 
dn  eammêree  et  des  travaux  pnblics , 

Signé  Armand  Btoic. 


îl*  14,846.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit: 

1*  Le  préfet  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  consentir,  aux  conditions 
ofdinaii^s  en  matière  de  vente  des  biens  de  TÉtat ,  les  concessions  indiquées 
m  tableau  ci-après  ;  lesdite»  concessions  comprenant  trente-huit  parcelles 
de, ko»  de  mer,  ayant  ensemble  une  superficie  de  vingt-six  mille  neuf  cent 
outtre-vûlgt-six  mètres  carrés  quatre-vingt-onze  centièmes  et  situées  au 
urne  au  du  Gros-de-Gag»es,  dans  la  commune  de  Gagnes; 
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nom  »is  cotfciisio3iiiAiati. 


Danmas  {Marie) ^  Temme  fjautier. . 

Portajùer  (  Michel) 

Geoffroy  [Jean-Pierre] 

(rlas  [Marianne) ,  femme  Gerbaad. 

Lambert  [Marie) ,  Temme  Mave 

Danmas  (  Cyprien-Jean-Henri  ) 


Viol  [César) 

Provençal  [  Gabrielle)^  veuve  Savonrnin. 

Gnirard {  Charles) 

Augier  (  Etienne^ 

Bamoin  (  Désire  ) 

Bamoin  [Barthélémy) 

Gmis  [Alexandre) 

Foumery  (  Antoine) 

Viol  { Vincent  ) 

Corradi  [Jean-Bavtiste) 

De  Chaillou  (  Guillaume) 

Bonnefous  (  Jean-Baptiste) 

Viau  [Jean-Marie  ) 

Gairaud  (  François) 

Yial  ( François) 

Revenusso  ( Jean-Antoinf) 

Badaroque  llAUireni  ) 

Mary  [Paul) 

Btvenusso  [Jacques) 

Oamier  [Honoré) 

fùuUan  [  Véronique) ,  veuve  Picard 

Lft  commune  de  Gagnes 

Bermond  [Jacaues) 

Paalian  [Joacnim) 

Fossat  [ Louis) 


DÉBIOITATIOX 

lot»  i  concédtr. 


lot 

lot 

3*  lot 

4' lot 

5Mot 

6\  10%  11*,  i3« 

et  i4*  loti... 

7' lot... 

8'et9MoU... 

i2Mot 

i6«eti8Mot8.. 

iGMot 

i7Mot 

19*  lot 

aoMot 

21*  lot 

aa* lot 

aSMot 

24*  lot 

26* loi 

26' lot 

27* lot 

28' lot 

29"  loi"  t 

3oMot 

3iMol 

3a*  lot 

33- lot 

3A«et36MoU.. 

36Mot 

37* lot 

39*  lot 


Totaux. 


CORTIKAlICt 

d« 

ewleu. 


358  87 

146  6i 

i^éCooS 

8,i5A  49 

3.909  o^ 

1,796  61 
it7<M  85 
197  44 
784  70 
411  81 
473  07 
69$  36 
33a  3a 
i34  68 
173  70 
6*7  SA 

ilï  là 

588  7a 
83  24 
iSa  97 
lïi  49 
125  38 

Ûït 

01   38 
181  5o 

45  68 

48  67 

1*778  56 


26,986  91 


>.7»fi  ^ 


2*  Dans  les  actes  constatant  ies  concessions  à  faire  aux  sieurs  Revenasso^, 
{Jean-Antoine)  et  Paulian  (Joaûhim),  les  concussionnaires  devront  8*oblifer  àl 
démolir  la  partie  des  constructions  élevées  par  eux  qui  empiète  sur  la  grève 
de  vingt  mètres ,  que  l'administration  croit  devoir  réserver  entre  les  plus 
hautes  eaux  et  les  concessions  autorisées.  Les  sieurs  Corradi  (aa*  lot)  et  Viau 
(a5*  lot) ,  qili  se  trouvent  également  avoir  empiété  sur  des  voies  publiques  à 
maintenir,  devront  se  soumettre  à  reculement. 

3*  Il  devra  être  stipulé ,  dans  toutes  les  cessions ,  que  TÉtat  garantit  seule- 
ment la  propriété  du  sol  concédé ,  et  réserve  expresse  devra  être  faite ,  à 
rencontre  du  sieur  Fossat  (39*  lot) ,  de  revendiquer  les  terrains  usurpés  par 
ce  particulier  autour  de  la  batterie  du  Cros-deCagnes. 

4*  Tous  les  frais  relatifs  aux  concessions  seront  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires. {Compiègne,  21  Novembre  {866.) 


N""  14,647.  —  DÉCRET jMPÉRiAi.  ( Contresigné  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

\*  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  conciMer  au  iiieut  Lependû^  moyen- 
nant le  prix  de  dix  francs ,  un  lais  de  mer  de  là  contenance  de  un  àré  dlî  cert- 
liares,  sis  à  Locmariaquef  (rivière  d'Auray)  et  figuré  au  plan  dressé  par 
l'ingénieur  en  chef  des  pohtà  et  t^h^ussées ,  le  iS  f>etobre  iWfi. 
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2*  Le  ootocesiioimaice  sera  teuu  de  reporter  le  mur  de  clôture  de  M>n 
jardin  à  la  ligne  ABC  figurée  en  rouge  sur  ledit  pian. 

3*  La  concession  aura  lieu ,  en  outre ,  sous  les  conditions  ordinaires  rela- 
tives À  la  vente  des  biens  de  TÉtat.  [Compiègne,  2i  Novembre  1866.) 


N*  i4,8d8.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  {|ui  mit  : 

1*  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Talboi  deux 
parcelles  de  lais  de  mer,  ensemble  d'une  superficie  de  soiiante-treize  ares , 
enclavées  dans  la  propriété  du  Sallo  appartenant  audit  sieur  Talhoi,  et  •ituéoe 
à  un  kilomètre  en  aval  du  port  d'Auray,  sur  la  rive  gauche  de  l'anse  mari- 
time dite  rivière  d'Auray,  commune  de  Locmariaquer  ;  lesquelles  parcelles 
sont  tctntées  en  bleii  sur  le  plan  Joint  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  des  iS  octobre  i86o  et  aS  juin  i866. 

1*  La  ccMicesûon  sera  faite  au  prix  de  vingt-sept  francs  pour  la  première 
parcelle  et  de  quatre-vingt-seize  francs  pour  la  seconde,  et,  en  outre ,  sous 
les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens  de  TÉtat. 

5*  Les  parcelles  concédées  devront  être  soustraites  à  l'action  de  la  mer 
par  des  digues  insubmersibles  construites  suivant  la  ligne  A  D  pour  la  par- 
ceUe  au  nord  et  suivant  la  ligne  BC  pour  la  parcelle  au  sud.  Ces  alignements 
seront  tracés  sur  place  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  La  digue 
de  la  parcelle  au  sud  sera  percée  par  un  aqueduc  à  clapet  pour  l'écoulement 
des  eaux  provenant  des  terrains  supérieurs. 

k*  Il  est  accordé  au  concessionnaire  pour  l'exécution  de  ces  travaux  un 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  l'acte  de  concession.  En  cas  d'inexécution  dans 
le  délai ,  ou  à  défaut  de  payement  du  prix  stipulé ,  le  concessionnaire  pourra 
étre>  soit  poursuivi  par  les  voies  légales,  soit  déclaré  déchu  de  la  conces- 
sion. La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  indiquée  par  l'article  26 
du  cahier  des  charges  relatif  à  la  vente  des  biens  de  l'Etat ,  et ,  dans  ce  cas , 
Jes  ouvrages  et  travaux  qui  auraient  été  commencés  appartiendront  à  l'Étal , 
sans  qu'if  soit  tenu  d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux  ni  pour 
la  plus-value  qui  en  aurait  été  le  résultat. 

5*  Tous  les  irais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. [Compiègne,  21  Novembre  1866.) 


N*  14,498.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  institués  à  Gampilc ,  Galacuccia  , 
Mure,  Petreto-Bicchisano ,  la  Porta,  Prunelli,  Santa-Maria-Sicche,  Sari- 
d'Orcino,  Serraggio  et  Vescovato  (Corse).  [Paris,  19  Décembre  1866,) 


V  i4,85o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( conire-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur ) 
portant  : 

ÂBT.  1".  La  durée  maxima  de  péage  sur  le  pont  à  construire  danà  la 
commune  de  Lacave  (Ariége),  sur  la  rivière  du  Salât,  et  dont  l'établissement 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  en  date  du  1"  avril  i865<*\ 
est  portée  de  vingt-trois  à  trente  ans. 

"^  BnU.  is»i .  Q*  13^6. 
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2.  Les  articles  i*',  5,  7, 1 1,  la  eti4  du  tarir  annexé  au  décret  préciiésonl 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1*' cinq  centime:»,  ci o5' 

Art.  5 deux  centimes ,  ci 02 

Art.  7. ..... .  vingt  centimes ,  ci ao 

Art.  11 dix  centimes,  ci 10 

Art.  12 cinq  centimes,  ci o5 

Art.  ih vingt  centimes,  ci ao 

(Paris,  19  Décembre  1866.) 


N*  i4t8ôi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieurj 
portant  : 

Art.  r'.  Les  communes  de  Saint-Quentin  ei  de  Ghaspinhac ,  canton  nord- 
ouest  du  Pu^,  arrondissement  du  Puy ,  département  de  la  Haute-Loire ,  soot 
réunies  en  une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  eut  fixé  à  Chaspinhac  et  qui 
portera  le  nom  de  Saint'Queniin'Chaspinhac, 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  com- 
munes ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  (Paris,  22  Décembre  1866. 


Cerlitié  conforme  : 
Paris,  le  17  '  Janvier  1867, 


l.c  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cul  tes, 

J.  BAROCHE. 


Colle  dalc  est  celle  de  la  réception  du  bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  CiiltC5. 


Oa  s'abonne  pour  le  UuHeliii  des  loi» ,  r  raiitou  de  9  i'raucs  ptr  on ,  u  la  caisM'  do  rimpriineHr 
impériale, ou  chez  les  Directeurs  des  postes  dos  di^portemonts. 


iMPniMRniE  iMPÉniALE.  —  17  Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  U59. 


M*  id,85a.  —  DÉCRET  i  M  peu  al  qui  ouvre  au  Ministre  de  V  Instruction  pm- 
hHque,  sur  Vexercice  1866 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  ks  sieurs  Baillière  etjils,  adjudicataires  du  Codex  medîcamen- 
Unut,  pour  les  dépenses  de  révision  dudit  Codex. 

Da  i5  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBRBim 
Dfts  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tinstmction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant^»,  contenant  la  répartition,  par 
ciiapitres,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  la  déclaration  de  versement  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public, 

au  crédit  du  fonds  de  concours,  d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs 

30,000') ,  ledit  versement  effectué  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  du 

16  mai  i855 ,  qui  a  rendu  les  sieurs  J,-B^'  Baillière  et  fils  adjudicataires  du 

^U)dex  medicameniarius  ou  Pharmacopée  française  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  <*î; 

Vu  l'article  4  du  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  la  lette  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  9  novembre  1866  : 

^otre  Conseil  d'État  entendu , 

\to!is  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  vingt-cinq  mille  francs  {25,ooo'),  applicable  aux 
tlépenses  de  révision  du  Codex. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée 
<l4ns  la  caisse  centrale  du  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinstruc- 

'•*  Bail,  i343 .  n*  1 3,738.  «  Bull.  44o ,  n-  4 1 10. 
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thm  piiMi<[U6  et  des  ftmiccs  sont  ctisiigés  (te  rwécntKm  cri  ^pféstot 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i5  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
Le  Minisirt  ftctàmre  d'État  on  département  de  l'instrnetùm  jmhUqm, 
Signé  V.  Ddbcy. 


N*  i4»853.  —  DÉCBST  htpéeial  relatif  aux  Titres  honorifiques  d'Officier 
d'Académie  et  d'Officier  de  t Instruction  publique. 

Du  a7  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DES  FRANÇAIS,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
IMnstruction  publique  ; 

Vu  le  décret  organique  du  17  mars  1808 1^',  les  ordonnances  royales  du 
i4  novembre  i844^*\  du  9  septembre  i846  et  du  1"  novembre  i846<*\l< 
décret  du  9  décembre  1860^*^  et  le  décret  du  7  avril  1866  <*ï; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  titres  d'ofiBicier  d'académie  et  d'officier  de  rinstruc- 
tion  publique ,  créés  par  Tarticle  32  du  décret  organique  du  17  man 
1808,  sont  conférés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  rinstruction  publique,  sous  les  conditions  ci-après  déter- 
minées. 

2.  Les  titres  honorifiques  sont  conférés,  sur  la  proposition  du  rec- 
teur et  après  avis  des  inspecteurs  généraux  réunis  en  comité,  aux 
membres  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  secon- 
daire public  ou  libre,  aux  fonctionnaires  de  l'administration  de  l'ins- 
truction publique ,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  des  écoles  normales 
primaires. 

3.  Les  titres  honorifiques  attribués  aux  instituteurs  titulaires  ou 
adjoints ,  publics  ou  libres ,  sont  conférés  sur  la  proposition  des  préfets 
ou  sur  celle  des  recteurs. 

4.  Les  titres  honorifiques  attribués  aux  membres  des  sociétés  sa- 
vantes des  départements  et  aux  correspondants  du  ministère  pour 
les  travaux  historiques ,  qui  se  seraient  distingués  par  leurs  travaux  1 
sont  conférés  sur  la  proposition  du  comité  des  travaux  historiqnes 

"»  IV*  série.  Bail.  i85,  n*  5179.  '       «•'  x«  série.  Bull.  336,  n'  2607. 

'«  IX'  série,  Bail.  ii63.  n*  11,703.  '*'  xi*  série,  Bull.  1387,  n*  i4,2i6. 

'«  TX*  série,  Bull.  i36i ,  n- 1 3,338. 
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et  des  flodétée  savante»,  et  sur  celle  des  préaideiits  élus  par  les  délé- 
gués des  sociétés  h  Tépoqve  de  leur  réunion  à  Paris. 

5.  Les  titres  honorifiques  attribués  aux  littérateurs  et  aux  savants 
recommandés  par  leurs  succès  dans  renseignement  libre ,  ou  par  des 
ouvrages  intéressant  Tinstruction  publique,  sont  accordés  sur  la  pro- 
position des  recteurs,  après  avis  des  inspecteurs  généraux. 

6.  Les  titres  honorifiques  accordés  aux  personnes  qui  auraient 
bien  mérité  de  l'instruction  publique,  soit  par  leur  participation  aux 
travaux  des  délégations  cantonales  et  des  conseils  ou  conunissions 
établis  près  des  lycées,  des  collèges,  des  écoles  normales  (conseils 
de  perfectionnement,  bureaux  d'administration,  conmiissions  admi- 
nistratives, etc.) ,  soit  par  le  concours  efficace  qu'elles  auraient  prêté 
au  développement  de  l'enseignement  à  tous  ses  degrés  et  sous  toutes 
ses  formes,  sont  conférés  sur  la  proposition  des  recteurs. 

7.  Les  fonctionnaires  et  membres  de  l'enseignement  public  ou 
libre  désignés  à  l'article  2  du  présent  décret  ne  peuvent  être  nonmiés 
officiers  d'académie  qu'après  cinq  ans  de  services  ou  d'exercice. 

Nul  instituteur  public  ou  libre  ne  peut  être  présenté  pour  les 

Eafanes  d'officier  d'académie,  s'il  n'a  obtenu  depuis  deux  ans  au  moins 
i  médaille  d'argent  instituée  par  l'arrêté  du  i5  juin  1818. 

8.  Nul  ne  peut  être  nonmaé  officier  de  l'instruction  publique,  s'il 
n'a  été  pendant  cinq  ans  au  moins  officier  d'académie. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  personnes 
déjà  titulaires  du  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

9.  Les  nominations  d'officiers  d'académie  et  d'officiers  de  l'instruc- 
tion publique  ne  pourront  avoir  lieu  qu'aux  trois  époques  suivantes  : 

1*  Au  i*  janvier,  pour  les  fonctionnaires  de  l'administration^  de 
l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire  ;  2*  au 
i5  août ,  pour  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  et  les 
personnes  désignées  dans  l'article  6  ;  3*"  à  l'époque  de  la  réunion ,  à 
Paris,  des  sociétés  savantes  des  départements,  pour  les  membres  de 
ces  sociétés  et  pour  les  littérateurs  et  les  savants  recommandés  par 
leurs  succès  dans  l'enseignement  libre ,  ou  par  des  ouvrages  intéressant 
l'instruction  publique. 

Le  tableau  des  nominations  est  publié  au  Moniteur,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  17  mars  i8o8. 

10.  Sont  abrogés  les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  titres  hono- 
rifiques, en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instructioB 
p«Uique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

PirrEapereor: 

U  Ministre  secrétaire  d'Ètai  au  département  de  l'instruction  pahU^*^, 

Signé  V.  DURUT. 
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N"  1 4,854.  — -  DicRBT  iMPiniAL  qai  institue  uns  Chaire  de  Physiologie  à  l'École 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble, 

Du  5i  Décembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DB5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  ^apport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemepi  de 
rinstruction  publique  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i3  octobre  i84o^*^ 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i5  octobre  i866,  par  lac[uelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Grenoble  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  rinsti- 
tution  d^une  chaire  de  physiologie  à  Vécole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  ladite  ville  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

Avons  dbgrbté  et  Df^CRSTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Une  chaire  de  physiologie  est  instituée  à  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i866. 

Signé  napoléon. 
Par  TEmperenr  : 
Le  Minitire  sterétaire  d'État  aa  départemtnt  de  VinttrueUon  pmbiiqmê . 
Signé  V.  DoRUT. 


^r*  1 4,855.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  la  ville  de  Montélimar  à  rétablir 
son  ancien  Collège,  en  y  fortifiant  l'Enseignement  secondaire  spécial. 

Du  ^1  Décembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbitii 
©RS  Français  ,  4  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  di* 
rinstruction  publique  ; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  lô  mars  i85oêtlaloi  du  ai  juin  186Ô  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Montélimar  (  Drôme  ) ,  en 
date  des  lô  septembre  et  16  novembre  1866,  qui  demande  Tautorisation  de 
rétablir  le  collège  communal  de  cette  yille,  en  y  fortifiant  renseignement 
secondaire  spécial  ;  ' 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Grenoble .  en  date  du  27  iio- 
Ycmbre  1866; 

J"  II* série,  Bull.  775.  n'  8986. 
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.  ta  l'arâ  de  M.  le  prékt  de  la  Drôme  et  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de 
Grenoble; 

OooMdérant  que  la  ville  de  Montéliinar  afiEecte  un  local  à  son  oollége  ; 
qu^eHe  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
lies  cours  et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit,  pendant  cinq  ans,  le  traite- 
ment du  principal  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

ATœis  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  l*.  La  viHe  de  Montélimar  (Drôme)  est  autorisée  à  rétablir 
800  collège  communal ,  aux  clauses  et  cooditions  énoncées  dans  les 
dâîbératioDs  du  conseil  municipal  snsvisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
poUiqne  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuil^es,  le  3i  Décembre  1866* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
le  Minisire  secrétcUre  d*Etat  au  département  de  l'instruction  pahlique , 
Signé  V.  Ddrdt. 


N'  14,856.  —  DÉCRET  JMPéBiAL  qui  autorise  la  ville  de  Lectoure  à  réiahiir 
son  ancien  Collège  au  profit  de  l'Enseignement  secondaire  spéciaL 

Du  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëbipbrbdr 
D£s  FBiLNÇAis,  k  tous  présents  et  à  venir,  s^llut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Yu  les  articles  74  et  7Ô  de  la  loi  du  lô  mars  i85o  et  la  loi  du  ai  juin  i865 ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lectoure  (Gers),  en  date 
des  18  férrier,  i5  mai  et  i^  juin  1866,  relatives  au  rétablissement  de  Tan- 
cien  collège  communal  au  profit  de  renseignement  secondaire  spécial  ; 

fa  te  délibération  du  conseil  départemental  du  Gers,  en  date  du  25  juin 
1866; 

Yu  les  rapports  de  M.  le  recteur  de  Tacadémie  de  Toulouse  et  de  M.  le 
préfet  du  Gers; 

Considérant  que  la  ville  de  Lectoure  affecte  un  local  à  son  collège;  qu*elie 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit,  pendant  cinq  ans,  le  traitement  du 
principal  et  des  régents; 

Le  conseil  impérial  de  Hnstruction  publique  entendu , 

àvois  DicBin  et  Dsca^TOHS  ce  qui  suit  i 

Ait.  1*.  La  ville  de  Lectoure  (Gers)  est  autorisée  à  rétablir,  en 
vue  de  renseignement  secondaire  spécial,  son  ancien  collège,  aux 
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clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal susvisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Siçné  NAPOLÉON. 
Par  rEmperev: 
U  Ministre  suréUùrê  d*ÈUU  au  département  dt  l'inttrmcticm  pcMifM, 
Signé  V.  DuRUT. 


IT  14,857.  —  DicRBTiMPÉniAL  quiériaê  en  Collège  d'Enseianement  secondain 
spécial  l'École  professionnelle  communale  de  Mmhouse. 

Da  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national  e ,  Empbabub 
DÉS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l^instruction  publique; 

Vu  Tarticle  74  de  la  loi  du  lô  mars  i85o,  sur  renseignement  public; 

Vu  la  loi  du  31  juin  i865,  relative  à  renseignement  secondaire  spécial; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  die  Mulhouse,  des  39  juin  et 
2  h  novembre  1866; 

Vu  le  programme  d'études  adopté  pour  Técole  professionnelle  de  cette 
ville; 

Vu  les  propositions  du  recteur  de  Tacadémie  de  Strasbourg; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique 
dans  sa  séance  du  20  déceinbre  1866 , 

Avons  DÉGRiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  l*'.  L*école  professionnelle  communale  de  Mulhouse  est 
érigée  en  collège  d'enseignement  secondaire  spécial,  aux  clauses  et 
conditions  déterminées  dans  les  délibérations  susvisées  du  conseil 
municipal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSmperciir  : 

U  Miniitrt  tterétaire  d*Étal  aa  départenunt  de  Vinstmetion  pubU^mê, 

Signé  V.  DuRDT. 
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y  1 4,858.  —  DicnMT  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Tournas  {Saâne-ei- 
Ldre)  à  rétablir  son  ancien  Collège,  particulièrement  en  vue  de  l'Enseignement 
secondaire  spécial. 

Du  5i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique;     . 

Vu  les  articles  74  et  7Ô  de  la  loi  du  lô  mars  i85o  et  la  loi  du  a  1  juin  186Ô  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Toumus  (Saône-et-Loire), 
en  date  des  i4  août  et  10  novembre  i8€6,  qui  demande  l'autorisation  de 
rétablir  le  collège  conununal  de  cette  ville,  particulièrement  en  vue  de  ren- 
seignement secondaire  spécial  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  académique  de  Lyon  ,  du  3o  novembre 
1866,  et  du  conseil  départemental  de  Saône-et-Loire  >  du  la  avril  1866; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  Saône-et*Loire  et  du  recteur  de  Tacadémie  de 
Lyon  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Toumus  affecte  un  local  à  son  collège;  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit  le  traitement  du  principal  et  des  régents 
pendant  cinq  ans  ; 

Le.  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Ayons  DécRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Toumus  (Saône-et-Loire)  est  autorisée  à  réta- 
blir, particulièrement  en  vue  de  renseignement  secondaire  spécial , 
son  ancien  collège ,  aux.  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  déli- 
bérations susvisées.  - 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 

U  Ministrt  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publiqui, 

Signé  V.  Duruy. 


N*  14,859.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aulorisB  la  ville  de  Bruyères  {  Vosges) 
à  créer  an  Collège  d'Enseignement  secondaire  spécial, 

Da3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON, par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpsrbur 
ns  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  minute  secrétaire  d'État  au  département  de 
riii»truction  publique; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  2 1  juin  i865: 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bruyères  (Vosges) ,  en  date  du 
4  juin  1866 ,  relative  à  la  création ,  dans  cette  ville ,  d*un  collège  d*enseîgne- 
ment  secondaire  spécial  auquel  serait  annexée  Técole  primaire  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  départemental  desVos^es»  en  date  du  16  juin 
1666; 

Vu  les  avis  favorables  de  M.  le  préfet  des  Vosges  et  de  M.  le  recteur  de 
l'académie  de  Nancy; 

Considérant  que  la  ville  de  Bruyères  affecte  un  local  à  son  collège;  qu*elie 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cour> 
et  du  pensionnat ,  et  qu'elle  garantit ,  pendant  cinq  ans ,  le  traitement  du 
principal  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 
Avons  dbcréti&  et  ftéci^TONa  oe  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Bruyères  (Vosges)  est  autorisée  à  créer  uo 
\  collège  d'enseignement  secondaire  spécial,  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  la  délibération  du  4  juin  1866. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinstruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Si  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  ffimpiRV  : 

Le  Ministn  secPéttJre  d'Étai  êm  départtmmd  âe  fùuîructiom  publique , 

Signé  V.  Ddruy. 


N"  1 4,860.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concemont  les  Établissements  réputés 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

Du  3i  Décembre  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrrcr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travamt  publics; 


uigitized  by 


Google 


B.  n*  1459.  _  57  _ 

Vu  le  décret  du  lÔ  octobre  1810  ^'^  Tordonnance  royale  du  l4  janvier 
181 5  ^^  et  le  décret  du  26  mars  i85a  ^*\  sur  ia  décentralisation  administra- 
live; 

Vu  les  ordomumces  des  29  juillet  1818  ^^K  aô  juin  i8aS  ^»  ao  août  i8a4  ^*K 
a  téïxiej:  i8a5<'^  5  novembre  i8a6^*\  ao  septembre  i8a8î«\  3i  mai  i833<»«\ 
5  juillet  i834^"\  3o  octobre  i836^'«>,  21  janvier  i837«'*>.  a5  mars«»*>. 
i5  avril t"J  et  27  mai  i838<**\  aj  janvier  iô46^"\  et  les  décrets  des  6  mai 
i84q^»*\  19  février  i853<»*>,  ai  mai  iSeat**'^  26  août  i865(«)  et  18  avril 
i8G6^\  portant  addition  ou  modification  aux  classements  des  établisse- 
ments réputés  insalubres,  dangereux  pu  incommodes; 

Vu  les  avis  du  comité  consnitatirdes  arts  et  manufactures; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  déc&sté  et  dégeétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  La  diviskm  en  trois  classes  des  établissements  réputés 
insaJubres,  dangereux  ou  incommodes,  aura  lieu  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret*  Elle  servira  de  règle  toutes  les  fois 
qu*il  sera  question  de  prononcer  sur  les  demandes  en  formation  de 
ces  établissements. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de^rexécation  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois« 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 


Signé  KAPOLÉOIt 

Par  rEmpereor  : 

Le  MUkistre  sècréUiir*  d'étal  au  départÊimmt  iê  VtqiimUmNu 
du  eammmrm  it  t' 


Signé  Abmaivd  Béhic 


'*  !▼•  série,  Bull.  325.  n*  6069. 
^  r  série.  Bail.  76,  n*  668. 

•  X'  série,  BuU.  5o8.  n* 3855. 
'^  vir  série,  Bull.  229,  n*  4744. 

■•  m*  série,  BuU.  616,  n*  15.122. 

•  nf  série ,  Ban.  O92 ,  n*  17,569. 
^  nif  série,  BuD.  21,  n*  54ow 

**  TUI*  série ,  Bull.  126 .  n*  4199. 

•  tnr  série ,  Bail.  268 ,  n*  9730. 

^  a^  série,  s*  partie,  1"  section, 
M.  235,  n*  4835. 

^  U£*  série,  2^  partie,  1"  section, 
Ml.3iâ.n«5383. 


<'*)  IX*  série .  BuU.  468 .  n*  658i. 
»*>  IX*  série.  BuU.  48i,  n*67H. 
»*»  u'  série.  Bull.  567.  n*  7360. 
'">  IX*  série,  BuU.  570.  n* 7382. 
t»«»  ïx*  série .  BuU.  574 .  n*  7416. 
»"'  IX* série,  BuU.  1273, «•  12,577. 
••"  X*  série,  BuU.  160.  n*  i3i2. 
'">  XI*  série,  BulU  25,  n*  219. 
<*•'  XI*  série,  BuU.  1029,  n*  10,28^ 
I*»  XI*  série,  Bull.  i336.  n*  i3,66o. 
'«•)  XI*  série.  Bull.  i385.  n*  14.177- 
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NcmenclcUare  des  établissements  insalahres,  dangereux  ou  incommodes. 


TABLEAU  DE  CLASSEMENT  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


DittOMATIOl  »■<  UftOATKIIt. 


Abattoirs  publict 

Absinthe.  (  Voir  DUlOUrie,  ) 

Adde  arsénique  (Fabrication  de  1')  an  moyen  de  Fadde 
arsénieux  et  de  l'acide  aiotiqne  : 

1*  Qoand  les  produits  nitreux  ne  sont  pas  abaorbés. . . 

a*  Quand  iU  sont  absorbés 

Adde  chlorhydrique  (Prodaction  de  T)  par  décomposition 
des  chlorures  de  magnésium,  d*aluinioinm  et  antres  : 

1*  Quand  Tadde  n"est  pas  condensé 

a*  Quand  l'acide  est  condensé 

Adde  mnriatique.  (Voir  Acide  chhrhyirûfuê,) 

Adde  nitrique 

Adde  oxalique  (  Fabrication  de  I')  : 

1*  Par  radde  nitrique  : 

a.  Sans  destruction  des  gas  nuisibles 

6.  Avec  destruction  des  gai  nuisibles 

a*  Par  la  sciure  de  bois  et  la  potasse 

Adde  picrique  : 

i*  Quand  les  gax  nuisibles  ne  sont  pas  bràlés 

a*  Avec  destruction  deS  gas  nuisibles 

Adde  moligneux  (  Fabrication  de  T  )  : 

1*  Quand  les  produits  gazeux  ne  sont  pas  brûlés 

a*  Quand  les  produits  gazeux  sont  brûlés 

Adde  pyroHgneux  ( Purification  de  T) 

Adde  stéarique  (Fabrication  de  1')  : 

i«  Par  distiUaUon 

a*  Par  saponification 

Adde  sulfuriqne  (Fabrication  de  1')  : 

1*  Par  combustion  du  soufre  et  des  pyrites 

a*  De  Nordhausen  par  la  décomposition  du  snllkte  de 

fer 

Adde  urique.  (Voir  Marexide.  ) 

Ad  er  (  Fa  bricatlon  de  T  ) 

Affinage  de  Tor  et  de  l'argent  par  les  addes 

Affinage  des  métaux  an  toomean.  (Voir  GriUag*.  du  mùu- 

raii,  ) 
AUmmine  (Fabrication  de  1')  au  moyen  da  séram  firtis  du 

••ng 

Alcali  Tolatil.  (Voir  Ammoniaque.) 

Aleoob  autres  que  le  vin ,  sans  traYail  de  rectification  .... 

lism,  (  Distillerie  agricole.  ) 

Alcool  (Rectification  de  1') 

Agglomérés  ou  briquettes  de  houille  ( Fabrication  des)  : 

1*  An  brai  gras 

a*  Au  brai  sec 

Aldéhyde  (  Fabrication  de  I*  ) 

Allamettes  (Fabrication  des)  arec  matières  détontutes  et 

fulminantes 

Alan.  (Voir  Sa^faU  d'oiuminc  ) 
Amidonneries  : 

i*  Par  fermentation 

a*  Par  séparation  du  gluten  et  sans  fermentation 

Ammoniaque  (Fabrication  en  grand  de  T)  par  la  décom- 
position des  sels  ammoniacaux 

Amorces  fulminantes  (Fabrication  des) 

Appareils  de  réfrigération  : 

I*  A  ammoniaque , 

a*  A  éther  on  antres  liquides  folatiit  et  oombusUblet.. 


ncoiTAmiiTs. 


Odeur  et  altération  des  eaux 


Vapeurs  nuisibles. 
Idmn 


Émanations  nuisibles 

Émanations  acddentellei.  .. 

Émanations  nuisibles 


Fumée...  >•*•••*..• 
Fumée  acddentelle. 
Fumée. 


Vapeurs  nnitibies. 


Fumée  et  odeur. 

Idem 

Odeur 


Odeur  et  danger  d'incendie. 


Émanations  nuisibles.. 

Idgm 

umée. 


itions  noisiblas. . 


Odeor. 


Altération  des  eaux 

Idtm 

Danger  d!inoendie 

Odeur,  danger  d'incendie.. 

Odeur 

Danger  d*iQoendie 

Danger  d'etplodon  et  d'inoen- 
die 


Odeur,  émanations  nuisibles 

et  altération  des  eaux. .., 
Altération  des  eaux 


Odeur 

Danger  d'exploiioB. 


Odeor 

Danger  d'explodon  et  d'inoeo- 
die 
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Arctosons  ou  résinet  de  pin.  (Voir  Résines,  etc) 
Aifentare  mr  mélMui.  (  Voir  Dorure  et  argenture,  ) 
Anéniate  de  potasse  (Fabrication  de  V)  an  moyen  du  'sal« 
pétre: 

1*  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées 

3*  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées 

Artiflccs  (Fabrication  des  pièces  d*} 

Asphaltes,  bitumes,  brais  et  matières  bitumineuses  solides 
{J)ép6UdM 

A^haltes  et  bitumes  (Travail  des)  à  feu  nu 

AtcUers  de  construction  de  machines  et  wagons.  (  Voir  Mm* 
chines  et  wagons.  ) 

BAckes  imperméables  (Fabrication  des)  : 

1*  Avec  cuisson  des  builes 

]*  Sans  cuisson  des  huiles 

Baleine  (Truvail  des  fimons  de).  (Voir  Fanons  de  btdeine,) 

BaiTte  [Sulfate  de)  (Décoloration  du)  au  moyen  de  l'acide 
cUorhydriaue  à  vases  ouverts 

Battage,  caroage  et  épuration  des  laines ,  crins  et  plumes 
de  Oteric 

Battage  des  cuirs  (  Marteaux  pour  le  ) 

Battage  et  lavage  (Ateliers  spéciaux  pour  les)  des  fils  de 
laine,  bourres  et  déchets  de  filature  de  laine  et  de  soie 
dans  les  villes. 

Battage  des  tapis  en  grand 

Batteurs  d'or  et  d'argent 

Battoir  à  écorces  dans  les  villes 

BeuBoe  (Fabrication  et  dép6U  de).  (Voir  Huiles  de  pétrole, 
éeschi^g  aie.) 

BItaaes  et  asphaltes  (Fabrication  et  dépôts).  (Voir  As- 
fkaltes,  bitumes,  etc.) 

Blanc  de  plomb.  (  Voir  Cèrase,) 

Blanc  de  aine  (Fabrication  de)  par  la  combustion  du  mé- 
tal  

HaacAiment  : 

1*  Des  fils,  des  toiles  et  de  la  pâte  à  papier  par  le 

chlore. 

}*  Des  fils  et  tissus  de  lin ,  de  chanvre  et  de  colon  par 

les  chlorures  (hypochlorites)  alcalins 

^  Des  fils  etoaiusde  laine  et  de  soie  par  l'adde  sulfu- 
reux  

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir  Cyanure  de  potas- 
siam,) 

Boies  et  immondices  (  Dépôts  de  )  et  voiries 

Bougies  de  paraffine  et  autres  d'origine  minérale  (Moulage 
des) 

Bougies  et  autres  objets  en  cire  et  en  adde  stéarique 

Boaiilon  de  bière  (  DistiUaUon  de  ).  (  Voir  DisliUeries.) 

Bourre.  (Voir  Battage.) 

Boutonniers  et  autres  embontisaeurs  de  métaux  par  moyens 
nécaniques. 

Boyanderies.  (  Travail  des  boyaux  frais  pour  tous  usages.  ) . 

fimux  et  pieds  d'animaux  abattus  (Dépôts  de).  (Voir 
Qmrs  et  débris.) 

Basseries 

Briqueteiics  avec  fours  non  fumivores 

Brfmttfltf  eu  agglomérés  de  houille.  (Voir  Agglomérés.) 

INiaries  des  galons  et  tissus  d'or  ou  d'argent.  (Voir  Ga- 

'  W.) 

Bouderies 

OA  (Torréfaction  en  grand  du) 

^'         k  et  caifloas  pour  la  confection  des  fromages.  (Voir 
et  débris,  etc.) 

(Fowrapoarlacaldnation  des) 

des^etflkmx.  (  Voir  Caittoiur.) 


IXCOITTiHinTS. 


émanations  nuisibles 

Emanations  accidentelles. . . . 
Danger  dlncendie  et  d'explo- 
sion  

Odeur,  danger  d'Incendie. . . . 
Idgm. 

Danger  d'incendie. 

Idem. 

Émanations  nuuibles 

Odeur  et  poussière 

Bruit  et  â>ranlement. ....... 

Bruit  et  poussière 

Idem. 

Bruit 

Bruit  et  poussière 

Fumées  métalliques 

Odeur,  émanations  nuisibles . 
Odeur,  altération  des  eaux. . . 
Émanations  nuisibles. 

Odeur 

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 
Danger  d'incendie 

Bruit 

Odeur,  émanations  nuisibles. . 

Od^ur 

Fumée. 

A  Itération  des  eaux 

Odeur  et  fbmée 

Fumée 


S-. 


y. 
a*. 
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DÉSICMATIOa  Dl»  INDUITUKt. 

ISCORVaaiXBTS. 

Carbonisation  du  bois  : 

1*  A  l'air  libre  dans  des  élablissements  permâneuls  et 

Odeur  ^  fumée. 

2*. 

y. 

a". 
f. 
5-. 

y. 

a*. 
3-. 

i". 
a\ 

S*, 
y. 

y. 
»•. 

y. 

a*. 
3«. 

y. 

a*. 

»•. 

3-. 
a». 

3* 

Avec  dégagement  dans  Vairdcspro- 

a-  En  vases  do.     ,  doits  gaieax  de  la  distiUatioo... 

Avec  coœbostion  des  produits  ga- 

aeux  de  ia  distillation 

Idsm^ 

Idem 

Carbonisation  des  matières  animales  en  irénéral 

Odeur 

Caontchouc  (Travail  du)  avec  emploi  d'huiles  essentielles 
ou  de  sulfiu^  de  carbone 

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 
Danger  d'incendie ........  . 

nanntrhonr  (  AnnlîrAtion  dp^  f ndntts  dn  ), , .  ...>•.  t ..... . 

Odeur 

Cendres  d'orfôvrc  (  Traitement  des  1  oor  le  olomb 

Fumées  métalliques ......... 

Cendres  gravelées  : 

1*   Avpr>  t\^inttrt^nt»nt  d»  la  fiim^  an  dehors 

Fumée  et  odeur 

a*  Avec  combustion  ou  condcuation  des  Tumëes 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (  Fabrication  de  U.J 

Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  de)  provenant  de  Tabata^e 
de»  animaux ...........r.,.. ..,,... .t. t..... ..t.... 

Idem 

Émanations  noiaibles 

Odeur 

Chamoiscries .•... » 

!d£m 

Chandelles  ( Fabrication  des) 

Odeur,  danger  d'incendie .... 

Emanations  nulables,  dancer 

d'inoendie 

Chanvre  (Teillage  et  rouissage  du)  en  grand.  (Voir  aux 

mots  Teillage  ou  Romiisage,) 
Chanvre  imperméable.  (Voir  Feutre  gondronné. ) 
Chapeaux  de  ftutre  ( Fabricationi  de }.. 

Odeur  et  noussière 

Chapeaux  de  soie  ou  antres  préparcs  au  moyen  d'un  vernis 
(  Fabrication  de  ) 

Danger  iTiqcendie .  r ,  ^ .  t  . , . .  r 

Charbons  agglomérés.  (  Voir  Agglomérts.) 

Charbon  animal  (Fabrication  ou  révivificaiion  du).  (Voir 

Carbonisation  des  matières  animales.  ) 
Charbon  de  bois  dans  les  villes  (Dépôts  ou  magasins  de). . 
Charbons  de  terre.  (Voir  Houille  et  Coke.) 
Chaudronnerie.  (Voir  Forges  dé  grosses  oeuvres.) 
Chaux  (Fours  à)  : 

1*  Permanents. .» 

Idem 

Fvni4^  «  poQMière* ^ . 

t*  Ne  travaillant  i>as  nlus  d'un  mois  nar  an 

Idem...','..... i... 

Chiens  (  Infirmeries  de  ) 

Odenr  et  bruit 

Chiffons  (  Dépôts  de) , 

Odeur 

Chlore  ( Fabrication  du) 

Idem : 

ChlonireMe  chaux  (Fabricatioa  du)  : 

i' En  m^nd .          .        .    .        .    ..    ................. 

Idem 

a*  Dans  les  ateliers  fabriquant  an  plus  3oo  kilogrammes 
par  jour 

Idem 

Chromate  de  notasse  f  Fabrication  du  K  ........  ^ .....  ^ .  t 

Idem 

Idem 

Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extracUon  des  parties  soyeuses 
des) , 

Idem 

i" 

Cire  à  cacheter  ( Fabrication  de  la) 

Danger  d'incendie 

y. 

Cochenille  ammoniacale  (  Fabrication  delà)*. ..•■......* 

Odeur 

y. 

Cocons  : 

1*  Traitement  des  fnsoas  de  cocons 

Akératioa  des  enox 

%*, 

2*  Filature  de  cocons.  (  Voir  FiTotor».  ) 
Coke  (Fabrication  du): 

1*  Kn  plein  air  ou  on  fours  non  fnmivores.. , ,  ^  i  ^  -  - .  - 

Fumée  et  poussière • 

i'*. 

1*  En  ibors  fumivorcs. ............................ 

Poussière. 

j*. 

Colle  forte  (Fabrication  de  la  ) 

Odeur,  altération  des  eaux. . . 

1**. 

Combustion  des  plantes  marines  dans  les  établissements 
permanents 

i". 

Construction  (Ateliers  de).  (Voir  Machines  et  wagons.) 
Cordes  à  instrumenU  en  boyaux  (Fabrication  de).  (Voir 
Boyauderies.  ) 

Odeur 

a'. 

Coton  et  coton  gras  (  Blanchisserie  des  déchets  de) 

Créions  (Fabrication  de) 

Albération  des  eaux 

Odenr  et  danger  d'Incendie. . , 

3V 
I". 
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Crias (Tdntnre de).  (Voir Temhrertei.) 

Crins  d  soies  de  porc  (  Préptratk»  des)  saus  fermenUtioD. 

{y ait  aussi  Soies  de  porc  par  fermentaiion.) 
Cristanx  (Fabneatûm  de).  (Voir  Verreries,  etc) 

Coirs  Tcrob  (  Fabncation.  de) 

Cmn  vert5  et  peaux  fraîches  (Dépôts  de) 


Caivre  (  Dérochage  du  )  par  les  acides 

Cuivre  (Fonle  da).  (Voir  Fonderie,  etc,  ) 
Cjaovre  de  potassiom  et  bleu  de  Prusse  (FalH^cation  de): 
1*  Par  la  cakinatioQ  directe  des  matièret  animatei  avec 

la  potasse 

a*  Par  Teiaploi  de  BMlières  préalablement  carbonisées 

en  vases  dos 

Cyanare  ronge  de  potassium  ou  prussiale  ronge  de  potasse. 
DAris d'animaux  (DépôU  de).  (Voir  Chairs,  etc.) 
DidMts  de  valfèrca  filaiMateusM  (Dépôts  de)  en  grand  dans 

ksviUes 

Dégns  ou  huile  épaisse  à  Tusage  des  chamoiseurs  et  oor^ 

royeurs  (Fabrication  de) 

D%raissage  des  tissus  et  déchets  de  laine  par  les  huiles  de 

pétrde  et  antres  hydrocariinres 

Doochage  du  cuivre.  (Voir  Caivrt,) 

Ustflleries  en  général  *  ea«-de-vie,  genièvre,  kirsch ,  ab* 

linthe  et  autres  liqueurs  alcoeliqaes. 

Donire  et  argenture  sur  métaux 

te  de  JaveUe  (Fabrication  d* ).  (Voir  CUomres  alcalins. ) 

Eaa-de-vie.  (  Voir  Distilleries.  ) 

Bao-lbrte.  (Voir  Acide  nitrique.) 

Enx  grasses  (Extraction ,  pour  la  fkbrication  du  savon  et 

antres  usages,  des  huiles  contenues  dans  les)  : 

1*  En  vases  ouverts 

af  En  vases  dos 

EiDx  savonneuses  des  fabriques.  (Voir  Huiles  extraites  des 

,  éAris  d'animaxLt.  ) 

idkuàoinr 

1*  Pour  la  préparation  industri^e  des  débris  d'asi- 


le Poar  la  préparation  des  parties  d*animaux  propres 

àralimentation 

ma  (  Apfdication  de  1')  sur  les  métaux 

nani  (Fabrication  d')  avec  fours  non  fumivores 

bcred'imwimerie (Fabrique  d') 

Bn^fiis  fFahrfcatfcwi  des)  au  moren  des  okatières  animales. 
Cadrais  (Dépôts  d')  au  moyen  des  matières  provenant  de 
Tidanaes  ou  de  dél>ris  d'animaux  r 

I*  non  préparés  on  en  magasin  non  (^ouvert 

t  Desséchés  ou  désinfectés  et  en  magasin  couvert , 

lOiDd  la  quantité  excède  25>ooo  kilogrammes 

^Les  mêmes,  quand  la  quantité  est  inférieure   à 

sfifOoo  kilogrammes 

Kosrtissement  des  volailles  dans  les  villes  (  Établissement 


(Lavage  et  séchage  des). 

lage  des  animaux 

«tes  glaces 


^^  (Fabrication  et  dépôts  d'). 


^lDa|iDes  (Fabrication  d')  avec  matières  explosives. 
ttiace  (Fabrique de): 

t*  Avec  fours  non  fumivorei 

t  Avec  fours  fumivores 

^KiMde baleine  (Travail des).. 

g*jM(MonMns à ).  ( Voir ifoolin*. ) 

''^^itoc  rrâbriaiuân  du  f.  . .' .  .* .  ! . . ..  T .'..!!!  ! .  ! .  '. 


ISCOIvilIBSTS. 


Odeur  et  poussière. 


Odeur  et  danger  d'incendie. . 
Odeur. , 


Odeur,  émananations  nuisibles 


Odeur 

Msni*. 

Émanations  nuisibles.. . . 

Danger  d'incendie 

Okleur,  danger  d*fncendie, 
Danger  d'incendie 

IdenL. 

Émanations  nuisibles.  .  . 


Odeur,  danger  dlncendie. . . . 


Odeur. 


Idem 

Fumée 

Idem 

Odeur,  danger  dincendie. . 
Odeur 


Idem.. 
Idem.. 
Idem,. 


Idem. 

Odeur  et  altération  des  eaux. 
Odeur,  émanations  nuisiUes. 

Émanations  nuisibles 

Danger  d'incendie  et  d'exi^o- 

sion.. 

Danger  d'explosion  et   d*in- 
'     cendie 


Fumée 

Fumée  accfidenteUe. 

Émanations  incooimodes. . 


Odeur,  altération  des  eaux. . . 
Fumée 


fïl 


3*. 


3'. 


2*. 


3*. 

3-. 
1-. 
1-. 


«•. 

3*. 

y. 

3*. 
3*. 

a*. 
3*. 
3'. 
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Fevtres  et  visières  vernis  (  Fabrication  de) ^. . . 

Featre  goudronné  (Fabrication  da) 

Filature  des  cocons  (Ateliers  dans  lesouels  la)  s'opère  en 

I      grand ,  c'est-à-dire  employant  au  moins  six  tours 

I  Fonderie  de  cuivre^  laiton  et  bronze 

Fonderies  en  deuxième  fusion 

I  Fonte  et  laminage  du  plomb ,  du  zinc  et  du  cuivre 

I  Forges  et  chaudronneries  de  grosses  œuvres  employant  des 
marteaux  mécaniques 

Formes  en  tôle  pour  raffinerie.  (Voir  Tàles  vtmies, ) 

Fourneaux   à   charbon  de  bois.   (Voir  Garhonisation  da 
!      bois.  ) 

Fourneaux  (  Hauts') 

I  Fours  pour  la  calcination  des  cailloux.  (Voir  Ctùlloux,  ) 
I  Fours  à  plâtre  et  fours  k  chaux.  (Voir  Plâtre»  Chaux.  ) 

Fromages  (Dépôts  de)  dans  les  villes 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du)....» 


Galipots  ou  résines  de  pin.  (  Voir  Rùirus.  ) 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (  Brûleries  en  grand  des  ) 
dans  les  villes 

Gax ,  goudrons  des  usines.  (  Voir  Goudrons,  ) 

Gaz  d'éclairage  et  de  chauffage  (Fabrication  du  )  : 

1*  Pour  l'usage  public 

a*  Pour  l'usage  particulier 

Gazomètres  pour  l'usage  particulier,  non  attenants  aux 
usines  de  fabrication 

Gélatine  alimentaire  et  g^tines  provenant  de  peaux 
blanches  et  de  peaux  fraîches  non  tannées  (  Fabrication 
deU) 

Générateurs  à  vapeur.  (Régime  spécial.  ) 

Genièvre.  (  Voir  DisHUerits.  ) 

Glaces  (  Etamage  des  ).  f  Voir  ÈUtmage,  ) 

Glace.  (  Voir  Appareiù  de  réfrigération,) 

Goudrons  (Usmes  spéciales  pour  l'élaboration  des)  d'ori- 
gines diverses 

Goudrons  ( Traitement  des)  dans  les  usines  à  gai  où  ils  se 
produisent 

Goudrons  et  matières  bitumineuses  fluides  (Dépôts  de). . . 

Goudrons  et  brais  végétaux  d'origines  diverses  (Élaboration 
des) 

Graisses  à  feu  nu  (  Fonte  des) 

Graisses  pour  voitures  (Fabrication  des) 

Grillage  des  minerais  sulfureux 

Guano  (Dépôts  de)  : 

I*  Quand  l'approvisionnement  excède  s5,ooo  Ulogr. . 
a*  Pour  la  vente  au  détail ^.,. 

Harengs  (Saurage  des) 

Hongroieries 

Houille  (  Agglomérés  de).  (Voir  Aaglbmérés, ) 

Huile  de  Bergues  ( Fabrique  d' ).  (Voir  Dégras.  ) 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron,  essences  et 
autres  hydrocarbures  employés  pour  l'édairage ,  le 
chauffage,  la  fabrication  des  couleurs  et  vernis,  le  dé- 
graissage des  étoffes  et  autres  usages  : 

1*  Fabrication  ,  distillation  et  travail  en  grand. 

a*  Dépôts  : 

a.  Suostances  très-inflammables,  c'est-à-dire  émettant 
des  vapeurs  susceptibles  de  prendre  feu  c)  à  une  tempé- 
rature de  moins  de  35  degrâ  : 

1*  Si  la  quantité  emmagasinée  est ,  même  temporaire- 
ment ,  de  i,o5o  litres  (*>  ou  plus 

a*  Si  la  quantité ,  supérieure  à  i5o  litres ,  n'atteint  pu 
i,o5o  litres , 


ncoRvAnisTs. 


Odeur,  danger  dincendie. . . . 
Idem 


Odeur,  altération  des  eaux. . . 

Fumées  métalliques 

Fumée 

Bruit ,  ftimée 


Fumée,  bruit. 


Fumée  et  poussière. . 


Odeur 

Danger  d'explosion  et  d'Incen- 
die  


Odeur. 


Odeur,  danger  d'incendie . . 
Tdem 


ïdem... 
Odeur. 


Odeur,  danger  dlneendie. . . 


Idem., 
Idem.. 


Idem 

Idem 

Idem. 

Fumée,  émanations  nuisibles, 


Odeur. 
Idem... 
Idem... 
Idem,.. 


Odeur  et  danger  d'Incendie. 


Idem.. 
Idem.. 


aV 


aV 

ni  As  «onUcI  d'an*  allamalU  enfltmjnéc. 

^*^  L«  rdt  gënérsleiDMit  tdoptii  psr  la  coaia«re«  pour  lu  pétrolM  «t  da  iSoIiUrti;  i.oSolitrM  rvpréSMlsat 
donc  tepx  dwdito  (tU. 
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I.  SobsUiK^es  moins  inflammables ,  c'est*à-dire  n'émet- 
iiai  de  Tapeurs  susceptibles  de  prendre  feu  <*>  qn*à  une 
tOBpéfatore  de  35  degrés  et  au-dessus  : 

I*  Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même  temporaire- 
nent^de  lOsSoo  litres  on  plus 

1^  Si  la  quantité  emmagasina,  supérieure  à  i,o5o  litres, 

■atteint  pas  io,5oo  litres 

Mkde  pieds  de  bcenf  (Fabrication  d*)  : 

1*  Avec  emploi  de  nUktières  en  nutréfaction 

2*  Quand  là  matières  employées  ne  sont  pas  putré- 
Mes 


I  de  poisson  (Fabrique  d') 

BttQe  épiisse  ou  dégras.  { Voir  Dégras.  ) 

Mies  de  résine  (Fabrication  des) 

"'  ries  on  moulins  à  huile 

I  (Épuration  des} 

s  esKntidles  on  essences  de  térébenthine ,  d*aspic  et 

it$.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 

sd  «otres  corps  gras  extraits  des  débris  des  matières 


■■JiMlti  (Extraction  des) . 
Mb  otraites  des  schistei 


schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de 
de  schiste,  etc.) 
(Hâange  à  chaud  ou  cuisson  des)  : 

1*  Bo  vases  ouverts ^ 

J*  En  vases  dos 

roQsses  (  Fabrication  des }  par  extraction  des  cretons 

I    etdâiris  de  graisse  à  hante  température 

Tnpiliiiuus  sur  étoffes.  (  Voir  Toiles  peintes.  ) 
I  iil»  [Teaiage  du  ).  (  Voir  Teillage.  ) 
tinek.  (Voir  DisiilUries.) 
!  Wae.  (Voir  Battage.) 

Uteriei  en  grand  dans  les  villes 

lirf  (Ateliers  à  enfomer  le) 

I*tge  des  cocons.  (  Voir  Cocons.  ) 

Um  et  séchage  des  éponges.  (Voir  Éponges.  ) 

\Jma%  à  hooille 

Xaitrit  laine 

î%«ii«(IndnéraUondes) 

«■(Tefflageen  grand  du).  (Voir  Teillage.) 
«(Booisàge du ).  (  V<Mr  noaissage.) 
•#lespoQr  rédairage  (Dépôts  de)  au  moyen  de  l*aloool 

cite  hnacs  essentiâles 

Jiinari alcooliques.  (Voir  Distilleries.) 

gjgc  (Fabrication  de) 

~  et  wagons  (  Ateliers  de  construction  de } 

à  vapeur.  (Voir  Générateurs.) 


(FabrlcaUon  du). 


„_  d'hailes.  (Voir  Huiles,  mélanges,  «te.) 
■«•■feries., 


(Ateliers de)  pour  construction  de  machines  et  ap- 
Jjy<a«.  (Voir  Ifoc/Snai.) 
■•■»  (Fabrication  du) 

(Sécberies  des) 

\.  broyer  le  plAtre,  la  chaux,  les  cailloux  et  les 


i  huile.  (Voir  Huiiaries.) 


■f"Me  (Fabrication  de  la)  en  vases  dos  par  la  réaction 
•Jadde asotiqne  et  de  Fadde  uriqi 
■We  de  fer  (  Fabrication  du  )  : 

[«onque  les  vapeurs  nuisibles  ne  sont  pas  absorbées 


urique  du  guano. 


^«fcoBiposées 

i*Dtts  le  cas  contraire. 


iMCOsvAxnaTs. 


Odeur  et  danger  dMncendie  . 

Idem. 

Odeur 


Idem. 

Odeur,  danger  d*incendie. . . 


Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


Idem.. 


'^4^ioMart  4'«M  siiiuMtu  «iifltiMn^. 


Idem.. 
Idem.. 


Idem  . 


Odeur 

Odeur  et  Aimée. . 


Altération  des  eaux 

Idem 

Fumée ,  émanations  nuisibles. 


Danger  d'incendie  et  d'explo- 
sion  .' 


Poussière  nuisible. . 
Bruit,  fumée , 


Odeur 

Émanations  nuisibles.. 
Odeur 


Danger  des  animaux. 


Émanations  nuisibles. 
Odeur 


Poussière 

Émanations  nuisibles.. 


Idem. 
Idem.. 
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Nitro-bensine,  aniline  et  matières  dériyant  de  U  bcnrine 

(  Fabrication  de  la } 

Noir  des  raffineries  et  des  sucreries  (  Réviviûcation  du  ) . . . . 
Noir  de  fumée  (Fabrication  du)' par  la  disttllation  de  la 

houille,  des  goudross^  bitunes ,  etc 

Noir  d'ivoire  et  noir  animal  (  Distiliation  des  os  oa  fiibrica* 
tion  du  )  : 

1**  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les  gaz 

a"  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés 

Noir  minéral  (  Fabrication  du  )  par  le  bro3Fage  des  résidus 

de  la  distillation  des  schiste»  oitumiDeux 

Oisons  ( Dessiocation  des)  dans  les  villes 

Olives  (  Confiserie  des) 

Olives  (  Tourteaux  d'  ).  { Voir  Tomrtiaax,  ) 
Orseille  (  Fabrication  de  1')  : 

l'  En  vases  ouverts 

a"  A.  vases  clos  et  employant  de  ramMoniaqve  à  l'ex- 
clusion de  Turine 

Os  (  Torrébction  des  )  pour  engrais  : 

1*  Lorsque  les  gaz  ne  sont  paa  brûlés. 

9*  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés * 

Os  d'animaux  (Calcination  des).   (Voir  Carbonisation  des 
matières  animales.  ) 

Os  frais  (DépôUd')  en  grand •. 

Ouates  (Fabrication  des) 

Papiers  ( Fabrication  de) 

Pâte  à  papier  (  Préparation  de  la)  •«  moyen  de  la  paille  et 

autres  matières  combustibles 

Parchemineries -. . . . 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins.  (  Voir  Secréiage.  ) 

Peaux  de  moutons  (Séchage  des) 

Peaux  fraîches.  (Voir  Cuirs  verte.) 

Perchlonure  de  fer  par  dissolittion  de  peroxyde  de  fer  (  Fa- 

brication  de) 

Pétrole.  (  Voir  Huiles  de  pétrole  ^  etc,  ) 

Phosphore  (Fabrication  de) , 

PflerMs  mécaniques  des  droffuea 

Pipes  à  fimier  (PabricatkMi  des)  : 

!•  Avec  fours  non  furaivores. , 

a'  Avec  fours  fumivores 

Plantes  nuiriiies.  (  Voir  Comhasiûm  des  piomtes  marinu.  ) 
Plâtre  (Fours  à); 

1**  Permanents 

a"  Ne  travaillant  paa  plus  d*wi  mois 

Plomb  (  Fonte  et  laminage  du).  (Voir  Fonte,  etc.) 
Poèliers   fournalistes ,  poêles  et  fourneaux  en  €uence  et 

terre  cuite.  (Voir  Faïence.) 
Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (  Voir  Setrétage. } 

Poissons  salés  (Dépôts  de) 

Porcelaine  (Funncaiïon  de)  : 

i"  Avec  fours  non  fumivores 

a<*  Avec  fours  fumivores 

Porcheries 

Potasse  (  Fabrication  de)  parc^câsation  des  résidas  de  mé- 
lasse  

Potasse.  (  Voir  Chromate  de  potasse.  ) 
Poteries  de  terre  (Fabrication  de)  avec  fours  non  fumi- 
vores  

Poudres  et  matières  fulminantes  [Fabrication  de).  (Voir 

aussi  Fulminate  de  wurtnre.) 

Poudrcltc  (Fabrication  de)  et  autres  engrais  an  moyen  de 

matières  animales ) , 

Poudrette  (DépôU  de).  (Voir  Emgrois.) 

Pouzzolane  arUfidelie  (  Fours  à  ) 

Protocfalorure  d'étaiu  ou  sel  d'etain  (Fabrication  du).  « 
Prassiate  de  potasse.  (Voir  Cyanure  de  potassium.) 


iscowÉiiiiirrs. 


Odeur,  émanations  nuisibles 

et  daoger  d'incendie» 

émanations  nuisibles ,  odenr» 


Fumée,  odeur. 


Odeur. 
Idm... 


OàexLT  et  poussière. . 

Odeur 

Altération  des  eaux. 


Odeur. 
Idnn .. 


Odeur  et  danger  d'incendie. 
Idtm 


Odeur,  émaaatioiis  nniablra.. 
Poussière  et  danger  d*inoencBe. 
Danger  d'incendie 


Altération  des  eaux. . 
Odeur 


Odeur  et  poussière. 


émaaatioiis  nuisiblef . 


Danger  d'incendie. 
Bruit  et  poussière. 


Fumée 

Funée  accidentelle. . 


Fumée  et  poussière. . 
Idem 


Odeur  incommode. . 


Fumée 

Fumée  accidentelle. 
Odeur,  brait 


Fumée  et  odeur. 


Fumée 

Danger  d'explosion  et  d'incen- 
die  


Odeur  et  altération  des  eaux.. 


Fumée 

Émanations  nuisibles. . . 


a*. 
a*. 


»•. 

3v 
a*. 

3*. 


3-. 


a». 


a». 


3*. 

1-. 


3*. 

2\ 
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Potew  de  pommes  de  terre  (  Voir  Fécules.  ) 

Rifluieries  et  fabriques  de  sucre 

Résioes,  galipots  et  arcansons  (Travail  en  grand  poar  la 

fonte  et  répuràUon  des) 

Dépots  de  salaisons  liquides  connues  sous  le  nom 


R<»iies( 


Rouge  de  Prusse  et  d'Angleterre 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  Un 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par  l'action  des 

ickies,  de  ran  chaude  et  de  la  vapeur 

Sabots  (Ateliers  à  enfiuner  les)  par  la  combustion  de  la 

corne  o«  d'antres  matières  animales  dans  les  villes.. .... 

Sdaison  et  préparation  des  viandes 

Sdaisons  (  Ateliers  pour  les  )  et  le  saurage  des  poissons. . . . 

Sdaisons  (Dépôts  de  )  dans  les  villes 

Saag: 

1*  Ateliers  pour  la  séparation  de  la  fibrine,  de  Talbu- 

mine.etc 

i*  (Dépôts  de)  pour  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse  et 

ntres  industries. 

3*  (Fabrique  de  pondre  de)  pour  la  darification  des 

vins. ^ 

Sodines  (Fabriques  de  conserves  de)  dans  les  villes. . 

Sncissons  (  Fabrication  en  grand  de) 

Saurage  des  harengs.  (  Voir  Harengs,) 

Savonneries , 

Sddfites  bitumineux.  (  Yoir  HmUs  de  pétrole ,  de  schiste ,  etc,  ) 

Séchage  des  éponges.  (Voir  Eponges.) 

Sédwries  des  morues.  (Voir  Morues.) 

Secrétage  des  peaux  ou  poib  de  lièvre  et  de  lapin. . . 

Sd  ammoniac  et  sulfate  d'ammoniaque  (Fabrication  du) 

par  l'emploi  des  matières  animales» 

Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  d'épuration  du  gaz  (  Fabri- 

(pie spéciale  de) 

Sd  de  soude  (Fabrication  du  )  avec  le  sulfate  de  soude. . . . 
Sd  d'étain.  (Voir  Protochlorare  d'étain.  ) 

ârops  de  fécule  et  glucose  (  Fabrication  des  ) 

Soie.  (Voir  Chapeaux.) 

fiét,{y<nrFiîatare.) 

Soles  de  porc  (Préparation  des)  : 

1*  l*ar  fermentation 

a*  Sans  fermentation.  (vVoir  Critu  et  soies  de  porc.) 
Soude.  (Voir  Sot/a2e  de  sonde.  ) 
Soodes  brutes  de  varech  (Fabrication  des)  dans  les  étabbs- 

tements  permanents 

Soufre  (  Fusion  on  distillation  du  ) 


ntcoKVÉnxiTS. 


Fumée,  odeur 

Odeur,  danger  d^'ncendle. 


Odeur 

Émanations  nuisibles 

Émanations  nuisibles  et  alté- 
ration des  eaux 


Idem., 


Odeur  et  fhmée. . 

Odeur , 

Idem. 

Idem 


Idem., 


Idem.. 


Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


Idem.. 


Idem.. 


Odeur,  émanations  nuisibles. 


Odeur 

Fumées,  émanations  nuisibles. 


5*. 


2*. 

3V 


SoBffe  (Pnlvérisation  et  blutaçe  du) 

Hcre.  (Voir  Raffineries  et  fabriques  de  Sucre.  ] 

^bràn  (Fabrication  du) 

;Nif  en  branches  (Fonderies  de)  : 

i*à  feu  nu 

<*  Au  bain-nurie  ou  à  la  vapeur 

jfcif  d'os  (FabricaUon  du  ) 


i  d'ammoniaque  (  Fabrication  du  )  par  le  moyen  de  la 
^  ^*3lation  des  matiè^  animales. 
"  8  de  baryte.  (Voir  Baryte.  ) 

t  de  cuivre  (Fabrication  de)  tu  moyen  du  grillage 

J^vpna .....^ 

ftte  de  mercure  (  Fabrication  do  )  : 
1*  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pat  abaorbées. 
1*  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées 


Odeur. 


Idem.. 


Odeur  et  fumée 

Émanations  nuisibles ,  danger 

d'incendie 

Poussières ,  danger  d'incendie. 

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 


Idem 

Odeur 

Odeur,  altération  des   eaux, 
danger  d'incendie 


Odeur. 


■*te  de  peroxyde  de  fer  (Fabrication  du)  par  te  wlfiitel  , 
«fepw«oiyd€defer«ir»dde '        •'     -  '  -  '^ 


Émanations  nuisîMeset  fumée. 


ÉmanationB  nuisibles.. 
Kminations  oMsindres. 


de  nitrique  (nitro-sidfate  de  fer).  |  Émanations  nuisibles. . 


5'. 
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Sulfate  de  protoxyde  de  fer  oa  couperose  verte  par  raction 
de  Tadde  snlfariqae  sur  la  ferraille  (  Fabricatioii  en 

mndda) 

Salftde  de  soude  (Fabrication  dn)  : 

1*  Par  la  décomposition  du  sel  marin ,  par  Fackie  snl- 

furique  sans  condensation  de  l'acide  chlornydrifrae.. . . . 

a*  ÂTec  condensation  oomi^ète  de  FacSde  chlorhy- 

drique. 

Sulfate  de  fer,  d^alumine  et  alun  (Fabrication,  par  le  lavage 

des  terres  pyriteuses  et  alumineuses  grillées ,  du  ) 

Sulfure  de  carbone  (  Fabrication  du) 

Sulfure  de  carbone  (Manufactures  dans  lesquelles  on  em- 
ploie en  grand  le) 

Sulfure  de  carbone  (Dépôts  de).  (  Suivent  le  régime  des 

huiles  de  pétrole.) 
Sulfures  métalliques.   (Voir  Grillage  des  minenUs  talfa- 
reux.) 

Tabacs  (Maoufacture  de) 

Tabac  (  Incinération  des  côtes  de) 

Tabatières  en  carton  (  Fabrication  des) 

Taffetas  et  toiles  vernis  ou  cirés  (Fabrication  de).. . . 

Tan  (  Moulins  à  ) 

Tanneries 

Teintureries 

Teintureries  de  peaux ^ 

Terres  émaiUées  (Fabrication  de)  : 

1*  Avec  fours  non  fumivores 

2"  Avec  fours  fumivores ^ 

Terres  pyriteuses  et  alumineuses  (Grillage  des) 

Teillage  du  lin ,  du  chanvre  et  du  jute  en  grand. .... 

Térébenthine  ( Distillation  et  travail  en  grand  de  la).  (Voir 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  ,  etc.) 
Tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en  grand  des).  (Voir 

Galons.  ) 
Toiles  drées.  (  Voir  Tc^etas  et  toiles  vernis.  ) 
Toiles  (Biancbiment  des).  (Voir  Blanchiment.] 
Toiles  grasses  pour  emballage ,  tissus ,  cordes  goudronnées, 
papiers    goudronnèi,  cartons  et  tuyaux   bitumés  (Fa- 
brique de)  : 

i'  Travail  à  chaud 

2*  Travail  à  froid 

Toiles  peintes  ( Fabrique  de) 

Toiles  vernies  (  Fabrique  de).  (Voir  Taffetas  et  toiles  vernis.) 

Tôles  et  métaux  vernis 

Tonnellerie  en  grand  opérant  sur  des  fûts  imprégnés  de 

matières  ^sses  et  putrescibles 

Torches  résineuses  (  Fabrication  de  ) 

Tourbe  (  Carbonisation  de  la  )  : 

1*  A  vases  ouverts 

3"  En  vases  clos 

Tourteaux  d'olives  (  Traitement  des  )  par  le  sulfVire  de  car- 
bone  «. 

Tréfileries 

Triperies  annexes  des  abattoirs 

Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  ÂbcUtoîrs publies. ) 

Tuileries  avec  fours  non  fumivores 

Drate  (  Fabrique  d'  ).  (  Voir  Engrais  préparés,  ) 

Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de  |5,ooo  habitants 

.1^  .r/ 


INCORVtKIBXTS. 


Fumée,  émanations  nuisibles. 


Émanations  nuisibles 


Idem., 


Fumée  et  altération  des  eaux. 
Odeur,  danger  d'incendie. . . . 

Danger  d'incendie.. 


Odeur  et  poussière 

Odeur  et  fumée 

Odeur  et  danger  d'incendie. . 
Odeur  et  danger  d'incendie. . 

Bruit  et  poussière 

Odeur 

Odeur  et  altération  des  eaux. . 
Odeur 

Fumée 

Fumée  accidentelle. 

Fumée ,  émanations  nuisibles. 
Poussière  et  bruit 


Odeur,  danger  d'incendie. . . . 

Idem 

Odeur 


Varech.  (VoirSoatiM  de  varech,)^ 

Vernis  ^ras  (  Fabrique  de) 

Vernis  a  Tesprit-dc-vin  (  Fabrique  de) 

Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique  le)  sur  les  cuirs,  feutres, 

taffetas,  toiles,  chapeaux.  (Voir  ces  mots.) 
Verreries ,  cristalleries  et  manufacti^^s  de  glaces  : 

i'  Avec  fours  non  fumivores 

a*  Avec  fours  fumivores 


Odeur,  danger  d'incendie. . 


Bruit,  odeur  et  fumée. . . 
Odeur  et  danger  du  feu. . 


Odeur  et  fumée. 
Odeur 


Danger  d'incendie 

Bruit  et  fumée 

Odeur  et  altéraUon  des  eaux.. 
Danger  des  animaux  et  odeur. 
Fumée. 


Odeur  et  écoulement  des  u ri- 


Odeur  et  danger  d'incendie. . 
Odeur  et  danger  dincendie. . . 


Fumée  et  danger  d'incendie.. 
Danger  d'incendie 
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UCORTilISMTS. 

Tiindet  (  Siiaisonf  des).  (Voir  Salaisons.) 

Imèsts  et  featres  vernis  (Fabrique  de).  (Voir  FtfUrts  et 

visièrts,) 
Toiries.  (Voir  Boms  et  immondices,) . 
Wagons  et  machines  (  Construction  de).  ÇVoir  Machinés,  eU.) 

Vo  p<mr  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  3i  décembre  1866,  enregistré 
loes  le  n*  894. 
,  Ls  Ministre  de  VagricuUnre ,  da  commerce  et  des  traoaax  publics, 

Signé  ARjf  ARD  DiHic. 


N*  14361.  —  DicBBT  iMPÂBiÂL  qui  réunit,  dans  chaque  place,  tous  la  juri- 
diction d'une  seule  Chambre  syndicale.  Us  Courtiers  d'assurances ,  les  Courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires  et  les  Agents  de  change  autres  que  ceux 
institués  près  des  Bourses  départementales  pourvues  d'un  parquet. 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbuk 
DB5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  11  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  ix ,  relative  à  l'établissement  des 
bourses  de  commerce ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

t  Le  Gouvernement  fera ,  pour  la  police  des  bourses ,  et ,  en  général ,  pour 
•f  exécution  de  la  présente  loi,  les  règlements  qui  seront  nécessaires  ;  ■ 

Vu  les  articles  i5  et  18  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  ag  germinal 
toixt»; 

Vu  les  articles  ai  et  aa  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  a7  prairiar 

«IXW; 

Hotre  Conseil  d*État  entendu , 

avons  DÉCRÉTÉ  et  DEGIVBTONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  1".  Les  courtiers  d'assurances,  les  courtiers  interprètes  et 
tondacteurs  de  navires  et  les  agents  de  change  autres  que  ceux  ins- 
ptiiés  près  des  bourses  départementales  pourvues  d'un  parquet,  sont 
|é«nis,  dans  chaque  place,  sous  la  juridiction  d'une  seule  chambre 
ftijidicale. 

2.  Le  nombre  des  membres  composant  la  chambre  syndicale  est 
xé  comme  il  suit  :  • 

Sept  membres,  y  compris  le  syndic,  lorsque  le  nombre  des  titu- 

ôres  appelés  à  nommer  la  chambre  syndicale  est  de  quatorze  et  au* 


Gnq  membres,  y. compris  le  syndic,  lorsque  le  nombre  des  titu- 
Èrcrcstde  dix  àtreize; 

(•  ur  aérie,  Bull.  79,  n'  S4a.  *"  m' lérie.  Bull.  197,  n*  1740. 
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Trois  membres,  y  compris  le  syndic,  lorsque  le  nombre  m1 
iaires  est  de  six  à  neuf. 

Si  le  nombre  des  titulaires  est  inférieur  à  six,  le  tribunal  de^ 
merce  remplit  les  fonctions  de  la  chambre  syndicale. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagric 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  doi'i 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdaîs  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcreur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  ou  département  de  l'agric\ 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  AaMAND  BÉHic. 


N*  i4«36a.  —  DicBET  impérial  qui  fixe  la  Cotisation  à  percevoir  sur  I«r«p 
pons,  parts  ou  éclasées  de  Bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  fisHA 
pendant  V exercice  1867.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EImpi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dei'i 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération ,  en  date  du  1 1  novembre  1866, 
par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  œuvrer,  pour  Tapprov' 
ment  de  Paris ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  on 
térét commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  ï 
cice  1867,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation ,  sur  les  coupons ,  pad 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  peu 
dant  l'exercice  1867,  savoir  : 

1°  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  siu*  les  rivières  d'Yonne,  de  Gnre 
d'Aimançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  trois  francs  cinquaute  ofl 
times  (3'5o'),  dont  un  franc  soixante-quinze  centimes  (l'vS*)  à  rentrée  et  t 
franc  soixante-quinze  centimes  (  1'  76*  )  à  W  sortie ,  ci 5'  &< 

s*  J^oHr  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  desdites  rivières,  trois 
francs  (3'  00*"),  dont  un  franc  cinquante  centimes  (1'  5o')  à  Tentrée  et 

un  franc  cinquante  centimes  (  l'SoT)  h  la  sortie,  ci 5  01 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  affectée  au 
serriee  aes  fiots  et  éclusées  iadispensables  sur  i'Yonm.  . 

y  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  cinq 
francs  (5'  00*),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2^5o*)  àTentrée  et 
deux  francs  cinquante  centimes  (  2'  5o')  à  la  sortie ,  ci 

4*  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière ,  cinq  francs  vittgt- 
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jcnq  ceotinies  (5'  aS'  ) .  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (  a'So'  )  à  l'en- 

*éc  et  deux  francs  soizante-qninze  centimes  (  i'  75')  à  la  sortie ,  ci 5'  25* 

'  Poor  diaqne  coupon  de  chaironnage  proTenant  de  ladite  rivière ,  quatre 
frttics  (A'  od*),  dont  deox  irancs  vingt-cinq  centimes  (2' 36*)  à  Ventrée  et 

on  finnc  soixante-quinze  centimes  (  1'  75*)  à  la  sortie,  ci 4  00 

Pbnr  chaque  éclatée  de  bois  de  chêne ,  ae  quelque  rivière  qu'elle  pro- 
^•ienne,  quinze  Crânes  (  i5') ,  dont  sept  francs  cinquante  centimes  (7'5o*) 

i  rentrée  et  sept  francs  cinquante  centimes  (7'5o")  à  la  sortie ,  ci 1 5  00 

Poordiaoue  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d* Yonne,  trente 
frtiics  (3o') ,  dont  dix  francs  (  10')  à  Ventrée  et  vingt  francs  (  20')  à  la  sortie , 

o 3o  00 

Ptnr  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  trente 
frincs  (So*) .  dont  dix  francs  (  10')  à  Ventrée  et  vingt  francs  (  20'  )  à  la  sortie , 

à. 3o  00 

'  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
lUnie,  cinq  francs  (5'  00*),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o*) 

à  Ventrée  et  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o*)  à  la  sortie,  ci 5  00 

qT  Poqt  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux,  quatre 
Ortncs(â'  00*) ,  dont  deux  francs  vingt-cina  centimes  (2'  26*)  à  Ventrée  et 

un  franc  soixante-quinze  centimes  (  1  '76')  â  la  sortie ,  ci 4  00 

1*  Pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur  lesdits  canaux,  cinq  francs  vingt- 
ooq  centimes  (5'  a5*),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o*)  à 
tnirét  et  deux  francs  soixante-quinze  centimes  (2' 76*)  à  la  sortie,  ci. . .       5  20 
If*  Selon  Vusagé ,  tes  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront  comptés  à  raison 
le  trois  pour  deux  (3  p.  2  ) .  et  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  et  Morin,  à  raison 
y  à^ni  pour  un  (  3  p.  i  ). 

^  Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus ,  applicables  aux  parts  et  coupons  de  la 
mère  d'Aube ,  il  sera  payé ,  lora  du  départ  de  Brienne ,  pour  chaque  coupon  ou  part , 
h»  francs  (S'  00*)  pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris,  entre 
e$ mains  de  Tarent  général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  cotisation 
oppiémentaire  relative  aux  coupons  et  parts  delà  rivière  d'Aube, 
Iquelle  sera  versée  entre  les  mains  de  Tagent  préposé  à  la  résidence 
le  Brienne. 

I  3.'  L*agent  général  et  les  autres  agents  de  la  compagnie  sont  auto- 
S«s  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recou- 
rrement  des  cotisations  en  employant  toutes  les  voies  de  droit,  et,  au 
ïesoin,  la  perception  s'effectuera  conmie  en  matière  de  contribution 
Mihlique. 

'4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
Kra  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1867,  dans  les  bu- 
(taai  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

î.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricui- 
iaie,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont 
tbvgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dè- 
trei,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'   Paît  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpereDr  : 

Le  Ministre  ttcrétaire  d'État  au  département  de  t'agricoHure , 
du  commerce  et  des  travaux  puhtics , 

Signé  Armand  Réhic. 
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N*  1 4«363.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvâfixe  la  Cotisation  à  percevoir  sar  Us  Traiiu 
de  Bois  flotté»  pendant  V  exercice  1867.  \Approvisionnemeni  de  Paris.) 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbbuib 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  1 1  novembre  1Ô66 ,  prise  par  la  communaate 
des  marchands  de  bois  de  chauffage,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pen- 
dant Je  cours  de  i'exercice  1867,  ^®  transport  et  la  conservation  de  ces  boU: 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avoifs  DÉCKÉTÉ  et  D^GRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  U  sera  perçu*,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de  bois 
flotté,  pendant  Teiercice  1867,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  TYonne,  en  amont  de 
Joigny,  et  sur  la  Cure ,  trente-trois  francs  (55') ,  dont  vingt-cinq  francs  (  a5']  soont 

payés  à  Clamecy  et  huit  francs  {S^)  à  Paris,  ci 55' oo' 

2*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  trente  francs  (5o'),  dont  vingt-deux  francs  (sa')  payables  à 

Joigny  et  huit  francs  (8')  à  Paris,  ci 5o  00 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  l'Yonne ,  en 
aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment 
tirés  en  route,  viogt-neuf  francs  (29'),  dont  vingt  et  un  francs  (21')  seront 

payés  à  Sens  et  huit  francs  (8')  à  Paris ,  ci 29  00 

La  portion  de  la  cotisation  payable  à  Clamecy,  Joigny  et  Sens  s*ap- 
plique  aux  services  rendus  en  cours  de  navigation  sur  TYonne  et  au  traite- 
ment des  gardes-rivières  qui  y  sont  établis ,  ainsi  que  sur  la  Cure  et  la 
Seine  ;  l'antre  partie,  c*est-à-dire  huit  fimncs,  comprend  les  frais  de  garage 
des  trains  à  Paris, 
i'  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  soit  de  la  rivière  de 
Seine,  soit  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing.  dix  francs  (10'), 
dont  doux  francs  ^2') ,  payables  à  Saint-Mammès ,  s'appliqueront  an  traite- 
ment des  gardes-rtvières  du  commerce  établis  sur  la  Seine ,  et  huit  francs 

(8')  seront  payés  à  Paris  pour  frais  de  garage ,  ci 10  00 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  Marne,  vingtfrancs 

(20') ,  payables  à  Paris,  ci 20  00 

6*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure ,  qni 
ne  dépassera  pas  les  ports  de  Cravant,  huit  francs  (8'] ,  et  pour  chaque  train  qui  sera 
tiré  en  aval  desdits  ports,  douze  francs  (12'),  qui  seront  payés  à  Cravant. 

Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  écluses 
des  canaux  ou  nour  toute  autre  cause ,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  divi- 
sion ordinaire  aes  trains  de  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de 
la  longueur  comparée  ù  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons  ;  à  cet  effet ,  le  maximum 
de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (go"")  pour  un  train  et  cinq 
mètres  (5")  pour  un  coupon. 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  : 

A  Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  général,  immédiatement  après 
Tarrivée  des  trains  ;  à  Clamecy,  entre  les  mains  du  commis  général 
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de  la  compagme  ;  à  Gravant,  à  JoigDy,  à  Sens  et  à  Saiot-Mammès, 
entre  les  mains  des  gardes-rivières  qui  y  résident,  lors  du  départ  des 
trains  ou ,  au  plus  tard ,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

Le  garde-rivière  commis  à  Gravant  versera,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  le  montant  de  ses  recettes  entre  les  mains  da  conmiis  général 
à  la  résidence  de  Glamecy,  et  les  gardes-rivières  commis  à  Joigny,  à 
Sens  et  à  Saint-Mammès  verseront  le  montant  de  leurs  recettes  entre 
les  mains  de  Tagent  général  à  Paris,  à  toute  réquisition  de  sa  part. 

L*agent  général  et  les  antres  agents  de  la  communauté  sont  auto- 
risés 4  faire  toBies  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1867,  dans  les  bu- 
reaux des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

'4,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  teerétain  d^Ètat  as  dêpartememt  de  Vagrieuttare, 
da  commMrce  et  des  travaux  pubiies , 

Signé  ÀBMAiiD  BiHic. 


\'  14,864.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Correspondancei  échangées  entre 
les  Hahitanli  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  Habitants  des 
Dtichés  de  Schleswig  ei  de  HoUtein,  d'aatre  part. 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbhiub 
DES  PBAifÇAis^,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  conventions  de  poste  conclues  entre  la  France  et  la  Prusse ,  les 
îi  mai  i858t»,  3 ^«>  et  9  juillet  1861 1*\  et  âjuUlet  i865t*); 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa)  ; 

Vu  nos  décrets  des  a6  juin  i858(»>,  22  novembre  1861  ^«^  et  aS  novembre 
i865^\  portant  fixation  des  taxes  k  percevoir,  en  France  et  en  Algérie,  sur 
les  correspondances  de  toute  nature,  originaires  ou  à  destination  tant  des 
territoires  desservis  par  les  postes  prussiennes  que  des  pays  étrangers  aux- 
qods  la  Prusse  sert  aintermédiaire  ; 

Va  nos  décrets  des  36  février  i862<*>  et  21  octobre  i865<*î .  concernant  les 
correspondances  échangées  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et 
(VAce  des  postes  féodales  d'Allemagne  ; 

'•  Bail.  6i3,  n-  5688.  "»  Bail.  996,  n"  9903. 

»  BaU.  970.  n*  9Ô80.  ^^  Bull.  i35à ,  n*  i3,836. 

'^  BalL  977.  n*  ^54.  *•'  Bull.  ioo5 ,  n'  9994. 

••  lolL  i33a,  n-  i3.63i.  ^  Bull.  i346.  n-  13,770. 
^BqB.  615,0*6698. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
finances , 

Avons  dégubtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  26  juin  18 
22  novembre  1861  et  23  novembre  i865 ,  concernant  les  lettres  oi 
naires,  les  lettres  chargées  avec  ou  sans  déclaration  de  valears, 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires ,  les  échantillons  de  marchand 
et  les  imprimés  de  toute  nature  en  feuilles,  brochés  ou  reliés,  or 
naires  ou  à  destination  de  la  principauté  de  Waldeck ,  sont  ap 
cables  aux  objets  de  même  espèce  échangés  entre  les  habitants  di 
France  et  de  TAlgérie,  d'une  part,  et  les  habitants  des  duchés 
Schleswig  et  de  Holstein ,  d'autre  part. 

2,  Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  déa 
les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  26  février  1862  et  21 
tobre  i865. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

U  Mirùilre  sêcrétain  d'État  au  dipariêmMi  dêiJiMna 

Si^né  Achille  Fodld. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'È\ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BaUetin 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  ta  calsie  de  ruiiprim«f^ 
impériale ,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMBRIB  iMPiuvuLB.  —  s5  Janvier  1867. 
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N*  i4i865.  —  DÉCRET  JMPÉBJAL  qui  inslitue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aax  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  l'Aude. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagrictdture ,  du  commerce  et  des  travaux  publies  ; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20 septembre  1866 . 
désignant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  TAude; 

Vu  le  procès- verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
lement, de  MM.  Parazols,  Jules  Vié-Anduze  et  Sabatier  comme  membres  do 
ladite  commission; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Àllou,  Heurtier  et  Dethan  pour  compléter  la  commission, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  TAude  sera  com- 
posée de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Fintérieur,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Parazols  (Hippolyte),  négociant,  à  Narbonne; 

Vié-Andaze  (Jules),  ancien  négociant,  à  Narbonne; 

Sabatier  (Maurice),  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris; 

Alloa,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Heurtier,  conseiller  d'Étal  ; 

Dethan,  négociant,  à  Paris. 
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Digitized  by  VjOOQIC 


—  74  — 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d*absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  pir  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission.  , 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  dn 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de^  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

te  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricuUore , 
dn  commerce  ei  des  travaax  publies. 

Signé  ÂRM\1«D  BéHiG. 


N"  1 4,866.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  institae  une  Commission  chargée  dejbctr 
V Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  da  département  du  Gers. 

Du  17  Janvier  1867, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuiture ,  du  comiuerce  et  de^  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  Gnances ,  en  date  du  ao  septembre  1866. 
désignant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  BaiV/jpour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Gers  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Garros,  Jeannet  (Léopold)  et  Caumoni  comme  membres  de 
ladite  commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Devinck,  Dillais  et  d'Eichtal  pour  compléter  la  commission , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Gers  sera  com- 
posée de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 
Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 
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MM.  Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 
Garros,  premier  clerc  d'avoné ,  à  Paris  ; 
Jeannet  (Léopold),  ancien  banquier; 
Caamoni; 
Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 

Eartement  de  la  Seine  ; 
au,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  delà  ville 
de  Paris  ; 
^'Eichtal  (Adolphe) ,  ancien  banquier,  à  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  kl  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

U,  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  MinUlre  ncrélaire  d'Étal  aa  départtmtnt  de  CagrieuUarc , 
da  commerce  el  des  irammx  fmhlics , 

Signé  ÂBMAND  BéHIC. 


V  14,867.  —  DécBST  IMPÉRIAL  qoi  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
T Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  dn  département  de  t Hé- 
rault, 

Du  17  Janvier  )S67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  natiaoale ,  irjfPBRBUR 
DES  Fbançais,  à  tons  pr(^sents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  <i866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  conmiis- 
floa  chargée  de  fixer  rinde^mnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
(tépartemeot  de  THérault; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Durivage,  Cambon  et  Leenhardi  comme  membres  de  ladite 
oomraission  ; 
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Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berihier,  Âllou  et  Dillais  pour  compléter  la  commission, 

Avons  déctiété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  THérault  sera 
composée  de  : 

MM,  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Ldbeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Darivage,  président  du  tribunal  de  commerce  dp  Béziers; 

Camhon,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Pezénas; 

Leenhardt,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Montpei 
lier; 

Berihier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris  ; 

Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  \ille 
de  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rEmpereor  : 

U  Ministre  seeréiaire  i*État  aa  département  de  Vagricalture  , 
du  eommtret  et  dêi  îreamoK  pitbiks. 


Signé  Armand  Béhic. 
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N*  1 4,868.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qui  institue  une  Commission  churgée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  Lot- 
et-Garonne. 

Dix  1 7  Janvier  1 867. 

NAPOLÉON^,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricuitui  e ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  Lot-et-Garonne  ; 

Vu  ie  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Marraud,  Bargère  et  Neychens  comme  membres  de  ladite 
commbsion  ; 

Vu  ia  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Allou,  Berthier  et  Dillais  pour  compléter  la  commission. 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnlté  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  Lot-et-Garonne 
sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur,  de  Tiostruc- 

tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 
Labeyrie,  chef  delà  division  du  contentieux  au  ministère  des 

finances  ; 
Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 
Marraud,  agréé  au  tribunal  de  conwnerce  du  département  de 

la  Seine; 
Bargère,  sous-chef  du  service  commercial  à  la  compagnie  du 

chemin  de  fer  d'Orléans  ; 
Neychens,  publiciste; 
Aiioa,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 

de  Paris  ; 
Berthier,,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 

Seine,  membre  de  la  chambre  de  conmierce  de  Paris. 
Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 

de  Paris  ; 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
<fe  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
loembres  ae  la  conmaission. 

^.  Les  décisions  de  la  conmxission  seront  signées  par  tous  les 
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membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  (^ 
ministère  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  pub 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Ta 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutioD  ^ 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Janvier  1867. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrtiaire  d'Etat  au  déparltmeal  de  h 
,  da  commerce  et  des  travaux  pmbUa^ 

Signé  Armakd  Béric. 


N*  14,869. —  DÉCRET  IMPERIAL  qtU  iiiHUne  une  Commission  chargée 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  départemetd  éss 
nées-Orientales. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emph 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeoï 
Tagricalture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  I 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866;  J 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  ifl 
désignant  MM.  Duve^ier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  camd 
sion  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  pajer  aux  courtiers  de  marchandises 
département  des  Pyrénées-Orientales  ;  1 

Vu  le  procès-verlDal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  Jél 
tement,  de  MM.  Saleta,  Amouroux  et  Sanyas  comme  membres  de  w 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessu^' 
nommés,  de  MM.  Allou,  Bertkier  et  d'Eichtal  pour  compléter  la  commi^^** 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  1 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  des  Pyrénées-Orie 
taies  sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  rinsim 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  d 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Saleta  (Léon),  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris; 

Amouroux  (Joseph),  chef  de  bureau  au  sous  -  comptoir  < 
conmierce  et  de  l'industrie; 

Sanyas,  commissionnaire,  à  Paris; 


uigitized  by 


Google 


fn-aeo.  —  79  — 

,Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 
Berthierj  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
i  '        tement  de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 
d'Eichtal  {Adolphe) ,  Siucien  banquier,  à  Paris. 

^,  M.  Duvergier  est  nonmié  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
^  Jbi  commission. 

3*  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
'ifif  ^  1 ,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
tfnobres  de  la  conomission. 

Les  décisions  de  la  conmiission  seront  signées  par  tous  les 
présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
nttbtère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
■456  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture , 
l^jtommerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  4e  l'exécution  du  pré- 
décret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


F*ait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriealtnre , 
du  commerce  et  des  travtMX  publics. 

Signé  Armand  Bàbic. 


SI"  14,870.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
i* Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  du  HauX- 
Bhin, 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  pationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
JagricoHure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 
Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
.département  du  Haut-Rhin; 

fa  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Schlumberger,  Titot  et  Salzmann  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 
^      Va  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés ,  de  MM.  Berthier,  Devinck  et  Dillais  pour  compléter  la  commission , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  générais 
ministère  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 
5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragriculti 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pr 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Janvier  1867. 

Sign<^  NAPOLÉON. 

riaUtÊfii 
Signé  Armand  Béhic. 


Par  l'Empereur  : 

U  Minitlrê  secrétaire  d'îlat  aa  départêmeRl  <U  t'agrit 
da  commerce  et  des  travaux  publies , 


S 


■1 


N*  14,869.  —  DÉcnBT  iMPsniAi  (fui  inititue  une  Commission  chargée  de  fiSÊt 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  des  Pyfê^ 
nées-Orientales. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehfebeoi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  àSi 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  J 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866^ 
désignant  MM.  Duv&gier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  conmû» 
sion  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandbes  di 
département  des  Pyrénées-Orientales; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar 
tement,  de  MM.  Saleia,  Amonroux  cl  Sanyas  conmie  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Allou,  Berihier  et  d'Eichtal  pour  compléter  la  commission, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aui 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  des  Pyrénées-Orien 
taies  sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur,  de  Tinstmc 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*État; 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  dej 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Saleta  (Léon),  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris; 

Amouronx  (Joseph),  chef  de  bureau  au  soui-comptoîr  cli 
conmierce  et  de  l'industrie; 

Sanyas,  commissionnaire,  à  Paris; 
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-    AIM.  AIIbu,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 
Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 
d*Eichtal  {Adolphe),  ancien  banquier,  à  Paris. 

2.  M.  Dnvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  conamerce  et  des  travaux  publics. 

5 .  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  <le  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Minisire  secrétaire  d'État  au  départemail  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Abmaiid  Bàhic. 


S"  14,870.  —  DÉcMÉT  IMPÉRIAL  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
r Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  du  Haut- 
Bhin. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  pationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nobre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
i  a^culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Va  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labevrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
5ion  chargée  de  ïxer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Haut-Rhin; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Schlumherger,  Titot  et  Salzmann  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Va  la  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés .  de  MM.  Berthier,  Devinck  et  Dillais  pour  compléter  la  commission , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  [".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payerM 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Haut-Rhia  ^3 
composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  rinténeur,  de  rinstnM 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État;  • 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  dé 
finances  ;  ^ 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Schlumberger  (Jean)  y  manufacturier,  à  Guebvviller: 

Titot  {Fi\)y  négociant,  à  Colmar; 

Salzmann  {Fr.),  négociant,  à  Ribeauvillé;  . 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  conmierce  du  déptri 
tement  de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris;  i 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  conmierce  du  dé^ 
partement  de  la  Seine; 

Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  villc| 
de  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président ,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  i\s  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission.  i 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  i86j. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  ; 

Le  Minittre  secrétaire  d'État  aa  MpartMmtnt  de  l'agriculture  , 
da  commerce  et  des  travaux  pabUct , 

Signé  Armand  Déhic. 


N**  14,871.  —  Dèci^T  IMPERIAL  qui  institue  une  Commission  chargée  defixei 
rindemniié  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  du  Rhône. 


ï  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département 
Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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fcfar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
|t|ricii)ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  déci5ion  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
teignant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
Itoù  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Rhône; 

?u  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Blanchard,  Dusseignear  et  Quisard  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Va  la  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
QOOBDés,  de  MM.  Devinck,  Berthier  et  d*Eichial  pour  compléter  la  commis- 
sioD, 

Atohs  décrbté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Rhône  sera  com- 
posée de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  générai  des  finances  ; 

Blanchard,  négociant,  à  Lyon; 

Dusseignear,  membre  de  la  chambre  de  conunerce  de  Lyon  ; 

Qaisard,  négociant,  consul  de  Belgique,  ancien  syndic  des 
courtiers  de  Lyon  ; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

d'Eichtal  (Adolphe),  ancien  banquier,  à  Paris. 

M.  Daver^ier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
pa  coomiissiOD. 

S.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
llcés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
^res  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  conmaission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L§  MiMÎatM  9terétairt  dtiiat  oa  departmiani  de  Ctigrieëlivt , 
du  conuturcê  êi  du  travaux  pabUcs  « 

Signé  Armand  Béhic. 


N*  14,872.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  quî  autorise  M.  de  Saint-Ours  à  annexer 
des  terrains  aux  Magasins  généraux  qu'il  a  établis  à  Rennes, 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets,  en  date  des  8  mai  1860^')  et  22  avril  i865(*),  portant  auto- 
risation au  sieur  de  Saint-Ours  d*duvrir  et  d^exploiter  un  magasm  général  et 
une  salle  de  ventes  publiques  à  Rennes  (lUe-et-Vilaine]  ; 

Vu  la  demande  formée  par  ce  permissionnaire  à  l'effet  d^aonexer  de  nou- 
veaux terrains  à  son  établissement  ; 

Vu  le  plan  produit  à  Tappui  ; 

Vu  les  avis  émis  par  la  chambre  de  commerce  de  Rennes  et  par  le  préfîpt 
d'IUe-et-Vilaine  ; 

Vu  la  loi  du  aè  mai  i858  et  le  décret  du  la  mars  i859('^ 

La  section  des  finances ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Conseil  d'État 
entendue , 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l".  Le  sieur  d^Samt-OM/**,  permissionnaire  des  magasins  gé- 
néraux et  salle  de  ventes  publiques  établis  à  Rennes  (lUe-et- Vilaine) , 
en  vertu  des  décrets  susvisés  des  8  mai  1860  et  22  avril  iSoS,  est  au- 
torisé à  annexer  à  son  établissement  un  local  situé  quai  (f  Ille-et- 
Rance,  dans  les  terrains  de  Saint-Çyr,  et  figuré  sur  le  plan  ci-dessus 
visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tagriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 

'••  Bull.  79a .  n'  7680.  '"  BuU.  673.  n*  63o4. 

"'  BuU.  i2§9.n*  13.193. 
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présent  décreft,  qui  sera  inséré  au  Builetin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
oiteor. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  17  Janvier  1867. 

%né  NAPOLÉON. 

Par  rBmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agriculture , 
du  comnure*  et  des  travaux  publies , 

Signé  Armand  Béhic. 


V  14,873.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1' M.  Gi7/ej  { A ug uste- Constant -Hahert' Léon),  employé  à  la  banque  de 
France,  né  le  5  mai  i836,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à 
^n  nom  patronymique  celui  d^  Saint-Gilles. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  Xi , 
^  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
[Ccmpiègne,  16  Novembre  1866,) 


N*  14,874.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Hegnault  de  Savigny  (Charles  -  Louis) ,  auditeur  au  Conseil  d*État, 
chef  do  cabinet  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  né  à  Nevers  (Nièvre),  le  17  mars  i836,  demeurante 
Paris, 

M.  Rtgnaalt  de  Savigny  [René- Jean-Baptiste) ,  lieutenant  au  régiment  de 
earabioiers  de  la  garde  impériale,  né  à  Nevers,  le  a4  décembre  1837,  de- 
ïneurantà  Paris, 

M.  Begnauli  de  Savigny  [Henry-Alexandre),  né  à  Nevers,  le  i4  décembre 
1S41,  demeurant  également  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Moncorps, 
•:l  a  s'appeler,  à  l'avenir,  Hegnault  de  Savigny  de  Moncorps. 

y  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
^re  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du 

^t  décret ,  qu  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  1 1  germinal 
XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

Eut  [Paris,  22  Décembre  1866.) 


14*87^.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
o»*re  de  fa  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  décret  du  5  avril  1866,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier  au 
^bunal  de  première  instance  de  Bar-le-IXic  (Meuse) ,  est  modifié  en  ce  sens 
ne  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 
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2*^  L'ordonnance  du  a8  juillet  1820,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissi«r 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saveme  (Bas-Rhin) ,  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

3*  Le  décret  du  18  juillet  i864i  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'hubsier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- Loire), 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

4"*  Le  décret  du  10  janvier  1866 ,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Mâcon  (Saône-et-Loire) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

5*  Le  décret  du  i"  octobre  1861 ,  qui  assigne  vingt-six  offices  d*huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  (Paris,  9  Janvier  1867.) 


(Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceauœ,  Minislre  Secrétaire  d'Elai 
au,  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCME. 


*  Cette  dale  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  fraucs  par  nn,  u  ia  cai>se  lo  rimprimen* 
aapëriale  on  chei  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


IMPRIMERIE  iMPÈRULE.  >-  3i  Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1461. 


N*  14,876. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvrc  an  Crédit  sur  l'exercice  1866,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPKRBta 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarlicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  Texercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866^*^ 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  17  décembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1866  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
crédit  de  cinq  cent  cinquante  et  un  mille  sept  cent  soixante-quatre 
francs  treize  centimes  (551,76V  i3'). 

Cette  somme  de  cinq  cent  cinquante  et  un  mille  sept  cent  soixante- 
quatre  francs  treize  centimes  (55i,764'  i3')  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire ci-après  désignés,  savoir  : 

*'  Bail.  i3A3.  n»  1 3.738.  *»  Bull.  A4o.  n*  &i  10. 

\1' Série. 
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BUDGET  ORDINAIRE. 

Cuxp.  XX.  Rontesetpoiits.  (Travaux  ordinaires.).  1,709' 19' 
XXI.        Navigation   intérieure.    —    Rivières. 

(Travaux  ordinaires.) 1 ,713  54 

XXII.       Navigation    intérieure.   —   Canaux. 

(Travaux  ordinaires.) 6,ooo  00 

XXIII.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.(Tra- 

vaut  ordinaires.) 7.627  62 

XXIV.      Études  et  subventions  pour  travaux 

d*irrigation ,  de  dessèchement ,  de 

curage  et  de  drainage 1*092  00 


Total  pour  le  budget  ordinaire..       i8,ià2  25         iS.iAi'aS* 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  xiii  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 2»48o'  5o* 

xiv.         Établissement  de  grandes  ligues  de 

chemins  de  fer. 53i.i4i  38 


Total  pour  le  budget  extraordinaire..    533,62 1  88       533,621  88 


SOMMB  égale  au  montant  du  crédit 55 1 ,76a  i5 


2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrRmpereor: 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  départêmêid 

des  finances,  de  Vagriculture ,  dm  commerce  et  dis  traveusx 

^  publics , 

Signé  Achille  Foold. 

Signé  ARMàND  Behic. 
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Ktat  des  semmes  versées  dans  les  cames  du  trésor  par  des  départemenU,  des  communes 
et  des  particuliers,  poar  concourir,  avec  Us  fonds  de  l'État,  à  Vexécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  Vexer cice  iS66. 


OIPABTB- 
■IXTS. 


Aisne. 


(fronde... 

UÂxe- 
Iniéricnre. 

Pbt- 
de-DOme. 


CHAPITRE  XXI. 

RAVIGATION  IMTBRIBUIIE.  (Rivièref.) 

(TraYain  ordinairef.) 

Trmvmu  de  défense  de  U  rive  moche  de  la  Garonne,  à  Cadanjtc. 
Travaux  d'empierrement  de  Ta  partie  de  la  levée  de  la  Divate 

comprise  entre  le  port  Moron  et  la  Boirc^'Anjoa 

Travaox  de  défense  des  rives  de  TAÎlicr,  à  Jo«c 


Seine- 
et-Oise. 


fiooches- 
dn-iUiône. 
Calvados . . 
Gironde*  •  • 


Drdme. 


Savoie. 


Bxraipajsxs  avxqvbllxs  lbs  roNDs  sobt  obstibés. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XX. 

nOOTBS   BT   PORTS. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 


Amélioration  de  la  rente  impériale  n*  38 ,  de  Noyon  à  la  Fère, 
anx  abords  de  Tergnier 


Total  du  chapitre  xxi. 
♦ 
CHAPITRE  XXII. 
MATiGATioH  iHTÊanoRB.  (Canaux.) 
(  Travaux  ordinaires.  ) 

Travaux  d'amélioration  de  la  rivière  d*Oiae  tu 
ponts  de  TIsle-Adara 


des 


CHAPITRE  XXIil. 

P0HT8  MAHITIMBS,  PHABBS  KT  PANAOX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 
Entretien  des  caponlières  du  canal  de  Bouc  à  Martignes.. 


Achèvement  de  Pavant-port  de  ConrseuUes 

Entretien  des  ports  de  PauiUac  et  de  Beycherelles  en  i866.. 


Total  du  chapitre  \xiii. 


CHAPITRE  XXIY. 

AtIDBS   ET   SUBVENTIONS  POUR    TRAVAUX  DMRRICATIOR, 
DE  DEBSiciUlUBT,  DE  CURACE  SX  DE  DEAINACB. 


Administration  du  séquestre  du  canal  de  Pierrelatte. 
BUDGET  EXTRAORDLNAIRE. 


CHAPITRE  XIII  Ur. 

TAAVACX  DE  DÉFENSE  DES  TILLES  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Monliers  contre  les  inonda- 
tions.  


MOHTART 
dM 

versements. 


»»709'»9' 


650  67 

66  67 
987  ao 


1,713  hk 


6,000  00 


5,5s6  00 
901  5a 


7,627  5a 


1,09a  00 


2, '180  5o 
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■  BNTS. 

ENTREPRISES  AUXQIT«IJ,E8  LES  POÎtDS  SOHT  DESTINÉS. 

moittait 

des 

versemtnU. 

Hérault... 
Manche. . . 

Pyrénées- 
Orientales. 

CHAPITRE  XIV. 

ÉTABLISSEMENT  OE  GRANDES  LIGNES  OB  CHEMINS  OB  FER. 

Travaux  divers  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer 

Travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg  

358^2' 68* 
78,748  70 
100,000  00 

Travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  a 
Port-Vendres 

Total  du  chapitre  xiv. 

53i,i4i  38 

RÉCAPITULATION. 

BOOGBT  ORDINAIRB. 

Chap.  xk.        Routet    el   ponts.   (Travaux    ordi- 
naire».)           »  1709'  »  9* 

XXI.        Navigation  intérieure.    —    Rivières. 

(Travaux ordinaires.!.... i«7i3  54 

XXII.       Navigation   intérieure.    —    Canaux. 

(Travaux  ordinaires.) 6,000  00 

_-.  xxm.      Ports   maritimes,  phares  et  fimaux. 

( Travaux  ordinaires.) 7,627  6a 

xxiv.       Etudes  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation ,  de  dessèchement,  de 

rurairff  ft  Ap.  drainairp i  .oa2  oa 

Total  du  budget  ordinaire. .        18,1^2  a5 

i8,i'n'a5* 

BODGET  BXTRAOflDINAIRC. 

Chap.  xiii  fer.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 2,â8o'  5o* 

\\v.          Ktablissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 63i,iâi  38 

Total  du  budget  extraordinaire 533,621  88 

533,611  88 

T<^TAL  GÉNÉRAL 

65i,76A  i3 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  3i  décembre  1866,  enregistré  sous  le 
n*  890. 

Le  Minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux  pablict. 

Signé  Armand  Bèhig. 


W*  14,877-  —  DÉCAST  IMPÂBIAL  qui  remplace  l'Adresse  par  le  droit  d'Inter- 
pellation et  envoie  les  Ministres  au.  Sénat  et  aa  Corps  législatif  en  verta  d*ane 
délégation  spéciale ,  pour  y  participer  à  certaines  discussions. 

Du  19  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  donner  aux  discussions  des  grands  corps  de  l*Élat,  sur  la  poli- 
tique intérieure  et  extérieure  du  Gouvernement ,  plus  d'utilité  et  plus  de 
précision , 
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Avons  dbgrété  et  dégr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  membres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  peuvent 
adresser  des  interpellations  au  Gouvernement. 

2.  Toute  demande  d'interpellation  doit  être  écrite  ou  signée  par 
cinq  membres  au  moins.  Cette  demande  explique  sommairement 
l'objet  des  interpellations;  elle  est  remise  au  président,  qui  la  com- 
munique au  ministre  d'État  et  la  renvoie  à  l'examen  des  bureaux. 

3.  Si  deux  bureaux  du  Sénat  ou  quatre  bureaux  du  Corps  légis- 
latif émettent  l'avis  que  les  interpellations  peuvent  avoir  lieu,  la 
Chambre  fixe  le  jour  de  la  discussion. 

h.  Après  la  clôture  de  la  discussion ,  la  Chambre  prononce  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  ou  le  renvoi  au  Gouvernement. 

5.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité. 

6.  Le  renvoi  au  Gouvernement  ne  peut  être  prononcé  que  dans 
les  termes  suivants  : 

•  Le  Sénat  (ou  le  Corps  législatif)  appelle  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  l'objet  des  interpellations.  > 

Dans  ce  cas,  un  extrait  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre 
d'État. 

7.  Chacun  des  ministres  peut ,  par  une  délégation  spéciale  de 
l*Empereur,  être  chargé,  de  concert  avec  le  ministre  d'État,  les  pré- 
sidents et  les  niembres  du  Conseil  d'État,  de  représenter  le  Gouver- 
nement devant  le  Sénat  ou  le  Corps  législatif,  dans  la  discussion  des 
affaires  ou  des  projets  de  loi. 

S.  Sont  abrogés  les  articles  i"  et  2  de  notre  décret  du  a/i  no- 
veHibre  1860  ^^\  qui  statuent  que  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  vote- 
ront tous  les  ans ,  à  l'ouverture  de  la  session ,  une  adresse  en  réponse 
à  notre  discours. 

9.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

PtrrSmperear: 
,  Le  Ministre  ttélat , 
Signé  E.  RouBEB. 


ïl*  14,878.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  portant  que  M,  Rouher  conserve  les  fonctions 
de  Ministre  d'État  et  est  nommé  Ministre  des  Finances. 

Du  20  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DKS Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"^  BuU.  878.  n-  845î!. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Rouher  conserve  les  fonctions  de  ministre  d'État  et 
nommé  ministre  des  finances,  en  remplacement  de  M.  Fould, 
la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déi 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  MinUtre  d'État, 

Signé  E.  Rodher. 


N**  14,87g.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  le  MaréchaL  Niel 
Ministre  de  la  Guerre. 

Du  ao  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereiu' 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  maréchal  Niel  est  nonotmé  ministre  de  la  guerreij 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal  comte  Randon,  dont  la  démissicaj 
est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  éb^ 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1867. 

Signé  pfAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
UMinUtrêd'Btat, 
signé  E.  Rodher. 


N*  14,880.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M,  l'Amiral  Rigauit  de  Genouili) 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Du  20  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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ART.  1".  M.  Tamiral  Rigault  de  Genouilly  est  nommé  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  le  marquis  de 
Chaueloup'Laubat ,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 
Le  Minisire  d'Étal , 
Signé  E.  RODHER. 


N*  ii^,88i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nonune  M.  de  Forcade  la  Roquette 
Ministre  de  V Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Du  20  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*".  m.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-président  du  Conseil 
d*État,  est  nonmié  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Béhic,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ao  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  d*État , 
•       Signé  E.  RoUBER. 


N"*  1 4,88a.  —  DÉCRET  impérial  portant  convocation  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif. 

Da  i5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
los  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yn  les  artides  24  et  46  de  la  Constitution , 
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Art.  1".  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour 
i4  février  1867.  1 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  dit  présenté 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereiir  : 
U  Ministre  dTÉtat, 

Signé  E.  RouRER. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^Él 
au  département  de  la  Justice  et  des  Galles, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  fioUeCin  a« 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pont  le  Bulletin  det  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpiùnefie 
impériale,  ou  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPBiMEniEiMPÉPiAiF.  —  3i  Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

r  1462. 


N*  14,883.  —  DÉCAET  IMPÉRIAL  portant  promalgation  de  V Arrangement  con- 
cla,  le  2  décembre  1866,  entre  la  France  et  le  Pérou,  et  relatif  à  V impor- 
tation, en  France,  da  Guano  péruvien  et  du  Borax, 

Du  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  DÉcRÉtÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Un  Arrangement  relatif  à  Tlinportation  du  guano  péruvien  en  * 
France  et  dans  les  colonies  françaises  ayant  été  signé ,  le  2  décembre 
1866,  entre  la  France.et  le  Pérou ,  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvé  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

arrangement. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  la  République  du  Pérou ,  désirant  faciliter,  par  de 
nouvelles  dispositions  réciproquement  avantageuses  pour  les  deux 
Pays,  le  développement  de  la  consonunation  du  guano  péruvien  en 
France  et  dans  les  colonies  françaises ,  sont  convenus  de  substituer 
à  FArrangement  conclu  entre  la  France  et  le  Pérou,  le  i5  janvier 
i86d  ^*\  les  stipulations  suivantes  : 

A  dater  du  jour  où  cet  Arrangement  sera  approuvé  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  TEmpereur,  le  guano  importé  du  Pérou  sous 
tous  pavillons  sera  admis  en  franchise  de  droits  de  douane  dans 
les  ports  de  France  et  dans  ceux  des  colonies  françaises. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  prix  de  vente  du  guano  péruvien 
en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  quelle  que  soit  la  quantité 
vendue,  sera  réduit  à  trois  cents  francs  par  chaque  tonne  de  mille 
kilogranmies. 

Dians  le  cas  où  le  prix  de  vente  de  ce  guano  sur  les  marchés  d*£u- 

^'  Bail.  1288.  n*  13,172. 
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rope  viendrafrà  être  ati|rmenté  W^  IKÉikRI#;  te 
francs  fixé  pour  la  France  sera  élevé  ou  abaissé  dans  la  même  ^ 
portion.  Il  en  sera  de  même  dans  les  colonies  françaises  en  cas  d'àug 
mentation  ow'd^  âinioutimi  des  prix  de!  vente  actuels  sériés  marcha] 
des  possessions  anglaises  voisines.  *  \ 

A  partir  de  la  même  date ,  le  borax  directement  importé  du  Pénm  ' 
en  France  sera  admis,  quel  que  soii  le  paillon  importateur,  en  Craiii^ 
chise  de  droits  de  douane  lorsqu'il  sera  brut,  et  au  droit  de  cinq] 
pour  cent  de  sa  valeur  lorsqu'il  sera  mi-raffiné.  ^ 

Le  présent  Arrangement  aura  une  durée  fixe  de  cinq  ans,  à  cferW 
de  ce  jour,  et  il  demeurera  ensuite  obligatoire  d'anpée  en  année  jus- 
qu'à ce  que  l^un  des  deux  GouTernements  ait  amioncé  à  l'antre,  un 
an  à  l'avance ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  Edmond-Prosper  de  Lesseps,  chargé 
d'affaires  et  consul  général  die  France  près  la  République  du  Pérou, 
et  Toribio  Pacheco,  secrétaire  d'État  au  département  des  relations 
extérieunes ,  ékttieat  autorisés,  ont  signé  le  présent  Arrangement  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Lima  ;  te  deaxiéme  jmir  du  mois  de  décembre  1866. 

[L.  S.)  Signé  E.  de  Lb&&kp5. 
(L.  S.)  Signé  T.  Pacheco. 

Art.  2.  n 

Notre  mioiâtre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  afi^iiei 
étrangères  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret.  ^'' 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  SCMU  de  TÉtat  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  mcoba,  Hitdt&e  de  la  justice  Le  Ministre  des  affaires  étrangiratg 

et  des  cultes. 


Siçné  J.  BAROcnE. 


Si^é  MOCSTIER. 


N"*  14,884.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quifixô  lu  Toxe  mutiicipale  à  percevoir 
sur  les  Chiens  dans  la  commune  de  rUe-Molène  (Finistère). 

da  i3^1aDfitr  1867. 

NAPOLÉON,pav  lagrâce  deDiea  etia  voiofttinatiaaaje^  Eiipjuiei» 
0a»  FaiNÇÂj^^,  à  tous  po'éseiijls  et  à  venir,  &àLux. 


Sur  le  rapport  dé  notye  miftîstfe  secréteire  dlÊfat  a«'  dépnrIeMeiit  dt? 
(*iatérie«rr 
La  section  de  riniérieur,  de  iUnstruction  pu 
onseil  d'Étal  estanibie , 

AVOXS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qiù  Sttit  :    - 


La  section  de  riniérieur,  de  iUnstruction  publique  et  des  cuttes  deaotre 
Conseil  d'Étal  ewÊaaème , 
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Ait»  i^é  La  Uxe  municipale  à  percevoir  Aur  les  chiens ,  (jiaas  ia 
Gommune  de  rile*Molèae  (Finistère),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  dasse ' . . . . .  ^ 

Deuxième  classe " ' ....'...    i 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  dépffrtement»de  l'hiftérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cnfion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  aa  déparUmtnt  de  Vintéri$uv, 
Signé  Là  Valette. 


N'  i4t88ô.  —  DàcKET  IMPÉBIAL  quifixB  la  Taxé  munic^pmie  à  ptrcevoir 
âur  In  Chiens  dtau  la  commune  de  CkambAy  {Stmoie). 

Du  fs  JoATitr  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  f  race  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale ,  £m bitbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  minbtre  seorétaire  d*État  au  département  de 
fintéricur  ; 

Ui  section  de  Tintérieur,  de  rinstructiou  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  DÉchiri  et  dégkétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 
du  1" janvier  1867,  dans  la  commune  de  Chambéry  (Savoie),  est 
filée  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe 10^ 

Deuxième  classe. . , 5 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  l'intérieur 
«t  Aes  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qpii  le  concerne ,  de  l'exé- 
colion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 

1  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 
^  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  L\  V^T.Brnî. 
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N*  14,886.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sîgné  par  le  ministre  de  Hnlérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  entre  la  commune  de  Tholion  et  la  commune  de  Meiilerîe ,  can- 
ton d'Évian ,  arrondissement  de  Thonon ,  département  de  la  Haute-Savoie . 
est  fixée  conformément  au  tracé  des  lignes  jaune  et  verte  cotées  A  B  C  D  E 
F  G  H  I  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  territoire  situé  au  nord  de  celte  limite  est  attribut 
à  la  commune  de  Meillerie  et  le  territoire  situé  au  sud  à  )a  commune  do 
ThoHon.  (Paris,  9  Janvier  1867.) 


Certifié  conforme  : 

.    Paris,  le  \  *  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'Elai 
au,  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Celle  dale  e&l  celle  de  la  réception  du  BuUetiu 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oq  s*tbouDc  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  a» ,  à  la  caisse  de  rimprimeric 
impériale,  ou  chex  les  Directcors  des  postes  des  départemenls. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.    —  h  Févricf  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  U63. 


N*  1 6,88j. — DâcRBT  IMPÉRIAL  qui  auiorise  la  fondation ,  à  Boulogne-sur-Mer, 
d'un  Etablissement  de  Pelites-SœarS'deS' Pauvres ,  consistant  dans  un  Asile  de 
rmllards. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatiouale,  Empëheub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  rintériçur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Soeurs-des- Pauvres, 
existant  à  Rennes  (lile-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier i856^** ,  est  autorisée  à  fonder  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais) 
on  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  consistant  dans  un  asile  de 
vieillards,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
coitformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  ap- 
prouvés par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  ^*\ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  Petites- 
Sœurs-des-Pauvres  à  Rennes  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  ^ 
cette  congrégation,  des  époux  lardon  et  autres,  moyennant  une 
sonmie  de  soixante-dix  mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation, 
et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du 
26  octobre  1861,  une  propriété  sise  à  Boulogne-sur-Mer,  dite  le  Cha- 
meau de  Wicardenne,  composée  de  bàtiments,jardins  et  dépendances, 
pour  rinstallation  de  rétablissement  de  sœurs  de  son  ordre  reconnu 
dans  cette  dernière  ville  par  Tarticle  1"  du  présent  décret. 

D  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  des  res- 
wurces  disponibles  de  la  congrégation. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
vteni  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
M  département  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

*  xr  série.  Boll.  555 ,  ti"  3293.  ^  ?ni'  série .  Bull.  236,  n*  8607. 

Jr  Série,  9    ^îp 
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cerne  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Buîletîn 
des  lois. 

Fait  au  paiatB  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  TEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux , 
Mmistm  êwerikdre  #gl»t  em  ié^uHmmmt  ée  Jm^^màieÊ  el  ém  càm. 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  14,888.  —  DÉCRBT  rmPBBiAL  qui  autorise,  comme  CommunauXé  dirigée 
par  une  Supérieure  locale,  VAsiociaiion  des  Ursulines  existant  à  BeaujetL 
{Rhâne), 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E«pkki» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  Dotre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur ,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  DicRÂji  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !''•  L'association  des  ursulines,  existant  à  Beaujeu  (Rhône), 
est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale, 
à  la  charge,  par  les  membres  de  cette  association ,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai 
1826^')  pour  la  conmiunauté  des  ursulines  à  Amiens  (Sonmie),  et 
que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  ursulines  à  Beaujeu 
(Rhône),  reconnue  par  Tarticle  i**  du  présent  décret,  est  autorisée 
à  accepter  la  rétrocession  faite  en  faveur  de  ladite  communauté  par 
les  demoiselles  Antier,  Exhroyat,  Moanier  et  Prost,  suivant  acte 
notarié  du  10  mars  1866,  de  divers  immeubles  situés  à  Beaujeu, 
énumérés  dans  cet  acte  et  estimés  quarante-cinq  mille  francs,  que 
ces  religieuses  ont  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  les 
deniers  de  l'association. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État 
au  département  de  Tinstruction  publique,  sont  chargés,  chacun  ea 

*^  VIII*  série,  Bufl.  gd ,  a*  ÔogS. 
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ce  qui  Je  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  «era  inséré 
an  finlletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries*  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Gardé  é*s  sctaax, 
Mimstrt  Ueritaire  d*État  on  déparUmênt  de  lajuttitê  et  eu  aûtês , 

Signé  J.  BiROCHE. 


N*  1^,889.  —  DicMMT  impiMMAL  ^miimmmê  M.  Ferdinand  Barrot 
G7WidR^éMndair€  du  Sénat. 

Du  3S  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ¥ok>até  natiouaie^Ev» bmub 
DES  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOMS  DÉGBÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  quî  SUÎt  ! 

Abt.  1**.  M.  Ferdinand  Barrât,  sénateur,  secrétaire  du  Sénat,  est 
nommé  grand  référendaire  du  Sénat. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

U  Ministre  d'État , 

Signé  E.  RouHER. 


N*  14,890.  —  DÉCRET  IMPBMIAL  ifui  élève  M.  Ghaix  d'Est- Ange 
à  la  dignité  de  Sénateur. 

Ou  23  JanTÎer  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
us  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Chaix  d'Est- Ange,  vice-président  dn  Conseil  d'État, 
est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de.  Texécution  du  présent  li 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLEON. 
Ptr  rEmperenr  : 
U  Miniiire  d'EUU , 

Signé  E.  ROUHER. 


N*  14,891.  —  DÉCRET  IMPÂHIAL  atU  lionutit  M.  Ghaix  d*Est-Angc 
Secrétaire  an  Sénat. 

Dtt  2!»  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  M.  Chaix  d'Est-Ange,  sénateur,  est  nommé  secrétaire  dl 
Sénat 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  d^ 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

.Signé  iNAPOLtON. 

Par  rEmpereur  : 

le  Ministre  d*Ètat , 

Signi'  E.  UfUHrn. 


N'  i4,8<»i.  —  OÉCBBT  iupéniAL  qui  élève  3/.  Quentin  Bauchart  c)  fa  tUgnil 

de  Sénateur. 

Du  22  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereoj 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s\iut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.   1".  M.   Quentin  Bauchart,  président  do  section  au  Consei 
d'État,  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 
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^  2,  Noire  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
sret- 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  d'État , 

Signé  E.  Rocher. 


S'  14^393.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  <fui  élève  M.  le  Marquis  de  Lisic  de  Siry 
à  la  dignité  de  Sénateur. 

Da  23  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naliouale,  ËMPenBUii 
DES  Français  9  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Anms  vàcKàrà  et  DBCRi^TOiirs  ce  qui  suit  : 

ÂJiT.  1".  M.  le  marquis  de  Liste  de  Siry,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire, est  élevé  a  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
tret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmptreur  : 
Le  Ministre  d'élal. 

Signé  Ë.  RODHBR. 


%•  1^,894.  —  DàcBET  IMPÉRIAL  <fui  augmente  les  altribulions  de  la  Section 
des  Travaux  publics  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d'État, 

Du  22  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëm p£B£Uii 
Ms  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  10  du  décret  organique  du  26  janvier  l852^*^  sur  le  Conseil 
(TÉtal;  l'article  7  du  décret  du  00  janvier  suivant  ^*\  portant  règlement  inté- 
liear  du  Conseil  d'État ,  cl  les  articles  1  et  2  de  notre  décret  du  5  octobre 

Avoîts  DÉCRÉTÉ  et  nécRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  section  des  travaux  publics  et  des  beaux-arts  sera 

*X*sërie.  Bull.  487.  n*36i5.  t*^  xi' série.  BitU.  124.^.  n»  12.671. 

•»  r  série,  Bnîl.  487.  n»  56*!:^. 
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ckai]^,  à  Taveiiir,  des  affaires  afféreiUes aux  directions  deragricol- 
ture,  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  extérieur  au  ministèie 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  la  rédac- 
tion des  projets  de  lois  qui  se  rapportent  aux  matières  rentrant  dans 
les  attributions  desdites  directions.  Elle  prendra  le  nom  de  Section  di 
l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des  beaux-arts, 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulhetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParfEnipaicnr: 
I«  MinUtrt  d'État , 
Signé  E.  RODHBR. 


N*  14,895.  —  DicKET  TMPÉRJAL  qtti  ouvre  un  Crédit  sur  VesoercicB  f^0ê,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  DépariemmU,  des  Cmm- 
munes  et  des  Particuliers*,  pour  Vexéculion  de  Travaux  à  des  Edifices  diocé- 
sains. 

Du  2a  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  def  Dîeu«t  la  volonté  nationale,  Empbmijb 
VE8  FBàHÇâis,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i86ô ,  portant  Gxation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant  <*>,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i845,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  iSho  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i854,  portant  approbation  du  traité  du  16  janvier  pré- 
cédent, par  lequel  la  ville  de  Marseille  s'oblige  à  divers  versements  pour  la 
construction  d'une  nouvelle  cathédrale  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  général  des  Bouches^u- Rhône ,  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  en  exécution  de  la  loi  précitée ,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  autres  sommes  versées  également  au  trésor  par 
des  départements  ,  des  communes  et  des  particuliers  ,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'État,  à  l'exécation  de  travaux  a  des  édifices  diocésains  apparie- 
nant  à  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^^  ; 

Vu  l'article  4  an  sénatus-consuUe  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  janvier  1867 ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  U  est  ouvert  a  notre  garde  desjceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1866,  un  crédit  de  deux 

<"  Bull.  i343 ,  n*  1 3,758.  **'  Bull,  àko,  n*  Ài  10. 
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oeflt  migt-six  raille  sept  cent  quatre- vingt-qaatorze  francs  cinquante 
eenfiiiies,  fbnmmrt  le  montant  des  versements  ci-dessus  mentionnés, 
et  applicable  aux  chapitres  ci-après  : 

SERVICE  DES  CULTES. 

aUD«ET  KXTBâORDIVAiaa. 

Crat.  f.  CooitractieM  et  gfwica  réparttioiis  ém  édifices  diocé- 

uàm 26,794' 5o' 

■    V.    Constraction  de  la  catkédraltt  de  Marseille.  ^ aooiooo  oo 


Total 236,794  5o 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaiie  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État 
au  département  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
ceine,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  imM  au  Bulletin 
imimê.  é 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «Je  22  Janvier  1867. 

,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Emperear  : 

Le  Ministre  seoHlaire  d*Étal  dêtfinaneu ,  Le  GanU  des  scemux.  Ministre  secrétaire  i'État 

.   _    „  eai  département  de  la  justice  et  des  cïdlest 

Signé  E.  RODHBR.  '^  ^ 

Signé  J.  Barochk. 

état  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public  par  des  départements,  des  com- 
munes ou  des  diocèses,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l  exécution  de  travaux 
appartenant  à  V exercice  1866, 


dépuieneBU. 


^vwk» 

BMieBte*Iiiféi'*  • 
teu-et-Garonne. 


DÉUCIIATIOll  DBS  TKiTAVX 

•tuqa«U  let  fendt  wat  destina. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  l**. 

CONSTRUCTIONS   BT   GROSSIS   RÉPAIIATIONS 
DBS   BDIPICBS  DIOCÉSAINS. 

Dégagement  da  chœar  de  U  cathédrale  de 
Soissons 10,000'  00* 

CouronneiDent  de  la  lonr  centrale  de  la  cathé- 
drale de  Bayeux 10,000  00 

Reconstruction  du  grand  orgae  de  la  cathé- 
drale de  la  Rochelle. 4tO0O  00 

Réfection  des  vitraux  de  la  cathédrale  de  Mon- 
tanban 2,794  So 

CHAPITRE  V. 

COHSTRVCTIOll  Dl  LA  CATHIDRALB  DB  MARSBILLB. 

Construction  d*ane  nouvelle  cathédrale  à  Marseille 


■ONT ART 

dM  venemMiU 

par  chapitre. 


26,794'  So* 


Total.  ^. 


226,794  5o 


kpfTtmfé  poar  être  annexé  au  décret  du  22  janvier  1867. 

U  Garde  du  sceaux ,' Ministre  de  ta  justice  et  des  cultes. 
Signé  J.  Baaochb. 
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N*  141896.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  ( coatre-sîgné  par  le  mimslre  d'État) poil^ 
que  M.  Marchand,  conseiller  d*État,  est  nommé  président  de  la  section  d 
contentieux  au  Conseil  d*État.  [Paris,  22  Janvier  1867,) 


N**  14*897.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d*£tat)  portaol 
que  M.  Cornudet,  conseiller  d'État,  est  nommé  président  de  la  secttoi 
de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  de»  beaux-art 
au  Conseil  d'Étnt.  [Paris,  22  Janvier  1867.) 


i 


i\*  14,898.  -^  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État)  porUot 
que  M.  de  Lavenay,  conseiller  d'État,  est  nommé  président  de  la  sectioa^ 
des  finances  au  Conseil  d'État.  (Paris,  22  Janvier  1867.) 


"  1 4*899.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  [ contre-signé  par  le  ministre  d'État)  poHaai 
que  MM.  le  comte  Treilhfrd  et  Goupil,  conseillers  d'État,  sont  désigaéi 
pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contea^ 
tieux,  en  remplacement  de  MM.  de  Lavenay  ^X  Gomel.  [Paris,  25  Janxié 
1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  *  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
..  jiu  département  de  la  Justice  et  rfes  Cultes, 

.1.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletiti  3u 
minist^^c  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oo  s'abonne  pour  le  tiullelin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerif 
Bpériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPFiMKniK  tMP^:nMLB.  —5  F<ivrier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1464. 


H*  i4t900.  —  Décret  impérial  qui  déclare  aatheniiqaes  les  Tableaux 
de  la  Population  de  V Empire. 

Du  i5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  préfets, 
eu  exécution  de  notre  décret  du  28  mars  1866 ^'^ , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  tableaux  de  population  ci-annexés , 

bt%  départements  de  FEmpire  , 

Des  arrondissements  et  des  cantons , 

E)es  communes  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus ,  ainsi  que  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  canton  dont  la  population  est 
inférieure, 

Seront  considérés  conmae  seuls  authentiques,  pendant  cinq  ans, 
à  partir  du  1"  janvier  1867. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
ie  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
Ia  Ministre  secréiairt  d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 
Signé  La  Valette. 
*"Biill.  1578,  n*  U.iio. 

ir  Série.  ^10 
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N*  1. 


DJROBtBREUEfll  t 

Tableau  de  Ué 


*»! 


OBPARTBMEHTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-). . . . 
Alpes-Marilimes.. . . 

Ardèche 

Ardeimes 

Ariëge 

Aube 

Aude 

Aveyroa 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèzc 

Corse 

Côlc-d'Or 

Côles-du-Nord 

Creuse 

Dotdogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard.  , 

Ganoune  (Haute-) .. 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Illc-et-Vilaioe 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure... . 
Loiret 


des 
a  rro  D  dh!>enieB  Is . 


des 
cantons. 


35 
3o 

2h 
25 

3i 
3i 

20 

26 

3i 

42 

3? 


39 

4o 

29 

62 

36 
48 

25 

•-*7 

•» 
36 

3/i 

43 

39 
29 
48 
36 
h5 

23 

24 
45 

32 

28 
24 
3o 
28 
45 
3i 


commuDM. 


i5o 
897 
3.7 

25l 

189 

i46 
330 
478 
335 
446 
435 
285 

765 
260 
427 

■»79 
291 
286 
36i 

l& 

261 
582 
639 
367 
700 
426 
284 
345 
578 
466 
549 
332 
55o 
245 
281 
552 
583 
33o 

262 

2l3 

349 
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DE  U  POPULATION  DE  L'EMPIfiE. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  i5  janvier  1867 


POPBLATIOW. 


288.919 
327.962 
137,263 

532,325 
573,899 
390,809 
259,090 
367,855 
428,387 
3o  1,655 
5oi.o8/i 
452»  157 
342,773 
1,392,041 
401,274 
4i4.6i8 

7^9.777 
071,690 
435.480 
240,252 
«89. 1^90 
588,970 
5.3o,j85 

317,706 
600,006 
463,6  j(, 
•271,663 
273.768 
2,100.916 
790.768 
354,400 
533,727 
333,1 55 
572.640 
355,5 1 3 
228,969 
3o8,55o 
266,091 
404,473 
324.527 
326,037 
418.998 
372.589 


38.067,094 


U  Ministrt  th  l'intérieur, 
Signé  U  Valette. 
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Tableau  de  la  popuhuion  de  t Empire  par  arrondisêemetUs  el  cmiU^tu. 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


POPCIATIOei. 


(5  arrondÏMemenU 


AIN. 

iS  Matous ,  45o  eommuies  O. } 


;i?:^:2  !"■'«'»■»••• 


Ârr.  de  Bellet  . . . 

(geaatoiu,  ) 

Âmbérieu 

Belley 

Champarae 

Hauteville 

Lagnieu 

Lbuis 

Saint-Rambert . . . 

Seyssel 

Virieu-le-Grand . . 


Ârr.  de  Bourg 

(  lo  cantons.  ) 

Bagé-le-Châlel 

Bourg 

Ceyzériat 

Coligny 

Montrevel 

Pont-d*Ain 

Pont-de-Vaux 

Poot-d«-Veyle 

S'-Trivier-de-Courtes. . 
Treffort 


Arr.  de  Gex 

(  3  cantons.  ) 

Collonges 

Ferney  

Gex 


Arr.  de  Nantua 

(6  cantons.) 

Brénod 

Châlillon-dc-Michaille . 

Izemore 

Nantua 

Oyonnax 

Poncin 


Arr.  de  Trévoux 

(7  cantons.) 

Chalamont 

ChâlilloQ-sur-Chalaronne 

Meximieux 

Monttuel 


114 

8 

33 

i8 

9 
i3 

12 

12 

5 

là 

120 

id 
i3 

9 
i5 

12 
12 
12 
12 
12 

31 


11 

9 
11 

73 


11 

>7 
là 

12 
11 

8 
112 

11 

17 
là 
16 


81,409 

8,073 

16,378 

7,680 

5.116 

1 3,407 

7.9'9 
9.352 
5,903 
7.581 

124,378 
12,602 

2Â,6]2 

7.83 1 

9'S7^ 
1Â.828 

10,487 

12,974 

10,202 

11.939 

9.17» 

21,454 

8.355 
5.189 
7'9io 

50,764 

6,555 
9»2io 
5.728 

9.^19 
9.61 3 
10,139 

93,638 

7.154 
15,390 

9»974 
14.552 


ARKONDISSBMBNTS 

et  cantons. 


S'-Trivier-sur-Moignaos. . 

Thoissey 

Trévoux 


19 
i3 
22 


H.946 
i3,ii4 
ao,5oS 


AISNE. 

(5  arrondissemMits ,  S7  cantons ,  837  conu&oDes.  ) 
Popnl.tion...i   Homma...  a8,,6o3   j  565.<>.5ân«s. 


Arr.  de  Château-Thierry. 

(  5  cantons.  ) 

Cbarly 

Château-Thierry 

Condé 

Fère-en-Tardenois .... 
Neuilly-Saint-Front . . . 


Arr.  de  Laon 

(11  cantons.) 

Anizy-le-Château. . 

Cbauny 

Coucy-le-C  bateau. . 

Craoune 

Crécy-sur-Serre . . . 

Fère(La) 

Laon 

Marie 

Neufcbfttel 

Roioy-sur-Serre. . . 
Siftsonne 


Arr.  de  Saint-Quentih.  . 

(7  cantons.) 

Bobain 

Catelet(Le) 

Moy 

Ribemont 

Saint-Quentin 

Saint-Simon 

Vermand 


Arr.  de  Soissons.  . . 

(6  Cantons.) 

Braisne , 

Oulchy-le-Château. 

Soissons , 

Vailly 

Vic-sur-Ajsne , 

Villers-Cotterets..., 


124 

»9 
21 

II 

34 

288 

22 
20 
33 
40 
ao 
27 

II 

28 
28 
20 

127 

là 
18 

19 
i5 

i4 

23 
24 

166 

42 

29 

20 

27 
27 


62,llî 

ii,865{ 
16.009I 
ii.i4S| 

11.6921 

168.A 

9.45o 
22.587 
17,300 

ï».977 
12,240 
22,366 
20,778 
12,628 
10,589 
15.854 
12.91s 

142,33 

24.59] 
18,573 
i3,i4< 
16.354 
4o,io| 
i5,3iî 

l4.2€ 


71,5^ 


i2.6ai 

19.65  i 

10,65  ) 

11,36» 

Mi' 


W  NOTA.  On  pourra  observer,  dans  les  dëYeloppenients  du  tableau  n<>  a  ,  que  le  nombre  des  communee  _ 
nn  arrondissement  est  quelquefois  infériear  au  total  que  donna  i'addiUon  des  nombres  des  communes  poàr 
tous  les  eenlons  de  ce  même  arrondissement.  Cette  différence  existe  dans  le  cas  où  plusieurs  canton*  ottt  -^*^- 
cheMien  une  même  commune  dont  la  population  et  lo  territoire  «ont  divisés  entre  ces  cantons.  On  «  «c 
cette  commune  dans  le  chiffre  placé  en  re^rd  de  chaque  canton ,  eomme  si  elto  en  dépondait  tout  tnllire. 
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LftOI»lSaUIEIIT5 
et  MWtofïi. 


.  de  TOCRMON 

Vé'îhêiy.y.'.y/. 

Te 

-Açrève 

t-FélicieD 

l-MarliQ>de-Valainas 

•M'éray 

eu 

ères 


w.      i 


125 
i3 


9 

lO 
lO 
10 

i6 


POPCLATION 


154.303 
• 
5o»5ii 
i3.525 
16.069 
10.42  s 

ll.l32 

11.343 
10,574 
ii,3o5 
10.768 

i7.7«7 
10,967 


ABDENNES. 


f  s  ArroiMlisaeBeBU ,  3i  cantons ,  h'fi  communes.  ) 

katîaa..!   H»mmet.  .   i63,955  ' 
"{   Femmes...   161,911 


3a6,864  àmcs. 


.  de  MiziÈBU.. 

(  7  «anUm*.  ) 

"ferille 


99 

11 
29 

»7 
10 
i4 
i5 
12 

1081 

18 
16 
20 
12 

23 

>9 
69 

7 
12 
i3 

«7 
10 

81 

35 

a 

i3 
11 
^9 


81,178 

22,716 
8.241 
15,269 
11.824 
6.220 
8.364 
8,544 

64,393 

9.002 

§,87^ 

7.714 

13.889 

1 5,801 

51,617 

11.720 
11.264 
11.856 

9.67» 
7.106 

70,744 

13.574 
9.210 
7.545 

17.492 
22,923 


ARnOWDISSEMENTS 

et  cantons. 


Ait.  de  Vouziers 121 

(8  cantons.) 

Attigny 

Buzancy 21 

Chesne  (Le) ,  18 

Grandpré 17 

Machault 9 

Monthoifl 18 

Touiteron 10 

Vouxiers 16 

ARIEGE. 


POPDLATIOR. 


58,932 


.966 
.431 
,672 
,38o 
,009 

,423 

784 

.267 


C3  arron4iss6m«ats,  lo cantons,  335  commune».) 

ii5,o34 
i35,4oa 


Population..!   «•»»•» 
)   Pemmes. 


s5o,43£  âm«9. 


Ait.  deFoîx 

(  b  cantons.  } 

Ax 

Bastide-de-5éroa  (La). 

Cabannes  (Les) 

Foix 

Lavelanet 

Quérigut 

Tarascon 

Vicdessos 


Ârr.  de  Pamiers... 

(6  cantons.) 

Fo8sat(Le) 

Mas-d*Azil  (Le).... 

Mirepoix 

Pamiers 

Sa  Verdun 

Varilhes 


Arr.  de  Saint-Girons.  , 

(  6  cantons.  ) 

Castillon 

Massât 

Oust 

Sainte-Croix 

Saint-Girons 

Saint-Lizier 


139 

i4 

13 
26 
26 
22 

7 
22 
11 

113 

11 
i4 
36 
21 
14 
>7 

83 

26 

6 
10 
11 
i4 
16 


85,481 
6.547 

7,836 

6.620 

22,971 

i6,o83 

2.709 
14,657 
8,1 58 

78,852 

12,247 
10.691 
17.586 
16.760 
i3,3o3 
8.275 

86,103 

14,938 

16.185 

7.Î92 

Ï9'ï59 

11,322 


(  5  MTondisi 
Population..  I 

Ait.  d'ARCis-suR-AuBE. . 

(  k  cantons.  ) 

Arcts-sur-Aube 

Chavanges 


AUBE. 

nenls ,  a6  eanlons ,  446  communes. } 
;î;;i35{,e..^i4me.. 


93 

^7 


34,760 


9.921 
4.899 
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ARRONBtSSBllENTS 

et  cantons. 


Lisieax  (a*  section), . . . 

Livarot 

Mézidon... 

Orbec 

Saint-Pierre-sur-Dives. . 

Ait.  de  Pont-l*Évêqu«. 

(  5  canton*.  ) 

Blanffy 

Cainbrenier 

Dozulé 

Honfleur 

Pont-rÉvéque 


Arr.  de  Vire 

(  f  cantons.  ) 

Aunay 

Bény-Bocage 

C  ond  é-su  r-Noireau. 

Saint-Sever 

Vaisy 

Vire 


•  Sa 


POPOLMION. 


10 
23 
26 
22 
22 

108 


'9 

23 
29 

a 

21 

96 


'9 

21 
1  1 
20 
là 


18,475 

8,3a3 

8,227 

11.976 

7.702 

59,101 

9.784 

i6,6à6 
17.311 

80,820 
11.677 

12.4l3 

1 3,449 
14.329 
11,954 
17,098 


CANTAL. 

(4  arrondlMenonts ,  aS  cantons,  960  commnnM. ) 
Population..  {  5^2S::  M  }  »^.W4*-~. 


Ait.  d^AuBiLLAC. . 

(  8  caotona.  ) 

Aurillac  (nord). . . 
Atirillac  (sud).. .. 

Laroquebrou 

Maurs , 

Montsalvy , 

Saint-Cernin 

Saint-Mamet , 

Vic-sur-Cferc 


Arr.  de  Maobiac.  . . 

(  6  cantons.  ) 

Champs 

Mauriac 

Pieaux 

Riom 

Saignes , 

Salers 


Ait.  de  Mdiiat.  .. 

(  3  cantons.  ) 

Allanche 

Marcenat 

Murât 


93 


10 
i3 
i4 
14 
i4 
6 
11 
12 

57 

.5 
11 
12 

7 
10 
12 

36 


12 


92,666 

i3,55o 
17,225 
10,745 

13,D25 

io.45i 
7.257 
9.587 

11,326 

59,268 

4,83 1 

11.79? 
ib,5i5 
io,3o2 

9.7^8 
ia,o83 

33,352 

9.604 
10,834 
i2,9«4 


ARK0in>l8aBlfl1ITS 

et  cantons. 


Arr.  de  Saint-Plodr. 

(  6  cantons.  ) 

Chaudesaiçues 

Massiac 

Pierrefort 

Ruines 

Saint- Flour  (nord).. . 
Saint- Flour  (sud). .. . 


7i  s 


u 

IS 

11 
i3 
iS 

12 


CHARENTE. 

(5  arrondissements ,  29  enntons ,  4s7  « 


remmes. .   184,949 


Arr.  d*ANGOULÊMB 

(  9  cantons.  ) 

ADgoolème.j'r'*"'*'"- 
^  {  2  canton.., 

Blanzac 

Hiersac 

Montbron 

Rochefoucauld  (La) 

RouiUac 

Saint- Amant-de-Boixe.  . . 

Villebois-la- Valette. 


Arr.  de  Babdezieux.  . . 

(  6  cantons.  ) 

Aubeterre 

Baignes-S'*-Radegonde. 

Barbezieux 

Brossac 

Chalais 

Montmoreau 


Arr.  de  Go€nac.  . . . 

(  4  cantons. ) 

Cbèteauneuf. 

Cognac 

Jaruac < 

Segonzac 


Arr.  de  Conpouens.. 

(  6  cantons.  ) 

Chabanais 

Champagne-Mouton. 
Conroiens  (nord). . . 
Confolens  (sud). .. . 

Montcmbceuf. 

Saint-Claud 


Arr.  de  Ropfec... 

(  4  cantons. ) 

Aigre 


1361 IX 


9 
14 
19 
13 
lâ 
i5 

n 
19 
80j 

11 

8 
18 

IS 

16 

i5 

63| 

17 
«7 
i4 
]5 

66 

19 

8 

8 
11 
i5 
i5 

82 

16 
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î 

65 


l 

ii.i 
lî, 
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Google 
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Google 
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et  Gcntoos. 


dicorto-dt-Gaggio . . 

dicroc^e 

fe 

^Ui-di-Fiomorbo . 

IhLoreazo 

Iipuio 


^ifÂlesani. 


r.  de  S&RTENB 

(S  canton».) 

nilacio 

f^: 

neto 

Ireto-Bicchisano 

rio- Vecchio 

Sta-Luda-di-Tallano  . 

Keoe 

bra-di-ScopaaieDe. . . . 


S 


6 
5 
7 

lO 

8 

0 
6 

46 


POPOLATIOK. 


5.À64 
4,5o2 
3,3i4 
4,789 
3,346 
3.125 
4,992 
3.024 
3,294 

32,728 

3,594 
4,090 
3.795 
3,985 
3.689 
2.943 
6.101 
4.53i 


CÔTE'D'OR. 


psUtioA. .  I 


s .  36  cantoni ,  717  couunanes.  ] 

IBM...  190,818  )  3aa,^4ae«. 
im«ft...  191,944  I  *°'»7«»"»«* 


de  Bbache 

(  to  caaU»*.  ) 

kay-le-Dac 

h&ne  (nord) 

ttxie(8ud) 

py-sor-Oache . . . 
nab 

fe:::;::::::;:: 

kdly-en-Auxois. . . 
ËKt-Jean-de-Losne . 


ff.  deCHÂTiii^N.. 

(6  cas  Ion*.} 

ly-le-Dac 

Rieax-le»-Jiii£i . . 
nUon-sur-Seine. 


piy-snr-Âabe. 
Hey^or-Ource — 

.diDuoH 

(UcajBtoas.) 


booDe 

|«l«rt) 

HDa(Bord) 

Kn(oaest) 

■MiiBe-Fhuiçaise . 


199 

20 

i3 
»7 

22 
l4 
18 
28 
28 

II 

116 

16 
16 
28 

23 

16 
17 

264 
16 

I? 

i4 
i3 


122,202 

11, 380 
14,967 
13,809 
7,814 
8,123 
1 3,366 
14,455 
11.947 
12,845 
13,496 

48,693 

4,933 

5,117 

15.439 

9>4o9 

2,740 
,o55 

147,440 


12,989 
16.941 
15.338 
24.64« 
5.499 


A&AOMMMSIUITS 
et  COCtODS. 


Genlis , 

Gcvrey-Chamb^rtin. . . . 
Grancey-lé-Chàteau . . . , 

l5-8ur-Tille 

Mirebeau ...  ; , 

PoutailIer-8ur-Saôae . . . 
Saint-Seine-rAbbaye. . . 

Selongey 

Sombernon 


Ait.  de  Semur.  . .  • 

.  (6c«ntoiii.) 

FUvigny 

Montbard 

Précy-sous-Thil... 

Saulieu 

Semur 

Vitteaax 


5 -Se 


32 

11 

23 
22 
19 

»9 
11 

>7 
138 


33 

26 
19 

12 

29 
29 


POPDLATIOH. 


11,371 
10,417 

^,77» 
8,976 
8,509 
10.3 16 
6.343 
4.789 
8.54 1 

64,427 

11,1 52 
10,870 

8.460 

11,701 

13.196 
9.043 


CÔTES-DU-NORD. 

(5  «ironditMinants ,  48  eantons  ;  384  commaues.  ) 
r«mme....  334;34a      «*»»"«*»••• 


Population. 


Ait.  de  Dinan 

(10  cantons.) 

Broons 

Dinan  (  est) 

Dinan  (ouest) 

Évran 

Jugon 

Matignon 

Plancoêt 

Plélan-le-Petit. 

Ploubalay 

Saint-Jouan-de*risie . 


Ait.  de  Guingamp 

{10  cantons.) 

Bégard 


Belle-Isle*  en-Terre. 

Bourbriac 

Callac 


Guingamp . . 
Maêl-Carnai: 


Ploua^ai 

Pontrieux  

Rostrenen 

Saint-Nicolas-du-Pelem. . 


Ait.  deLANNiON.. 

(  7  canton».  ) 

Lannion 

Lézardrieux 

Perros-Guirec. .. 


91 
9 

î 

13 
11 

l 

8 
74 


8 

l 

6 
8 

65 

9 
7 
9 


120,170 

14,884 

15.253 

1 5,834 

10,849 

i3,i35 

13,917 

i3,85i 

5,256 

8,994 

9.198 

128,190 

11.844 
14,018 
io,4o3 
16.368 
1 6,683 
9.565 
9,36o 
14,838 
14,323 
10,788- 

118,097 

18,770 
i4,3o5 
14,017 


Digitized  by 


Google 


CHEUSË. 

(4  arrondiisemenlst  a5  cantons,  a6i  communes.) 
P,p.l..i.n..j  ?--«••  ;JJ;J07|, 7.^  *-«. 


Arr.  d' Adbusson 

(  locBolons.  ) 

Auljusson 

Auzances 

Beîlegarde 

Chénerailles 

Courline(La) 

Crocq 

h)  vaux 

Felletin 

Gentioux. . .  » 

S*-Sulpice-le8-Ghamps . . 

Arr.  de  Boorganecp.  . . 

(4.  cantons.) 

Bénévcnt-V  Abbaye 

Bourganeuf. 

Pontorion  ...»...<..... 
Royère »  • .  » . 


99 


9 
9 

10 
12 

9 

9 

8 

1 1 

lO 

i3 

lO 

8 


100,370 

13,178 

9.889 

10.16A 

io,4od 

7,346 

11,160 

10.344 

11,642 

7,600 

6,643 

41,3W 

io,o43 
12,899 

8.8s8 


LAiorce 

Laliode 

Monpazier 

Saint-Alvère 

Sigoulès 

Vélines 

Villamblard 

Viilcfranchede-Longchapt 


Acr.  de  Nontrok 

(  8  cantons. } 

Bussî^.re-Badil 

Champagnac-de-Belair. . 

Jumilnac-Ie-Grand 

I^nouaille 

Marenil 

Noniron 

Saint-Pardoui-la-Rivière . 
Thiviers 


Arr. 


de  PÉRIGUEUI. 
(9  ctntons.  ) 

Brantôme 

Excideuil 

Havteftyrt 


12 

x5 
i3 

8 

;i 
80 

8 
10 

7 
10 

U 

lA 

7 
10 

1  i 
•  3 


I 

loi 

*?< 

115, 


«M 
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ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Chabeuil. 

Grand-Serre  (Le). ... 

Loriol 

Romans 

Saint-Donai 

Saiat-Jean-en-Royans. 

SaintVallier 

Tain 

Valence 


Il 
8 
6 

i3 

9 
1 1 
i6 

12 

8 


l'OrUIATION 


13,098 

18,739 
10,816 

23,6^3 
7.331 
7.493 
19,446 
12,34 1 
30.849 


EURE. 

(  5  ârrondissemeaU ,  36  caatons  ,  700  communes.  ) 


Ârr.  des  ândelys..  . 

(6  cantons.) 

Ândelys  (Les) 

Écos 

Étrépagny 

Fleury-sur-Andelle. 

Gisors 

Lyons-la-Forêt . 


Ait.  de  Bernay 

(6  cantons.) 

Beaamesnil 

Beaumontle-Roger . 

Bemay 

Brionue 

Brofflie 

Thiberville 


Arr. 


d'É?HEUX.... 

(11  cantons.) 

Breteuil 

Conches 

Damville 

Évreux  (nord).... 
Évreux  (sud) . . . . 

Nonancourt 

Pacy-sur-Eure  . . . 

Rugles 

Saint-André 

Verncuil 

Vemon 


Arr. 


de  LoDViERS 

(5  cantons.  ) 

AmPreville-la-Campagne . 

Gaillon 

Louviers 

Neubourg  (Le  ) 

Pont-de-l  Arcbe 


117      61,011 


18 
24 
20 
22 
20 
i3 

12a 

»7 
22 
18 

23 

22 
22 

là 
26 
22 

25 
22 

i5 

23 

3i 
id 

a 
111 


2d 
20 
24 

>9 


10,934 
8,81 5 
8.992 

13,966 

10,502 

7,802 
72,676 

7-^44 
12,466 
16,020 
i4>o4o 

9.961 
12,745 

116,058 

10,544 

10,943 

6^101 

10.l32 

14,719 
8.806 

8,346 
9*802 
13,733 
10,906 
12,026 

67,320 

10,288 
1 3,039 
20,602 

11,232 
12,159 


ARRONDISSEIIBNTS 

el  cantons. 


Ait.  de  Pont-Audemek  . 

(8  cantons.) 

Beuzeville 

Bourgtheroulde 

Cormeilles 

Montfort-snr-Risle 

Pont-Audemer 

Quillebeuf. 

Routot 

Saint-Georges-du-Vièvre 


ri 


124 

>7 
20 
12 
14 
i5 
i4 
i8 
14 


EURE-ET-LOIR. 

(4  arroadiswmants ,  94  cantons ,  4x6  * 

Popnlatlon..J  ««»"»«»•»••.  i43,6ao  | 
Mpuiaiion..!  p,^„^_,  i47,i33  ( 


Arr.  de  Chartres.. 

(8  cantons.  ) 

Anneau 

Chartres  (nbrd).. . 
Chartres  (sud). . . . 

Courvillc 

niiers 

Janville 

Maintenon 

Voves 


Arr.  de  Châteaudon  . 

(  5  cantons. } 

Bonoeval 

Brou 

Châteaudun 

Cloyes 

Orgères 


Arr.  de  Dreux  .... 

(7  cantons.) 

Anet 

Brezolles 

Chàteauneuf. 

Dreux 

Ferté-Vidame  (La). 

Nogent-le-Roi 

Senonches 


Arr.de  Nogent-le-Roirou 

(4  cantons.) 

Aiithon 

Loupe  (La) 

Noçeat-le-Rotrou 

Thiron-Gardais 


166 

»8  i 
20  . 

î^i 

21 
22 

"  1 

22 

) 

80 


20 
11 

'7 
»7 
126 


SI 

20 

22 

23 

7 

31 
13 

54 

i5 

'7 
10 
12 


î      11 
ïi 
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ARROSDISSEUEIITS 

et  ornions. 


POPLIATION, 


FINISTERE. 

(5  aiToadiM«mtnU ,  43  eantoas  .  984  conuDanes.  ) 


POfmlatio»..  j  JJ*^ 


,  533, 
>  3aê, 


Ait.  de  Brk5t 

(  13  canUmt.  ) 

il*'  canton . 
3*  canton.. 
5*  canton.. 

Daoolas 

Landerneau 

Unnilis 

Lesoeven 

Oaessant 

Mabennec 

Ploadalmézeau. . . . 

Ploadiry 

Saint-Renan 


Ait.  de  CiiAteaulin.  , 

(7  caatOBf.) 

Carhaix 

ChÂteaulia 

Châteauneaf. , 

Croion 

Faou(Le) 

Huelgoat  (Le) 

Pleyben 


7j«  I  66«,485  im«». 


Anr.  de  Mort.aix  . . 

(  lo  ctntont.  ) 

Undmsiau 

Lanmeur 

Moriaii 

Houcscat 

Plouigneau 

PUwiévëdé 

Saint-Pol-de-Lëon  . 
S«inl-Thégonnec. . 
vSinin. 


Ait.  de  Quimper 

(  9  Matons.  ) 

Briec 

Concarneau , 

DiHiamenez 

Poaesnant , 

Hogastel-Saint-Germain 

"Pont  Croix 

t^onl-rAbbé 

Quimper 

Rc*pordcn 


83 


1 

6 

a 

10 

9 
5 

lO 

1 
la 

12 

7 

lO 

60 


9 

13 
lO 

7 
5 
8 
9 

58 


7 
6 

7 
A 
A 
5 

62 


2 

A 
6 
6 

lO 
12 

7 
A 


230,316 

3o,o36 
37,83A 
36.358 
19.859 
2o,5Ao 
15.391 
18.930 

2,368 
1 3.808 
i5,A63 

6,25 1 
13478 

108,877 

15,989 
i9,2àA 
18,201 
i6,6ào 
7,236 
i3,î43 
i8.AaA 

1W,102 

13.867 
i  5,79a 
22.267 
ii,4A7 
i5.646 
12,266 
20,021 
12,817 
9,182 
9.794 

130,673 

6,666 
10,170 
i8,oo3 

7,536 
16,571 
2  2,02  A 
io,5i5 
20,930 

6,A58 


AAROISOISSEMENTS 

et  cantons. 


Ait.  deQciMPERLÉ. 

(5  canton».) 

Anano 

Bannalec 

Pont-Aven 

Quimperlë 

Scaér 


~  a  a 

2-Ss 


21 
A 


POPDLATIO!». 


49,517 

5,368 
io,33i 
12.A/A 
i3,i62 

8.232 


GARD. 


(  4  arrondiisemtat* ,  39  e«aton» ,  345 
Population.  rJ  Ho»n»«» 


'  ai9,aia  ) 
a 10,535  5 


An*.  d*ALAis 

(lo^ntons.) 

Alais  (est) 

Aiais  (ouest) 

Anduze 

Barjac 

Genolhac 

Grand-Combe  (Lt)  . 

Lëdignan 

Saint-Ambroix 

Saint-Jean-du-Gard . 
Vézénobres 


Arr.  de  Nîmks 

(  11  cantons.  ) 

Aigues-Mortes 

Aramon 

Beaucaire 

Margaerittes 

il"  canton  . 
2*  canton. . 
3*  canton. . 

Saint-Gilles 

Saint-Mamert 

Sommiëres 

Vauvert 


Arr.  d'Uiès , 

(8  cantons.  ) 

Dagnols 

Lnssan , 

Pont -Saint-Esprit 

Remoulios , 

Roquemaure 

Saint-Chaptes 

Uzhs 

Vilieneuve-lès-Avignou . 

Arr.  du  Vigan 

(10  cantons.) 
Aizoïi 


98 


IL 
6 

8 
7 

12 

6 

12 

'7 
73 

2 
10 

A 
8 
2 

1 
3 
•> 

i3 
18 
12 

99 


17 

J2 
16 

9 

9 
16 
i5 

5 

75 


.) 
439*7^7  *■•«»• 

123.274 

16,799 
i5,Ao6 
10,126 

6,oAi 
i6.o35 
iA.283 

A.509 
28,367 

5,36 1 

6,3A7 

159,793 

5,626 
12.380 
15.38A 

8,à25 

25,125 

22,570 

18.296 
9.091 

7,3i3 
16,328 
10,355 

86,433 

i6,446 

6,100 
i5,i25 

6.5oA 
]2.o53 

8.602 
1A.6A2 

6,961 

00,247 


4,2A2 


\r  Série. 


Digitized  by 


Google 


\llR01lOlSStBBllT8 

et  eantons. 


Lasalle 

Quisstc 

6*-Ândré-de-ValborgDe . 
Saini-Hippolyte-du-Fort . 

Sauve 

Sumène 

Trêves 

Valleraugue 

Vigan  (Le) 


8 


POPCLATIOR. 


9 

lO 

5 
6 

9 
8 
6 
3 
i3 


6.084 

4.160 

4.739 

d,&3o 

6,&5â 

i3,4ii 


GARONNE  (HAUTE-). 
(  4  crroodiMWncBts ,  39  cantons ,  &7S  conmnnM.  ) 


Ait.  de  Muret 

(locàntou.) 

Autcrive 

Carbonne 

Catëres 

Cintegabelle 

Foasseret 

Montesquieu-Volvestre  . . 

Muret 

Rieumes 

Rieux 

Saint-Lys 

Ait.  de  Saint-Gaudens.  . 

(11  canton».  ) 

Aspet 

Aurirnac 

Bagneres-de-Lucbon  . . . . 

Boulogne 

Isle-cn-Dodon  (L") 

Montréjeau 

Saint  Béat 

Sainl-Bertrand 

Sairit-Gaudens 

Saint-Martory 

Salies 


Arr.  de  Toulodse. 

(  la  cantoni.  ) 

Cadotirs 

Castanet 

Fronton 

Grenade  

Li^guevin.... 

Moiitastruc 

Toulouse  (centre).. 
Toulouse  (nord).. . , 
Toulouse  (ouest)  . . 
Toulouse  (sud).. . . 

Verfeil 

Villemur 


126 

11 
11 
16 
6 
i5 
10 
20 
16 
10 
11 

231 

ao 

^9 
3o 

2à 
23 

16 

23 
23 

21 
12 
20 

128 

16 

i5 

18 

i3 

10 

12 
8 
8 

9 
11 

7 
d 


91.035 

10,001 
9,059 

11.49& 
8,o53 
8.i3i 
8.286 

14,167 
8,745 
6.012 
7,087 

136,265 

17,507 
11,283 
10,081 
11.844 
12,093 
12.482 
11,468 
i2,97i 
18.5  II 
5.801 
12,221 

207,55^ 

7'978 

5,253 

12.227 

11,720 

5,694 

43,281 
40,100 
25,c83 
36,919 

4,899 
6,593 


ABROIWISSUUIITS 

et  cantoas. 


Ait.  de  ViLLEPfiARCHB. . . 

(  6  cantons. } 

Caraman. 

Lanta 

Mootgisctrd 

Nailloux 

Revel , 

VillefraDehe . .  • 

GERS. 

(  5  arrondissMDants ,  39  cantons .  kBB  «onaiBaa.  ) 


H 


POrCLATIOtf 


93 

«9 
10 
20 
10 
i3 

31 


Arr. 


d^AncH 

(6  cantons.) 

Auch  (nord) 

Auch  (sud) 

Gimont ...  « 

Jegan 

Saramon 

Vic-FezeAsac 


Ait.  deCoNDOH... 

(  6  cantons.  ) 

Cazaubon  

Condom 

Eauze 

Montréal 

Nogaro 

Valence 


Arr.  de  Lectoure,  . 

(  5  cantons.  ) 

Fleurance.[ 

Lectoure 

Mauvezin 

Miradoux 

SaintClar 


Arr.  de  Lombek  . .  < 

(  (  cantons.  ) 

Cologne , 

Isle-Jourdain  (L*). 

Lombez 

Samatan 


Arr.  de  Mtrande.. 

(S  cantons.) 

Aignan 

Marciac 

Masseube 

Miélau 


85 

16 

»7 
11 

12 

i5 

i5 

87 

i5 

12 

11 

9 

24 

26 

72 

19 

i4 

16 

9 

i4 

71 

i3 
16 
27 
i5 

151 

i3 
19 

23 

19 
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Roussillon 

i^aint-Jean-de-Bournay. 
Sai  Dt-Symphorien-dThcm 

Verpillière  (La) 

Vienne  (nord) 

Vienne  (sud) 


C4  arrondis»«ni«o(5 ,  5a  cantons ,  583 
t  P«poiation..f  Ho»»nw»...-  »5o,o5a   j 

Ait.  de  Dôlk 

(9  cantons.) 

Cbanmergy 

Chaussin 

Chemin 

Dampierre 

Dôle 

Geudrey  

Montbarrcy 

Montmirey-le-Château . 
Rochefort 


ARAONDISSEMBBTS 

et  caatooc. 


21 

i5 

12 

i6 

6 

10 


POPDLATfON, 


16.735 

a. 665 
12,289 
14,176 
17.576 
33,076 


JURA. 


Arr.  de  Lobts-le-Sadnier. 

(  1 1  cantons.  ) 

Arinthod 

Beaiifort 

Btctterans 

Clairvaux 

ConKége 

Lons-le-Saunier 

Orgelet 

Saint-Amour 

Saint-Julien 

Seilières 

Voiteur 


Arr.  de  Policny  . . . 

(7  cantons.  ) 

Arbois 

Cbaoïpaguole 

Noieroy 

Planches  (Les).. . . 

Poligny 

Salins 

Villers-Farlay 


Arr.  de  Saint-Claude. 

(  5  cantons.  ) 

Bouchoux  (Les) 

Moirans 

Morez 

Saint-Claude 

Saint-Laurent 


137 

16 

ï9 
II 
i5 
16 
14 
i3 
i4 

212 

26 

>9 
ta 

aA 
18. 
>9 
27 
16 

î! 

»9 
152 

i5 
3i 
3o 
10 
3o 
24 

13 

82 

12 

>7 
10 

24 

«9 


•98,477  *« 

74,105 

4,877 
9.595 
8.432 

9.i6« 
i8.3i2 
4,554 
6.668 
6,34 1 
6,160 

101,295 

9,018 
10,061 

9»797 
6,792 
8,057 
19.560 

8^78 
7.214 
5,548 
8,263 
8,608 

71.649 

11,343 
i3.i6o 
8.621 
3,940 
16.427 
12.180 
5.97^ 
51,428 

5,266 

5,866 

15,374 

17,225 

7*697 


ARIlONDI86BltE«T5 

et  caatoni. 


(Hith 


m 


LANDES. 

(3  arrondisstmants ,  a8  cantona,  53o  < 

Pop«!.Uon..l  HfMniw....  »J4,09a    l 
(  F%mm«s....  169,601    f 


Arr.  de  Da* 

(8  cantons.) 

Castets 

Dax 

Montfort 

Peyrehorade ; . . 

Pouillon 

Saint-Martin-de-Seignanx 
Saint-Vincentde-Tyrosse. 
Soustons 

Arr.  de  Mont-de-Marsan, 

(  la  cantons.  ) 

Arjuzanx 

Gabarret 

Grenade 

Labrit 

Mimixan 

Mont-de-Marsan 

Parentis-en-Bom 

Pissos 

Roquefort 

Sabres 

Sore 

Villeneuve 

Arr.  de  Saint-Seter 

(S  cantons.) 

Aire 

Amou 

Geanne 

Hagetmau 

Mugroii 

Saint-Sever 

Tarta8(est) 

Tartas  (ouest) 


106 

9 

SI 

■  as 
i3 
ti 
8 
11 
1 1 

117 

9 
k5 
10 

9 
6 

«7 

6 

8 
i3 

8 

4 

L3 

107 


II 

11.5J 

16 

12.5IJ 

'Z 

8.3II 

lé 

ii,M 

13 

9,SBI 

■  5 

i4>^ 

8 

'^'^ 

11 

;■ 

R, 

LOIR-ET-CHER, 

(  3  arroadiaaeoMDts ,  a4  cantons ,  297  commoacs.^ 
Pop.UU.o..{J^2:;;:;»J^|.7S.757 


Ait.  de  Blois 

(10  cantons.) 

Blois  (est) 

Blois  (ouest) 

Bracieux 

Contres 

Herbault 


,&5l 

139 

8 

9 
i4 

17 
ai 
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ARRONOISSBMBJITS 

et  cantons. 


8 


RHIN  (BAS-). 

(4  UTondistemenU ,  S5  cantons ,  5Ai  commanes.) 


ffnlêUoo.. 

AiT.de  Sateane.., 

(7  cantons.) 

Boaxwiller 

Oraliogen 

Hochfelden 

Hânnoatier 

Petite-Pierre  (La). 

Saar-Union 

Saverne 


Ait.  de  Schlbstadt. 

(8  cantons. } 
BtfT 

Benfeld 

Entein 

Uarckolsheim 

Qbernai 

Boftheim  • 

Milcstadt. 

ViUé 

Arr.  de  Strasbodbg. 

(19  cantons.) 

fiûdiwiller 

Bnniiath 

Gteispolsheim , 

fianienatt 

HoTsheim 

Schiltigheim 

5tf»abourg(est).... 
Strasbourg  (nord). . 
SUaabourg  (ouest).. 
Maabourg  (sud) . . . 

Tniclitersheim 

IVIuweloime 


Èrr.  de  Wiïsembodrg  . . 

(  6  cantons.  ) 

Lanterbooif 

lGtderi>ronD 

$au. 

SMâti^oos-Forèts 

i^^sembourg 

Woarth-sur-Saaer 


164 


21 

3o 
3o 

25 
22 
l8 

i8 

113 

lA 
i5 
i3 

31 
10 
lO 


161 


21 
21 
lA 

i6 
i8 
i8 

1 


33 
>9 

105 
6 

21 

i8 

25 
12 
21 


105.270 


»6.i99 
iA,9A7 
i6.6ié 
12.A38 
iA,207 
ïA,790 
16,071 

140,086 


20,292 
-  17.378 
13,698 
2o,388 
i5,oA7 
îA.935 
21,770 
16,578 

258,763 

3o,529 
2A.4A7 
20,217 
23.7A6 

23,A99 
20,1 15 
23,873 
18.776 
2o,d8A 
20,93A 
1 3.835 
18.S08 

84,851 


7.760 
21.119 
1A.6AA 
i6,i35 
iA.o52 
ii.iAi 


ARBONOISSMBIITS 

et  cantons. 


POPULATION 


RHIN   (HAUT-). 

(3  airondlssements ,  3o  cantons  .  490 

PopaUlion...!  Hommes....  aSg.aSa 
\  Femmes....  971.035 


Arr.  de  Belfort.  . . 

(g  cantons.) 

Belfort. , 

Ceraay 

Danaemarie , 

Délie 

Fontaine , 

Gironiagny , 

Massevaui 

Saint-Amarin . . . . , 
Thann 


Arr.  de  Colmar 

(i5  cantons.) 

Andolsheim 

Colmar 

Ensisheim 

Guebwiller 

Kaysersberg 

Munster. 

Neuf-Britacb 

Poutroye(La) 

Ribeauvillé 

Rouffach 

Sainte-Marie-aux-Blines. . 

Souhz 

Wintzenheim 


Arr.  de  Mclhousb. 

(8  cantons.) 

Allkirch 

Ferrette 

Habsheim 

Hirsingen 

Huningue 

Landser 

Mulhouse  (nord).. 
Mulhouse  (sud)... 


191 

32 

11 

27 

27 
29 

>9 
18 
16 
12 

140 

ï9 
2 

»7 
1 1 

i3 

lA 

16 

5 

9 
8 
5 

10 

1 1 

159 

28 
3i 

II 

22 
22 


communes.  ) 
53o.a85  âmes. 

133,245 

i8,i36 
lA.AoA 

9.A89 
16,277 

7.99A 
1 3.382 
iA.if>4 
i8.2Gd 
2i,io5 

217.693 

13.876 
25.3oo 

»7»097 
22,718 
17.980 
17.815 
10,157 
i3,3iA 
i7,2A6 
12,728 

21.l32 
1 3,200 

i5.i3o- 
179.347 

18,101 
15.209 

20.A63 
13,282 
19.87P 
i3.A38 
36.652  ' 
A2.323  { 


RHÔNE. 


(  a  arrondisatmeats ,  a8  cantons ,  adg  eommnaH.) 
337;J39J67S.Wai-.. 


^««'•«-•••1?:^?:;: 


Arr.  de  Lyon 

(  19  cantons.  ) 

Arbresle  (L*) 

Gondrieu. 

Givors 

Limonest 


130 

'7 
10 
10 
12 


502.8011 

18,347 

9.3o8 

16.936 

15,176 
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4KR0NDISSIMBKTS 

etctntûiu. 


Lyon. 


8'i 


i"  canton.. 

3* canton.. . 

3*  canton. . . 

h*  canton. . . 

5*  canton. . . 

6*  canton. . . 
canton.. . 
canton. . . 

Mornant 

Neuville 

Saint-Genia-Laval 

S*-Laurent-de-Chanx>usset 
S^-Symphorien-sur-Coisc. 

Vaugfneray 

Villeurbanne 


Arr.de  Viu.epranche. 

(9  ouilont. } 

Anse 

Bcaujeu 

Belleville 

Bois-d*Oingt  (Le) 

Lamure 

Monsols 

Tarare 

Thizy 

Villefranche 


8 


POPULATION. 


I 

1 
12 
\h 
lO 

i4 

.  lO 

i6 
4 

129 

i5 

i8 

12 

i8 

12 
12 

>7 
lO 

i5 


30.478 
47.302 
46.254 
25,o3o 
30.468 
43.49« 
44,625 
11.465 

20,709 

35.867 
16,124 
i3,44o 
i8,o5o 
26,678 

175,847 

ii,oo4 
2i,63i 
16.078 
15.087 
17.090 
ii,8o3 
31,924 
26,082 
35,148 


SAÔNE  (HAUTE-). 


(5  arroodiutnieoU ,  aS  cantons,  583  eommuact. ) 


Hommes.. 


PopulaUoo.. 

Arr.  de  Gray 

(Seanloos.  ) 

Autrey-les-Gray 

Champlitte 

Dampierre-sur-Salon. . 
Fresné-Saint-Mamës. . . 
Gray 

Gy 

Mamay 

Pesmes 


\^t  !  »".7<^'- 


Arr.  de  LrnK 

(  10  cantons. } 

Chanapagney 

Pancc^ey 

Hëriconrt 

Lure 

Luxeuil 

Meliscy 

Sai  nt-Loup-sur-Sémouse . 

Sanlx.... 

Vauvillers 

Villcrsexel 


165 

3i 

18 

23 

20 

19 
20 

203 

9 
16 
26 
28 

24 

12 
i3 
18 

23 

34 


79,776 

9»o47 
8,656 

11,766 
8,649 

15,819 

9.7^9 
7»393 
8,687 

135.257 

i4,o5i 
15,355 
1 3.042 
18,167 
15.722 
1 3,070 
17.840 
7.460 
10.634 
I  !?,9 1 0 


ARAONDlSSmENTS 

et  cantons. 


Arr.  de  Vesodl... 

(  10  cantons.  ) 

Amaiice 

Combeaufontaine. 

Jus5ey 

Montbozon 

Noroy-le-Bourg.. . 
Port-sur-Saône . . . 

Rioï 

S6ey-sur-Saône, . . 

Vesoul 

Vitrey 


1^1 


215 

i3 

»7 
22 

3o 
16 

'7 
39 

25 

24 
22 


102.« 


SAÔNE-ET  LOmE. 


(5  arrondiasoments,  48  cantons,  585  c«tn 

'••'""«•■•••i?:r:::::S?;?îîl'^'^* 


Arr.  d'ArTDN 

(8  canlont.) 
Autun 

Çouches-ies-Mines.. . . 

Ëpinac 

Issy-l'Évêque 

Lucenay>rÉvéque 

Mesvres 

Montcenis ....  « 

Saint-Léger-sous-Beuvray 

Arr.  de  G  II  \lon-sl  ii-Saùnb 

(  10  cantons.  ) 

Biuy 

Cbagny 

Chalon-sur-Saône  (nord). 
Chalon-Mir-Ssône  (sud).. 

Givry 

Mont-Saint-Vincent 

Saint-Germain-du-Plain . 
Saint-Martin-en-Bresse . . 

Sennccey-le-Grand 

Verdun-sur-le-Doubs. . . . 

Arr.  de  CnAROM.Ks 

(  i3  cantons.  ) 

Bonrbon-Laucy 

Charolles 

Cliaunailles 

Clayette  (La) 

Digoin 

Giieugnon 

Guiche  (La) 

Marcigny 

Palinges 

Parav-!e-Monial 


85 


7 
12 
12 
12 

7 
15/1 

20 

i4 
10 
12 
18 
.4' 

7 

9 
18 

2h 

\'M 

10 
i4 

1 

9 
II 

8 
1 1 


117,^ 


37,15 
liJ,8 
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.dté  JOISNT. 


'A 

t    e 

8 


iVC-snr-Yonne. 


^de  Sehs 


^ 


108 

i 

1 

5 
3 
7 
9 
8 

91 

i8 


98,491 
i6.5i3 

6,o54 
1 1  ,i8o 
1 6,70<) 
8,082 
8,283 
ii,35i 

67,310 


9.7 'î» 


ARRONDISSBMBNTS 

et  cantOtts. 


Ponl-sur-Yonne 

Sens  { nord  ) 

Sens (sud) 

Sergines 

Yilleneuve-r  Archevêque . 

Arr.  deTo^^KRn^:.... . 

(  5  CADlons. } 

Ancy-lc-Franc 

Cruxy-le-Châlel 

FJogny 

Noyers 

Tonnerre 


a-o  8 

"    a 


l'OPLLATlOK, 


iG 

i3 

12 

'7 
16 

82 

'9 
i8 
i5 


\^ 


I 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  1 5  janvier  1867. 
U  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  La  Valette. 


12,113 

12,268 

«2.947 
10,170 
10,086 

/|2,82/1 

9.66A 
7.480 
7,808 
7.'94 
10,678 
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pubran 


\ 


r 


Grave  (La) 

Monétier  (Le) 

diorges .".... 

Embrun 

Oaiilestre 

Orcières 

Savioes 

Âspres-les-Veynes 

Bvcilonnette 

Bàlic-Neuve  (La) 

Gap 

Larague 

Qrpierre 

Rîbiers 

Rosans 

Saiiit-Bonnet 

Saint-Étienne-en-Dévoiuy , 

Saint-Firmin 

Serrée 

TaHard 

Vcynes 


l'^dg 

•  // 

II 

Zlïl 

2.546 

il 

2.546 

4.i85 

II 

».79i> 

1,118 

3,o65 

i,5o9 

;/ 

1,509 

1,332 

'/ 

i,33i 

1,096 

y; 

1,09c 

731 

.7 

7^' 

343 

343 

// 

798 

II 

798 

8,1 65 

648 

^'95? 

955 

// 

8o5 

II 

8o5 

1,206 

II 

1.206 

862 

II 

862 

1.789 

il 

'.789 

753 

il 

753 

i,23o 

il 

1,230 

1,101 

II 

1,101 

•.094 

II 

1,094 

1,662 

:l 

1,662 

ALPES-MARITIMES. 


I 


Antibes 

Bar  (Le) 

Gagnes 

Cannes , 

Coursegoules. 

Grasse. , 

Saint-Auban.  . 
Saint-Vallier. 


6.064 

643 

5,4^1 

1.579 

/; 

1,579 
2.793 
9.55o 

2.793 

// 

9,618 

68 

5o5 

// 

5o5 

I2,24l 

001 

11,740 
574 
539 

5^9 

// 

u 

446 
1,076 

77? 
3.4i5 

1,202 
81 

ô3o 
648 
190 
287 
5,6oD 

757 

018 
671 
5i5 

1,252 

64 1 
439 

909 

900 

1.177 


4.218 
1,240 

2,l52 
7.874 

456 

8,iqS 

193 

474 


Zr  Série. 
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ARBORDISSB- 
MB?(T8. 


Foii. 


Pamiers... 


Saint- 
Girons. 


Arcis- 
sur-Aub^. 


Bar- 
sur-Aube. 


Bar- 
sur-Séine. 


Nog^nl- 
8ur-Seine. 


POPULATION 

toUle. 


-1. 


ARIEGE. 


Ax.. 

Bastide-de-Sérou  (La). 

Bélesta '. 

Cabannes  (Les) 

Foix 

Lavelanet 

Quérigut 

Saurai 

Tarascon 

Vicdessos 

Fossat(Le) 

Lezat 

Mas-d'Azil  (Le) 

Mazères 

Mirepoix 

Pamiers 

Saint-Ybats 

Saverdun 

Varilhes 

Bien 

Bousscnac 

CasUllon 

Ercé 

Massât 

Moulis 

Oust 

Port  (Le) 

Sainte-Croix 

Saint-Girons 

Saint-Lizier 

Seix.' 

Soulan 

Ustou 


1,652 
2,781 

465 
6,746 
3,o33 

686 
3.728 
i.5i3 

889 
i»io5 
3,85o 
2,738 

1% 

3.983 
1,755 
2,509 
2,758 
i,o5o 
3,321 
4,i4o 
2,188 
1,354 
2,290 
1.644 
4.745 
i.i56 

3.497 
2.111 
5.046 


AUBE. 


Arcis-sur-Aube.  . . 

Chavanges 

M  dry-sur-Seine. .'. 

Ilamcrupt 

Bar-sur-Aube.  « . . . 
Brienne-Napoléon . 

Soulaines 

Vendeuvre 

Ville-sous-Laferté . 
Bar-sur-Seine .... 

Gbaource 

Essoyes 

Mussy-sur-Seine.  . 

Rjceys  (Les) 

Marcilly-le-Hayer . 
Nogent-sur-Seme.. 


3.784 

1.445 
592 
4,809 
2,078 
866 
2,112 
2.685 
2,920 
i,5o5 
1.695 
i.65o 
3,188 

3.641 


POPVLATIOBI 

compUM 

àpui. 

confom^Mit 

i  Partiel*  a 

du  décrat 

do 

98  mut  1866. 


ooniiAl*  on  Bm&ici 


^ 


75 


1.482 
109 


32 


43 

II 

».5qo 
2.781 
2,545 

il 

II 

465 

5io 

6.256 

// 

3,o55 

II 

686 

II 

3.728 
i,5o4 

9 

II 

889 

n 

i.io5 

II 

2.85o 

n 

2.758 

" 

5,707 

.'/ 

48i 

2,283 

" 

3^a3 

il 

II 

1^55 
2.509 

'^ 

2,758 

II 

i,o5o 

" 

3,5s  1 

II 

4,i4o 

" 

2^88 

II 

1,354 

II 

2.290 

II 

1,644 

,11 

4^668 

930 

II 

3.497 

II 

2.1 11 

il 

5/)46 

2,755 
994 

1,445 
592 

4,754 

2.078 
866 

2,1 12 

1,205 

i8ii 
i.5o5 
1,695 
i,65o 
S,i88 

3,609 
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ARRO?IDISSE- 


Lisieux .  . . . 


Pont- 
rÉvêque. 


Vire. 


Auriltac. 


Mauriac. 


Murât.. 


Saint-Rour. 


Angoulême . 


Lisieu\ 

Livarot 

Méztdon 

Orbec 

Saint-Désir 

Saint-Jacques 

Saint-Pierre-sur-Dives . . . . 

Blangy 

Cambremer 

Dozulé 

Honfleur 

Pont-i'Bvéque 

Trouville 

Àunay 

Bëny-Bocage  (Le) 

Condé-sur-Noireau 

S*-Germa  i  n-d  e-TalleYende . 

Saint-Sever 

Vassy 

Vire 


POPCLATIOn 


12,617 

1.499 

1,20a 
3.219 
2.858 

4.802 

1,120 
900 
9.946 
2,880 
5,694 
2,057 
856 
6,645 
3,095 
1.517 

2.947 
6.863 


Ârpajo 
Anrilli 


CANTAL. 


.  jon 

Anriilac 

Laroquebrou . . . 

Maurs 

Montsalvy 

Saint-Cernin... 
Saint-Mamet.  . . 
Vic-sur-Cère . . . 

Anglards 

Champs 

Mauriac 

Menet 

Pleaux 

Riom 

Saignes 

Salers 

Allanche 

Condat 

Marcenat 

Murât 

Chaudesaigues. 

Massiac 

Pierrefort. . . . . . 

Ruines 

Saint-Flour 


2,225 

10,998 
1,472 
3,172 
1.063 
2,633 
1.931 
1,863 
2.390 
1,712 
3,291 
2,519 
2,84o 
2,644 
549 
1,090 
2,o56 
3,4o4 

2,523 

2.666 
1,948 

2,256 

i.i34 

821 

5,2i8 


Angoulême . . . . 

Blanzac  

Champniers. . . . 
Couronne  (La). 


CHARENTE. 
25, 116 
918 
3.560 
2.882 


POPtJLATIOHS 

rorvu 

comptées 

à  part , 

normale  on 

conrorniémeot 

à  l'article  a 

^    -  - 

do  décret 

du 

loUle. 

38  mars  1866. 

497 

12,120 

// 

1.499 

n 

1.202 

H 

3.219 

n 

2.858 

n 

4.802 

i4 

2,000 

II 
II 

7,7 

1.123 

u 

900 

io4 

9,842 

98 

«.783 

5,686 

^ 

2.020 

// 

836 

»7 

6.626 

H 

3,090 

II 

..5.7 

II 

\fâ 

4o5 

23 

1,226 

II 

27 


36 


126 
25o 


i4 

i3 


519 

2,i46 
70 


166 


2,202 

9.772 
1.472 
3.145 
1,063 
2,633 

1.92» 
1,827 
2,390 
1.712 
3.165 
3.5i9 
a.590 
2.644 
549 
1.090 
3.056 
2,4oi 

2,533 
3.652 

1.935 

3,2561 

1.134: 

821 

4,699 


"•IIS 

•  A 
31.531 

M 

3.560 

m 

3,716 

M 
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juuiac 

Laixhe 

Lobersac 

Meyssac 

SainteFérëole... 

Vigeois 

Voatexac 

Argentat 

Cbatnberiet 

Chamboulive. . . . 

Çorrëxe 

ÉgletoDS 

Lapleau 

Laroche-Canillac 
Lonzac  (Le) .. .. 

MercŒor 

fidLYts 

Sainte-Fortunade 

Seilhac 

Saint-Privat. . . . . 

Soarsac, 

Treignac 

Toile 

Ozerche 

Bon. 

Biigeat 

Eygurande 

Meymac 

NeuYÎc 

Sornac 

UM€l 


2.004 

// 

2,9J4 

9»o 

// 

910 

3.826 

là 

3.812 

2.590 

II 

2,590 

2.690 

II 

2,690 

2,017 

9 

2.5o8 

2.5 1 4 

u 

fi.5id 

Uàd 

36 

3,4i3 

2.86d 

II 

2,86/i 

5.011 

n 

3,011 

1.676 

II 

1.676 

1.616 

II 

1.616 

i.o56 

n 

i,o56 

5A2 

II 

542 

2.41A 

II 

2.4i4 

8do 

u 

84o 

2.358 

II 

2,358 

2.108 

II 

2,108 

i.8d8 

2 

1.846 

1*109 

II 

1,109 

2,204 

II 

2,204 

3.155 

23 

3.132 

2.606 

705 

11.901 

3.221 

11 

3.2 10 

2.712 

70 

2,642 

9o5  .. 

H 

905 

1,000 

II 

1,000 

3.716 

27 

3.689 

3.d25 

39 

3,586 

1.678 

It 

1.678 
3,930 

4.029 

99 

1,170 

522 

1,384 

97» 
519 
708 
390 

3,227 
45o 
632 
486 

1.102 
248 
459 
55 1 
122 
186 
260 
629 
337 

3l2 

2,027 
9.835 
2.284 
1.97^ 
3o2 

252 
1,752 
1.061 

190 

2,847 
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ARMORDISSl* 
MEIfTS. 


rOPDLATION 

totale. 


CORSE. 


Ajaccio. 


j  Ajaccio 

Bastelica 

Bocognano 

Évisa 

Piana 

Salice 

Santa-Maria-Sichë. . . . 

Sari-d'Orcioo 

Sarrola-Carcopino. . . . 

Soccia 

Vico 

\  Zicavo  

/  BasUa 

Borgo 

Brando 

Campile. 

Campitello 

Cervione 

Lama , 

Luri 

Murato 

Bastia {  Nonza 

OletU 

Pero-Casevecchie. . . . 

Porta. 

Rogliano , 

Saint-Florent 

San-Martino-di-Lota. . 

San-Nioolao 

Santo-Pietro 

Vescovato 

Belgodere 

Calenzana 

Calvi ;  Calvi 

Ile-Rousse 

Muro 

Olmi-Cappella 

/  Calacuccia 

Castifao , 

Corte 

Ghisoni 

Moita , 

Morosaglia 

Corte y  Omessa 

Piedicorte-di-Gaggio . 

Piedicroce , 

Pietra 

PruDelli-di-Fiamorbo. 

San-Lorenzo 

Sermano 

Serraggio 


I 


a.558 

3.8d2 

1.334 

761 

1,352 

38o 

607 

i»oio 

9^9 

766 

2.091 

i.â43 

ii»535 

717 

1.762 

285 
1.373 

402 
2,011 
1.029 

A3o 

1,122 
600 
729 

1.79^ 

^1 

588 

i,23o 

1.224 

i,oo5 

2.700 

1,884 

1,644 

1,277 

868 

842 

701 

6,094 

891 
953 
976 
486 
898 
871 
545 
269 
1,202 


roPVX.4TXOBl 

comptées 

àpart, 

COD  fonnëinetn  t 

à  l'«rUcl«  a 

da  décret 

da 

t8  man  1866. 


.544 


1.541 

53 


14 
4 


364 

4 

M 
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Vallée*  Alesani 

Vezzani 

Bonifacio ., 

Levie , 

Olmeto , 

Petreto-Bicchisano . . . .  < 

Portovecchio , 

Santa-Lucia-di-Tallano . 

Sartene 

Serra-dhScopamene. . . 


POPULATIOK 

totale. 


622 
1.017 
3.594 
1.790 
1.717 

929 

2,203 

1,002 

4,082 

678 

CÔTE-D'OR. 


Arnay-le-Dac 

Beaune 

Bligny-sur-Ouche. . . 

Liernaia 

Meursault 

Nolay 

Nails 

Ponilly-eD-Auiois. . . 
Saiat-Jean-de-Losne . 

Searre 

Ai^ay-le-Dac 

Baigneui-les-Juifs . . 
Chat  illon-sur-Seine . 

Laignes 

MoûU'gny-sur-Aube  . 
Recey  sor-Ource. . . . 

Auionne 

Dijon 

Fontaine-Française. . 
Genlis 


Broons. . 
Canines. 
Corseul. 


2,559 
10.907 
1,390 
1,200 
2, 6a  5 
2,535 
3.650 
I.056 
1,835 

"tl 

465 
4,860 
1.391 

83i 

9^5 
5.911 
39,193 
1,108 
1.182 
1.743 

601 
1.371 
1,229 

1.2l5 

678 

i,5ii 
83o 
1,111 
3,202 
2,808 
838 
3.745 
3.692 
1,653 


CÔTES-DU-NORD. 

2,738 
2,102 
3,266 


POPCLATIOai 

comptées 

k  part , 

eonfoméinent 

i  l'arlicU  a 

du  décret 

da 

aS  mère  1866. 


76 


126 


23 

36o 


i3 

// 
3i 


121 

4 


1.384 
2,396 

II 
II 
41 


i48 

If 

95 

II 
i5 

l32 

.57 
92 


roruLATiow 
normale  ov  municipale 


totale.         agglomérée, 


622 
1.017 

3.5 18 

».790 

1.705 

929 

2,203 
1,002 

3,956 
678 


2.536 

10,547 

1.390 

1.200 

2,625 

2,535 

3,043 

1 .056 

1.804 

2,787 

843 

465 

A. 739 
1,587 

83 1 

955 
4,527 
36.797 
1,108 
1.182 
1,702 

601 
1,371 
1,229 
1,21 5 

678 
1,5 1 1 

83o 

963 
2,202 
3,713 

'é38 
3.730 
3,760 
«,496 


2.646 
2,102 
3,266 


622 
1.017 
3,275 
i,34i 
1.480 

yi5 
1.033 

742 
3,o53 

678 


?,358 
9.990 
i,i49 
296 
2,460 
2,371 
3,543 
1,024 
1,804 
2,7^8 

789 

437 

4,606 

1,325 

83i 

939 

2.993 

3o.iy7 

i,o5i 

1.072 

1,634 

552 

i,33o 

1,206 

l,2l5 

671 
1,472 
8o4 
869 
417 
2.446 

749 
3,057 
3,670 
«.399, 


960 
477 
23y 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  166  ~ 


ARRONDISSL- 


Dinan 

Évran 

Jtigon 

Matignon 

Plancoêt 

Plédéliac 

Plélan-le-Petit. 

Plénée-Jagon. . 

I>in*n (   PlesUn. 


(faite.) 


Gaingamp. 


Lannion  . 


Pleudihen 

Plouasne 

Ploubalay 

Pioucr 

Plumaugat 

Saint-Jouan-de-risIe.. . . 

Sévignac 

Yvignac 

Béçard 

Belle-Isle-en-Teire 

Bourbriac 

Cailac 

Carnoët 

Duault 

Glomel 

Goudelin 

Gtiingamp 

Kergrisl-Moêlou 

Louargat 

Maêl-Carhaix 

Pédernec 

Ploézal 

Plouagat 

Plouêc 

Plougonver 

Plou^ernevcl 

Plouisy 

Ploumagoar 

Plounévez-Quintin 

Pontrieox 

Quemper-Gnézennec . 

Rostrenen 

Saint-Nicolas-du-Pelem . 

Cavan 

Langoat 

Lannion 

Lézardrieox 

Lognivy-Ploagras 

Penténan 

Perros-Guirec 

Plestin 

Pleubian/. 

Pleudaniel 

Ptemoeor^Bodon. ,.,,,» 


P0PIL4TI0S 
totale. 


8,5io 

4,4o2 

565 

1.369 

1,900 
2,077 

i.»99 
4,3oo 
2,047 
4.84a 
2.598 
2,731 
3,932 
2,465 
724 
2,8o5 
2,087 
4,553 
2,o5i 
4.421 
3.36i 

2,125 

2,8i5 
3,45o 

2,323 

6.977 
2,457 
4,357 

2,235 

3.307 
3,157 
2.480 

2,243 
4.i3i 
3,534 
2,002 
2,268 
2,655 
2,3oo 
2,760 
1,626 
2,838 
2,010 
2.3o8 
6,882 
2,261 
3,367 
3,095 
2.800 
4,548 

l'M 

3.o3o 


POPCLATIORS 

comptée* 

à  part, 

oonformiaicnt 

à  l'article  a 

do  décret 

du 

aS  mtrs  1866. 


459 


144 

II 
M 

a  . 

K 

0 

H 
U 

368 


265 


186 


383 

H 


POfW 

noraatoov 

m 

toUle. 

1 

8^1 

-h 

4402 

565 

1^69 

Ir900 

1, 

2.077 

H 

*.ï99 

4.300 

1, 

2,047 

4,84o 

2.598 

2.731 

3.932 

a.465 

2,^5 

2.087 

A.409 

2.o5i 

1 

4421 

3,56 1 

i 

2»125 

2,81 5 

3,45o 

2.323 

6,609 

6, 

2.457 

4.357 

2,235 

3,307 

3.157 

2.480 

2,243 

4.i3i 

3,269 

s, 002 

2,268 

2.655 

a,3oo 

3 

2,760 

i,44o 

1 

2.838 

2.010 

2.3o8 

6.499 

6 

2.261 

3.367 
3.095 

1 

a.795 
4.548 

1 

^727 

2,636 

3,o3o 
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ws^f^ 


Pleumeur-Gautier. 

Plouarct 

Ploubexre 

Plougrescant 

Piougniel 

Pioumilliau 

Plounévez-Moêdec 


ropniATioi 


2,467 
3,368 
3,394 
2,376 
2,5âo 
3,763 
3,837 

2,524 
2.6j2 
2,267 
1,765 
2,024 

3,643 
2,420 

772 
1.495 
2,023 

871 
6,072 
3,392 
3,362 
2,534 
3,43 1 
2,946 
3,537 
3.619 
2,363 
2,344 
1,653 
2,738 
2,094 
i.3o5 
2,4i5 
2.961 
3,oo4 
2.649 
2.094 
4,i5i 
2,287 
2.747 
».7»9 
2,344 
1.387 
2,166 
2,981 
3.484 
2.016 
4.343 

2.20i 
6.178 
5.114 
3.480 


POPULATIONS 

comptées 

i  part , 

conrormciucDt 

à  l'article  a 

«la  décret 

du 

28  mars  1866. 


35 

H 

53o 

II 


194 

97 
46 


126 

II 
168 

il 
II 

44 


rOPULATION                   1 

normalo  ou 

muBioiiMtB 

totalo. 

agglomérée. 

2,467 

3,368 

384 

720 

3.394 

Î95 

2,376 
2,58o 

5io 

228 

3,763 
3,837 

538 

3q5 
556 

2.524 

2,652 

528 

2.257 

4i3 

1,730 

1,572 
253 

2.024 

3,ii3 

3.ii3 

a,42o 

588 

397 

354 

772 
1.495 

^ 

2,023 

483 

sS 

2.014 

3,346 

860 

3,362 

325 

2.534 

Ui 

3.419 

2,946 
3.537 

287 

180 

3.610 
2,363 

46o 

226 

2.344 

365 

1,653 

1,021 

2,731 

i.io5 

2,094 

287 
1 ,3o5 

i,3o5 

2,4i5 

329 

2.961 

1,111 

3.004 

325 

.  2.649 

353 

2.094 

4,01^ 

4.025 

2.287 

25o 

2.579 

570 

1,719 
2,344 

1.349 

111 

1.343 

1,336 

2.159 

1,701 
35 1 

2.945 

3.484 

174 

2,016 

200 

4.343 

Ù 

2.201 

6.178 

910 

5.114 

63 1 

3.480 

709 
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Plabennec 

Plouarzel 

Ploudaimezeau 

Ploudaniel 

Plondiry 

Plougastel-Daoulas 

Plougaerneau 

Plouguin 

Plouider 

Plounéour-Trez 

Ploavien 

Ploozané 

Saint-Pierre-Quilbignon  . . 

Saint-Renan 

Berrien 

Brasparts 

CarbaU 

Cbâteaalin 

Cbàleauneuf 

Comy 

Croxon 

Faou  (Le) 

Feaillée(U) 

Gouézec 

Haelgoat  (Le) 

Lopérec 

Pleyben 

Ptomodiem 

PlonëYez-du-Faou 

Ploticvez-Purzay 

Plouyé 

Fouliaoucn 

Scrignac 

Spézet 

Telgrnc 

Clédcr 

Commana 

Guiclan 

Laoïpaui-Guimiliau 

Landivisiau 

Lanmeur 

Morlaiz 

Pleyher-Christ 

Ploaénan 

Ploucscat 

Ptougasnou 

Plougonven 

Plougoulm 

Ploaignefto 

Ploujean 

Plounéour-Menez 

PlounéYenter 

Pbun^rei-Lochrist 


rOl'OLATIO!! 


3,571 
2.373 

5.253 
3,274 
1,487 
6,282 
6,o33 

2,234 

3.i88 
2,915 
2,607 
2,240 
6,123 
1,277 
3,100 
2.958 
2,365 
3,259 
3,008 
5.139 
8.946 
1,271 
2,o63 
2,075 
i.277 
2,016 
5,289 
2,648 
4.047 
2,653 
2,071 
3,38o 
3,io3 

2,990 
2,44o 
4.689 
2,660 
3.571 

2,423 
3,211 

i4,o46 
3,468 
2,940 
3,176 
3,868 
4,276 
2,428 
5,123 
2,910 
3,976 
2.877 
4,359 


rOP1ILATIOII$ 

comptée» 

à  part. 

normale  on 

confonnéin«Qt 

à  l'artiele  a 

^i 

du  décret 

du 

totale. 

18  mars  1866. 

n 

3,571 

n 

II 

2,373 

5.253 

ti 

3,274 

II 

1,487 

1 1 

6,27. 

28 

6.0O5 

19 

2.2l5 

a 

3,188 

II 

2,915 

H 

2,607 

It 

2,240 

n 

6,123 

45 

1.232 

II 

2.100 

II 

2,958 

208 

2,157 

45 

3.2i4 

M 

3.008 

II 

2.i3q 

28 

8,918 

7 

1,264 

V 

2.063 

II 

2,075 

H 

».277 

II 

2.016 

253 

5.037 
2.640 

n 

n 

4.067 
2,653 

H 

II 
II 

3;X 

II 

3,io3 

H 

2,990 

II 

2.440 

/f 

4.689 

fl 

2.660 

II 

3.571 

H 

2,423 

II 

3.211 

36 

2.736 

6i4 

1 3,432 

If 

3,468 

II 

2,940 

II 

3.176 

II 

3,868 

II 

4.276 

II 

2,428 

II 

5,123 

II 

2.910 

II 

3,976 

u 

II 

® 

aggloméré*. 


258 
210 

797 
398 
23o 
5ii 

196 

l32 

196 
166 

656 

1,132 

80 
571 

i»979 

2,o36 

1,011 

621 

823 

i,o63 

474 

763 
190 
i,oi4 
288 
234 
75 


291 
•  221 
208 
i35 
454 
264 
323 
523 
1,933 
923 
12,417 
666 
3o3 
727 
420 
628 
4i 
*74 
862 
385 

278 
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foPV\  \rioy 
totale. 


Uordeaux  . 

(StiitP.  ) 


L«9parre. 


Libourne. 


Réole(La).^' 


Saint-Audré-de-Cabcac . 

Saint-Loubës 

Saint-Médard-en-Jalle«  . 

Salles 

Talence 

Teste  (La) 

Vitieiiave-d*OrnoQ  . .  ^ . . 

Lesparre 

Pauiilac 

Saint-Estèphe 

3aini-Laurent 

Saint-Vivien 

Branne 

Castillon 

Contras 

Fronsac 

Guitres 

Libourne 

Lussac 

Pujols 

Saint-Denis-de-Pille. . . . 

Saint-Éisilion 

Sainte- Foy-la-Graftde ... 

Monségur 

Poliégrue 

Réole(U) 

Saint-Macaire 

Sauveterre 

Targon 


3,611 
2,555 
2.53i 
4.052 
2.577 
4.259 
2,276 
3.726 
3,621 
2,570 
3,235 
i,5o4 

694 
3.597 
3.789 
1.517 
i,4oo 
•  4.639 
2,64o 

818 
2,762 
3,019 
4,o33 
1,704 
1,707 
4.24^ 
2,i65 

844 
» ,  1 4o 


HERAULT. 


l^ziers . 


Lodève . 


Agde....' 

Uèdarieux 

Bessan 

Béliers.. H. 

Capestanff 

Cazonls-Ies-Béxicrs . 

Florensac 

Graissessac « 

Marseillan 

Montagnac 

Murviel , . 

Nissan «. 

Pézéiias 

Puisserguier 

Roujan 

Saint-Gervais ^ . 

Sérignan 

Servian 

Vias ^. 

Caylar  (Le) 

Clermont-rHérault. . 
Gignac. ^. 


0,586 
8,985 

2.537 
27,723 

2,999 
a, 840 

3,877 

3,3ll 

3.97a 
3,896 
1,732 
2,019 
7,574 
2,365 
'.879 
2,328 

2,442 

2,387 
2,012 
84 1 
6,o5o 
2,776 


rOPCLATIO!!! 

comptée» 

à  part, 

QomMlemi,; 

coaformc-meot 

è>y>Mlifi»l 

du  dècr«l 

du 

lotafe. 

a8  mars  1866. 

144 

3.467 

2,555 

// 

2.53i 

II 

4.052 

162 

J.4i5 

5o 

4,K)9 

329 

1,947 

46 

3,680 

22 

3,599 

// 

5,570 

// 

3,235 

II 

i,3o4 

II 

694 

3,597 

tf 

3.789 

II 

».oi7 

II 

i.4oo 

1,178 

i3,46i 

u 

3,64o 

II 

818 

ij 

3,762 

;.' 

3,019 

i58 

3.875 

i3 

1.69. 

6 

1,701 

77 

4.167 

2,ll5 

DO 

9 

835 

" 

i,i4o 

664 

.89 

II 

1.947 


10 

5 


227 


24 

2Q. 


S.9»7 

8,796 

1,537 

25.775 

3,9©9 
2,540 
3,865 
3,3n 
3,962 
3.891 
1,732 

>.«i9 

3.442 

s,387 
3,011 
84i 
6,026 
»,756 
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comisiiBs. 


Lodève 

Lunas 

Saiat-André-de-Sangonii. 

Aniane 

Castries 

Cette 

Claret. 

Coarnonterral 

Frontignan 

Ganges 

Lunel 

Marsillarraes 


rOPCLATION 

totale. 


10,071 

i,3o3 
2,706 
3.3 12 
1.386 
24,177 

709 
a,  102 
3,000 
4,121 
6,989 
3.609 
670 

•  2.663 
6.549 

55.606 
2.158 

2,345 

1.089 
2.731 
2.098 
1.016 

2,004 

2.554 
4.284 
6,2i4 
3.806 


ILLErET-VlLAINE. 


AntraÎD 

Baxouge»-la-Péroa8e 

Fougères 

Louvignë-da-Désert 

Saint-Aubin-du-Connier. . 

Saint-Brice-en-Cogle» 

5*-George8-de-Reinteinbaolt 
Saint-Gennain-en-Cogtea. . 
Saint-Oaen-de-la-Rouéf  ie . 

Tremblay : 

Eécberel 

Bédée 

Bréal-8oua-Montfort 

Gaêl 

Iffendic 

Maxeat «.. 

Mëdréac 

Montaaban 

MontTort 

Pairopoat. 

Flélan 

Romillé 

Ssûni'Mé^m 


1.642 

4*252 

9.58o 
3,672 
2.143 
1.882 
3.115 
2.65i 
2.020 
2.5o8 
780 

2,5lO 

2.186 

2.432 

4.4o6 

2,12'7 
2.423 

3.065 
2.280 
3.357 
3.908 

2,25 1 
2,390 


POPOLATIOVS 

comptêrs 

à  part, 

conformément 

i  t*artlcl«  a 

du  décret 

du 

aS  mars  1866. 


261 

// 

II 

806 

// 

649 

II 
II 
II 

II 

67 

// 

109 
II 
II 
6.286 


12 

77 


POPVLATIOM 

normale  on  aiasUipAla 


agf^lomcrce, 


io,3io 
i.3o3 
2,706 
2..^o6 
1,386 

23.528 
709 
2.102 
3.000 
4.121 
6,922 
3.609 
061 
3,663 
6,549 

49*320 
3,i58 
2.245 
1,089 
2.731 
3,098 
1.016 
2,oo4 
3,554 
4,272 
6.1 37 
3.896 


u 

1,642 

II 

4,252 

539 

904 1 

n 

3.672 

II 

2.143 

H 

1.882 

n 

3.1 15 

II 

2.65 1 

II 

2.020 

u 

2.5o8 

25 

755 

2,&10 

II 

II 

2.186 

II 

2.432 

II 

4,4o6 

H 

3.127 

3,423 

II 

8 

3,057 
1,928 

353 

u 

3.357 

356 

3.552 

II 

S.25l 

256 

3.134 

io.i4o 

690 

2.517 

2.45o 

1.271 

23.01 3 

4o4 

3. 102 
2,570 
4.118 

6.563 
3.4o5 

346 
1,903 
5.822 
46.394 
2.145 
2.240 

918 
3.58o 
i.43i 

803 
1.883 
1,309 
3.319 
3,557 

872 


1.202 
826 

8.573 
9S6 

i.23o 
720 

780 

323 
307 
353 

367 
374 

l,34i 

258 
182 

i.i36 
733 

1,495 
i36 
687 
364 

1.366 
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™^= 

rOrVLATlUNS 

IH>P1ILATIO>                  M 

fompif*» 

■OTfct»S*> 

coaiiareft. 

POPILATIOS 

À  part, 

confonnrmrnl 

À  Tarliclr  3 

normalv  ou 

rauniripalr 

imT9. 

iMtalc. 

du  drcT^t 

da 

lotalr. 

applomrrr*. 

a  S  mars  i86t.. 

Saînt-Mëloir-des-Ondw. . . 
Sainl-Pierrc-de-Picsguen. . 

3,263 

il 

3,263 

Ê?" 

lint-lf  alo. .  < 

2.5o7 

If 

2,507 

(»«lr.) 

Saînt-ServAD 

12,327 
2.176 
2,174 
3.017 

l,302 

980 

11,342 

9.990 

TîntéiiMC. 

2.176 
2,174 
3,017 

l,302 

Arircotré •• 

Bais 

,, 

3^^ 
49S 
186 

Châlcaubourp 

U 

Domalain 

2.407 
4,6o3 

II 

2,^57 

Uré ^ 

fîa^rche  (Ls^ 

l2 

4,591 

2,434 

2,336 

Il<5 

2,434 

u 

1,057 

Martignë-Ferchaud 

3,807 
3  «006 

8 

3,799 

1 

Pertrc  (Le) 

•r 

2,Ot)6 

334 

Retiers. 

3.214 
8.937 

)RE. 

II 

334 

3,2i4 
8,6o3 

242 
7.009 

^ 

Vitré 

INI 

/   Axav-le-FeiToii 

2,100 
2,210 
5,956 
2,643 
2,093 
i.824 

II 

l42 

2,100 
2,310 
5.814 

469 

».i9' 
4,584 

Bélàbre 

Blanc  (Lel 

ChsiUac 

// 

II 

2,643 
2,093 
1,824 

4l2 

4i6 

. 

Lis'nac • 

^c  (Le).' 

Méiiëres-en  Brenne 

II 

93o 

Poiiligny-Sainl-Pierrc 

2,125 

II 

2,125 

202 

» 

Prissac 

2,080 
i.099 

H 
20 

2.080 
'.079 

^60 
i.o4o 

^ 

Sainl-Benoîl-du-Sault 

M 

Saint-Gaaiiier 

..983 
i.5i3 
2,681 
5.2,9 

i33 

j.8do 

1.72s 
6i0 
648 

4.637 

k. 

Toumon • 

;/ 
n 
II 

i.5i3 
2,681 
5,219 

fr 

'    Ardentes 

1 

. 

5.145 

123 

5,022 

3.476 

r. . . 

17,161 
3,875 

1.607 
•       43 

1 5,554 

i4,oi4 

^ 

3.832 

2.47S 

ifecraroux^ 

* 

2,564 
1.928 

33 

2.53 1 
1.928 

2,, 8» 
2[lâ 

4.014 

1 1 

4.oo3 

' 

2,420 

II 

2,420 

1  ,o34 

i 

3,653 

H 

3,653 

i  ,q55 

k 

2,119 

II 

2,119 

632 

1/ 

\                       '. 

2,433 

II 

2,433 

1,254 

.                                                               ; 

2,169 

II 

2,169 

i,4i3 

5,167 

95 

5,072 

4,4-i7 

«tR(U). 

2,172 
1,492 

2,1.72 
1,492 

i,o34 
:^27 

f 

2,293 

1! 

2.293 

1.157  i 
635 

> 

i,o65 

1' 

1.065 

3,1 1 1 

II 

3.111 

2.346 

1 

t 

14.261 

5o4 

13,757 

11.379 

. 

2.»  97 

// 

2,107 

618 

MMtll... 

1 

2,632 

// 

2.632 

1,586  ! 

' 

758 

H 

758 

252 

fc  '      i 

' 

3.078 

i3 

3.065 

3,171 

: 
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Brionde.. 

SoîU.  ) 


•  •  <    La\ 
j   l'ai 


ray(Lc).... 


lâsingeaiu. 


Ancenis....* 


Brionde 

Chaise-Dieu  (La) 

I^iD^eac 

Lavoùle-Chilhac 

'atiihapiet 

lol:* 

Sainte-Florine 

Allège 

Cayivs 

Coubon  

Craponnc 

Fay-le-Froid 

Loudes 

Monaslier  (Le) 

Polignac 

F'radelles 

Puy  (Le) 

Bo!*ières 

Saiiil-Front 

Saiiit-Germain-Lapradc . . . 

Saint-Jiilien-Chaptetiil 

Saint-Paulien 

Sau^ues 

Solignac-aur-Loire 

Yorey 

Aurec 

Bas 

Bcauzae 

Chanibon  (Le) 

Diinières 

Lapte 

MonisIroI-sur-Loire 

Monlfaucon 

Relouruac 

Riolord 

Saiat-Didier-la-Séauve. . . . 

Saiute-Sigolène 

SaÎQt-Jcures 

Saiot-Jiif  t-Ma1moDt 

Saial-Maurice-de-Lignon. . 
Saint-Pal-en-Chalançon. . . 

Saint-PaWc-Monft. 

Saint- Voy 

Tence 

Yssiogeaax 


Aiicenis 

Bellignë 

Cellier  (Le).... 

Coufifô 

Joué-sur-Erdre  < 
Ligné 


4.932 

1.755 

3,864 

736 

920 
2,080 
1,802 
1.391 
2.466 
3,847 

817 
1.600 
3,83 1 

2,203 

1 ,872 
19.532 

2,323 

2.620 
2,607 
2,802 

2.943 
3.847 

1,087 

2,352 

2,455 
3,i4i 
2,818 
2,o48 
2.3i5 
3.o3o 
4.781 
1.047 

3.270 

3,100 
4,941 
2.991 
2,989 
2,086 
2,070 
2.474 

2,l42 
2,569 
5,722 
8,393 


LOIRE-INFÉRIEURE 
4.148 

2,23^ 
2,266 
2,o32 

2.779 
2,607 


267 


l-OPULiTIO!!» 

coinplcrs 

POPuL 

à  part , 

normale  ou 

ronformémpnt 

à  l'arhVfr  j 

ilu  •Jéifl 

(iii 

lolafr. 

•i*}  iii.irs  iô».i.. 

76 

4.856 

Jl 

»,704 

n3 

3.741 

.' 

736 

// 

1.467 

92a 

// 

3.080 

37 

X 

'/ 

2.416 

80 

// 

'•^] 

'' 

1.(100 

^7 

3.774 

'•' 

2.263 

91 
1.703 

nM 

// 

2,3x3 

If 

2,620 

" 

2.607 

If 

2.802 

60 

2,883 

66 

3.781 

II 

1,087 

(         '■' 

2,352 

,1 

2.455 

i5 

0,128 

,< 

2,8j8 

II 

2,0û8 

II 

2. S,  5 

II 

3.o3o 

222 

4.559 

5i 

,996 

// 

3,178 

II 

3.i3o 

116 

4.825 

II 

2.991 

:i 

2,989 

" 

2.086 

-' 

2,070 

// 

2,474 

/' 

2.142 

/' 

3.569 

25 

5,697 

46 

8,347 

4,745 
1.269 
2.781 
624 
1,286 

353 
i,85o 
1.095 

269 

232 

2,23l 

700 

442 
2,078 

628 

1.583 

17.811 

446 

252 

399 

806 

1 ,390 

1,860 

i,o42 
761 

727 
964 
554 
260 
6i3 
611 
2,201 
817 
853 
720 

2,2l3 
870 

423 
648 
519 
733 
o5o 

JÀ 

3,557 


3,881 

3,371 

2,237 

3o9 

2,266 

292 

2,o32 

214 

2.779 

428 

2,607 

4i3 
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rOPOLATION 


Sonillac. 
Vayrac. . 


riHcneate. 


3,100 
3,010 


LOT-ET-GARONNE. 


Ageu 

Aiguilloa 

Asuffort 

Beaoville 

Laplume 

Laroque 

Layrtc 

Passage  (Le) 

Port-Sainte-Marie . 

Prayssas 

Paymirol 

BoQglon 

Castelmoron 

Clairac 

Doras 

Lauzun 

Marmande 

Bf4s-d'Ag«mis 

Meilhan 

SaioteBazeille  . . . 

Seycfaes 

Tonaeins 

Casteljaloux 

Damazan 

Francescat 

Hoaeillès 

Lavardac  

Mézin 

Monerabeau 

Nérac 

Canoon 

Gastilloimè* 

Pumel 

Monclar 

Sfonflanquin 

Penne 

.Sainte-Liyrade 

Tourpon  

Villeoeuvc 

Villeréal 


18,322 
3,876 
2,56o 
1.27A 
1,624 
1,339 
2.762 
2,184 
2,628 
1,609 
i,5o8 
810 
2.i38 
4,420 
1.663 
1,259 
8,564 
2.063 
2.028 
2.537 
i.38i 
8.007 
3.182 
1.844 
i,o63 
1.109 
2.i58 
2.923 
2,i54 

'SI 

2.094 
3.426 
1.755 

3.789 
2.838 
2.902 
4.384 
i3.ii4 


POPULATIONS 

comptées 

è  part 

•anlwpMbMot 

k  l'article  a 

du  décret 

du 

a8  mart  1866. 


LOZÈRE. 


Urrt f . , 

Fforic 

'ifasse^s  (Le) 

Veyrais 

■Pon^de-Montvert  (Le).. . 
Mainte- Énimie 


i3 


,4i8 

25 

1! 


70 


21 

6 

/t 

37 

10 

// 
64 


52 

10 


66 

n 

210 


// 

II 

a 
4 
2 
961 

61 


rOPVLATtON 

normale  e«  aiBttlaipflk 


totale.        agglomérée 


3^100 

'.997 


16.804 

5.85 1 
S.560 
1.274 
1.624 
1,334 
2,692 
2,184 
2.628 
1.588 

l,502 

810 

2,1QI 

4.35o 
1,645 
1,259 
8,5oo 
2.063 
2^)28 
2,537 
iw38i 
7.955 
3.172 
1,844 
i/>63 
1,109 
a.i58 
2,857 
s.i54 
7.507 
1.552 
2,094 
3.426 
1.755 
3.789 
2,é38 
1,808 
4,382 
i2,i53 
1,625 


f.3oi 
'    946 


15.270 

2,io4 

1,355 

459 

583 

458 

1,409 

1.402 

1,710 

427 

878 

i58 

i,oo3 

657 
5.517 
i,ûi9 

597 
1.429 

243 
5,296 
2.075 

956 

397 
245 

1.247 
1,854 

260 
4.484 

612 
1,267 
1.880 

878 
1.102 

1.336 

558 

7.001 

i.o58 


696 

2.185 

i4 

696 
2,171 

2,o5o 

525 

n 

3|5 

223 

\-^ 

II 
u 

\:^ 

i,23o 
584 

1,118 

H 

•  !n8 

628 
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AMONDI88B- 


Fl«rac... 

(8uU«.} 


Marvejols . 


Monde. 


$*-Gennain-de-CaU>erie . 

Vialas 

Aiimont 

Canourgue  (La) 

Chanac 

Foumel» 

Malzieu  (Le) 

Marvejols 

Nasbinals 

Saint-Chéîy-d'Apcher.. . 
Saint-Gerniain-du-Tei) . . 

^>aint-AlbaIl 

Servcrettc 

Bleymard  (Le) 

Chàteauneuf 

Grandrieu 

Langogne 

Mende 

Saint-Amans 

ViUefort 


POPULATION 


Angers  . 


BaUgé. 


Cholet . 


Angers 

Bécon 

Briollay 

Cbalonnes-sur-Loire 

Champtocë 

Louroux-Béconnais  (Le)  . 

;   Ménilré(U) 

■    Pont»-de-Cé  (Les) , 

Rochefort-sur-Loire 

Saint-Georges-sur-Loire. . 

Saint-Mathurin 

Thouarcé 

Tierce  

Trelaié < . 

Baugé 

Beaufort 

DurUl 

Longue  

Maxé 

Morannes 

Notant 

Seiches 

Vernanles 

Bcauprëau 

Champtoceaux 

Chemillé 

Cholet 

Fuillet(Le) 

Geste 

Jallais 

Lire 


1,620 
2.448 

999 

2,o45 

1,732 

44 1 

960 

5,o46 

m56 

1,9*6 

1,269 

3,337 

859 

54o 

1,391 

1.586 

3.036 

6,453 

359 

1.943 


MAINE-ET-LOIRE. 

54,791 

n.i32 

964 

6,5o5 

2.116 

3,0!t2 

2,279 

3,557 
2,289 
2.698 
2.718 
1.733 

2,25o 


5.3o8 
3.5 12 
4,35a 
3.597 
2.56o 
1,5 17 
1.590 
2.083 
4.134 
1,559 
4.4i4 
i3.36o 
2,026 

2.797 
3.443 
2.473 


POPVLATIOIIt 

comptées 

i  part, 

conformément 

à  l'artiele  « 

du  dccrrl 

du 

s8  man  1866. 


246 
33 

9 
?.a8 

32 

70 

j  1 

345 

37 


109 
5oo 

// 
a8 


5,856 


16 


352 
188 


342 

'/  , 

46 

284 


i,6so 
2.448 

999 
1.799 
«.699 

44i 

i>i»4 
1.846 
1,248 

*.9^2 

832 

54o 

1.391 

1,586 

2.927 

5.953 

359 

1,91 5 


48,955 
1,1 3? 
964 
6,5o5 
s, 116 
3,022 

2.279 

3.557 
5.289 
3,682 
9.718 
1.733 

2.25o 

4.707 
3,310 

5»  110 
3.5 13 
4,35a 

3.597 
2.56o 
1,517 
1.590 
2,o83 
3.793 
i.a59 
4.368 
13,076 
a,ot6 

2.797 
3^43 
3473 
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COHMCNVA. 


May  (Le) 

MontfaucoD 

Blontjeaa 

Mociirevaull 

Pommeraye  (La) 

Saiiii-Floreni-le-Vieil 

Saint-Macaire 

Torfoa 

Trëmentines 

Ailonnes 

Doué 

FoDtevrault 

Gcnnes 

Montreuil-Bellay P. . . . 

Roeiers  (Les)...' 

Saomur 

Varennes-sous-Montsoreau 

Vibiers 

Candé  

Cbàteauneuf 

Freigné 

Lion-d' Angers  (Le) 

Potherie  (La) 

Pouancé 

Segi'é 

Vem 


POrVLATIOR 


a,io3 
731 
3M^ 
906 
3.5o5 
2,327 
2.371 
2.069 
2,4 11 
2.4o3 
3,335 
3,58 1 
1,758 
2,o5A 

2.725 

13.663 
2,209 

..73. 

2.075 
1.683 
2,o45 
2.752 
2,067 
3.266 
2,861 
5.294 


MANCHE. 


ATranches 

Brécey , 

Duccy 

Granville 

Hayc-Pesnel  (La).. 

PoiitOTBon 

Saiot-James 

Saiiilly 

Villedieu 

Beaumont 

Cherbourg 

Équeurdreville.... 

Octeville..^ 

Pietix  (Les) 

Saint-Pierrc-Église . 

Tonriaville 

Bréhal 

Cérences 

Cerisy-la-Saliei .... 

Contaoces 

Créances 

Gavmy 

Hambye 

aye-du-Puita  (La). 


8.642 
2.446 
1,856 

l5,622 

884 
2.3o8 
3,23o 
1.309 

3.77» 

706 

37.215 

4.754 

2.275 
1,387 
2. 320 

5.83 1 
1.494 
2,100 
1.891 
8,1 59 
2.i5o 

1.804 

2.907 
1.53J 

1.54.1 


rOPCLATIONS 

comptées 

à  part , 

conforinrinent 

à  l'articlr  3 

du  dccrcl 

du 

a8  mar»  i86t>. 


123 

'! 

n 
63 


1.835 

n 
26 

/' 
M74 

It 

69 

Jl 

6 


16 

48 


437 
II 

46 

3,434 

II 

382 

io3 

II 

63 
II 
8.786 


160 


779 


POrCLATION 

uonnalo  ou  municipale 


loi  aie.         aggioméice 


2,103 

731 

3.54 1 
906 
3.383 
2,327 
2.371 
2,006 
2.411 
2,4o3 
3,207 
1,7^46 
1.758 
2,028 
2,725 
12,489 
2.209 
1,662 
2.064 

'.677 
2,o45 
2,752 
2,067 
3,25o 
2,8i3 
2,294 


8,2o5 
2,446 
1,810 

ia,i88 
884 
1.926 
3,127 
i,3o9 
3,708 
706 

28,429 
4,754 
2.275 
1.387 
2.160 
5.83 1 
1,494 
2.100 
1,891 
7,38o 
2,i5o 
i,8o4 

3.907 
1.533 

i,54i 


1,206 
73, 

l,7-7() 

782 
1,168 

i,o34 
1,385 

557 
1,293 

626 
3,179 

860 

722 
1,942 

97» 
12,085 

386 
1.249 
2,q64 
i.»9' 

397 
1,590 

544 
1.865 
2.i4o 

670 


7,706 

663 

9i>9 
1 1 ,978 

465 
i,4oi 
2,010 

629 
3,642 

218 

27.404 

2.081 

1,292 

1.368 

4.6o4 

672 

749 

64o 

7.345 

,i,o33 

297 

1,334 

474 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


Coutanccs. 

(Suito.  ) 


MorUin . . . 


Sainl-Lo  . . . 


Valognes . 


Gliàlons- 

»ur-Marn€. 


Épernay . . 


Moutmartin-sur-Mer 

Périers 

Rëgneville 

Saint-Malo-de-la-Lande . . . 
Saint-Sauveur-Lendeliii.. . 

Barenton 

Ger 

Isigny 

Juvigny 

Moriain 

Saini-Hilaire-du-Harcouet . 

Saint-Pois 

Sonrdeval 

Teilleul(Le) 

Canisy 

Carentan 

Marigny 

Percy 

Saint-Clair 

Saint-Jean-de-Daye 

Saint-Lo 

Tessy-sur-Vire. 

Torigni-sur-Virc 

Barne  ville 

Bricqiiebec 

Brix 

Monlebourg 

Néhoii 

Picauvillc 

Quettehou 

Sainte-Mère-Église 

Sain  tSanvenr-le- Vicomte . 

Saint- Vaast 

Valognes 


POPFIATIOS 


1,068 

2»704 
2,o65 

2.J68 

2,532 
3,7 

856 
2,443 
3.983 

809 

2,422 

785 

3,o56 

i,45o 

-^.97^ 
661 

294 
9.693 
1,556 
2,116 
1,002 

3779 
2,517 
2,3o4 
2,o48 
2,507 
i,53i 
i,5i3 
2,754 
4,098 
5,4o6 


MARNE. 


fteims. 


Çhâlons-sur-Marne . . . 

Ecury-sur-Coole 

Marson 

Moiirmelon-lc-Grand . 

Suippes 

Vertas 

Anglure 

Avize 

Dornnans 

épernay 

Bsternay 

Fëre-Cbampenoise . . . 

Montmirail 

Montmort 

Sézanne 

Ay 

Berne 


poraLATioa» 


i  l'article  a 

du  décret 

do 

38  m»T%  1866. 


36 


77 


287 
67 


i45 


834 

/' 
44 

II 

7? 

o 
162 
11 
425 

7 

2 

226 

92 

475 


7'692 

2.79' 

3i9 

// 

337 

II 

6,686 

4,867 

2,200 

II 

2,458 

If 

860 

II 

1.9»^ 

II 

2,223 

II 

1.704 

396 

1,734 

n 

2,042 

II 

2.^79 

57 

A 

18 

3,573 

27 

1,074 
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\RilOIIDISSB- 


Château- 
Gontier. 

(Suite.) 


Laval . 


Mayenne.. 


Château- 
Salins. 


Lunéville . 


Grez-en-Bouère 

Saint-Aignan-sur-Roë 

$aint-Denis<d^Anjou 

Andouillé 

Argenlrc 

Daconniëre  (La) 

Boiirgneuf-la-Forêl  (Le). . 

Çhailland 

Evron 

Juviçné 

Laval 

Loiron 

Meslay 

Montsurs 

Saint-Berlhevin 

Sainte-Gemmes-le-Robert . 

Sainte-Suzanne 

Saint-Pierre-des-Landes . . . 

Ambrières 

Bais 

Brer.é 

CliâlilIon-sur-Colmont.. . . 

Couptrain 

Courcité 

Ernée 

Fougerolles 

Gorron 

Horps  (Le) • 

Javron 

Landivy. ..     

Larchamp. 

Lassay 

Lignières-la-Doucelle  . 

Martigné 

Mayenne  

Montenay 

Ois:tean 

Poôlé  (La) 

Prëen-Pail 

Saint-Denis-de-Gastines.. . 
Saint-Georges-Buttavent . . 
Saint-Martin-de-Connée  . . 
Saint-Pieire-sur-Orthe. . . . 
Villaines-Ia-Juhel 


rOPOLATIOR 
toUlf. 


1.7^7 

95 1 

2,639 
3,19-2 
1.676 
2,5i4 

2.285 

2.548 
5,243 
3,oj9 
27,189 
i,i5i 
1,762 
1,886 
2.065 
2,196 
1.741 
a.oi2 
2.6i5 
2.i36 

2,19» 
2,526 

417 
2.090 
5,476 
2,6o3 
2,689 
1,634 
2,576 
2,087 
2,269 
2,38i 
2,392 
2,161 
10,894 
2,137 
3,1 85 
3,1 35 
3,3o9 

3,42-7 

2,078 
2,422 
2,3o3 
2.765 


AlbeslrolT. 

Château-Salins. 

Delme 

Dieuze 

Vie 

Baccarat 

Badonviller. . . . 


MEURTHE. 
705 

2,323 


3, 

690 
3.104 
2.480 
4.763 
2,069 
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compta 

.^^^1 

k  pari. 

*Mri4^^l 

J^^^l 

i  r«rtiel«  9 

^Vl^H 

da  décret 

•  ^H 

da 

toUlh^l 

aS  mars  1866. 

-J 

n 

n 

gSl  1 

n 

2.63$  1 

II 

3,192  ■ 

II 

1,676  H 

II 

2.Ô1&  il 

fi 

2.l85  M 

II 

2.5iS    1 

390 

Ù^    1 

fl 

3,079     1 

1.752 

20.437 

// 

i,i5i     ' 

M 
If 

;ê 

.'/ 

!.«6i 

H 

».«9«  1 

II 

..7t> 

II 

a,«i2 

II 

2,Si5 
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MÎ6 

II 

'<'9'    , 

n 

1^6  , 
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4"7 
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a.090 

72 

5.4oé 

u 

2,6o3 

II 

2,689 

n 

i.63i 

5 

n 

2>TI 

2,0*7   A 

II 

2.369 

V 

3,^1 

II 

2.39a 

II 

2,161 

999 

9.B95 

// 

2,1 3-' 

n 

1! 

3.i83    , 
3,1 35    ^ 

(1 

3,3o9 

n 

3.427 

2.078 

II 

II 

3,423 

II 

2.303 

25 

2.740      T 

// 
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101 

2»2S2 

a 

690 

35 

3,069 

29 

2*l5l 

0 

â.763 

i/ 
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L 

1 

't- 


Campéiiéac 

Guëçon  

Guer 

Giiillier^ 

Josselin 

Lanouée 

Loyat 

Malestroit 

Mauron 

Méiiéac 

Mohon 

PloërmeJ 

Plumelec 

Ilohan 

Saint-Jean-Brévelay. . 

Sérent 

Taupont 

Trinité-Porhoêt  (La). 

AUaire 

Arzon 

Baden  

Caden 

Cartntoir 

Elvcn 

Gacaiy  (U). 

Grand-Champ 

MaUnsac 

Muiillac 

T^iviliac 

Novîl-Muziliac 

Pëaéle 

Qnektembert 

Roche-Bernard  (La).. 

tlocheforl 

Saiijt-Dolay 

Sarîeau 

5én*. 

SolAiac 

5artur 

Thdx.; 

Vanhes. 


i 


POPULATIOX 

tolalc. 


2,279 
3,092 

3,3»7 

2,/ild 

2,766 
3,342 
2,160 
1,633 

d,2lO 

3,4ao 
2,189 

578 

2.204 
3.066 
2,357 
1,210 
2,262 
2.432 

2,633 

2.246 

4.665 
3.5 1 5 
i,46o 
3,923 
2,266 
2.402 
3,090 
2.420 
3.400 
4,o4§ 
1,218 
692 
2.537 
5.o5o 
2.8i5 
2,326 

2.l5l 

2,558 
i4»56o 


MOSELLE. 


446 
1.876 

5o8 
i,8&o 
3.353 
5,860 
2,870 
i,i43 

si:??; 


POrVLATIORt 

comptées 

i  part, 

conformément 

à  l'wticlB  a 

du  décret 

du 

38  mars  1866. 


33 


i54 


23 

16 


453 


55 


,536 


39 

// 

i5 
5o5 

II 

»9 

II 

iSà 
9»6iO 


POPPI.ATIOR 

normale  on  monicipaie 


2.246 
3,092 

3,327 
2.4i4 
2,612 
3,342 
2,i'6o 

1,610 
4,194 
3,420 
2,189 
5,244 
3,184 
578 

2,204 
3,066 
2,357 
1,210 
2,252 
2,432 

2,633 
2.a46 
4,665 
3,5i5 
i,46o 
3,923 
2,266. 

2,402 
5,090 
2,420 

2,4oo 
4,049 
1,218 
692 
2,537 
5.895 

2,8i5 
2,326 

2,l5l 

2.558 
1 5,024 
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Avesnes. 


Cambni 


... 


Anor 

Avesnes 

Bavai 

Berlaimont 

Çoasolre 

ÉtrœuDgt 

Feigaies 

Ferrière-la-Grande. 

Fourmies I . . , 

Gommegnies 

Hantmont 

Lanfirecies , 

Maroilles 

Maubenge 

Quesooy  (  Le  ) , 

Sains 

SoIre-le-Châteao.. . , 

Trélon 

Wignehies , 

Avesnes-lez-Aabert. . 

Bertry , 

Bosi^y 

Cambrai , 

Camiëres , 

Cateaa  (Le) 

Calillon , 

Caudry , 

Clary  

Crèvecœur , 

Gouzeaucourt 

Haussy , 

Iwuy , 

Ligny 

Marcoing 

Maretz , 

Neuvilly 

Quiévy 

Rieux , 

Saint-Aubert 

Saint-Hilaire , 

Saint-Soaplel ..«.., 


2,844 
3,737 
1.765 
2,655 
2,174 
2.533 
2,4o5 
2,568 
7,045 
3,486 
3,862 

4«021 

2,022 
10,877 
3,346 
2,009 
3.006 
2,670 
2,607 
3,317 
2.933 
3,720 
22,207 
1,808 
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2,696 
4,421 
2,712 
•2,489 
2,63i 
3,354 
3,720 
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1,782 
3,217 
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3,578 

2,120 

2,542 
2,223 

2,81 3 
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II 
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3.862 

■75 

3,846 

3,3 10 

II 

2,022 

957 

1,025 

9.852 

4,o63 

.89 

3..57 

3.096 

II 

2.009 

1 , 1 43 

II 

3.006 

2,710 

U 

2,670 
2,657 

2,224 

II 

1.934 

II 

3,317 
2.933 

3,217 

II 

2,906 

II 
3.700 

II 

3,720 

l8,Ô07 

2.786 

14.280 

1.761 

82 

9.892 

9.700 

H 

2,696 

i,'i48 

II 

4.421 

4,i54 

n 

2,712 

2,65o 

II 

2,489 

2,10) 

61 

2.570 
3.354- 

2.485 

// 

3.33i 

// 

3.720 

3,720 

II 

2,l5l 

2,l5l 

II 

1.782 

1.710 

II 

3.217 

2,926 

n 

2,5lO 

2,475 
3.56 1 

II 

3.578 

II 

2.120 

2,ll4 

II 

2.542 

2,491 

II 

2,223 

2,212 

II 

2,8i3 
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Xr  Série. 


16 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


GoicSgle 


I 

Digitized  by 


Google 


B,  n*  i464. 


205  — 


otao. 


'  Ar^enUn 

Briouxe 

Écoaché 

Ezmes 

Ferté-Frénel(La) 

Gacé 

Merlerault  (Le).. 

MorCrée 

Potanges 

Rânes 

Trun 

Vimoutiers 

Athis, 

Beliou-en-Houlme 

Ceancé, 

Champsecret 

Ghanu 

Chapelle-Moche  (  La) 

DomfroDt 

Fertë-Macé  (U) 

Fiers, 

Fresnes 

Javigni-soui-Âodaine 

Lonlai-r  Abbaye 

JUlagni-ie-Dësert \ . . . 

Mantilli 

Messei 

Passai* 

Saint-Cormier-des-Landes . 
Saint^Fraimbault-sur-Pisse. 

Saint-Mars-d*£grenne 

Tinchebrai 

Bazoches-sur-Hoëne 

Bellême 

Celon 

Laigle 

Longny 

Mortagne 

Moulins-la-Marche 

Noce. . . . , 

Penrenchères 

Rémalard 

S'-Martin-duVieux-BeUême 

Thcil  (Le) 

ToorouTre 


touic. 


5,4oi 

i,8d8 

1442 

576 

507 

1.700 

1.486 

1,291 

678 

a,iod 

1.672 

2,624 
3.347 
3,595 
2,554 

3,324 

4,866 

7.332 

10,260 

2,Ol4 

i»592 
3,1 33 
2,745 
2,200 

\%% 

2.010 
2.544 
2,026 
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3,108 
3.344 
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4.83o 
1.189 
1.S89 

900 
1.874 
2,700 

835 
1,933 


rOPVXâATUM» 

comptéM 

•  {*rt. 

Dormale  on 

conformémeot 

i  l'article  a 

da  décret 

du 

totale. 

aS  man  1866. 

248- 
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60 
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5 

1.437 

u 
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u 

^ 

19 

1,681 

5 
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// 
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79 

3.695 

II 
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II 
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// 
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2 
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/' 
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II 
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II 
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i4 
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// 

3,344 
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5,721 

2,5lO 

22 

i33 

4.697 

u 

1.189 

u 

1.589 

il 
61 

•i,8?3 

II 
II 

2,750 
835 

H 

1.933 

ag^omérée. 


4.669 
902 

i,3i6 
43o 
37. 

1.496 
941 
45o 
483 
55i 

1,420 

2.576 
665 
249 
732 
189 
596 

579 

2.228 

4.275 

7.4o3 

3ii 

425 

544 

154) 

]5o 

529 

336 

i36 

278 

278 

'•lll 

3.005 

1.074 

5^35 

1,598 

4,24â 

880 

395 

i85 

1,242 

632 

481 

58o 


PAS-DE-CALAIS. 


Arras 

Bapatune 

Beaametx-les-Loges . 

BertiDcoort 

Croisilies 


25,749 

3.174 

558 

1,536 

1.537 


4.38o 
i33 

II 
u 
34 


21.369 

3,o4i 

558 

1,536 

i,5o3 
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3,01  & 
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COHMUHES. 


Otoron. 


Oftbez. 


PiTI. 


Arj^ès. 


Bi^ères.. 


TMKf.... 


Accons 

Aramits 

Arelte 

Anidy 

Laruns 

Lasseabe 

Lucq 

Monein 

Oloron-Sainte-Marie . 

Arthex 

Arxacq 

Ltgor 

Mivarreiix 

Orthex 

SaUes 

Sauveterre. 

Asson 

Gan 

Garlin , 

Jurançon , 

Lembeye 

Lescar 

Montaner. 

Morlaas 

Nay 

Pau 

Pontacq 

Tbèrc 


vorvi^noa 
touie. 


PYRÉNÉES 


Argelès , . . . 

Aucun 

Lourdes 

Luz 

Saint-Pé 

Arreau 

Bagnëres. 

Bordères 

Campan 

Casteinau-Magnoac 

Labarthe 

Lannemezan 

Mauléon-Barousse 

Neslier. 

Vielle- Aure 

Gastelnaa-airière-Bafse . . 

Galan 

Maubourguet 

Ossun 

Ponyastmc . 
Rabastens. . 
Tarbes..... 
Tooraay . . , 


7' 


iMo 
1.073 
2.078 
1.995 
2,476 
3,54j 
2,064 
4.793 
9»o85 
1.467 
i,25o 
1,200 
1,553 
6,627 
5.32e 
i,5o5 
2.600 
3,ii5 
1,358 
2,207 

l,23l 

1.827 
827 

1.624 

3.409 
24.563 

3,018 
509 


(HAUTES-). 
1.698 

54 1 
4.620 
1.671 
2,54 1 
1.208 
9.433 

45o 
3,576 
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812 
1.602 

83 1 

t^ 

1.170 
i,3oo 
2.743 
2.S95 
626 
1.325 
1 5,658 
1.357 


rorui^Tioiia 

couplées 

k  p«rt, 

conformémeDt 

à  l'article  9 

du  décret 

du 

98  mars  1866. 
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70 
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// 
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POrOLATIOV 
normale  on  mouicipale 
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totale. 

affi^omérée. 

1.440 

952 

1.073 

427 

2,078 
I.9Ô3 

1,090 
1,671 
1.787 

2.476 

2.541 
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2.064 

420 

4.725 

1.253 

8.786 

7.244 

1.467 

933 

i.25o 

715 
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465 

1.388 

1,321 

6.563 

4.774 
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3,087 
1.358 

1.648 

601 

2,207 
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1,378 
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% 
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1.624 
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3.365 
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21.327 
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rOPVLATIOX 


3,(î5o 


WPULATIOBS 

comptées 

ipftrt, 

conformément 

kVumékê  » 

du  décret 

du 

»8  mars  1866. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 


Céret. 


Ar<relès-siir-Mer 

Arles-sur-Tech 

Banyuls-sur-Mer 

Cc^ret 

Collioiire 

Porl-Vendres 

Prats-deMoUo 

Saint-I^urcnt-de-CerdUm» , 

Baixas  

£iae. 

Estagel 

Latonr-dc-France 

Millas 

Perpignan 

Aivetaltes 

S*-Lanrent-de-la-Sa1aiKfue . 

Saint-Paul 

Thuir 

nie 

Olelte 

Mont-Lovis 

Pra4e8 (   Pradcs. 

Saillagouae 

Soumia 

Viiiça 


Perpignau. 


BUIN 


Bouxwiller 

DruKngeti 

Hochft'Idcn 

Stvernc l  |t»gwiller. 

Marmonticr 

Petite-Pierre  (La)  . 

Sanr-Cnion 

Savernc 

And  la  11 -an- Val  . . . . 

l    Barr 
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Tftrbcs ^   Trie. 

(Salle.)         i     Vie. 


K>PVLATIOii 
toute. 


3,t)5o 


rOMTLATIOIS 

comptera 

confonnëment 

du  décret 

da 

»8  Bun  1866. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 


Céret. 


Ar«rel^5-sur-Me^ 

ArIcs-sur-Tech 

Banyuls-sur-Mer 

Cëret 

Collioiire 

Porl-Vendre» 

Prats-de-Molio 

Saint-I^urciit-de-CcrdUms . 

Baixas  

Eiiie^ 

EsUigel 

Latoor-dc-France 

Millas 

tPerpignaii 

Rivesalles 

S'-Laiireiit-de-la-Salanque . 

SairH-Paul 

Thuir 

nie 

dette 

Mont-Lovis 

Pra4e8 (  Prades. 

Saillagouae 

Soumia ^.. . . 

Viuça 


Perpignaai. 


\ 


2,537 

2,523 

3,008 

3.737 

3,65 1 
2,364 
1,784 
3.100 
2,621 
2,800 
2,5i3 
1.326 
2,090 
25.264 
5,318 
^i,5c}6 

2,23 1 
2,4iO 

,•5,332 

i,o42 
470 

3,579 
fio8 
921 

1,983 


Saverne... ..; 


La), 


Sdlilestadt./ 


BHIN  (BAS). 

3,698 
562 
2,633 
2,229 
2,458 
1,107 
3,498 
5.489 
2,007 
5,307 

2.7^7 
4.062 

3.322 

3.008 
3.899 

2,235 

2.190 
2,517 
2,-140 
5,1 85 

3,<,4^ 
3,ooi) 


45 

25 
JO9 

•io5 
»9 


3.385 
II 
48 

M 

n 

H 

u 

162 
i53 

// 
il 


4,743 
3.65o 


3.53o 
2.5i3 
3.9t3 
3.712 
3,564 
:i,255 
3,679 
s.oSi 
3.621 
2.7I!; 
s,j|3 

^,090 

a  1 ,879 
5.318 
4,548 

2,23l 

a,  ^10 
3.332 
i,o42 

,^4î6 
608 


i.'>H3  I     «j 


// 

3.6f^ 

il 

b\î 

.1 

9,(y%^ 

7 

2,520 

.'/ 

2,d5S 

<îo 

il 
24 

l,047 

5,â65 

.7 

.=>;3oi 

rt 

^.7^7 

II 

S.0«2 

ir 

3,33J 

3.008 

ir 

3.899 

218 

2.017 

rt 

t.ipo 

10 

»,.)07 

;/ 

2,2|0 

5o 

5,iK> 

t 

s.ois 

n 

3,009 
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Colmar. . 

(Suite.  ) 


Lyon. 


Mulhouse../ 


LiepVre 

Munster 

Neuf-Brisach 

Orbey 

Poutroye  (La) 

Réguisheim 

Ribeauvillé 

Rouflach 

Sainte-Croix-aux-Mineft . . 
Sainte-Mahe-aux-Mines . . 

Saint-Hippolyte 

SoulU 

Soultzmatt 

Turckheim 

Wintzenheim 

Allkirch 

Blotzbeim 

Brunstatt 

Dornach 

Ferrette 

Habsbeim 

Hégenheim 

Hirsingen 

Huningue 

Landser 

Mulhouse 

Niedermorschwiller 

Riedisheim 

Rixheim 


Arbpesle(L'). 


Briguais , 

Caluire-et-Guire 

G  hambost-s'-Longessaigne . 
m 


se. 
st. 


Lyon. 


i^arrond*. 
2*  arrond*. 
3'  arrond*. 
à*  arrond*. 
5*  arrond^ 


2,6l2 

4,762 
1,981 
5,43i 
2,592 
2M8 
7,146 
3,547 
3,810 

12,425 

2,291 
4,635 
2.698 
2,929 
4.086 
3.193 
2.461 

2.382 

3.981 

664 

2.073 

2.l32 

1.353 

1,844 

554 

58.773 

2.197 
2.062 
3.266 

RHÔNE. 

3,236 
2,100 
2.126 
9,182 
2,021 
2.575 
2.977 

fà 

i,o3i 
59,886 
73,474 
101,426 
33,670 
55,498 


Momant 

NeuYille 

Oullins 

Saint-Didier-aa-Mont-d*Or . 
Sainte-Poy-lèt-Lyon 


323,954 


2,44 1 
2.679 
7,010 
2,295 
5,o4a 


55o 


112 

u 

IV 

u 
n 

87 


n 
u 
3i5 
n 
^,i65 
II 
n 
II 


n 

n 

142 
i,o63 

// 

52 

33 
3o 
// 

21 
3.ii5 
5,474 
7,176 
760 
6.678 


23,193 


298 
698 


3,612 
4.76a 
1,761 
5.43i 
a. 592 

2»Od8 

6.596 
3.547 
5.810 

12,425 

».»79 
4.655 

«.G98 
2.9»9 
4.086 
5.106 
2.461 

2.582 

3,981 
664 

2.073 
2,ld2 

1,353 

1,529 

554 

56,6o8 

a.»97 
2,062 
3.266 


3.219 
2,100 
1.984 
8,119 
2,021 

2.523 

2.944 
9.927 

3.588 
1,010 
56,771 
68,000 
94,35o 
32,0  20 
48.820 


300,761 


^  J,44i 
2,38i 
6,334 

3,ll5 

4.344 
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ARRORDISSB- 
MBRTS. 


Ballon 

Beaufay 

Breii(Le) 

Changé 

Conlie 

Connerré 

Écommoy 

Loué 

Mans  (Le) 

Marigné 

Mans  (Le).. ^    Montfort 

Mont-Saint-Jean 

Parigné-l'Évêque 

Rouessé-Vassé 

Rouez 

Sainl-Denis-d'OrqfUjes . 

Saint-Mars;-d*OuliUé. . 

Savigné-rÉvêquc. .  . . 

Sillé-le-Guillaume. .  . 

Suze  (La) 

Yvré-l'Évéque 

Bessé 

Bouloire 

Chartre  (La) 

Saint-Calais.  /  Château-du-Loir.'. . . . 

DoUon 

Grand-Lucé  (Le) 

Saint-Calais 

Vibraye 


POPULATION 

totale. 


,818 

,021 
»o37 
,762 
720 
,oo5 
,68d 
,006 

,108 
990 

>2lO 

.583 

.292 

.o3i 
,307 
,253 
,5o5 
,537 
3A9 
,563 
,356 
,290 
,564 
945 

l42 

,186 
648 
987 


SAVOIE. 


Albertville. 


Chambéry..  / 


Moutiers. 


Albertville 

Beaufort 

Grésy-sur-Isère 

Usines 

Aix-les-Bains 

Albens 

Chambéry 

Chamoux 

Çhâtelard  (Le) 

Échelles  (Les) 

Montméliau 

Motte-Servolex  (La). . . . 

Pont-de-Beauvoisin 

Rochette  (La) 

RufTieux 

Saint-Genix 

Sainl-Pierre-d'Albigny. . 

Yenne T 

Aime 

Bourg-Saint-Maurice . .  . 

Bozel 

Mouliers 


POPULATIONS 

comptMt 

i  part, 

confomi^nicDl 

k  l'article  % 

dn  décret 

da 

38  mars  1866. 


4a 


18 
3,466 


59 


58 


66 


normale  oa  i 


1,776 
2,021 
.2,037 
2,762 
1.720 

2.oo5 
5.666 
3.006 
à  i  .764 
2,108 
990 

3.310 

3.583 
2,292 
2.o5i 
2.307 

.2,253 

2.5o5 
3.478 
2,349 
2,563 
2,356 
2,290 
1,564 
:->,887 
2,142 
2.186 
3.58a 
2,9^ 


4,43o 

533 

•  3.897 

2,462 

" 

2.462 

1.463 

/,' 

1.463 

2.766 

;/ 

2,766 
4^73 

4.43o 

57 

1.628 

// 

1.628 

8,279 
1,452 

3.195 

1 5,084 

// 

1.452 

908 

(1 

958 

79« 

fi 

798 

1,287 

128 

1,159 

3,44o 

'91 

3.249 

1 ,233 

»79' 

i/j54 

1,228 

II 

1.228 

1,066 

II 

1.066 

1.913 

20 

1.893 

3,240 

119 

3.121 

2.976 

i5 

2,961 

1.026 

// 

1.026 

2,578 

II 

2.578 

1.267 
1,906 

II 
186 

1.267 
1.770 
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AamoiBissB- 

WITS. 


S*-Jcan-de- 
Haunenne. 


Annecy. 


Boonerille  . 


Saint- Julien 


Ykonoo.. 


Aiguebelle 

Chiambre  (Iji) 

Lanslebourg 

.Modane 

Saint-Jean-d^Maurienne . 
Saint-Michel 


SAVOIE 


Alby 

Annecy 

Faverges  

Romilly 

Thônea 

Thorens 

Bonneville . . . . 
Cbamonix. . . . . 

Cluses 

Mégève 

BAieussy 

Roche  (La) 

Saint-Gervais. . 
Sainl-Jeoire . . . 

Sallauches. 

Samoéns 

Taninges , 

Vioz-en-Sallaz. 
Annemasse ... 
Cruseilles .... 

Frangy 

Reignier 

Saint-Julien.. . 

Seyssel , 

Abondance . . . . 

Biot{Le) 

Boêge 

Donvaine 

Évian 

Thonon  


i*"  arrondissement. . . 
3*  arrondissement. . 
5*  arrondissement. . . 
A*  arrondissement. .. 
5*  arrondissement. . 
6*  arrondissement. . 
n*  arrondissement.. 
8*  arrondissement. . 
9*  arrondissement. . 
lo*  arrondissement. 
11*  arrondissement, 
la*  arrondissement. 
)   i5*  arroi^dissement. 


comptée» 

POFUX.AT10H 

POFULATIOI 

à  part, 

conrorménieDt 

i  l'article  a 

normal<>  on 

manicipal« 

loUk-. 

da  ûéent 

du 

iotalo. 

aggloméra. 

a8  mars  1866. 

i,o8o 

// 

1,080 

990 

6.7 

ff 

617 

067 
1,398 

1.J70 

// 

1,470 

iM^ 

/' 

1,343 

1.129 

3,088 

i55 

2,933 

2.Ô5o 

2.38o 

/' 

2.38o 

..'.91 

(HAUTE-). 

1,201 

II 

1,201 

'126 

11,554 

1.359 

10,195 

9.3o5 

3,129 

// 

3.129 

1,37. 

^,607 

268 

4.339 

3.21J 
1.033 

2.y.O 
2,507 

45 

2,665 

// 

2,;>o7 

3^8 
1,705 

2,28/\ 

i83 

2,101 

2.4l5 

// 

2,4i5 

^99 

1,643 

y/ 

1,643 

1.096 

2.373 

1  1 

2,362 

837 

205 

2,294 

// 

2.294 

3,161 

260 

2,901 

1.583 

2,060 

// 

2,060 

528 

1.830 

II 

i.83o 

706 

1,9^8 

4i 

»'907 

i,56i 

2,509 

// 

2.509 

868 

2,6do 

76 

2,564 

987 
565 

2,611 

il 

2,61  ) 

1,203 

II 

1,203 

751 

1.953 

II 

1,953 

898 

1,520 

II 

1,520 

885 

1.814 

II 

1.814 

228 

1.410 

168 

1,242 

828 

1.009 

/« 

1,009 

496 

1,438 

/' 

^1,438 

i4o 

i.?26 

// 

703 
1,526 

336 

n 

646 

i,23o 

H 

i.23o 

56i 

s,45o 

170 

2,280 

2,011 

5,53o 

474 

5,o56 

3,477 

83,i56 

1.524 

81, 632 

81.633 

79»909 

10 

79.899 

79.899 

92.680 

23o 

92,450 

93,450 

101,597 
104,708 

3,368 

98,329 

98,329 

3.909 

100.799 

100,799 

99>45o 
82,965 

1,660 

11,383 

97.790 
71,582 

69,915 

72.299 

3,384 

69.915 

106,221 

603 

106.619 

105.619 

1 30,345 

4,891 

115,454 

115.454 

i5o,io4 

1,170 
4,783 

148,934 

148.934 

81,681 

76.899 
65,919 

05.919 

71,046 

5,137 

Xr  Série. 
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ARROFIDISSB- 
MBNTS. 


i   Saint-Étienne-du-BooTray . 
Houen ?    Sainl-Pierre-lès-Elbeuf 


(SaiU.) 


Yvetot \ 


Sotteville-lès-Ronen . 

Cany-Barville 

Caudebecen-Caux . . . 

Doudeville 

Fauville 

Fontaine-le-Dun 

Ourville 

Saint-Valery-en-Caui . 

Valmont.' 

Yenrille 

Yvetot 


POPOLATION 


3.197 
3.701 

io,63o 
2,o5i 
2,181 
3,587 
1,394 
606 
1,178 
4,694 
1,011 
1,649 
8,873 


COD- 

lommiers. 


Fontaine- 
bleau. 


Couiommiers 

Ferté-Gaucber  (La) 

Rebais 

Rozoy 

Cbapelle-la-Reine  (La) . . 

Chftteau-Landon 

Fontainebleau 

Lorrez-le-Bocage 

Montereau-Faut- Yonne . . 

Moret 

Nemours 

Claye-Souilly 

Crécy 

Dammartin-en-Goêle. . . . 

Meaux J  Ferté-sous-Jouarre  (La)  . 

Jouaire 

Lagny 

Lizy-8ur-0urcq 

Meauz 

Brie-Comte- Robert 

Châtelet  (Le) 

MeluD 

Mormant 

Touman 

Bray-8ur-Seine 

Donnemarie-en-Montois. . 

Nangis 

Provins 

Villiers-Saint-Georges . . . 


Melun. 


Provins. 


4.445 

2.25l 
1,224 

1,568 

844 

2.778 

10.787 

9" 
6.748 
1.934 
3,902 
1,752 
1,057 
1.784 
4.804 
2,621 
3.088 
1.392 

11,343 
2,792 
1,006 

11.408 
1,465 
1.781 
1.645 

...13 
2,543 

7.596 


SEINE-ET-OISE. 


SEINE-ET-MARNE. 


Gort>eil. 


Ârpajon 

Boissy-Saint-Léger . 

Corbeil 

Essonnes 

Longiumeau 

MooUhéry 


POP0LATIO!«ft 

VOML. 

compléet 

à  part, 

Donnaleo«i 

conformrmeDl 

i  i'artide  3 

du  decrrt 

îii 

loUl*. 

a»  mars  j86t.. 

// 

2.197 

16 

3.68a 

654 

9.976 

20 

2,o3i 

4 

2.177 

n 

3,;>70 

23 

1.37. 

u 

606 

u 

1,178 

129 

4.565 

// 

1.01 1 

11 

1.638 

4o4 

8.469 

j38 

10 

4 

10 

il 

H 
1,716 

// 
70 

II 

38 

II 

1 

27 
80 

II 

279 

II 

i,99> 

II 
il 
3,169 


23 
25 

18 

i,i3i 


2.565 

i4 

927 

56 

5,54 1 

•47 

3.984 

// 

2.317 

ff 

2. ose 

260 

4,307 

2,24l 
1,220 

1,558 

844 

2.778 

9.07» 
911 
6.678 
«.934 
3.864 
1.752 
i,o5o 
1.757 
4,724 
2.621 
3,709 
1.092 
9.352 
2,792 
1.006 
8.239 
1.465 
1.78. 
1.622 
1,088 

2.524 

6,465 
998 


2.55i 
891 
5.394 
3.984 
a.3i7 
1.760 
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Google 


titdidier. 


Acheux 

^  Beauquesne. . . 

Beauviil 

beroavine. ... 

Domart 

DouUens. . . . . . 

Ailly-sur-Noye. 
Harbonniëres . . 
Montdidier ... 

lloreuiU , 

Aosiëres , 

Roye 

Albert  

Bray. 

Chantnes , 

Combles 

Épehy 

Ham 

Nesle , 

Péronne* , 

Roiftcl 


t 


fOn/LATIOR 

totale. 


3,oo3 
3,64o 
i,<09 

4,706 
1,101 
2,09 1 
4.336 
3,658 
3.3o8 
3,993 
4,019 
1,468 
1.170 
1.627 
a.o3o 
3,728 

3,2l4 
4,363 
1,800 


TAfiMi 


tutre 


AllMin..*. • . 

Albi s 

Ambialet 

Cannaux. 

Curfalle 

Lescure é. ,.«... 

Minindol 

Monestièa 

Montirat 

Pampelonne 

Paulin 

RéaluioaL 

Valderiès 

Valence 

VîUefranche 

Aigaefonde 

Angles ,w,. .. 

Boisaezon.  .^ 

Brassac. . . .' 

Ca&telniHi-de-BrasBac 

Caalres. ,  • . . . 

Donrgne 

Labastide-Bouairoux 

Labrugiiière 

Lacauiif ,,, . . 

Lacazc 

Lautrcc 

Mazamet 

MoDlredon 

Morât 


84o 
,596 
,335 
.758 
,468 
,019 
,594 
,627 
.535 
,283 
,610 
,647 
,100 
,333 
,5o5 

,134 

,680 

,710 
,o33 
,o33 
,357 

.715 

,882 

,58i 
,663 
,3io 
-249 
,864 
97^ 
,9*)4 


POrVLATIORf 

comptéts 

k  paH, 

conformëineot 

du  décret 

dD 

38  man  1S66. 


29 

534 

// 

377 


301 

9A 


166 
»47 
i>9 


i»53a 


5i 

I' 
/f 

u 

19 

y 
i»49» 

/' 
il 
II 
il 
I 
56 


»OrVLAT10« 
normAle  ou  oauiiicipal» 


totalte. 

agfloniérë« 

7->9 

7^9 

5.O03 

2.987 

3,630 

3.58o 

1,109 

1.109 

1.39a 

1.334 

4.183 

3.116 

1,101 

l.lOl 

3,o54 

3. 045 

3.949 

3,811 

3,658 

3,610 

3,3oS 

3,3o8 

•^.791 

3,694 

3,925 

•:.i?i 

J.4B8 

1,170 

i.i5o 

1,637 

1.591 

3,o.3o 

3,012 

3,562 

3,563 

3,067 

»jOI^ 

3.843 

3,669 

1,800 

1,769 

84o 
i5,o64 
3,335 
4.758 
2.468 
2.019 
3,594 
1,627 
a,5^5 

a.6io 
yM-j 
i,il)o 

i,5o5 
»,ia4 
3,6êo 

».7lo 
a.oé3 

*,032. 

19,867 

5.«|2 

3,5éi 
3,662 

2,3lO 

3.193 

19,864 

M75 
«9«6 
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!- 


Carcès 

Cotienac 

GoDfiut>n 

Pignans 

Rians 

Roqnebrnssanne.. . . 

Saiat-BlaiimiD 

Tavernes 

Tourves 

Arcs  (Les) 

Anps 

CaUas 

Comps 

Draguigoan 

Fayeace 

Flayosc 

Ff  éjus 

Garde-Freinet  (La). 

Grimaud 

Lorgnes 

Luc  (Le) 

Muy(Lc) 

Saint-Tropez 

Saiernes 

Vidanban 

Bandols 

Beausset  (Le) 

Bormes 

Cadière(La) 

Collobriëres 

Crau(La) 

Cuers 

Garde  (U) 

Hyères ^ 

Ollioules. 

Poget(Le) 

Saint-Cyr 

SaintrNazaire 

Seyne  (La) 

Six-Fours 

Solliës-Pont 

Toolon 

Valette  (U) 


POMJLATIOH 

totale. 


2.7*9 
3,600 
2,457 
2,6a6 
3,660 
1,318 
3,435 
1,187 
3,385 
3.0O3 
3,712 
»,96i 
8io 

9.819 
2,191 
2.904 
3,o5o 
3,649 
1,345 
4,729 
3.396 
3.341 
3.739 
3.25o 
2»7o6 
2,001 
2,569 
2,178 
3,291 

2,4lO 

2,634 
4,295 
2,695 
10,878 
3,348 
2.197 

2,Ol5 

2,5i5 

11,193 

3.830 

2.792 

77.136 

2,135 


VAUCLUSE. 


Apt 

Bonnienx 

Gadenet 

Gorde 

Pertuis 

Saint-Satamin-d*Apt 

Tonr-d'Aigaet  (La). .  r 


POPDLATIOHS 

comptées 

i  part . 

conrormëmanl 

k  l'article  3 

da  décr«l 

du 

s8  mars  ië66. 


'9 

II 

II 

II 

16 

II 

II 
544 

fi 

II 
i3o 


303 
36 

n 
4o 


34 
110 

II 
316 


II 
n 
11 

32,5l3 

n 


5.940 

3,530 

34 

// 

2,675 

18 

3,8o5 

// 

4.839 

// 

3,4o4 

38 

3,373 

1 1 

POPULATION 

normale  ou  moiiicipal« 


agglomérée, 


2.457 
3.626 
3,660 
1,318 

3.4 16 
..187 
3,385 
3,oo3 
3.696 

1.96» 
810 
9.275 
2,191 
îf,9o4 
3,920 
2,640 
1,345 
4.537 
3,370 
3,34 1 
3.699 
3,35o 
3,706 
3. 001 
2,569 
3,178 
2,291 

3,4lO 

2.610 
4.185 
2,695 
10,662 
3,348 
2.197 

2,Ol5 

2,5i5 

11,193 

3,83o 

2,781 

54,6i3 

2.135 


5,906 
3,530 

2,657 

2,8o5 
4.839 
2,376 
a,36a 


2.077 
2,356 


2.674 
3,210 

2,3l2 

2.469 

2.332 

1,108 
3,195 
1,121 
3,io5 

3 
3 

1,853 
3o3 

7.941 
1,290 
2.001 
2,496 
1,913 

736 
3,227 
2,964 
2,010 
3,354 
2,730 
1.598 
1.801 
1,896 

908 
1.022 
2,208 
1,459 
3,736 

740 
5.525 
2,087 
1,459 

365 
i,58i 
8,062 

II 
2,190 
46,071 
1.666 


4,390 
978 

2,263 

i,o53 
3,964 
i,o64 
1.534 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


—  228  — 


4RnO<IDISSB- 
MBRTI. 

CÎTray 

(SuiU.) 

Loudun. . . . 


Mont- 
morillon. 


Poitiers. . . 


Bellac . 


Limoges  • . 


CÏYray 

Gouhé  

Gençay 

Usson 

Loudun  

Moncontour ' . . . 

Monts-sur-Guesne 

Trois-Moutiers 

Cbauvigny 

Isle-Jourdain  (L*) 

Lathus 

Lussac-Ics-Chàteaux 

Monlmorillon 

Saint-Pierre-de-Maillé 

Saint-Savin 

Trimouille  (La) 

Benassais 

Jaulnay  

Liisignan 

Migné 

Mirebeau 

Neuville 

Poitiers 

Rouillé 

Saint-Georges 

Saint-Julien 

Saint-SauYant 

Vendeuvre 

Villedieu(U) 

Vivône 

Vouillë 

VIENNE 

Bellac 

Bessines 

Blond 

Bussière-Poitevine 

Châteauponsac 

Compreignac 

Dorât  (Le) 

Magnac-LaYal 

Mézières 

Nantiat 

Saint-Sulpice-les-Feuilles . 

Âiie-sur-Vienne| 

AmlMiiac 

Bujaleuf. 

Châteauneuf 

Croisille  (La) 

Eymoutiers 

Laurière 

Limoges 

Nieul 


POrVLATIOH 

totale. 


3,384 
1.893 
1,331 
3,334 

44o3 

699 

933 

1,353 

3.049 

1,035 

3,366 
3,099 
5.3o3 
3,191 
i,5i3 
1.843 
2.»99 
3.oo8 
3.391 
3.689 
3,631 
3,379 
3i,o34 
3,724 
i,34o 
i,3o5 
3,933 
3,460 
45o 
3,4i4 
».7Û6 

(HAOTE-). 

3.674 
3.701 
3,380 
3,367 
3.809 
3.338 
3.773 
3.437 
1,388 
1,334 
1,888 
3,3 11 
2,895 
3,086 

1,531 

3,076 
3,888 
1,353 

53,033 

786 


eo.pU» 

confonBémeat 
irarUd*» 
en  décret 


«9 

l4 

6 


lao 
280 
549 


3,253 


73 


299 
i5 


30 

V 


9» 

// 

4,090 
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IE1IT4. 


noge». 


Roche- 
:houart. 


ùot-Yrîeiz. 


COMMUHBS. 


Peyrat-le-Cbâteau ^. 

Pierrebuffière 

Saiol-Léonard 

Séreilhac 

Solignac ^ 

Vemeuil-sur- Vienne 

Doornazac 

Oradour-sur-Vayre» 

Rochechouart 

Saint-Junien 

Saint-Laurent-sur-Gorre . 

Saint-Malbieu 

Vayres 

Châlus 

Coussac-Bonneval 

Ladîgnac 

Nexon 

Saint-Germain-les-Belles . 

Saint- Yrieiz 

Vicq 


POPULATION 

totale. 


2.786 

936 
6,320 

2,l42 
2,952 
2,074 
2,223 
3,271 
4,261 
7,288 

2,5o8 

2,371 

2.1 56 

3,273 
2.495 
2,648 
2,201 
7,826 
2,089 


VOSGES. 


I    Bains 

Bruyères  

Chapelle-aux-Boi{(  (La) . . . 

Châlei 

Spinal i   Clerjus(Le) 

Fontenoy-le-Château 

Hadol 

Ramberviliers 

Xertîgny 

Charmes 

Darney 

Dompaire 

Mirecourt 

Monlhureux-sur-Saône . . . 

Viilel 

Bulgnéville 

Chàtenois 

Coussey 

Lamarche 

Neufchâteau 

f  Bellefontaine 

i    Bresse  (La) 

I  Bussang 

1  Cornimont 

'  Plombières 

k  Raon-anx-Bois 

1  Remîremont 

f  Rupt.... 

\   Saint-Maiirice 

Sainl-Nabord 


Mirecourt. 


Neuf- 
ch  teau. 


Kemi- 
remont. 


I 


2,5i  1 
2,4io 

2,i8l 

11,870 
2,56o 
3.097 
4,986 
3,903 
3,090 
1.932 
1,428 
5,735 
1,656 
1.345 
i,o65 
1.482 
715 

2,i36 

2,086 
4.517 
i,6i4 
2,007 
6,074 
4.i35 
2,126 
2,120 


POPVLATIOnS 

eomptéas 

À  part, 

normale  ou 

conrorraéniffut 

à  l'article  3 

du  décret 

du 

totale. 

a8  mar»  1S66. 

/'■ 

2.786 

/; 

936 

85 

6,235 

lî 

2.142 

li 

2,952 

t: 

2,074 

II 

2,223 

II 
25 

4!236 

108 

7,180 

// 

2.5o8 

II 

2.371 
2.i56 

II 

II 

2.109 

II 

3,273 

it 

2.495 

5o 

2.598 

// 

2,201 

96 

7,730 

II 

2,089 

3i 

27 

II 

98 

II 
759 


117 

II 

3i 

28 

II 

369 


6 
i3 

II 

14 
214 


177 


2,480 
2.383 
2.481 

1.179 
3.580 

11, Ml 
3.56o 
3,097 
4.869 
3.903 
3,059 
1,904 
1,428 
5,466 
1,656 
1,345 
i.o59 
1,469 

1.705 
3.579 
2.i36 

2.086 
4.517 
1,609 
2,007 

'a 

3,126 
3.128 


afgionérée. 


824 
799 

3,54o 
33o 
748 
260 
337 
4ii 

1.733 

4.604 
3q5 
356 
284 

1,222 
675 
3o2 

783 

766 

3.780 


1.443 
2,096 
1.492 
i.i64 

363 
10,287 
1.756 
2.817 
4,477 
2.262 
3,026 
1,881 
1,428 
5,38o 
1,373 
i.3o8 
i.o5i 
1,157 

708 

1.691 

3.579 

92 

1.363 

709 
1.811 
1.609 

356 
5,570 
1,951 

459 

957 
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lROni>ISSB- 


'.  tulU. } 


IMIi'JLLJlimM 


t 


Sergines 

j    Villeneuve-rArcheTêqiie. . 

Iâncy-le-Franc 
Cn»y-l«-CliM«l 
F*«>gny 
Noyers 
.    Tonnerre 


POPDLATIOX 


i.3oi 

987 

1^38 
5»429 


du 
as  man  18M. 


272 


POPIILAVJOI 

nonnalf»  on  municipale 


«(glMBérée. 


i,3oi 

1,843 
1,740 

4o4 

5,157 


1,295 
i,«43 
i.4«6 
^6 
3«6 
i,lo6 
4,595 


u  pour  être  annexé  au  décret  du  i5  janvier  1867. 


Le  Minutre  de  Vintérieur, 
Signé  La  Valette. 


S"  14,901.  —DÉCRET  IMPÉRIAL ( contre-signé  par  le  minittrp  de  riastrocfiDn 
publique)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  directeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle  est  aittorisé  à  accepter, 
AU  nom  de  cet  établissement,  la  donation  d'une  somme  de  quinie  mille 
francs,  en  numéraire,  faite  par  M.  Serres,  professefur  d^anatomie  eom> 
parée. 

Cette  donation  sera  acceptée  sous  la  condition  expresse  et  essentidle  : 

I*  De  remploi  de  cette  somme  en  rente  trois  pour  cent  sur  TÉtat,  au 
nom  du  Muséum; 

a*  De  Tafiectation  exclusive  des  arrérages  à  Taccroissement  de  la  collec- 
tion des  ossements  fossiles; 

3'  De  la  mention  sur  le  titre  de  rente  de  cette  affectation ,  qui  ne  pourra 
être  changée.  [Compiègne,  5  Décembre  1866.) 


V  \h,W2.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'instruction 
pablique)  portant: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  fonder  à 
perpétuité,  dans  le  lycée  impérial  du  Havre,  trois  bourses  d'internes, 
aileciéofi  a  J'entretien  d*éléve3  de  ce  département 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation,  il  sera  porté  annuelle- 
ment au  budget  du  département  de  la  Seine-Inférieure  l'abocation  néces- 
^re  pour  l'entretien  desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions 
des  décrets  des  i6  avril  i853<^J  et  4  octobre  1869 1*^. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
eoliéges.  (Compiègne,  5  Décembre  1866,) 


^  Buy.  58.  n*  443. 


^  Bail.  Tel ,  n*  7087. 
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N*  1 4*905.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  ie  ministre  de  i'i 
publique)  portant  : 

Art.  1*'.  La  commune  de  Napoléonville  est  autorisée  à  fonder  à  perpé- 
tuité, dans  son  lycée  impérial,  et  jusqu*à  concurrence  de  la  somme  detroë 
cents  francs ,  des  bourses  d'externes ,  affectées  à  Tentretien  d'élèves  de  ceik 
ville. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation,  la  somme  de  trois  ceaU 
francs  sera  portée  annifellement  au  budget  de  la  ville ,  conformément  aai 
prescriptions  des  décrets  des  16  avril  i853^*>  et  4  octobre  iSôg^** 

3.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrite 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées 
collèges.  (Compiègne,  5  Décembre  1866.) 

<"  Bull.  38.  n*  443.  •  ««  BoU.  741 .  n^^à^^. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  *  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
ail  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGHE. 


*  CeRe  date  est  celle  de  la  réception  du  BalleliQ 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  À  la  caisse  de  MniprtaMrk 
hopériale,  on  chcs  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPiumiiB  IMPÉUALC.  —  9  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1465/ 


N*  14,904.  —  DicuET  IMPÉRIAL  Qui  aatoHse  an  virement  de  Crédils  au  Budget 
extraordinaire  du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1866. 

Du  36  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pkabur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  des  dépenses  et  de^  recettes 
du  budget  général  de  l'exercice  1866; 

VuJa  loi  du  18  juillet  1866,  portant  ouverture  de  suppléments  de  crédits 
sur  ledit  exercice  1 866  ; 

Vu  nos  décrets  des  a8  octobre  i865<*)  et  26  août  1866  W,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  et  des  suppléments  de  créaits  ouverts  par 
le»  deux  lois  susvisées  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*\  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862 <*>,  portant  règlement  sur 
U  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  en  date  du 
19  décembre  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  rexercice  1866,  sur  le  chapitre  i** 
du  budget  extraordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  colonies 
{Approvisionnements  généraux  de  la  flotte)  est  provisoirenient  réduit 
dune  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo'). 

2.  Les  crédits  accordés,  pour  ledit  exercice,  aux  chapitres  ci-après 
désignés  du  budget  extraordinaire  du  même  département  sont  aug- 
mentés de  pareille  sonmie  de  deux  millions  cinq  cent  mille  fi'ancs 

"  Bull.  i343.  n*  1 3,738.  '•»  Bull.  44o.  n*  4iio. 

*  Bull.  1420.  n*  i4,55i.  ^  Bull.  io45 .  n*  10.5J7. 

Xr  Série.  n  ^^      ^ 

'    Digitizedby  VjOOQIC 


—  244  — 
(2,5oo,ooo'),  applicable  aux  dépenses  de  rapatriement  denostroopei 
du  Mexique  et  imputable  conmie  il  suit  : 

2*  SECTION.  —  2'  partie. 

Chap.  ? II.  ÉUtt-ioajors  et  équipages 593»ooo'  ) 

X.    HôpiUux 54,ooo  >  i.5oo,ooo^ 

XI.  Vivres 875,000  ; 

3*  SECTION.  —  2*  partie. 
Chap.  it.  ApprovisioDoements  généraux  de  la  flotte. 1,000,000 

Somme  égale 2,5oo,ooo 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marioe 
et  des  «donies,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
des  finances,  sont  char^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Foé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  MinUtre  êeeréUire  drém  aa  ééparUmni  U  MàkUtn  itcréuûn  d'étai  «  iifmimmt 

dujinancu,  et  la  marine  et  du  eolonia. 

Signé  Achille  Fould.  Signé  P.  de  Cha8sbloii»-Lai»0. 


N*  i4i905.  —  DâCMMT  IMPMMIAI  qai  rend  applicable  aux  CêUmia 
la  loi  da  i à  juin  1865,  sur  les  Chèques. 

Du  9  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empukce 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  U 
marine  et  des  colonies  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  5  mai  i854; 
Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies , 

Avons  DÉcniTé  et  ntoiiraNS  >ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  loi  du  i4  juin  i865,  sur  les  chèques,  est  applicable 
aux  colonies. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  mariBe 

uigitizea  Dy  vjv^v/'v  i\^ 


B.  n*  a65.  _  255  — 

été»  colomes  est  chargé  de  rexératîoii  do  présent  déeret,  qttî  sera 
inséré  an  Bulletin  de»  lois. 

Fait  as  palais  des  Toileries ,  le  9  Janvier  1867. 

Signé  KAPOliOK. 

,   Par  rEmpereur  : 
U  Ministre  teerétairt  é^ÉMt  de  la  marùu  et  des  eàhiUu, 
Signé  P.  P£  CoàSisUMIP-tàUBAT. 


V  i44p6,  —  DÉCRET  IMPÉHIAL  OUI  autorise  un  virement  de  Crédits  aa  Budget 
da  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1866. 

Du  9  Janvier  1B67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  puésenti  et  i  venir,  fiAtUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre; 

Yu  la  loi  du  ê  jttiiiet  186Ô ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
àiaaaes  de  Texerdce  1866; 

va  la  loi  du  i>8  jufflet  1^866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1866; 

Vu  nos  décrets  des  a8  octobre  i865  <')  et  a5  août  1866  (*>,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Va  Tarticie  2  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Ya  notre  décret  du  10  novembre  i856<')  ; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  2j  décembre  1866  ; 

Notre Ck)nseil d'État  entendu, 

AVOIIS' DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  fOi  SUÎt  : 

Ait.  1*.  Le$  cvédits  omerts  sur  les  eh&pitsm  ei-4|tfèt  désignés  du 
budget  ordinaire  du  nuunistèRe  4e  la  gvmwe*  pour  Texercioe  it66» 
parles  lois  de  finances  des  8  juillet  i865  et  18  juillet  1866,  et  par 
ws  déerets  de  répartition  .des  28  octdbre  î865  et  aS  aote  1866,  sont 
diminués  provisoirement 'd'une  somme  de  quartorce  unifions  trois 
coït  soixante-quinze  n^e  francs  (  1^,3761000  )«  garnir  : 

Ciuf.  ?i.     Solde  et  prestations  an  aaton...  ..«••»«• »*•    H>,^j^Ai9^ 

"-— Tn.    Habillement  et  campement 4»ooo,ooo 


ihA^S^mQ 


«  BoB.  i3A3 .  n*  iô.-tÔS.       •  w  BuU.  éto  n*ii  10. 

*»  BdL  Uao,  n^  U,55i. 
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2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  du  bnd^t 
extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  Texercice  1866,  par 
les  lois  de  finances  des  8  juillet  i865  et  18  juillet  1866,  et  par  nos 
décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865  et  25  août  1866,  sont 
augmentés,  par  virement,  d*une  sonmie  de  Quatorze  millions  trois 
cent  soixante-quinze  mille  francs  (i4,375,ooo'),  savoir: 

Châp.  ni.     Solde  et  prestalkmt  en  nature 7,037.000^ 

'—  Yiii.   HabiUément  et  campement 5,5oo/x» 

—  IX.      Transports  généraoi i,838,ooo 


ik,i^Sjooo 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  feié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


/ 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  MinUtn  seeritain  d'État  éufinanet ,.        U  Maréchal  de  Franct ,  Minittr*  seeréUùn  ttÈtat 
....  „  au  département  éê  Ut  gmtm , 

Signé  ACHILLB  FOULD.  '^  ^ 

Signé  Ràrdoii. 


N*  14,907.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qae  les  ïïégents  des  Collèges  prenâroni 
le  titre  de  Professeurs. 

Dn  13  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ekpkbko  , 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeit  ^' 
rinstruction  publique  ;  ' 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808^^),  ^ 

AVONS  DÉcRÉii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  A  l'avenir,  les  régents  des  collèges  porteront  le  titre  de 
Profeuêun. 

o' n*  série,  Bull.  i85 .  n*  517^ 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chai^^  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
PwrSmperw: 
Le  Ministre  eeerétaire  d^État  au  département  de  l'instruction  publique. 
Signé  V.  Ddauy. 


N*  i4,go8.  —  DicMMT  iwpimiAL  relatif  an,  report  des  Fonds  départementaux 
de  l'exercice  iS95  non  employés  au  30  juin  1866. 

Du  la  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DM  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'intérieur; 

Yu  l'article  ai  de  la  loi  du  10  mai  18S8,  relatif  au  report  des  fonds  dépar- 
tementaux non  employés  dans  le  cours  de  Texercice  ; 

Vu  lajoi  du  8  juillet  et  le  décret  du  a8  octobre  i865  ^*^  ouvrant  les 
crédits  appiiç^les  au  service  départemental  pour  Texercice  1866  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1867  ; 

Vu  fordonnance  royale  du  4  juin  i843  ^'\  fixant  la  clôture  de  Texercice , 
pour  les  dépenses  départementales ,  au  5a  juin  de  la  deuxième  année, 

kwHs  nicKBTÉ  et  nÉcRiTONS  ce  q«i  suit  : 

Ait.  1".  Les  fonds  départeiaentaux  de  l'exercice  i6€b  non  em- 
t^yé$  au  3o  juin  dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci-après  dé- 
i^ées,  sont  reportés,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé  et  jus- 
ifÂ  a  concurrence  de  onze  millions  huit  cent  soixante-dix-huit  miUe 
^centdix-s^t  francs  vingt-trois  centimes,  à  Texercice  1866,  avec 
leur  affectation  primitive,  savoir  : 


Chiwtrbi*. 


Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  ordi- 
naires et  du  fonds  commun,  trois  cent  trois  mille  trois  cent 
trois  francs  dixrsept  centimes  »  ci 3o3,3o3'  17* 

Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  les  produits 
éventuels  ordinaires ,  trente-bnit  mille  six 
cent  vinçt-cinq  francs  ([ui^e-vingt-cin<|  cen- 

.  times,ci 38,6s5  85 


»xi*série.Biiil.  iai5,A*i$,73&  ^a^wkw.Wl.  1011, n*  10,70a. 
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/  Art.  1*'.  Dépenses  imputables  sur  les  ceiitimeâ 
facultatifs ,  cinq  cent  (juatre-vingt-seize  mille 
deux  cent  soixante-treize  francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes ,  ci ^9^ 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les  produits 
de  propriétés  départementales ,  cent  quaiiinte     . 
trois  mille  sept  cent  trente-trois  francs  cin- 

.  qnante-neof  centimes ,  ci tâ3,7.' 

Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  les  recettes  qui , 
par  leur  destination ,  sont  afférentes  à  des 
dépenses  de  la  deuxième  section ,  sept  cent 
cinquante -six  mille  neuf  cent  trente -sept 
francs  vingt-quatre  centimes ,  ci. . .  .* 7^9* 

Art.  i".  Dépenses  imputables  sur  centimes  ex- 
traordinaires ,  sept  millions  dent  cent  qaatre- 
vingt -quinze   mille    neuf  cent   dix    francs 

soixante  et  onze  centimes ,  ci 7>39^«)i 

Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  fonds 'd'em- 
prunts, un  million  quarante  et  un  mille  trois 
I       cent  trente  et  un  francs  quatre-vingt-douze 
V.       centimes ,  ci i*oèi,$ 

Art.  1*'.  Dépenses  imputables  sur  centimes  spé-  ' 

ciaux  pour  chemins  vicinaux ,  sept  cent 
cinquante  -  sept  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit   francs  quatre-vingt-sept  centimes. 

Chapitre  iv.     /      ci 7 J7i§ 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  ressources  éven- 
tuelles afférentes  à  la  ^ande  vicinalité,  neuf 
cent  quarante-quatre  mille  sept  cent  un  franco 

quatre-vingt-treize  centimes,  ci ^T» 

■  ^ 

Total H.87S31 


Chapitre  111.     < 


2.  Les  fonds  départementaux  de  Texercice  i865  restés  libr 
3o  juin  dernier  sont  cunfulés,  conformément  au  tableau  B  ci-aï 
et  jusqu'à  concurrence  de  cinq  millions  cent  soixante-douze 
six  cent  huit  francs  douze  centimes,  avec  leé  ressources  4^  b 
de  1867,  seloi)  la  nature  de  leur  origine,  savoir: 

Art.  !•*.  Ileste  du  produit  des  centimes  ordinaires  et  du  fod 

mun  ,  six  cent  quatorze  mille  six  cent  trente  et  un 

Chapitre  i".      l      ^^"*  centimes,  ci. 6ii.^ 

Art.  2.  Reste  des  produits  éventuels  ordinaires, 
cent  quatorze •  mille  quatre-vingt-dix-huit 
francs  quatre-vingt-dix  centimes ,  ci 1  U,» 

Art.  1".  Reste  des  centimes  facultatifs,  quatre 
cent  trois  mille  trois  cent  quarante-six  francs 
quatre-vingt-sept  centimes ,  ci io5,3 

Art.  2.  Reste  du  produit  des  propriétés  départe- 
mentales, trente-cinq  mille  quatre-vingt-qiia- 
Chapitre  II.      /       torze  francs  soixante-quatorze  centimes,  ci...  ^ô,o 

Art.  3.  Reste  des  recettes  qui ,  par  leiur  destina- 
tion, sont  afférentes  à  des  dépenses  de  la 
deuxième  section,  huit  cent  quatorze  mille 
neuf  cent  soiiante-dix-huit  francs  soixante- 
neuf  centimes,  ci j 8U,9' 
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Art.  i".  Reate  des  impositions  extraordinaires , 
deux  millions  six  ceqt  quatre-vingt-dix  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-sept  francs  soixante- 

dix-sept  centimes ,  ci 2,690,987'  77* 

1  Art.  3.  Reste  des  fonds  d* emprunts ,  cent  quatre- 
f       vingt -quinze   mille  quarante  -  nenf   francs 

soixante-di&^iiuit  centimes ,  civ 195,049  78 

I    Art.  i".  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  çh'e- 
\       mins  vicinaux,  trois  cent  quatre  mille  quatre 

Îcent  vingt  francs  trente-cinq  centimes ,  ci . . . .        5o4, A20  55 
Art.  2.  Reste  des  ressources  éventuelles  affé- 
rentes à  la  grande  vieinali^ » 0 

Total 5,172,608  12 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867,      , 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrenr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 
Signé  La  Valette. 
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DIP&RTBinJrT*. 


Metirthe 

Meuse , 

Morbihan , 

MofcUe 

NièYTC 

Nord 

Oise 

Orne , 

Pas-d»-Calais 

Pny-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basset-) , 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Bhin(Bas-) 

RWn  (Haut-) 

Rh6ne , 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  ( Haute-] 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Scinc-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garoniie 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Haute-  ) 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


Centimes  ordinaires 


h. 


as. 


1>: 
3, 


,763' oa- 
,91a  65 
0^1  00 
3ao  67 
64 1  7a 
,568  73 
,265  75 
3ii  kl 

a3  55 
45o  09 
3do  01 

ai.  00 

458  43 

374  00 

3998 

497  26 

aoi  10 

38  48 

19  3o 

849  48 

745  48 
5o2  84 
lia  70 
a8o  54 
743  68 
Sto  7a 
a35  95 

91 


U448  i 

328  00 

,6  84 

18  75 


\t 


3o3,3o3  17 


Art.  ». 

ProdoiU  érwtMla 
Ordiaâiree. 


168 


8' 00F 

00 


66 


i,63o 
îo5 


i43 


1,34 


92 


84 


38,6a5  85 


^ 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palais  d^s  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 
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n. 

Art.». 

CBAPITHB  III. 

cHAnni  iT.                   1 

i,». 

Art,  1». 

art.  «. 

Art.  i«. 

Art.  %. 

toMltM  qui , 

i4ute 

par 

Imt  dMUMtlOB, 

OmiUmm 

Centimes 

érentnaUM 

DpriéCés 

MDt  affërcotM 

Pond»  d'tBprnnU. 

d'imposiUona 

afférenlM 

B»td«. 

4  d«s  dép«ns«9 

d«la 

»•  teeUon. 

•xtraordinairM. 

, 

•p4etal«. 

à  la  grande 
Yielnalité. 

36,846*  52* 

« 

343' 35« 

3,854' 4i* 

#• 

m 

90Ô  75 

« 

0 

23,173  01 

lie  08 

27»  OO» 

B 

io,o5o  78 

10,386*  73* 

0  o4 

• 

17,554'  23- 

33,544  10 

# 

2,38699 

4,665  35 

> 

• 

* 

« 

0 

4o  00 

t 

41,656  19 

452,295  65 

17,161  3i 

4,240  18 

6i,?i2  k\ 

2,780  84 

25,836  43 

* 

lia  5o 

• 

2,607  62 

• 

106,519  55 
255  00 

- 

0 

28,768  07 
1,346  60 

m 

3ii  97 
528  99 

"^'^Û 

0 

2,622  57 

0 

» 

* 

31,960  5o 

901  47 
1,765  9e 

0 

1  67 

ii4  17 

* 

. 

0 

64  40 

i5,566  5i 

134  45 

2,707  85 

9,000  00 
!,o65  34 

1,440  44 

2,l5l  76 

* 

2,4ii  81 

103,125  93 

» 

a 

3o5,28o  28 

0 

* 

21,470  70 

22,049  06 

7  »9 

• 

i38oo 

85,087  38 
52,475  54 

29,535  49 

0 

6,3o2  37 
18  86 

• 

« 

16,1 14  24 

0 

9,676  67 
461  81 

11,687  3^ 
18,608  97 

• 

525  95 

195,309  48 

0 

• 

19,185  97 

94,861  25 

177,261  92 

200  00 

55,880  24 

» 

a,o83o4 

42,358  70 

10,607  4i 

5,786  33 

6,656  29 

18,740  80 

2,335  18 

^ih  w 

252,833  63 

2,926,455  24 

. 

• 

6,724  96 

25,278  25 

3,100  00 

i*'" 

0 

48,112  i3 

* 

4  09 

2,323  03 
i36  3o 

!f  , 

» 

i02,3o5  08 

3i  42 

137  80 

(•;■ 

19,598  46 

7.928  »a 

7»»39  87 

y         1,71a  ai 

2,349  10 
13,475  7a 

V' 

2,879  29 

0 

74,247  i4 
67,014  77 
3i,$o6  78 

0 

3  5o 

0 

■; 

l,l32  61 

0 

1,287  48 

1,866  63 

" 

* 

4i,3i5  47 

6,4i4  06 

0 

116  20 

c 

56.404  79 

« 

18,696  o5 

6  57 

1,690  67 

^ 

g 

6,889  70 

* 

1,600  00 

12,000  00 

. 

1,337  33 

7,676  o5 

0 

95  24 

28,01 3  49 

. 

• 

7,198  81 
38,258  78 

2,242    14 

3,460  71 
146  63 

« 

1,245  26 

1,045  63 

0 

0 

237 

E 

756,937  24 

7.295,910  71 

i,o4i,33i  92 

767,698.  87 

944,701  93 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

U  MiiMtrt  stçrétairê  d'État  am  département  de  VinUritw, 

Signé  La  Valette. 
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f. 

CBAPITRI  m. 

CHAPITKB   IT.                             H 

Mri.s* 

!       Art^». 

Art.  x*». 

Art.  a. 

Art.  I". 

Art.  a.        . 

— — 

— 



^B«c«tt««qiii, 

RessourcM 

rt»dmU 

Mr 

C«DUinet 

Centimes 

évantuelles 

•ont  afférenlet 

d' impositions 

Fonds  d'emprunts. 

d'impositions 

atTérentM 

dflU3*ft«etlon. 

rilraordiuairet. 

5|>ccial-s. 

à  l«  grande 
vicinaltté.      , 

• 

1,536' 12« 

5,438' o8- 

363' 93« 
2,2§7  86 

^  • 

114  5o 

11,770  Sa 

■'H 

1,460' 36- 

» 

• 

3,63i  73 

• 

2,905  17 

81  63 

« 

116  34 

10,967  00 
23,44^  29 

0  58 

» 

• 

2,38 1^ 

7.861  59 

» 

1,982  35 

* 

^*9^J9 

1,818  84 

458  20 

663  72 

1,928  07 

748  3i 

''SS2^ 

2,824  q3 
3,740  87 
1,352  98 

ri,o35  72 

2,o55  22 
i,i43  71 
1,254  98 

i»:^  «7 

7,282  36 

177,316  45 

^,895  24 

18,171  4i 

• 

• 

13,069  Si 

2,6o3  o4 

• 

755  73 

m 

904  73 
1,961  88 

m 

3,o56  16 

-'Mt 

3.008  16 

" 

UOÛP  OD 

563  42 

976  «1 

m 

124  16 

• 

17,356  5û 
5,4o4  08 

3.973  o3 

174  r5 

\y\%2      l3 

m 

4,961  17 

1.064  83 

2,1-17  4i 

m 

ii8to  oo 

26097 
a45  79 

3.862  GQ 
565  64 

•  65,385  45 

'%U 

• 

1,801  70 

15,366  8i 

9,83 1  S4 

1 

»  ts 

5  00 
16  67 

3,594  96 
4,^7  i5 

11664 

'Mt, 

• 

8,080  DO 

2.608  07 

• 

fis  i3 

'   9,6i3  81 

3,407  12 

4M^ 

3,012  60 

4358^1 

1,099  58 

S»  06 

177  67 

5.36oi^ 

1,609  ^^ 

«Si  14 

!       2,44a  12 

1,947  66 

1,55993 

«S6 
too9 

487  42 
,        2,2(à  34 

7»«4â  16 
20,933  3o 

4  00 

9!366  96 
.   ïtï6oo  28 

Mio  54 

3o2  74 

982  27 

* 

672   22 
33898 

9,832  éi 

73i  47 

o85 

3,365  89 

1,009  77 
2,439  73 

* 

;         ■ 

12,97a  58 

«BoS 

?          *i4  J17 

3i634  40 

ioû  71 

4899    • 

6i5  71 

i,5i6  70 

194  90 

2,266  49 

.?1Î2^ 

4,905  65 
§3778 

ç5o9^ 
4,636  71 
1,233  65 

« 

5,082  42 

3,3 10  79 

H5oo 

2^1396 

i3»3o3  10 

6,01 4  26 

77»  43 

7,23o  43 
i4,3ii  00 

3,023  i4 

573  97 

3,200  98 

232   72 
3,127   6J 

#             1 

25  35 

io,o36  76 

',720  21 

t,SS8  58 

246  o4 

3iî  72 

m 

5o  00 

14.146  17 

• 

« 

7.458  10 

1,564  65 

I029  00 

• 

2,394  i3 
56a  71 

m 

11,478  12 

5,726  68 

72,184  48 

2,100  53 
5,907  60 
2,796  43 
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Art.  i«; 

C«iitiniM  ordiottres 

et 

fonds  eooiaian. 


Meurthe ^ 

Meiue 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

N  ord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pay-de-Dôme 

Pyrénées  { Basses-  ) 

Pyrénées  (Hantes-) ;..... 

Pyrénées-Orientales ". . . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (  Haut-  ) 

Rhône 

Saône  ( Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarihe 

Savoie 

Savoie  ( Hante-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Sdne-et-Oise 

Sèvres  (Deux-  ) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Haute-). . , 

Vosges 

Yonne 

Totaux..  . 
Réserves.. 

Totaux  cAiiéRAux. 


i,6oo'55« 
6,929  73 
4,08a  54 
A,56o  àa 
5,854  il 
8,874  24 
ii,iSo  i3 

2,238  06 

1,170  12 

i3,74«  65 

1^,143  37 

3i6  10 

326  96 

2,290  26 

21,663  70 

9,18a  oa 

10,904  32 
3,099  83 

222  94 

34,398  56 

29,288  97 

14,657  2§ 

53o  06 

ii,53i  88 

i,4i5  44 

4t782  73 

i,5d6  12 

069   07 

319  o3 

62!  65 

3,198  o3 

J»929  79 
5,989  42 


483,423  62 
i3i,207  4o 


6i4,63i  02 


AH.  %. 

Produits  évent««ls 
ordinaires. 


565  10 


269  45 
28953 


a5  00 


53 1 

06 

3 16  28 

5,3oi 

23 

a,o45 

20 

10,625 

11 

237 

46 

18,80a  a5 

i,43a  6a 

25 

ï9 

Ù 

7a 
00 

a,i83  a5 
1,734  95 


9,186  90 
5,333  90 
2,948  96 
i3,io3  08 
1,490  90 


114,098  90 


114,098  90 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 
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ClANTI^l  III. 

caAriT&i  iT. 

U  A.. 

Art.  5. 

Art.  X". 

Art.  a. 

Art.  i". 

Art.  a. 

BM*tt«sqai, 

"" 

~ 

Ressources 

HiU 

par 
leur  destination, 

CeBllm«s 

Centimes 

éventuelles 

iiriftts 

Mal  «fférenles 

d'impositions 

ponds  d'raupmnts. 

d'impositions 

•fféreutes 

iMDtaln. 

i 
des  dépendes 

•xtraord  in  tires. 

spéciales. 

à  U  grthdo 

de  la  3«  ««cti*n. 

Ticinalité. 

*l^ 

• 

6,676' 76* 

335' 8o» 

818' 8o* 

1,036*  39* 

1,946  o3 

908  83 

- 

75,098  06 

16,748  03 

8,933  38 

48,884  33 

'l   18 

3,103    13 

1,843  88 

i*- 

3,660  73 

41  66 

1,871  89 

• 

pi^ 

# 

66  39- 

17,328  54 
3,337  94 

m^ 

1,080  00 

6,5 1 4  68 

%■ 

3,967  81 

4,955  53 
10,002  17 

417  10 
3,645  16 

• 

m  - 

« 

1 3,653  76 
10,865  81 

1,334  91 

tiio 

5a5  00 

?  f 

4,447  38 

3,663  73 

MJi 

10  45 

i,53i  41 

a5  03 

1,^  àl 

2f| 

i4,o83  58 

6,734  a6 

1,008  00 

6,387  ^ 

3i5  94 

a,od3  47 

7,035  56 
33,139  38 

3,69!  94 
ai,4o3  46 

3,7A3  72 

u»:«it 

8,364  76 

538  55 

4,676  65 

4,448  59 
^  33,353  o5 

3,183  o4 

100  00 

4,43 1  78 
3,860  33 

868  5i 

810  99 

069  §4 

49.S54  26 

3o  oo 

4,436  o3 

-M 

10  a6 

646,764  59 

1,403,369  49 

12576 

7»833  92 

30,211   44 

33,93©  65 

33,131    45 

7,9*7  58 

a^ 

;;^l  'i 

4,6o3  53 

4,081    07 

6,1 55  88 
14.261  36 

i,o64  a6 

k.> 

81  37 
3,765  80 

3,930  81 
1.385  5o 

^f^ 

17,119  31 

30,834  13 

3,274  81 

1,086  46 

73300 
3a  5o 

46,o49  3o 
39,168  55 

»  91 
1,458  99 

4!562  78 

3.396  06 

io,5i3  83 

« 

6,50819 

346  53 

3.776   33 

10,457  90 
3,688  36 
3,966  40 

• 

1,368  q4 

3,312    «7 
1,470    27 

1,483  3o 

3,54^4 
5,608  49 

3,076  90 
6,aé6  96 

814,978  69 

• 

2»690»987  77 

0 

195*049  78 

* 

3o4,430  35 

H 

814,978  69 

2.690,987  77 

196,049  78 

3o4,430  35 

" 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vintéfiear, 
Signé  La  Valette. 


i. 
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iN'  i4,90*f.  —  DÉCHET  iuPÈnuL  qui  uaiori!^  h  ville  de  Forback[lim 
à  créer  un  Collège  d^Enseituenient  secondaire  spi^cial  d'Eail^ttitL  ' 

Du  17  Janvier  1867. 

J^'APOLÉON ,  par  la  gmce  de  Dieu  et  la  volonté  oatioaale.EHrei 
©ES  Franc AKs,  à  tous  présaiits^et  à  venir,  sAîLirr. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  4épartcia« 
rinstruction  publique; 

Vu  les  aiiidep  74  0176  do  ia  ioj  du  lô  mai's  18Ô0  et  la. loi  *lu  aiJuÎAi 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  dt»  Forbadi  (\fo»eile).fu 
des  17  septembre  et  la  noveuibrç  i865,  qui  demande  la  création, 
collège  d*enseigineinent  secondaire  spécial  d'eslemes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  ?5ancY,  en  dat<?  du  50 
1866; 

Vu  les  avis  de  M.  le  préfet  de  la  Moselle  et  de  \i  le  recteur  4e  i'a(*i< 
de  Nancy; 

Considérant  (jpie  la  ville  de  Forbach  (Moselle)  affecte  un  locâi  â 
collège;  qu*dle  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  liécessaiii 
tenue  des  cours,  et  qu'elle  garantit  pendant  cinq  ans  le  traitement  du  jh 
pal  et  des  professeurs; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Avons  décrété  et  décbétqss  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  viHc  de  Forbach  (Moseifc)  ^est  autorisée  i  créer 
collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'externes ,  aux  clause 
conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  conseri  mufid 
susvisées. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  an  département  de  IHnstnid 
publique  est  cUargé  de  l'exécution  du  piHÎsent  décret. 

Fait  au  pa3ai«  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
rarTEttipereur  : 
Le  Uinislre  striiaSrt  ftÉtat  an  départemenl  4c  Vinslruclieu  pa^À 
Signé  V.  Doia'Y. 


N**  1 4,910.  —  DicBET  iupÈ»iAL  qjii  aatorise  la  ville  de  Sainie-Murie'UaX'^ 
[Haut-Rhin]  à  transformer  son  École  prof essionnelle  en  Collège  d'Enseigne 
secondaire  spécial  d^Extemes, 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe«| 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitf. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départciwenll 
l'instruction  pubMq«ie  ; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  21  j 
Vi865; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sainte-Marie-aux-Mines  [Haut- 
fUiin),  en  date  des  21  août,  9  octobre  i865  et  i4  mai  186G,  qui  demande 
\tk  transformation  de  son  écoiie  professionnelle  en  collège  d'enseignement 
secondaire  spécial  d*exiernes  ; 

Vu  le»  délibérations  du  conseil  académique  de  Strasbourg,  en  date  du 
27  juin  1806,  et  du  conseil  départemental  du  Haut-Rhin,  en  date  du  16  juin 
1866; 

Vu  les  avis  du  préfet  du  Haut-Rhin  et  du  recteur  de  l'académie  de  Stras- 
bourg ^  ' 

Considérant  qtic  la  ville  de  Saînte-Maric-aux-Mines  (Haut-Rhin)  affecte  un 
local  à  son  collège;  qa'ellë  s'engage  à  founnr  et  k  entretenir  Ite  mobilier 
nécessaire  à  fa  Hénwe  des  cours ,  et  qu'elle  garantit  pcndaitt  cinq  ans  le  traite- 
ment du  principal  et  des  professeurs  ; 

Le  t^on^l  îrapériaf  de  rinslruclion  publique  entendu. 

Avoirs  DÉcnsTé  et  décrétons  ce  qui*  suit  : 

A«T.  i*.  La  ville  de  Sainte-Marîe-aux-Mines  (Ilaut-Rhin)  est  auto- 
risée à  iransfonaer  son  école  professionnelle  en  collège  d'enseigne- 
ment secondaire  spécial  d'externes ,  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  susvisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lt  MinUtre  secrétaire  i'état  aa  dâparUmtni  de  Vinttnu,tion.imbUqtte , 

Signé  V.  Duninr. 


NMi,9ii. —  DÉCRET  iMPini AL  concernant  les  Éckanlilhns  de  marchandiseï 
et  Us  ImprinXs  échangés  par  la  voie  de  Panama  et  des  paquebots-posif  britan- 
fdqaes  entre  les  Habitants  de  la  France  ei-rie  V Algérie  et  les  Habitants  des 
Colonies  anglaises  y  désignées. 

Du  i*  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
Ms  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  ta  loi  du  i4  Ctoréal  an  x  (  4  mai  1802  )  : 

Vu  la  convention  do  poste  conclue,  le  24  septembre  1866^^^  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

\«ii|iftFedéei!^én^a&oelobre  i665^*),poctitttfixafttaBde»  taxes^àfcoee- 
'oir,  en  France  et  en  Algérie ,  sur  les  Lettres ,  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature ,  à  destination  ou  provenant  de  divers 
pays  étrangers  î 

Vu  notre  décret  du  i'3  octobre  l866^*^  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 


*'  Bail.  443.  B*  4i3d.  <**  Bull.  U36,  n*  iâ.645. 

"^  Bn!l.  i35o...a'i3.3o8. 
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voir,  en  France  et  en  Algérie,  sur  les  correspondances  originaires  i 
tinalion  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  ' 
de  TAustralie  méridionale ,  de  TAuslralie  occidentale ,  de  la  Tas 
Queensland,  acheminées  pai*  la  voie  des  paquebots  britanniques  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprii 
les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  échangeront  par  la  vc 
Panama  et  des  paquebots-poste  biûtanuiques  avec  les  habitants J 
Nouvelle-Zélande,  de  la   Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victor 
TAuslralie  méridioDale,  de  l'Australie  occidentale,  delaTasi 
de  Queensland,  seront  soumis  ayx  conditions  d'envoi  et  aux 
indiquées  dans  le  tarif  ci-après  : 


?l  ^  T  L'  ft  I 

de* 


ORIGINE  DBS  OBJETS. 


»E  HT!  !i  AVJOX 
•lo  ubJRls. 


France  et  Algérie. . 


Échan- 
tillons de 
marchan- 
dises. 


Nouvelle  -  Zélaode , 
Nouvelle-Galles  du 
Sud,  Victoria,  Aus- 
tralie mëridionale, 
Australie  occiden- 
tale, Queensland  et 
Tasmanie. 


France  cl  Algérie . . . 


/  Nouvelle  -  Zélaud»'  , 
l  Nouvclle-Golles  du 
'     Sud,  \  ictoria,  Aus- 

Ilralie  méridionale, 
Australie  occiden- 
lale,  Oueenslaud  et 
Tasmanie. 


eOIlHTIOlIft 

.le 

l'aartn- 

ehi*»rmeDt. 


Nouv«*lle  -  ZélaïKle  , 
Imprimés.  /  Nouvelle-Galles  du 
j  Sud,  Victoria.  Aus- 
I  tralie  niûridional.', 
1  Australie  occidcn- 
!  fale.Oii.'enslaudol 
Tasmaiii»'. 


France  et  Algérie  . . . 


f  Nouvelle  -  Zélando 
Nouvelle-Galles  dui 
Sud,  Victoria,  Au8-[ 
tralie  mërldioDale,  i 
Australe  occidcn-i 
talc,  Queensland  et  ] 
Tasmanie. 


i  !■  rance  et  Algérie  . . . 


Obli- 
gatoire. 


Obli- 
gatoire. 


Obli- 
gatoire. 


Obli- 
gatoire. 


LIMITE 

de 

l'affran- 
chissement. 


Port  de  dé- 
barquement. 


Port  d'em- 
barquement. 


Port -de  dé- 
barquement. 


Port  d'cm- 
barqaemcnt. 


kOi 


2.  Sont  abrogées,  en  cç  qu'elles  ont  de  contraire  au  présenl\ 
rret,  celles  des  dispositions  de  notre  décret  snsvisé  du  i3  octol 
i866  qui  sont  relatives  aux  échantillons  de  marchandises  et  a 
imprimés  provenant  ou  à  destination  de  la  Nouvelle-Zélande,  de 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  TAustralie  méridionale, I 
l'Australie  occidentale,  de  Queensland  et  de  la  Tasmanie, 
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3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*' Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  VEmpcrcnr  : 

Le  Ministre  d*Élat  et  des  finances, 

SigTié  E.  RODHEn. 


^  14,91  a.  —  DécMT  iMPÉRtAL  qui  autorise  la  Banque  de  France 
à  créer  une  Succursale  à  Rodez* 

Du  i"  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  ûnances; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  1840,  le  décret  du  5  mars  i852{*>  et  la  loi  du  9  juin 
1807,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  Vaiticle  10  du  décret  du  16  janvier  1808^,  le  décret  du  18  mai  de  ia 
même  aimée^'>  et  lordonnance  royale  du  aô  mars  1841^*),  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  déJibéi'ation  du  i3  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  Ja  banque  demande  l'autorisalion  d'établir  une  succursale  à  Rodez  (Avey- 
ron); 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  et  notamment  l'extrait  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  l'Aveyron ,  ainsi  que  le  mémoire  présenté ,  en  novembre 
1^,  par  l'assemblée  des  notables  commerçants  du  dépaileu*ent ; 

Kotre  Conseil  d*Élat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Rodez  (Aveyron).  Les  opérations  de  celle  succursale  seront  les 
mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous 
la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux  dispositions  de 
lordonnance  royale  du ^25  mars  18/11. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  Texéculion 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1867. 

Si^^ué  NAPOLÉON. 
Par  rEottfXTCar  : 
/-€  Miniêtre  d'État  et  des  finances , 
Signé  É.  RouHER. 

•'  x'séne.  buil.  5o2,ii'379i.  '*:  iv* série,  tiuH.  195,  u  i^^og. 

**  !▼•  série,  Bnli.  176, n°  295.3.  '*'  ix*s(irie.  Bull.  801.  n^  92.34. 
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N"*  i4»9i3.  —  DÉCHET  IMPÉBIAL  qux  autorise  la  Banque  de  France 
à  créer  ane  Succursale  à  Saini-lirienc. 

Ba  i**  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  S  juin  1840,  le  décret  du  5  mars  iSSa^'^  et  la  loi  du  9  joiii 
18Ô7,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  rarlicle  10  du  décret  du  16  janvier  1808 1*^  le  décret  du  18  mai  de  U 
même  année  ^^^  etTordonnance  royale  du  25  mars  1841  ^^^  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  i3  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  de  France  demande  Tautorisation  d'établir  ime  succursale  à 
Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord); 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  et  notamment  la  demande  formée,  en  1866, 
par  ta  cbambrc  de  commerce  et  le  conseil  municipal  de  Saint-Brieuc; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVONS  DBGUBTÉ  et  D^CRSTONS  Ce  quî  9Uit  : 

Aat.  1*'.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  uae  succur- 
sale à  Saint-Brieuc  (  Cotes- du-Nord).  Les  opérations  de  cette  soccor- 
sale  seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seroat 
exécutées  sous  la  direction  du  conseil  général,  conformément  aax 
dispositions  de  Tordonoance  royale  du  26  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  Texécntioii 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rETmpereur^ 

Le  aiinùtre  d'Étal  9t  dêsjmamca. 

Signé  £.  QouHBR. 


N*  1^,914.  —  DÉCMST  IMPÂMIAL  qui  autorisê  la  Banque  de  France 
à  créer  une  Succursale  àLorient. 

Du  1*  Fénier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkiib^ 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

«"  x*  série ,  Bull.  5o2 .  n*  3791 .  ^'^  i¥*  série ,  Bail.  193,  SAOg. 

^  IV*  série .  Bail.  176»  n*  3963.  <"  ix*  série,  BuiL  801 ,  m*  ^iè. 
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Vu  la  loi  du  3o  juin  i84o,  le  décret  du  5  mars  i8ôa  <^)  et  la  loi  du  9  juin 
1867,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  Tarticie  10  du  décret  du  16  janvier  1808  ^^\  le  décret  du  18  mai  de  la 
néme  année  ^*^  et  l'ordonnance  royale  du  a5  mars  i84i  ^*\  concernant  les 
i^HDptoirs  de  la  banque  de  France  ; 

Va  la  délibération  un  i3  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
le  la  banque  demande  l'autorisation  d'établir  une  succiu'saie  à  Lorient  (Mor- 
bihan); 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  et  notamment  l'extrait  de  la  délibération 
in  conseil  général  du  Morbihan,  ainsi  que  la  demande  adressée,  en  1866, 
[>ar  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Lorient; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atons  DÉGRéTé  ET  DÉCRéTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1*  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  saccnr- 
$ale  à  Lorient  (Morbihan).  Les  opérations  de  cette  succursale  seront 
les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront  exécutées 
sous  la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  du  25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i**  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  d'étal  et  desjtnancet , 

Signé  E.  RoDHER. 


N*  14,916.  —  DÉCRST  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  Banque  de  France 
à  créer  une  Succursale  à  Perpignan. 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
W»  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sm  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  des  ûnances  ; 

Vo  la  loi  du  So  juin  1840,  le  décret  du  5  mars  i85a^')  et  la  loi  du  9  juin 
1887,  poêlant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  rarticle  10  du  décret  du  16  janvier  i8oS(*^  le  décret  du  18  mai  de  la 
loème  année  t'î  et  Tordonnance  royale  du  a5  mars  i84i^*\  concernant  les 
comptoirs  dt  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  1^  décembre  1866^  par  laquelle  le  conseil  général 
fe  la  banque  demande  l'autorisation  d'établir  une  succursale  à  Perpignan 
[I^réDées-Onentalcs  )  ; 

**  x*  fine»  Bull.  ^ ,  n*  5791.  ^  nr*  série.  Bail.  193 ,  n*  3409. 

"*  n*aéfii«  BuU.  176.  n«  2953.  »  u*  série.  BaU.  801, n'  9234. 
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Vn  les  pièces  de  l^instruction  et  notamment  la  demande  formée ,  e^H 
par  le  conseil  municipal  de  Perpignan ,  le  tribunal  de  commerce  elle  cp 
général  des  Pyrénées-Orientales  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décaété  et  décri&tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  suc 
sale  à  Perpignan  (I^énées-Orientales}.  Les  opérations  de  œtte 
cursale  seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et 
exécutées  sous  la  direction  du  conseil  général,  conformément 
dispositions  de  Tordonnance  royale  du  25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  Texécsi 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  d'Éttit  et  desjinancts. 

Signé  E.  RoLHER. 


N*  i4«9i6.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  auiorise  la  Banque  de  Fraaa 
à  créer  «ne  Succursale  à  Montauhan. 

Du  i"  Février  1867, 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPd 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3ojuin  i84o,  le  décret  du  3  mars  i85a<*^  et  la  loi  dugj 
1867,  poTf^ant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  Tarticle  10  du  décret  du  16  janvier  1808^,  le  décret  du  18  mii  d 
même  année^*^  et  Tordonnance  royale  du  a5  mars  i84i  ^*\  concemanl 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  i3  décembre  1866,  par  laquelle  le  conadi^ 
de  la  banque  demande  Tautorisation  d^étabtir  une  succursale  à  Itoitad 
(  Tarn-et-Garonne  )  ; 

Vu  les  pièces  de  rinstnictioB  et  notammejat  la  délibération,  en  d 
2  mars  1866,  delà  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Vi 
et-Garonne  ; 

Notre  Conseil  d*État  eSleiMfai , 

Avons  nécniTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AjfT.  1*.  La  banqvre  de  Fnmce  est  autonisée  à  créer  une  suce 
sale  à  Montanban  (Tarn-et-Garonne).  Les  opérations  de  cette soca 
sale  seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seit 

(**  X*  série.  BnlL  5ot .  n*  3701.  <**  iv*  lérie,  Bidl.  vfi,  n*  Iko^ 

">  iV  série .  BuM.  1 76 ,  n*  aoSS.  ^  ix*  série ,  Bull.  801 ,  tf  giSé- 
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lécQtées  sons  la  direction  du  conseil  général,  confonnément  aux 
lispositions  de  l'ordonnance  royale  du  25  mars  i8Ai. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  fexécution 
lu  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tatkries«  ]e  i*  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pcr  l'Baperear  : 
U  MinUtre  d'Étët  tt  éeifaumitw. 
Signé  E.  RoDHEB. 


V  14,917.  —  DioKBT  iWFÉBFÀL  qm  amtoriie  la  Banque  de  France 
à  créer  une  Succursale  à  Âuxerre.  ^ 

Dn  i*  Février  i9%^, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DES  PuirçAn,  à  lous  présents  et  à  veniTt  salvt. 

Sur  \e  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vala  loi  du  3q  juin  i84o,  ie  décret  du  3  mars  iSSa^')  et  la  loi  du  9  juin 
1807,  portant  prorogation  du  priYiiége  de  la  banque  de  France; 

Vu  l'artidc  10  du  décret  du  16  janvier  1808  <*^  le  décret  du  10  mai  de  la 
même  année ('>  et  Tordonnance  royale  du  a5  mars  i84i^*\  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  6  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  U  banque  demande  rantonaation  d'établir  une  suGCorsale  à  À^erre 
(^onne); 

Va  les  pièees  de  l'mstraotion  et  notamment  la  demande  formée  par  le^ 
principaux  habitants  de  la  ville  d'Auxerre,4e  tribunal  de  commerce  et  le 
<:oQseit général  de  l'Yonne; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AroRs^ÉCR^TB  et  DicBàions  ce  qui  suit  : 

Abt.  i**.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  nne  succur- 
ftle  à  Auxerre  (Yonne).  Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les 
l^tioes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous 
«direction  du  conseil  général,  confonnément  aux  dispositions  de 
tordonnance  royale  du  25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
do  présent  décret. 

Paît  au  pdais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperenr  : 

U  Minùlrt  d'iiai  et  d$s finances, 

Signé  £.  ROUHBR. 

l  ï'iérie,  Bull.  5o«,  m*>7^.  w  m*  sém,  BoH.  igS,  n*  SAog. 

^  II*  iéria .  BnlL  176 .  n*  agSS.  <*»  ix*  série .  BuU.  801 ,  n»  9254. 
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N*  14,918.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coDtre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Barin  {^Michel-Bertin  Antoine) ,  pharmacien  de  première  classe, 
Latour,  arrondissement  d'Issoire  (Puy-de-Dôme) ,  le  22  juillet  181 4,  demi 
rant  à  Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  patronymique  celui  de 
Baiison,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Burin  du.  Buisson. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  £a 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  prési 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'É 
(  Paris,  i  7  Février  1866,  ) 

N""  14,919.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux, 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i'*  M.  Joseph-Toussaint,  négociant,  né  le  i*'  novembre  1811 ,  à  la  Poii 
à-Pitre  (Guadeloupe),  demeurant  à  Port-au-Prince  (Haïti),  est  autoriài 
porter  le  nom  de  Smesler,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Joseph-Toussaint  Sma\ 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  £1 
opérer,  sur  les  reçislrés  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  prés 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  *■ 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil dll 
{Compiègne,  16  Novembre  1866,) 


Certifié  confonue  : 

Paris,  le  i3  *  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire d^E^ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Coites» 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoU^ 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Balletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  riapHuM 
impériale ,  on  cbex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


lUPBiMBRU  niPÉRiALB.  —  i3  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  uee. 


14,930.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du 
yxrpt  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'État,  et  établissant  les  conâi' 
ions  organiques  de  leurs  travaux. 

Du  5  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
s  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tartide  4  de  la  Constitution  ; 
Vu  le  décret  impérial  du  a 4  novembre  i86ot'>  ; 
Vu  le  décret  impérial  du  3  février  1861  ^  ; 
Vu  le  décret  impérial  du  aS  juin  i863<'); 
Vu  le  décret  impérial  du  18  octobre  i863<*^  ; 
Vu  le  décret  impérial  du  3o  avril  1 864; 
Vu  le  décret  impérial  du  5  octobre  1864^*); 
Vu  le  sénatus-consulte  du  18  juillet  i86i5; 
Vu  le  décret  impérial  du  19  janvier  1867^*^  » 

Avons  DÉCRÉTB  et  DÉCRiTONS  ce  qul  suit  : 

TITRE  I". 

DU  CONSEIL  D'ETAT. 

AIT.  1*.  Les  projets  de  lois  et  de  sénatns-consultes,  les  règlements 
administration  publique  préparés  par  les  difiérents  départements 
ôustériels  sont  soumis  à  1  Empereur,  qui  les  remet  directement  ou 
f  bit  adresser,  par  le  ministre  d*État,  an  ministre  présidant  le  Con- 
idltat. 

1  Les  ordres  du  jour  des  séances  du  Conseil  d*État  sont  envoyés 
f avance  au  ministre  d*État,  et  le  président  du  Conseil  d*État  pour- 
lit  à  ce  que  ce  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps  utile  de  tout 
> qui  concerne  Texamen  ou  la  discussion  des  projets  de  lois,  des 
Mos-consultes  et  des  règlements  d'administration  publique  en- 
Igfés  à  réhboration  du  Conseil. 

3.  Les  projets  de  lois  ou  de  sénatus-con suites,  après  avoir  été  éla- 
Ns  au  Conseil  d'État,  confonnément  à  Tarticle  5o  de  la  Constitu- 
ai Bon.  878,  n^  8452.  '*»  Bull.  ii52,n«  11.686. 
■Wl.yw.ii*86vi.                                   «"  Bull.  laU.n*  12.671. 
*  Bon  1128, n*  ii^oo.  '••  Bull.  i46i.  n*  14,877. 
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tîon,  sont  remis  à  rEmperenr  par  ïe  ministre  présidant  1 
d'État,  qui  y  joint  les  noms  des  commissaires  qu'il  propo8e| 
soutenir  la  discussion  devant  le  Corps  législatif  ou  le  Sénai 

k.  Un  décret  de  rEknperem-  otdoane  la  prfseQtaticHi  d«  i 
loi  au  Corps  législatif,  ou  du  sénatus-consulte  au  Sénat^,  e_^ 
les  commissaires  du  Gouvernement  ou  les  conseillers  d'État! 

d'en  soutenir  la  discussion,  eoqjoiatement  avec  le 

le  ministre  présidant  le  Conseil  d'État,  les  vice-président  i 
dents  de  section  du  Conseil  d'État. 

Les  ministres  peuvent  recevoir,  par  décret  impérial , 
tion  spéciale  pour  représenter  le  Gouvernement  devant  le  i 
le  Corps  législatif. 

5.  AmpHation  de  ces  décrets  est  transmise  avec  leprojell 
de  sénatus-consulte  au  Corps  législatif  ou  au  Sénat  par  le  \ 
d'État. 

TITRE  II. 

DU  SIGNAT. 


CHAPITRE  I". 

RÉUNION  DU  SÉNAT.  —  FORMATION  DES  BUREAUX. 

6.  Pendant  la  durée  des  sessions,  le  Sénat  se  réunit  sur 
cation  de  son  président. 

Quand  la  session  est  close,  les  réunions  du  Sénat 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Empereur. 

7.  Le  Sénat  se  divise,  par  la  voie  du  sort,  en  cinq  bui 
Ces  bureaux  examinent  les  propositions  qui  leur  sont 

et  élisent  les  conmiissions  qu'il  y  a  lieu  de  nommer. 

Le  président  du  Sénat  préside  de  droit  le  bureau  do&l 
partie. 

Il  a  la  faculté  de  prendre  part  aux  travaux  des  commissû 
les  présider. 

CHAPITRE  IL 

DES  PROJETS  DE  LOIS. 

8.  Les  projets  de  lois  adoptés  par  le  Corps  législatif  et 
vent  être  soumis  au  Sénat,  en  exécution  de  l'article  35  dela^ 
tution,  sont,  avec  les  décrets  qui  délteuent  spécialement! 
nistres  ou  nomment  les  conseillers  d'Etat  chargés  de  soid 
discussion,  transmis,  par  le  ministre  d'État,  au  président  do 
qui  en  donne  communication  en  séance  générale. 

9.  Le  Sénat  décide  immédiatement  par  assis  et  levé  s*tl  esU 
saire  de  renvoyev  le  projet  de  loi  à  la  discussion  des  bdiean 
Texamen  d'une  commission,  ou  s'il  peut  être,  sans  cet  exaoi^ 
liminaire,  pa$sé  outre  à  la  délibération  en  séance  générale» 

10.  Le  Sénat  n^ayant  à  statuer  que  sur  la  promalgatigQLr.i| 
autre  question  que  la  question  constitutionnelle  ne  p^it  être  éd 
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le  vote  du  Sénat  ne  comporte  la  présentation  d'aucun  amende- 
est 

11.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération  en  séance  générale,  le 
iiiat,  après  la  clôture  de  la  discussion  prononcée  par  le  président, 
»te  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer  à  Ùl  promul- 
tktt. 

12.  Le  vote  n'est  pas  secret 

Il  est  pris  à  la  majorité  absolue,  par  un  nombre  de  votants  supé- 
eur  au  tiers  de  celui  des  membres  du  Sénat  ;  sinon ,  il  est  nul  et 
)it  être  reannmencé. 

13.  Le  vote  est  recensé  par  le  secrétaire  du  Sénat,  assisté  de  deux 
crétaires  élus  pour  chaque  session. 

14.  Le  président  du  Sénat  proclame  en  ces  termes  le  résultat  du 
:mtin: 

«  Le  Sénat  s'oppose,  >  ou  «  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promul- 
gation. » 

15.  Le  résultat  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre  d'État 
ar  le  président  du  Sénat 

CHAPITRE  UI. 

DES  SiffATUS-GONSULTES. 

16.  L^'Emperenr  propose  les  sénatus-consultes  réglant  les  objets 
Qumérés  dans  l'article  27  de  la  Constitution;  l'initiative  de  la  pro- 
osition  peut  aussi  être  prise  par  un  ou  plusieurs  sénateurs. 

17.  Les  projets  de  sénatus-consultes  proposés  par  l'Empereur  seront 
ortés  et  lus  au  Sénat  par  le  ministre  d'État,  le  ministre  présidant 
î  Conseil  d'État  ou  les  conseillers  d'État  à  ce  conmiis,  discutés  dans 
ailmreaux  et  examinés  par  une  commission  qui  en  fera  rapport  en 
êftDce  générale. 

Ceux  provenant  de  l'initiative  des  sénateurs  ne  seront  lus  en  séance 
ênérale  qu^autant  que  la  prise  en  considération  en  aura  été  autorisée 
m  trois  au  moins  des  cinq  bureaux. 

Dans  ce  cas,  le  texte  en  sera  immédiatement  transmis,  par  le  prê- 
tant du  Sénat,  au  ministre  dIÊtat,  et  une  commission  sera  nom- 
née  contmie  il  est  dit  dans  le  paragraphe  1"  du  présent  article. 

18.  Les  amendements  proposés  sur  le  projet  de  sénatus-consuUe 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  délibération  en  séance  générale , 

lyés  par  le  président  du  Sénat  à  la  commission ,  qui  exprimera 
MTMy  soit  daâs  son  rapport  principal ,  B.oit  dans  un  rapport  sup- 
nentaire. 

Ln  amendements  produits  pendant  la  délibération  en  séance  .génè- 
re ne  seront  lus  et  dévdoppés  qu'autant  qu'ils  seront  appuyés  par 
lÉq  membres. 

[VLe  texte  en  sera  toujours,  et  à  l'avance,  communiqué  aux  comnm- 
■bes  du  Gouvernement 

^La  commission  a  le  droit,  qui  appartient  également  aux  commis- 
■as  du  Gouvernement ,  de  demander  qu'avant  le  vote  l'amende- 
Mif  lui  soit  renvoyé. 
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19.  Le  vote ,  soit  sur  les  articles  du  projet  de  sénatus-consd 
soit  sur  son  ensemble,  a  lieu  conformément  aux  artides  12  et  iS 
présent  décret. 

Le  président  en  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 
«  Le  Sénat  a  adopté,  >  ou  «  le  Sénat  n*a  pas  adopté.  > 

20.  Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  à  l'Empereur  pai 
président  du  Sénat  ou  par  deux  vice-présidents  qu'il  dâègue. 

CHAPITRE  IV. 

ACTES  DÉNONCÉS  AU  SÉNAT  COMME  INCONSTITUTIONNELS. 

21.  Lorsqu'un  acte  est  déféré  conmie  inconstitutionnel,  par  le  (k 
vernement,  au  Sénat,  le  décret  qui  saisit  le  Sénat  et  qui  délégnel 
ministres  ou  nonmie  les  conseillers  d'État  devant  prendre  part  à 
discussion  est  transmis  par  le  ministre  d'État  au  président  da  Sén 

Les  bureaux  examinent  cette  demande  et  nomment  une  comnii 
sion ,  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  au  vote ,  confonnéma 
aux  articles  12  et  1 3  du  présent  décret 

Le  président  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 

■  Le  Sénat  maintient  >  ou  <  annule.  » 

22.  Si  l'inconstitutionalité  est  dénoncée  par  une  pétition,  cd 
pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des  pétitions,  qui  proposi 
dans  un  rapport  sonmiaire,  la  question  préalable  ou  le  renvoi  dai 
les  bureaux. 

Si  la  question  préalable  est  admise,  le  président  prononce qa 
n'y  a  lieu  à  plus  ample  informé.  Si  la  question  préalable  n'est  p 
admise,  le  président  du  Sénat  en  avise  le  ministre  d'État,  ethpél 
tion  est  renvoyée  dans  les  bureaux,  oui  nomment  une  cooumsni 
spéciale,  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  au  vote  définit! 
conformément  à  l'article  21. 

23.  La  décision  du  Sénat  est  transmise ,  par  les  soins  du  présideol 
au  ministre  d'État. 

CHAPITRE  V. 

RAPPORTS  À  L'EMPEREUR  SDR  LES  BASES  DES  PROJETS  DE  LOIS  D'ON  6UHD 
INTÉRÊT  NATIONAL. 

24.  Tout  sénateur  peut  proposer  de  présenter  à  l'Empercor  n 
rapport  posant  les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt  tt 
tional. 

La  proposition  est  motivée  par  écrit ,  remise  au  président  da  Sénad 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

25.  Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  de  la  prôe  en  ûotfii 
ration ,  le  président  du  Sénat  en  avise  le  ministre  dÉtat. 

Une  commission  est  noimuée  dans  les  bureaux,  et  oettec^tfDB^ 
sion  rédige  le  projet  de  rapport  à  envoyer  à  l'Empereur. 

26.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  distribué  et  transmis  àrivioB 
au  ministre  d'État,  est  discuté  en  séance  générale.  , 

Il  peut  être  amendé  dans  les  formes  prévues  par  rardcfe'iS' 
présent  décret. 
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27.  Le  vote  surTadoption  ou  le  rejet  du  projet  de  rapport  a  lieu 
conformément  aux  articles  12  et  i3  du  présent  décret. 

Le  président  du  Sénat  proclame  le  résultat  en  ces  termes: 
*  Le  rapport  est  adopté ,  »  ou  «  le  rapport  n'est  pas  adopté.  » 

28.  S'il  y  a  adoption,  le  rapport  est  envoyé  par  le  président  du 
Sénat  au  ministre  d'État. 

CHAPITRE  VI. 

DES  PROPOSITIONS  DK  MODIFICATION  À  LA  CONSTITUTION. 

29.  Toute  proposition  de  modification  à  la  Constitution ,  autorisée 
par  Farticle  3i  de  la  Constitution,  ne  peut  être  déposée  par  des 
membres  du  Sénat  qu'autant  qu'elle  est  signée  par  dix  sénateurs  au 
moins. 

Quand  une  proposition  est  déposée  dans  ces  conditions,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  articles  17,  deuxième  et  troisième  para- 
graphes, 18  et  19  du  présent  décret. 

Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  par  le  président  du  Sénat 
à  l'Empereur,  qui  avise,  conformément  à  l'article  3i  de  la  Constitu- 
tion. 

CHAPITRE  Vn. 

PÉTITIONS. 

30.  Les  pétitions  adressées  au  Sénat,  conformément  à  l'article  45 
de  la  Constitution ,  sont  examinées  par  des  commissions  nommées 
chaque  mois  dans  les  bureaux. 

Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  communiqué  à  l'avance  au 
ministre  d'État. 

H  est  fait  rapport  des  pétitions  en  séance  générale,  et  le  vote  porte 
sur  la  question  préalable,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements  ou  le  renvoi  au  ministre  compétent. 

La  question  préalable  peut  être  proposée,  soit  par  la  commission, 
soit  par  un  membre  du  Sénat. 

Si  le  renvoi  au  ministre  compétent  est  prononcé,  la  pétition  et  un 
extrait  de  la  délibération  sont,  par  les  ordres  du  président  du  Sénat, 
transmis  au  ministre  d'État. 

31.  Lorsqu'une  pétition  adressée  au  Sénat  est  reconnue  par  la 
commission  des  pétitions  avoir  pour  objet  une  modification  quel- 
conque ou  une  interprétation  de  la  Constitution,  elle  est  transmise, 
avec  un  rapport  sommaire,  au  président  et  communiquée  par  lui  aux 
boréaux  du  Sénat. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  des  bureaux  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'examiner,  elle  est  regardée  comme  non  avenue. 

Dans  le  cas  où  la  prise  en  considération  est  autorisée  par  trois  au 
DH>i|is  des  cinq  bureaux,  ceux-ci  nomment  une  commission  spéciale 
«^lont  le  rapport  est  fait  en  séance  générale, 
rî  / 1  Le  yole  porte  sur  la  question  préalable,  Tordre  du  jour  pur  et 
simple,  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  ou  le  renvoi  au  Gou- 
vernement. 
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Si  la  question  préalable  est  admise,  le  président  prooooce (pL*S 
n*y  a  lieu  à  plus  ample  informé. 

Si  la  question  préalable  n'est  pas  admise,  ou  si  Tordre  du  joui 
n*est  pas  adopté,  le  résultat  de  la  délibération  est  transmis  aa  mi* 
nistre  d'État  par  le  (M-ésident  du  Sénat. 

Dans  le  cas  où  une  pétition  rapportée  serait  reconnue  avoir  pour 
objet  une  modification  ou  une  interprétation  de  la  Conslitutioa,  le 
renvoi  aux  bureaux  est  prononcé  par  le  président  du  Sénat  sur  la 
demande  du  Gouvernement  ou  d'un  sénateur. 

CHAPITRE  VIII. 

PR0CLAMATK)NS  DE  L'EMPEREUR  AU  SENAT. 

32.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement,  pro- 
rogation ou  clef  are  de  la  session  sont  portées  au  Sénat  par  les  mi- 
nistres ou  les  conseillers  d'Élat  à  ce  commis;  elles  sool  lues,  t0«le 
affaire  cessante,  et  le  Sénat  se  sépare  à  l'instant 

CHAPITRE  l\. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  CHAPITRES  PRÉCÉDENTS. 

33.  Dans  toutes  délibérations  du  Sénat,  le  Gouvernement  a  ledroU 
d'être  représenté  par  le  ministre  d'État,  le  ministre  présidant  le  Con- 
seil d'État,  les  ministres  délégués  spécialement  par  lEmpereor,  te 
vice-président  et  les  présidents  de  section  du  ConseH  d'État,  oopf 
les  conseillers  d'État  à  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

Les  ordres  du  jour  des  séances  sont  toujours  envoyés  à  l'avttce 
au  ministre  d'État,  et  le  président  du  Sénat  veille  à  ce  que  tooste 
avis  et  communications  nécessaires  lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

34.  Les  ministres  et  les  conmiissaires  du  Gouvernement  ne  swit 
point  assujettis  an  tour  de  parole. 

Ils  obtiennent  la  parole  quand  ils  la  demandent. 

CHAPITRE  X. 

DES  DEMANDES  D'INTERPELLATIONS. 

35.  Toute  demande  d'interpellations  au  Gouvernement  est  for- 
mulée par  écrit  et  signée  de  cinq  membres.  Elle  explique  sommaire- 
ment l'objet  des  interpellations  ;  el^e  est  remise  au  président  du  &b»U 
qui  la  communique  au  ministre  d'État  et  la  renvoie  à  l'examen  4ei 
bureaux,  qu'il  convoque  à  cet  effet  au  plus  tard  dans  les  trob  j^rs 
qui  suivent  la  remise  de  la  demande. 

36.  Si  deux  bureaux  du  Sénat  émettent  l'avis  que  les  interpeUa- 
tions  peuvent  avoir  lieu,  le  président  donne  lecture  de  la  demande 
d'interpellations,  en  assemblée  géxiérale,  et  le  Sénat  fixe  le  jour  de 
la  discussion. 

37.  Après  la  clôture  de  la  discussion,  le  Sénat  prononce  sur  Tordre 
du  jour  pur  et  simple  ou  le  renvoi  au  Gouvernement. 

38.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité. 
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39.  Si  Tordre  du  jour  pur  et  simple  est  écarté,  ie  Sénat  vote  sur 
le  renvoi  au  Gouvernement,  et  ce  vote  clôt  la  délibération. 

Le  renvoi  au  Gouvernement  ne  peut  être  prononcé  que  dans  les 
termes  suivants  : 

•  Le  Sénat  appelle  Tattention  du  Gouvernement  sur  l'objet  des 
interpellations.  > 

DiBs  ce  cas,  un  extrait  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre 
tfÉtat 

CHAPITRE  XI. 

ADMINISTRATION   DU   SENAT. 

'^O.  Le  président  du  Sénat  le  représente  dans  ses  rapports  avec 
l'Empereur  et  dans  les  cérémonies  publiques. 

n  préside  les  séances  du  Sénat 

k\,  £n  cas  d'absence  du  président  du  Sénat,  la  présidence  est 
exercée  par  le  premier  vice-président 

42.  Le  grand  référendaire  est,  sous  Fautorité  du  président,  chargé 
de  la  direction  des  services  administratifs  et  de  la  comptabilité.  Il 
est  le  chef  du  personnel  des  employés;  il  veille  au  maintien  de 
Tordre  intérieur  et  de  la  sûreté. 

H  délivre  les  certificats  de  vie  et  les  passe-ports. 

11  fait  expédier  les  convocations  pour  les  cérémonies. 

^3.  Le  secrétaire  du  Sénat  est,  sous  l'autorité  du  président,  chargé 
du  service  législatif. 

n  dirige  la  rédaction  des  procès-verbaux ,  dont  il  est'  responsable 
et  qu'il  présente,  après  chaque  séance,  à  la  signature  du  président 
ou  du  vice-président  qui  aura  tenu  la  séance. 

n  a  la  garde  du  sceau  du  Sénat  et  l'appose  d'après  les  ordres  du 
président 

D'est  chargé  de  l'ampliation  officielle  des  sénatus-consultes  et 
antres  décisions  du  Sénat,  et  de  l'enregistrement  des  décrets  de  l'Em- 
pereur portant  nomination  de  sénateurs. 

Il  expédie  les  convocations  pour  les  séances. 

n  transmet  aux  commissions  élues  pour  les  examiner  les  pétitions 
adressées  au  Sénat. 

U.  Le  président  nomme  les  employés  supérieurs  du  Sénat. 

Le  grand  référendaire  présente  à  la  nomination  du  président  les 
oni^yés  du  service  administratif;  le  secrétaire  du  Sénat,  ceux  du 
aenrice  législatif. 

Le  graud  référendaire  nomme  tous  les  gens  de  service. 

45.  Les  palais  du  petit  et  du  grand  Luxembourg ,  la  maison  du 
boulevard  Saint-Michel,  n*64,  et  la  maison  de  la  rue  de  Vaugirard, 
n*  36,  le  mobilier  qui  les  garnit,  les  jardins  et  la  bibliothèque,  sont 
aflbctés  au  Sénat. 

Le  service  du  conmiandant  militaire  du  palais,  les  adjudants  et 
surveillants,  ainsi  que  le  service  des  jardins  ouverts  au  public,  sont 
80US  les  ordres  du  grand  référendaire. 
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CHAPITRE  Xn. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  L'ADMINISTRATION  FIXANCIÈRF. 
ET  LA  COMPTABILITÉ  DC  SÉNAT.  * 

'iG.  La  dotation  du  Séoat  prend  place  dans  le  budget  de  l*État,  à 
ia  suite  des  dépenses  de  la  dette  publique. 

'i7.  Le  grand  référendaire  propose,  chaque  année,  au  président 
du  Sénat,  le  projet  de  budget  des  dépenses  du  Sénat.  - 

Ce  projet  est  approuvé  par  le  président  et  transmis  à  la  commissîoD 
de  comptabilité. 

^8.  Cette  commission  examine  et  discute  les  dépenses  proposées, 
et  rédige  un  rapport  qu'elle  présente  à  l'assemblée. 

49.  Le  Sénat  délibère  sur  les  crédits  applicables  aux  i)esoi05  de 
chaque  exercice  et  vote  l'ensemble  du  budget. 

50.  Le  grand  référendaire  mandate  les  dépenses  sur  les  crédits 

3ui  lui  sont  ouverts  par  les  ordonnances  de  délégation  du  mini^ 
es  finances.  Ces  mandats  sont  acquittés  dans  les  formes  et  avecjes 
justifications  prescrites  par  les  lois  et  règlements  de  la  comptabilité 
publique. 

51.  Le  compte  de  chaque  exercice  est  présenté  par  le  grand  r^ 
rendaire  au  président  du  Sénat,  qui  le  transmet  à  la  comaûssioi^de 
comptabilité  ;  celle-ci  le  vérifie  et  fait  un  rapport  qu'elle  présente  fu 
Sénat ,  qui  l'arrête  définitivement. 

TITRE  III. 

DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


CHAPITRE  r. 

RÉUNION  DU  CORPS  LEGISLATIF;  FORMATION  ET  ORGANISATION  DES  BURVACX; 
VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS;  ÉLECTIONS  DES  SECRÉTAIRES. 

52.  Le  Corps  législatif  se  réunit  au  jour  indiqué  par  le  décret  de 
convocation. 

Dans  toute  délibération  du  Corps  législatif,  le  Gouvernement.fft 
représenté  par  le  ministre  d'État,  le  ministre  présidant  le  Coqs^ 
d'Etat,  les  ministres  délégués  par  l'Empereur,  les  vice-président  et 
présidents  de  section  du  Conseil  d'État,  ou  par  des  conseillers  d*État 
à  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

53.  A  l'ouverture  de  la  première  séance,  le  président  du  Corpî^ 
législatif,  assisté  des*  quatre  plus  jeunes  membres  présents,  lesquels 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  jusqu'à  l'élection  des  six 
secrétaires  définitifs,  procède,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  1^ 
division  de  l'assemblée  en  neuf  bureaux. 

Les  bureaux  ainsi  formés  se  renouvellent  chaque  mois,  pendant 
la  session,  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 

Ils  élisent  leurs  présidents  et  leurs  secrétaires. 

Le  président  du  Corps  législatif  préside  de  droil  le  bureau  dont  3 
fait  partie. 
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H  a  la  faculté  de  prendre  part  aux  travaux  des  commissions  et  de 
les  présider. 

5/i.  Les  bureaux  procèdent  sans  délai  à  Texamen  des  procès- 
verbaux  d'élection  qui  leur  sont  répartis  par  le  président  du  Corps 
législatif,  et  chargent  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  d'en  faire 
le  rapport  en  séance  publique. 

55.  Rassemblée  statue  sur  ce  rapport;  si  l'élection  est  déclarée 
valable,  l'élu  prête,  séance  tenante,  ou,  s'il  est  absent,  à  la  première 
séance  à  laquelle  il  assiste,  le  serment  prescrit  par  l'article  i4  de  la 
Constitution  et  l'article  16  du  sénatus-con suite  du  25  décembre  î852, 
elle  président  du  Corps  législatif  prononce  ensuite  son  admission. 

Le  député  qui  n'a  pas  prêté  serment  dans  la  quinzaine  du  jour 
où  son  élection  a  été  déclarée  valable,  est  réputé  démissionnaire. 

En  cas  d'absence,  le  serment  peut  être  prêté  par  écrit,  et  doit 
être,  en  ce  cas,  adressé  par  le  député  au  président  du  Corps  légis- 
latif dans  le  délai  ci-dessus  déterminé. 

5ft.  Après  la  vérification  des  pouvoirs,  et  sans  attendre  qu'il  ait 
été  statué  sur  les  élections  contestées  ou  ajournées,  le  Corps  légis- 
latif élit  parmi  ses  membres,  pour  ia  durée  de  la  session,  six  secré- 
taires, dont  quatre,  à  tour  de  rôle,  siègent  au  bureau  pendant  les 
séances  publiques. 

L'éleclioD  a  lieu  en  séance  publique,  au  scrutin  de  liste  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

Après  deux  tours  de  scrutin ,  et  en  cas  de  ballottage ,  la  majorité 
relative  suffit. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Tout  billet  de  ballottage  qui  contient  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de 
nominations  à  faire  est  nul. 

Les  secrétaires  provisoires  vérifient  le  nombre  des  votants;  des 
scrutateurs  tirés  au  sort  dépouillent  le  scrutin ,  et  le  président  en 
proclame  le  résultat. 

57.  Après  l'élection  des  secrétaires,  le  président  fait  connaître  à 
FEmpereur  que  le  Corps  législatif  est  constitué. 

58.  Les  démissions  de  députés  sont  adressées  au  président  du 
Cor^  l^îslatif ,  qui  en  envoie  copie  au  ministre  d'Étal. 

Les  lettres  de  démission  sont  inscrites  à  leur  date  d'arrivée  à  la 
présidence  du  Corps  législatif,  sur  le  livre  de  correspondance  tenu 
an  secrétariat  général. 

CHAPITRE  IL 

PllÉSEXtATlON  ,  DISCUSSION  ,  VOTE  DES   PROJETS  DK  XOIS. 

59.  Les  projets  de  lois  présentés  par  l'Empereur  sont  apportés  et 
'us  an  Corps  législatif  par  les  représentante  du  Gouvernement  dési- 
gïiéJdans  l'article  52,  ou  transmis,  sous  les  ordres  de  TEmpereur, 
P^r  le  ministre  d'État,  au  président  dii  Corps  législatif,  qui  en  donne 
communication  en  séance  publique. 

6#.' Les  projets  de  lois  sont  imprimés,  distribués  et  mis  à  l'ordre 
^"  jour  des  bureaux,  qui  lesdiscutent  et  nomment  au  scrutin  secret. 


uigitized  by 


Google 


—  266  ~ 

à  la  majorité,  une  commission  de  neuf  membres  chargée  d^fiûre 
le  rapport. 

61.  Suivant  la  nature  des  projets  à  examiner,  le  Corps  législttif 
peut  décider  que  les  commissions  à  nommer  par  les  bureaux  seront 
de  dix-huit  membres  au  lieu  de  neuf. 

62.  Les  projets  de  lois  d'intérêt  local  et  ceux  pour  lesqiMiii 
Turgence  aura  été  déclarée  sont  envoyés  à  Texamen  des  bureaux, 
aussitôt  qu'ils  auront  été  imprimés  et  distribués. 

63.  Aucun  membre  du  Corps  législatif,  faisant  partie  xle  éaa 
conmiissions  autres  que  les  commissions  chargées  d'examiner  ki 
projets  de  lois  d'intérêts  communaux  ou  départementaux  r  J)e  peot 
être  appelé  à  faire  partie  d'une  troisième  commission  «  jusqu'à  ce^e 
l'une  des  deux  premières  ait  nommé  son  rapporteur  et  que  cette 
nomination  ait  été  insérée  au  feuilleton  des  ordres  du  jour. 

6^.  Tout  amendement  provenant  de  l'initiative  d'un  ou  plusieon 
membres  est  remis  au  président  et  transmis  par  lui  à  la.  conunisaioo. 

Aucun  amendement  n'est  reçu  après  que  le  projet  de  loi  a  été  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  publique. 

65.  Les  auteurs  de  l'amendement  ont  droit  d'être  entendus  d^os 
la  commission. 

66.  Si  l'amendement  est  adopté  par  la  commission,  elle  ee 
transmet  la  teneur  au  président  du  Corps  législatif,  qui  le  reovoie 
au  Conseil  d'État,  et  il  est  sursis  au  rapport  de  la  coaunission  joi- 
qu'à  ce  que  le  Conseil  d'État  ait  émis  son  avis. 

67.  La  commission  peut  déléguer  trois  de  ses  membres  pour  Dure 
connaître  au  Conseil  d'État  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  vote.  Le 
président  du  Corps  législatif  assiste^  quand  il  le  juge  convenable, 
les  délégués  des  commissions. 

68.  Si  l'avis  du  Conseil  d'État,  transmis  à  la  conunission  pai  fio- 
termédiaire  du  président  du  Corps  législatif,  est  favorable,  ou  qa^jone 
nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil  d'État  soit  adoptée  par  la  com- 
mission, le  texte  du  projet  de  loi  à  discuter  en  séance  publiquetffra 
modiGé  conformément  à  la  nouvelle  rédaction  adoptée. 

Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la  nouvelle  rédaction  admise ao 
Conseil  d'État  ne  soit  pas  adoptée  par  la  conunission ,  l'amendeiaeiit 
sera  regardé  comme  non  avenu. 

69.  Le  rapport  de  la  conunission  sur  le  projet  de  loi  par  elle  exa- 
miné est  déposé  en  séance  publique  ;  il  en  est  donné  lecture  si  b 
Chambre  le  décide.  Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  vingt-qaâlre 
heures  au  moins  avant  la  discussion,  sauf  le  cas  d'urgence  déclaré 
par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition  du  président.  Dïins  ce  cas, 
il  est  donné  lecture  du  rapport,  et  l'assemblée  fi.^e  le  moment  delà 
discussion. 

70.  A  la  séance  fixée  par  l'ordre  du  jour,  la  discussion  souvwct 
porte  d'abord  sur  l'ensemble  de  la  loi,  puis  sur  les  divers  articles. 

Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  discussion ,  le  présideol  en- 
suite l'assemblée.  Si  la  parole  est  demandée  contre  la  Gl6Uire,elkoe 
peut  être  accordée  qu'à  un  seul  orateur.  S'il  y  a  doute  sut  le  vttleée 
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rassemblée,  après  une  seconde  épreuve,  la  discussion  continue.  La 
clôture  de  la  discussion  prononcée,  la  parole  n'est  plus  accordée  que 
sur  la  position  d<3  lu  question! 

71.  Il  n*y  a  jamais  lieu  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si 
Ton  passera  à  la  discussion  des  articles  ;  mais  les  articles  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  par  te  président. 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé  ;  si  le  bureau  déclare  l'épreuve  dou- 
teuse, il  est  procédé  au  scrutin  public. 

72.  Si,  lors  de  la  discussion  en  séance  publique,  le  Corps  iégisr 
latif  prend  en  considération  des  amendements,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  Tarticlc  3  du  sénatus-consulte  du  i8  juillet 
]  860  ries  amendements  et  Tarticie  du  projet  de*  loi  auquel  ils  se  rap- 
portent sont  renvoyés  à  la  commission.  Chaque  député  peut  alors, 
dans  la  forme  prévue  par  les  articles  64  et  suivants  du  présent  dé- 
cret, présenter  tel  amendement  qii*il  jiige  convenable. 

Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  proposition 
nouvelle,  elle  en  transmet  la  teneur  au  président  du  Corps  législatif, 
qui  h  renvoie  au  Conseil  d'État.  Il  est  alors  procédé  conformément 
MX  articles  66  et  suivants  du  présent  décret,  et  le  vole  qui  intervient 
au  scrutin  public  est  définitif. 

73.  Bansle  cours  de  la  discussion ,  un  article  de  loi  peut  étfe  renvoyé 
à  un  notf\'eî  examen  de  la  commission.  En  cas  de  renvoi ,  l'artide  peut 
ftre  amendé  conformément  aux  règles  prescrites  par  l'article  précé^ 
dent. 

7^.  Après  le  vote  sur  les  articles,  il  est  procédé  au  vote  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

te  vote  a  lieu  au  scrutin  public  et  à  la  majorité  absolue. 

le  scrutin  est  dépouillé  par  les  secrétaires  et  proclamé  par  le  pré- 
«fdent. 

La  présence  de  la  majorité  des  députés  est  nécessaire  pour  la  vali- 
«lité  du  vote. 

Si  le  nombre  des  votants  n'atteint  pas  cette  majorité,  le  président 
déclare  le  scrutin  nul,  et  ordonne  qu,*il  y  soit  procédé  de  nouveau. 

tes  propositions  de  lois  relatives  à  des  intérêts  conmiunaux  ou 
départementaux,  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation,  seront 
votées  par  assis  et  levé. 

75.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  voter  par  assis  et  levé,  il  est 
procédé  au  scrutin  public  si  dix  membres  au  moins  en  font  la  de- 
mande. 

76.  Le  Corps  législatif  ne  motive  ni  son  acceptation  ni  son  reûis  ; 
sa  décision  ne  sexprtnie  que  pai  Tune  de  ces  deux  forjfuules: 

«Le  Corps  législatif  a  adopté,  »  ou  «  le  Corps  législatif  n'a  pas 
adopté.» 

?7.  La  miaitte  du  projet  de  loi  adopté,  par  le  Corps  législatif  est 
■KBée  par  le  président  et  les  secrétaii^es ,  et  déposée  dans  les  archtvsa 

Use  expédition ,  revêtue  des  nïémes  signatures ,  est  portée  à  l'£m^ 
perew  par  le  préaident. 
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CHAPITRE  m. 

MBS8AGB8  KT  PROCLAMATIONS  ADRESSÉS  AV  OORPS  LÉGISLATI 
PAR  L*BIIPBRBUR. 

78.  Les  messages  et  proclamations  que  FEmpereur  adresse  ao 
Corps  législatif  sont  apportés  et  lus  en  séance  par  les  ministres  ouïes 
conseillers  d'État  commis  à  cet  effet. 

Ces  messages  et  proclamations  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
discussion  ni  d'aucun  vote,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une  pw- 
position  sur  laquelle  il  doive  être  voté. 

79.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement,  pio- 
rogation  ou  dissolution  du  Corps  législatif  sont  lues  en  séai^ 
•publique,  toute  affaire  cessante,  et  le  Corps  législatif  se  sépare  ï 
l'instant. 

CHAPITRE  IV.    , 

TENUE  DES  SEANCES. 

80.  Le  président  du  Corps  législatif  fait  l'ouverture  et  annonce  la 
clôture  des  séances.  Il  indique,  à  la  fin  de  chacune,  après  avoirçoè- 
suite  l'assemblée,  l'heure  d'ouverture  de  la  séance  suivante  et  Tordre 
du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle.  Cet  ordre  du  jour  est  im- 
médiatement envoyé  au  ministre  d'Etat,  et  le  président  du  Corps 
législatif  veille  à  ce  que  tous  les  avis  et  communications  néceS^^âr^ 
lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

81.  Aucun  membre  ne  peut  parler  qu'après  avoir  demandé  de 
sa  place  la  parole  au  président  et  l'avoir  obtenue.  Il  parle  à  la  tri- 
bune, à  moins  que  le  président  ne  l'autorise  à  parler  de  sa  plaèé* 

82.  Les  représentants  du  Gouvernement  désignés  dans  l'article  5) 
et  les  conseillers  d'État  chargéis  de  soutenir  la  discussion  des  projets 
de  lois  ne  sont  point  assujettis  au  tour  d'inscription  et  obtiennent U 
parole  quand  ils  la  réclament. 

83.  Le  membre  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  ne  pent 
obtenir  la  parole. 

Si  l'orateur  s'écarte  de  la  question ,  le  président  l'y  rappelle.  Le 
président  ne  peut  accorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la  question. 

Si  l'orateur  rappelé  deux  fois  à  la  question  dans  le  même  discours 
continue  à  s'en  écarter,  le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir 
si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le  reste  de  la  séance, 
sur  la  même  question.  La  décision  a  lien  par  assis  et  levé,  ékti 
débats. 

8^.  Le  président  rappelle  seul  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  édkrte. 
La  parole  est  «accordée  à  celui  qui,  rappelé  à  l'ordre,  s'y  est  soumis 
et  demande  à  se  justifier  :  il  obtient  seul  la  parole. 

Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à  l'ordre  dans  le  même 
discours,  le  président,  après  lui  avoir  accordé  la  parole  pout^  se  jtis- 
tifier,  s'il  le  demande,  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  la  pttjNjle 
ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le  reste  de  la  séance,  sn^Mè 
même  question.  La  décision  a  lieu  par  assis  et  levé,  satis  débats,* 
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85.  Toute  personnalité,  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation 
sont  interdits. 

86.  Si  un  membre  du  Corps  législatif  trouble  Tordre ,  il  y  est  rap- 
pelé nominativement  par  le  président;  s'il  persiste,  le  président  or- 
donne d'inscrire  au  procès-verbal  le  rappel  à  l'ordre.  En  cas  de  ré- 
sistance, rassemblée,  sur  la  proposition  du  président,  prononce, 
sans  débats,  f exclusion  de  la  salle  des  séances  pendant  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  cinq  jours.  L'afiBche  de  cette  décision  dans  le  àé- 
partement  où  a  été  élu  le  membre  qu'elle  concerne  peut  être  or- 
donnée. 

87.  Si  l'assemblée  devient  tumultueuse  et  si  le  président  ne  peut  la 
calnier,  il  se  couvre.  Si  le  trouble  continue,  il  annonce  qu'il  va  sus- 
pendre la  séance.  Si  le  calme  ne  se  rétablit  pas ,  il  suspend  la  séance 
pendant  une  heure,  durant  laquelle  les  députés  se  réunissent  dans 
leurs  bureaux  respectifs.  L'heure  expirée,  la  séance  est  reprise;  mais, 
si  le  tumulte  renaît,  le  président  lève  la  séance  et  la  renvoie  au  len- 
demain. 

88.  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  priorité  et  de  rappel  au 
règlement  ont  la  préférence  sur  la  question  principale  et  en  sus- 
pendent la  discussion. 

Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont  jamais  motivés. 

La  question  préalable,  c'est-à-dire  celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
est  mise  aux  voix  avant  la  question  principale.  Elle  ne  peut  être  de- 
mandée sur  les  propositions  faites  par  l'Empereur. 

89.  Les  demandes  de  comité  secret,  autorisées  par  l'article  4i  de 
la  Constitution,  sont  signées  par  les  menibres  qui  les  font  et  remises 
aux  mains  du  président,  oui  en  donne  lecture,  y  fait  droit  et  les  fait 
consigner  au  procès- verbal. 

90.  Lorsque  l'autorisation  exigée  par  l'article  ii  de  la  loi  du 
2  fi^vrier  i852  sera  demandée,  le  président  indiquera  seulement 
i objet  de  la  demande  et  renverra  immédiatement  dans  les  bureaux, 
<|Qi  nonuneront  une  commission  pour  examiner  s'il  y  a  lieu  d'auto- 
riser les  poursuites. 

CHAPITRE  V. 

fKOGJES-VERBAUX  ET  COMPTES  BENDUS. 

91.  La  rédaction  des  procès -verbaux  des  séances,  la  reproduction 
m  exUmo  des  débats  et  les  comptes  rendus  prescrits  par  le  sénatus- 
consulte  du  2  février  i86i  sont  placés  sous  la  haute  direction  du 
président  du  Corps  législatif  et  confiés  à  des  rédacteurs  spéciaux 
nommés  par  lui  et  qu'il  peut  révoquer. 

92.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  constate  seulement  les 
opérations  et  les  votes  du  Corps  législatif.  11  est  signé  du  président 
cl  lu  par  l'un  des  secrétaires  à  la  séance  suivante. 

93.  Les  procès-verbaux  des  séances,  après  leur  approbation  par 
rassemblée,  sont  transcrits  sur  deux  registres  sign^  par  le  pré- 
sident 

94.  Les  oomptes  rendus  prescrits  par  le  sénatus-consulte  du  2  fé- 
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vrier  1861  oontiennent  ks  noms  des  membres  qui  oat  pris  la  parole 
dans  la  séance  et  le  résumé  de  leurs  opinions. 

9h.  Un  arrêté  spécial  du  président  du  Corps  légrôbrtif  règle  la -bu-  ^ 
nière  dont  les  comptes  rendus  des  séances  seront  imis  à  la  dispesititnt' , 
des  journaux ,  coiîformén»ent  aux  prescriptions  du  sénatus-toDsulle  i 
du  2  février  1861. 

96.  Tout  membre  peut  faire  imprimer  et  distribuer  à  ses  firak  le  J 
dificours  qu'il  aura  prononcé  et  qui  aura  été  reproduit  par  ia  sténo-  \ 
^apbieofBôelle ,  après  en  avoir  obtenu  Tantorisation  dhine  comm»" 
sion  composée  du  président  du  Corps  législatif  et  des  présidents 4e  ; 
diaque  bureau. 

Cette  autorisation  doit  être  approuvée  par  le  Corps  législatif. 

L'impression  et  la  distribution  faites  en  contravention  des  diqxh 
sitions  qui  précèdent  seront  punies  d'une  amende  de  cinq  cents  à 
cinq  mille  francs  contre  les  imprimeurs,  et  de  cinq  à  cinq  KieoÉi 
francs  contre  les  distributeurs. 

CHâPITRE  VI. 

DES  DEMANDES  D'INTERPBLLATIOirS. 

97.  Toute  demande  d'interpellations  au  Gouvernement  est  formu- 
lée par  écrit  et  signée  de  cinq  membres.  Elle  explique  sonunaire- 
ment  l'objet  des  interpellations;  elle  est  remise  au  président  do 
Corps  législatif,  qui  ia  communique  au  minbtre  d'État  et  la  renvoie 
à  l'examen  des  bureaux ,  qu'il  convoque  à  cet  effet  au  plus  taid  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  remise  de  la  demande. 

98.  Si  quatre  bureaux  du  Corps  législatif  émettent  l'avis  que  ks 
interpellations  peuvent  avoir  lieu ,  le  président  donne  lecture  de  ia 
demande  d'interpellations,  en  séance  publique,  et  le  Corps  législatif 
fixe  le  jour  de  la  discussion. 

99.  Après  la  clôture  de  la  discussion ,  le  Corps  législatif  se  pro- 
nonce sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ou  le  renvoi  au  Gouverne- 
ment. 

100.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité. 

101.  Si  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  écarté,  le  Corps  législatif 
vote  sur  le  renvoi  au  iîoavemeiiLent,  et  ce  vote  clôt  Ja  délibération. 

Le  renvoi  au  Gouvernement  ne  peut  être  prononcé  que  dans  les 
termes  suivants  : 

«Le  Corps  législatif  appelle  Taitention  du  Gouvernement  sur  Fcb' 
jet  des  interpellations.  ■ 

Dans  ce  cas ,  un  extrait  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre 
d'État. 

CHAPITRE  7IL 

INSTALLATION  ET  ADMIUISTRATION  INTERIEURE. 

102.  Le  palais  Bourbon  et  l'hôtel  de  la  présidence  avec  leurs  mo- 
biliers et  dépendances  restent  affectés  au  Corps  législatif. 

103.  Le  président  du  Corps  législatif  a  la  haute  administration  de 
ce  corps;  il  habite  le  palais. 
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104»  Il  règle  par  des  arrêtés  spéciaujî  l'orgaaisation  de  touft  les 
services  et  Temploi  des  fonds  aflectés  aux  dépenses  du  Corps  légis- 
latif. 

105.  11  est  assisté  de  deux  questeurs  nommés  pour  Tannée  par 
TEmpereur. 

Les  questeurs  ojcdoiuiancent,  conformément  aux  arrêtés  pris  par 
le  présidentiel  sur  la  délégation  de  crédits  faite  par  le  ministpe  des 
finances,  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel.  Le  président  peut 
l^or  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  administratifs.  Les 
questeurs  habitent  au  palais  législatif  et  reçoivent  un  traitement. 

106.  le  président  du  Corps  législatif  pourvoit  à  tous  les  emplois 
et  prononce  les  révocations  qnand  il  y  a  lieu. 

107.  Une  commission  de  neuf  membres  nonmiés  parles  bureaux 
à  chaque  session  annuelle  procède  ii  l'apurement  et  au  jugement  des 
comptes  du  trésorier  du  Corps  législatif,  et  transmet  son  arrêté  au 
président  de  ce  corps ,  qui  en  assure  Texécution. 

CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  POLICE  INTÉRIEURE  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

108.  Le  président  du  Corps  législatif  a  la  police  des  séances  et 
celle  de  Tenceinte  du  palais. 

109.  Nul  étranger  ne  peut»  sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans 
Tenceiole  où  siègent  les  députés. 

110.  Toute  personne  qui  donne  des  marques  d'approbation  ou 
d'improbation ,  ou  qui  trouble  l'ordre,  est  sur-le-champ  exclue  dea 
tribunes  par  les  huissiers,  et  traduite,  s  il  y  a  lieu,  devant  l'autorité 
compétente. 

CHAPITRE  fX 

CONGÉS.  ^ 

IIJ.  Aucun  membre  du  Corp.s  législatif  ne  peut  s'absenter  sans 
obtenir  un  congé  de  l'assemblée. 

Les  passe-ports  sont  signés  pai*  le  présklent  do  Cotps  législatif, 
qui,  sauf  le  cas  d'urgence,  ne  peut  les  délivrer  qu'après  le  coogé 
ob<enu* 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

112.  La  dotation  du  Corps  législatif  est  inscrite  au  budget,  inuné- 
diatement  après  celle  du  Sénat. 

113.  Le  président  pourvoit,  par  des  arrêtés  réglementaires,  à  tous 
1^  détails  de  la  police  et  de  Fadministration  du  Corps  législatif. 

TITRE  IV. 

GARDE  MILITAIRE  DD  SENAT  ET  DU  CORPS  LEGISLATIF. 

La  garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  est  sous  les 
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ordres  du  ministère  de  la  guerre,  qui  s'entend  à  ce  sujet  avec  If 
président  du  Sénat  et  avec  le  président  du  Corps  législatif. 

Pendant  la  session,  une  garde  d'honneur  rend  les  honneurs  milh 
taires  aux  présidents  de  ces  deux  corps  lorsqu'ils  se  rendent  aai 
séances. 

115.  Le  décret  du  3  février  i86i  est  et  demeure  abrogé. 

Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions  des  décrets  antérieun, 
contraires  au  présent  décret. 

116.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  préseo» 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rËmpereur  : 

U  Ministre  d'État, 

SigRé  E.  Rocher. 


N*  i4i93i-  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  le  Bureau  de  Douane  de  Thouie- 
la- Long  (Metue)  à  l'importation  des  Grains  et  Farines, 

Du  12  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifEMUR 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemcnt  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  les  ordonnances  des  17  janvier  t*^  et  23  août  i83o  W;  j 

Vu  Tavis  de  M.  le  ministie  des  finances,  en  date  du  8  janvier  1867,  I 

Avons  DÉciiiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Thonne-la-Long  (Meuse)  est 
ouvert  à  l'importation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricaltore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  rf-ntslre  secrétaire  tl'tlnl  au  département  df  l*a^ricuUMf  - 
fiti  eàmmcrc*-  et  des  travaux  pabties , 

Si^'né  DE  FORCADE. 

'^'  vin*  s^TÏc,  Bull.  339,  n"  13,387.        "'  i\*  série.  Bnll.  6,  n*  07. 
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N*  i4«9^. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigoé  par  le  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l' U  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  projetés  pour  com- 
pléter l*améiioralion  de  la  navigation  de  la  Sèvre  niortaise ,  conformément 
aux  dispositions  générales  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Les  travaux  mentionnés  à  Tarticle  i**  du  présent  décret  sont  déclarés 
d*utilité  publique. 

3*  La  part  contributive  de  TÉtat  dans  la  dépense ,  évaluée  à  sept  cent 
soixante-quatorze  mille  huit  cents  francs ,  est  fixée  à  sept  cent  mille  francs  et 
•era  imputée  sur  le  budget  extraordinaire,  chapitre  viii  (Amélioration  des 
mtères).  Le  surplus  sera  supporté  par  les  syndicats  des  marais  mouillés. 
(Saint-Cloud,  2  Novembre  1866.) 


H*  i4t933. — DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour  compléter  la 
fontaine  de  Propriano  (Corse)  et  y  construire  une  conduite  secondaire  per- 
mettant de  puiser  Teau  dans  le  voisinage  de  la  source,  suivant  les  indi- 
cations de  plans ,  en  date  des  ii  mai  i865  et  a5  ipai  i866 ,  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret.  En  conséquence ,  la  commune  de  Propriano  est 
autorisée  à  acquérir  la  portion  du  débit  de  la  source  que  s*était  réservée  le 
propriétaire  en  i85i,  ainsi  que  les  terrains  nécessaires  à  Texécution  desdits 
travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Tex- 
prepriation  pour  cause  d*utilité  pià)lique.  (Saint-Cloud ,  7  Novembre  1866,) 


H*  14,934. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  ragricultare , 
du  ccnnmerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  abandonnée  à  la  ville  de  Honfleur  (Calvados) ,  pour  être  incorporée 
au  domaine  de  la  petite  voirie  et  à  charge  par  elle  de  Tentretenir  à  perpé- 
tmté  en  parfait  état  de  viabilité,  la  rue  des  Fossés ,  d*une  superficie  de  deux 
mille  cent  quarante-quatre  mètres,  qui  a  cessé  de  faire  partie  des  dépen- 
dances du  port.  (Saini'Cloud,  7  Novembre  1866,) 


N*  i4«9a5.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique)  portant  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Saint-Quentin  est  autorisée  à  fonder,  à  perpétuité, 
dans  son  lycée  impérial ,  vingt  bourses  d^externes ,  affectées  à  l'entretien 
d^élèves  de  cette  ville  suivant  les  cours  de  renseignement  secondaire  spécial. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
iu  budf^et  de  la  ville  de  Saint-Quentin  Tallocalion  nécessaire  à  Tentretien 
desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril 
i853t»)  et  4  octobre  1869  W. 

3.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. {Paris,  12  Janvier  1867.) 

»»  BqIL  38,  n-  a3.  w  bqU.  741,  n*  7087. 
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N""  14.9^6.  —  DÉCiufT  iMPÉUAL  (contre-signe  par  le  mimstre  de  Tintérieiir) 
portant: 

Art.  l".  Sont  dédarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  constmctioo  d*un 
pool  suspendu  sur  la  Loire ,  à  Ingrande,  et  de  ses  abords  et  dépeodaBoei, 
conformément  au  plan  ci-annexé. 

i.  La  nûse  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  dauses  et  con- 
ditions du  cabier  des  charges  également  ci-annexé. 

3.  n  sera  pourvu  aux  fniis  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances  au  moyen  :  i"  d*un  péage  qui  sera  concédé,  par 
adjudication  publique ,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  ibrt  rabaia  aor 
la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder  cin- 
quante ans ,  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté;  a*  d*«iM 
subvention  de  cent  cinquante-cinq  mille  francs  (i55,ooo')  accordée  sur  les 
fonds  du  trésor;  3*  d*une  allocation  de  quarante  mille  francs  (4o,ooo')  faite 
par  le  conseil  général  de  Maine-et-Loire;  4*  d*une  subvention  de  quinze 
mille  francs  (i5,ooo')  votée  par  le  conseil  général  de  la  Loire-Infôrieure; 
&*  de  souscriptions  particulières  dont  le  produit  s*élève  à  quarante-deux 
mille  deux  cent  soixante-six  francs  soixante-quinze  centimes  (4a, 366*^  75']; 
6""  d*une  subvention  de  trente  mille  francs  (3o,00Q^)  votée  par  le  conseil  mu* 
nicipal  dlngrande. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadminis^tration ,  conlbr- 
mément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sera  autorisé  à  acquérir,  s*H 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d* utilité  publique,  les  im- 
meubles ou  portions  d  immeubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour 
Texécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu^aprés  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  Tintérieur. 

ô.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jasqu*à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Tadjudication ,  il  sera  perçu  un  péige 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

TARIF  DE  PÉAGE. 

Une  personne  à  pied ,  chargée  ounon  chargée ,  cinq  centimes,  ci o'  o5* 

Un  en&nt  en  âge  de  marcher  seul  payera  la  taxe  d*une  personne,  cinq 

centimes ,  ci o  o5 

Un  cavalier  monté  sur  un  cheval  ou  mulet,  quinze  centimes,  d o  i5 

Cheval,  mulet  ou  âne,  non  chargé,  cinq  centimes,  ci o  o5 

Cheval ,  mulet  ou  âne ,  chargé ,  dix  centimes ,  ci o  lo 

Bœuf,  vache ,  taureau ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

Vêtu,  porc,  mouton,  brebis,  chèvre,  cochon  do  lait,  devs  centimes  et 

demi ,  ci o  09   i/s 

Oie,  dindon ,  un  centime ,  ci • o  oi 

Cabriolet  à  un  cheval ,  conducteur  compris ,  quarante  centimes ,  ci o  io 

Pour  chaque  cheval  en  sus .  dix  centimes,  ci o  lO 

Yoitiire  die  ville  à  plus  de  deux  roues,  à  on  cheval ,  condoctenr  compris, 

cinquante  centimes  ,ci • o  5o 

Pour  chaque  cheval  en  sus ,  dix  centimes,  ci o  lO 

Chaise  de  poste  ou  diligence  h  deux  roues  et  à  deux  chevaux,  postillon 

compris  et  retour  des  chevaux  à  pied  levé ,  soixante-qm'nze  centimes,  ci.  o  7S 

Pour  chaque  cbeval  en  sus ,  vingt  centimes • o  30 

Chaise  de  poste  on  diligence  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux,  posCfllon 

compris  et  retour  des  chevatrx  à  pied  levé,  un  fraao,  ci. 1  00 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  vingt  centimes ,  cr. ».»«••.« o  SS 

Char  à  bancs  attelé  d'un  cheval ,  conducteur  compris,  quarante  centimes, 

ci ....*..  o  16 
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Four  diaqne  dieral  en  tas,  dix  centimes ., o'  lo^ 

Toute  personne  pusant  en  voilure  ne  devra  In  taxe  qne  ponr  l'éqni- 

Cbarrette  ordinaire  ou  de  campagne  à  nn  cheval  ou  mulet,  ou  une  paire 
de  boeufs,  chargée  ou  non  chargée,  conducteur  compris,  quinze  cen- 
times ,  ci..  ..•• o  i5 

Pour  chaque  cheval ,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus ,  cinq  centimes ,  ci. .  o  o5 
Charrette  attelée  d'un  âne  ou  ânesse ,  chargée  ou  non  chargée ,  condnc- 

Uor  compris,  dix  centimes,  ci o  lo 

¥«îUire  de  roulage  chargée ,  à  deux  roues  et  à  un  cheval,  conducteur  com- 
pris ,  trente  centimes,  ci o  3o 

Pour  un  cheval  en  sus,  qm'nxe  centimes,  ci o  i5 

^itnre  de  roulage  chargée ,  à  quatre  roues ,  à  nn  cheval,  oondnctenr  com- 
pris ,  quarante  centimes ,  ci.. • • o  60 

ftmr  an  cheval  en  SOS,  qninse  centimes,  ci • o  i5 

Voiture  de  roulage  à  deux  on  quatre  roues ,  à  vide ,  à  un  cheval ,  condnc- 

Itnr  compris,  vingt  ceniiiiiies,  ci • o  ao 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  cinq  centimes,  ci • o  o5 

Traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  d*une  paire  de  bœufs,  chargé  ou 

non  chargé,  conducteur  compris,  quinze  centimes,  ci o  i5 

Pour  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus,  cinq  centimes,  ci.  o  o5 
Charrette  à  bras ,  brouette  trahiée  par  un  homme ,  chargée  ou  non  chargée , 

dix  centimes,  ci \ o  10 

Pour  chaque  personne  en  sus ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

Les  droits  seront  réduits  à  un  centime  par  tête  pour  les  bestiaux  allant  an  pâturage 
00  employés  au  labour. 

1.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arroadisBement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  ixtat,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  rexercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greflBers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres , 
la  gendarmerie ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un' ordre 
de  service  ;  les  courriers  du  Gouvernement ,  les  malles-poste ,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui ,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  secours  d*une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  Técole  communale  ainsi  qu*à  Tins- 
tructioD  religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  (Paris ^  19  Janvier  1867.) 


Il*  14*937*  —  DECRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  guerre)  qui 
autorise  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  à  ac- 
cepter la  donation  d*une  inscription  de  rente  de  cinquante  francs,  trois 
pc«r  cent,  faite  par  M"*'  la  baronne  de  Castellan,  veuve  d'un  ancien  gé- 
néral de  bi  igade  ayant  connuandé' comme  coionei  nt  oimeme  légion  de 
gendarmerie,  pour  être  employée  à  secotirir,  par  somme  de  cent  francs 
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au  minimum,  la  veuve  d*un  officier,  d*un  sous-officier  ou  d*un  gendanne 
qui  se  trouverait  dans  la  mbère.  (Paris,  i9  Janvier  1867,) 


N*  14,928. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  rinstructian 
publique)  portant  : 

Art.  r'.  La  ville  du  Puy  est  autorisée  à  fonder,  à  perpétuité,  dans  son 
lycée  impérial ,  deux  bourses  entières  affectées  àVentretien  d^élèves  de  cette 
ville  suivant  les  cours  de  renseignement  secondaire  spécial. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  de  la  ville  du  Puy  Tallocation  nécessaire  pour  Tentretien  desdites 
bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril  iSSS^^^et 
4  octobre  1869  W. 

3.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dans  les  formes  presinîtes 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  conaonunales.  (Parti, 
Q5  Janvier  i867.) 

•"  Bull.  38.  n*  àkd.  »'  Bull.  741.  n*  7087. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  *  Février  1867 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*Etai 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BolletiD 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  k  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpriaerie 
impériale  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPBiMBRiE  iMPfcniALE.  —  ]6  Février  1867. 
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V  1^,939. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qaifixe  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en 
Monnaies  françaises  ponr  la  perception,  en  1867,  du  Droit  de  Timbre  établi 
SUT  les  Titres  de  Retites,  Emprunts  et  autres  Effets  publics  des  Gouvernements 
étrangers. 

Du  27  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empef.el a 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Texercice  1864,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  : 

«A  dater  du  1"  juillet  i863,  seront  soumis  à  un  droit  de  tinrbre  de  cin- 

•  quante  centimes  par  cent  francs  pu  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 

•  leur valeur  nominale  les  titres  de  rentes,  empi-unts  et  autres  effets  publics 
«des  gouvernements  étrangers,  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  création. 

«La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
•'innuellemcnt  par  un  décret;» 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  8  juin  i8Gi ,  qui  a  élevé  de  cinquante  centimes 
à  un  franc,  à  partir  du  1"  juillet  186/1 ,  le  droit  de  timbre  établi  par  la  loi 
précitée  du  i5  mai  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avo!«s  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l".  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises pour  la  perception,  pendant  Tannée  1867,  du  droit  de  timbre 
établi  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  8  juin  i864,  est  fixée  comme  il 

suit  : 

Aalriche  ...     I   ^®  ^°"" -'  ^^' 

)    Dette  extérieure ,  payable  en  livres  sterling 25  5o 

Belgique Le  franc 1  00 

Espagne  i  ^^^*®  intérieure ,  la  piastre 5  20 

r*6     ••/•*•  j  Dette  eitérieure ,  la  piastre 5  Ao 

Etats- Romains.  L'écu  ( scudo) 5  38 

EUts-Cnis  ....  Le  dollar 5  i5 

Hollande Le  florin 2  10 

Italie La  livre 1  oq 
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I  Dette  extérieure  trois  pour  cent ,  la  livre  aterHoç. .  sS'  ^ 
Emprunt  six  pour  cent  anglo- français  i864  .  la 

livre  sterling 25  kï 

Obligations  de  cinq  cents  francs  »  la  piastre 5  oo 

Portugal ......     La  livre  sterling a5  ao 

Russie Dette  extérieure,  la  livre  sterling t5  lo 

I  Dette  intérieure,  les  cent  piastres  turques 22  20 

Dette  extérieure,  la  livre  sterling 26  20 
Dette  générale  cinq  pour  cent,  les  onze  medjidiés 

d*or ^ 25o  00 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finaacesetl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

ht  Uinittn  Mcrétaire  d'État  au  départeruml  desjmtmefs, 

Signé  Achille  Fodld. 


N*  14,9^0.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  auiovise  un  virement  de  CrééU  au  Bmi§ei 
du  Ministère  d'État,  exercice  1865. 

Dn  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empercqk 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1664,  portant  Gxation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Texercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  1864 ^*^  portant  répartition,  par  cha 
pitres ,  des  crédits  dndit  exercice  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1862  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 ^'^ ,  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  l'article  55  de  noire  décret  du  5i  mai  1862  ^^^  portiinl  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 1  janvier  1867  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i865 ,  au  chapire  iv  du 
budget  du  ministère  d'État  (Personnel  du  Conseil  d*État),  est  réàttii 
d'une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  francs  quatr^-Tingts 
centimes  (38/  80').  ^ 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapiti^  v  dn 

'"  Bull.  i25o.  n»  12.750.  f''  Bull.  io45,  n*  10,527.       \ 

•*  Bull,  ao.n*  Aiio.  \  y 
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bodget  du  ministère  d'État  [Matériel  du  Conseil  d*État),  est  aag- 
iBeolé  d'une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  francs  quatre- 
vingts  centipies  (387'  8o*). 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

Le  Minitlrt  éTÉteU  et  des  finances. 

Signé  E.  RouH£R. 


V  14,931.  —  Décret  impérial  qui  auXarise  un.  virement  de  Crédit  aa  Badget 
ordinaire  du  Ministère  de  V Agricultures  dsL  Cùmmerce  et  des  Travaux  publics , 
exercice  1866, 

Da  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emfbrbdr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  186Ô ,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1866; 

Va  notre  décret  du  28  octobre  l865t*^qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
orédils  ouYcrts  par  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Vu  rarticie  la,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  a5  sep- 
tembre 1 85a; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-coiisuite  du  Si  décembre  1^1  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  tmances,  en  date  du  19  janvier  1867  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1866,  sur  le  chapitre  xi? 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (Subventions  aux  compagnies  poior  travaux  à  exé* 
cater  par  voie  de  concession  de  péage) ,  est  réduit  d'une  somme  de 
nngt-cinq  mille  francs  (25,000*).  , 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1866,  au  chapitre  viii 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  [Personnel  des  agents  attachés  à  la  surveillance  de 
la  pêche  fluviale)  ^  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre  ci-dessus» 
dune  sonmie  égale  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 

"  Bail.  i343.  n*  1 3,738.  »«  Bull.  440.  n*  4 110. 
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du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de^  fioaûC£.v 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  pi> 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Sigué  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereor  : 

Le  Ministre  d*État  tt  tUsfinamcu,  U  MinUtr*  secrttaire  d'ÉM  au  icpartmt 

de  l'agriculture,  du  commerce  ei  des  (rows 
^•>-^.    E.  RoUllEn.  pu/fiVs 

Si^'ûc  DE  Foucade. 


M*  1  '4,932.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  reporlê  à  l'exercice  1867  ane  portion  do 
Crédits  ouverts  sur  l'exercice  i865  pour  l'exécution  des  travaux  destinî.  « 
meitrr.  les  Villes  à  l'abri  des  Inondations. 

Du  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emwmci 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  à^ 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858,  relative  à  l'exécution  des  travaux  de5tiDé>ï 
mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations ,  et  notamment  l'article  8  de  celle 
loi ,  portant  que  les  sommes  restées  disponibles  sur  le  produit  de  Tempruiil 
autorisé  par  ia  loi  du  11  juillet  i855  seront  affectées  à  rexécution  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  ne  pourra  dépas>t^r 
vingt  millions  de  francs; 

Vu  l'article  9  de  la  même  loi,  ouvrant  pour  lesdils  travaux  un  crédild? 
huit  millions  (8,000,000^)  sur  l'exercice  i858  et  portant  que  les  fond*  non 
employés  sur  cet  exercice  pourront  être  reportés,  par  décret  impérial.  1 
l'exercice  suivant  ; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  1861  ^'^  et  les  lois  des  2  juillet  186a,  8  juin 
1864  et  8  juillet  1860,  qui  ont  successivement  ouvert,  pour  les  lùénief  Ira- 
vaux,  de  nouveaux  crédits  montant  ensemble  à  douze  millions  de  francs; 

Vu  le  compte  déGnitif  de  l'exercice  i865,  duquel  il  résulte  que  sur  l'en- 
semble, montant  à  deux  millions  cinq  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent 
soixante-quatre  francs  treize  centimes,  des  crédits  ouverts  à  cetexeroice,il 
est  resté  sans  emploi ,  au  5i  décembre  i865 ,  une  somme  de  un  million  cinq 
cent  soixante-s^pt  mille  quatre  cent  quarante-huit  francs  sept  centimes,  sur 
laquelle  il  a  été  reporté  un  million  de  francs  à  Texercice  18^,  parnotn^ 
décret  du  i"toars  1866W; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  dépense^et 
des  recettes  extraordinaires  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant (^\  contenant  répartition,  par  cba 
pitres ,  des  crédits  du  budget  extraordinaire  dudit  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866^*)  ; 

^  Bull.  905,  n* 8731.  '*'  Bull.  1439.  u*  14,665. 

^  Bull.  i369,  n*  U.049.  (^>  Bull.  4do.  n'  Aiio. 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finnnces,  en  date  du  9  j.invier  i8f>7: 
Xofrc  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :^ 

Art.  1".  La  somme  de  cinq  cent  soixante-sept  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-huit  francs  sept  centimes  (567,488' 07')  restant  dispo- 
nible, comme  il  est  dit  d-dessus,  sur  l'exercice  i865,  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  est  reportée  au  chapitre  xvi  his  du  même  budget, 
exercice  1867. 

Une  même  somme  de  cinq  cent  soixante-sept  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-huit  francs  sept  centimes  (567,^88'  07')  est  annulée  au 
chapitre  xiii  6m  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i"  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  indiquées  par  l'article  8  de  la 
loi  du  28  mai  i858. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  déparlc^ment  des  lînances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOfcÈON. 

Par  l'Etûpercur  : 

U  Ministre  d'Etat  et  des  finances ,  Le  Ministre  secrétaire  d'Èlal  au  diparlemenl 

^  ,  r    D    „  de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux 

bigné  E.  RODHER.  pubUcs , 

Signio  DE  FoncADE. 


^  i4,q33.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  qui  insUlue  une  Commission  charyde  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  des  Cotes- 
<iti-!9ûrd. 

Dn  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrki/r 
OEs Français ,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé[)i.rlcment  t^- 
•^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  ta  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  i86t), 
'^^Mpnant  Vf\f.  lynvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  conirois- 
^'on  chargée  de  fixer  rindeinnitéà  payer  aux  courtiers  dn  marchandises  dn 
'^'^parteraent  des  Cotes-<lu-Nnid  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  tlépar- 
^♦*naent,  de  MM.  Bonite,  ffovius  et  F.  Le  Pometlec  comme  meml)resdo  laditt» 
«^mmission  ; 
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Vu  la  désignation  faite  à  runanimité,  par  les  six  membres  ci-dess«s  et 
nommés,  de  MM.  Berlhicr,  Alloa  et  Devinck  pour  compléter  la  commission 

AvOTTS  DÉGRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer ^lu 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  des  Cdlci-dnJ^ord 
sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérienr,  de  Finstnir- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Bouïté  (Édoaard),  juge  au  tribunal  de  commerce  deSnnf- 
Brieuc; 
%  Le  Pomellec  (Francis) ,  membre  de  la  chambre  de  commer» 

de  Saint-Malo; 

Hovitts' (Auguste) ,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Malo; 

Berihier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerre 
de  Paris  ; 

Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  préside.nt  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l*Empare«r  : 

Le  Minittn  gecrètûiré  ^Ùat  au  déparUmaU  é^  tm^newitarr. 
du  commerce  et  des  tnwaax  pmUies , 

Signé  DE  F0RC.\DK. 
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ÎT  i&.^Sft.  —  DÈenBT  TBPÉKiAt  quiiratHae  une  Commission  chargée  de  fixer 
flndemniié  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandise^  da  département  d'IUe- 
et-VHaine. 

Dn  i''FéTri€r  1S67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
W5S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeinent  de 
l'agricallure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866;* 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MW.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailîy  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  d*Ille-et- Vilaine; 

Vu  le  procès- verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dé- 
partement, de  MM.  Bouxin,  Hovius  et  F.  Le  Pomellec  comme  membres  de 
ladite  commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  cj-dessus  dé- 
nommés, de^lM.  AUou,  Berthier  et  Blanche  pour  compléler  la  commission , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  d'Ule-et- Vilaine  sera 
composée  de  : 

WM.  Duvergier,  président  de  la  seétrorr  de  Fintérieur,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Rouxin  (Charles),  avocat,  maire  de  Saint- Malo; 

Hovias  (Auguste},  ancien  président  du  tribunal  decoimnerce 
de  Saiot-Malo; 

Le  Pomellec  (Francis),  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-Malo; 

AUou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris  ; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ; 

Blanche,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 

î.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
delà  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire ,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission.  r 

^.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
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Vu  la  désignation  faite  à  runanimitè,  par  les  six  membres  ci-di^s»  ér 
nommés ,  de  MM.  Derlkier,  Âlloa  et  Devinck  pour  compléter  la  commisMon 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindannité  à  payeriui 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  des  Côles-da-Nord 
sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Fintérienr,  de  Finstnic 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  minêtèredej 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Boullè  (Edouard),  juge  au  tribunal  de  commerce  deSrint 
Brieuc; 
%  Le  Pomellec  (Francis),  membre  de  la  chambre  de  commeite 

de  Saint-Malo; 

Hovitts'(Aaguste) ,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Malo; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar 
tement  de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ; 

Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  conmierce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  générai  dn 
ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture. 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Minittre  tecrétain  ^Éiat  au  départêmmi  da  tafn(tH*rr. 
du  commerce  et  des  Uwfoax  pablies. 

Signé  DK  F0RC\DK. 
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N*  1^,93^.^-  DÊcnBT  ittPÉKiAL  qmiratHae  une  Commission  chargée  de  fixer 
Vlndemniié  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  da  département  d'ïUe- 
el' Vilaine, 

Dn  i"  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DRS  Fra!»ça!8,  à  tous  préscnls  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
lagricuUure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866;* 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  ao  septembre  1866 , 
désignant  MM.  Davergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commb- 
sion  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  d'Ille-et-Vilaine; 

Vd  le  procès* verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dé- 
partement, de  MM.  Bouxin,  Hovius  et  F.  Le  Pomellec  comme  membres  de 
ladite  commission  ; 

Tu  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  (^-dessus  dé- 
nommés, de^lM.  Âlloaj  Berthier  et  Blanche  pour  compléter  la  commission , 

Avons  DÉCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  d'Hle-et-Vilaine  sera 
composée  de  : 

MM.  Dnv^^iVr/ président  de  la  seetion  de  l'intérieur,  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Roaxin  (Charles),  avocat,  maire  de  Saint-Malo; 

Hovius  (Augaste},  ancien  président  du  tribunal  de  coimnerce 
de  Saint-Malo; 

Le  Pomellec  (Francis),  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-Malo; 

Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris  ; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Blanche,  avocat  général  à  la  conr  de  cassation. 

i.  M.  Duvergîer  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  do  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  pins  jeune  des 
membres  de  la  commission.  r 

^4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
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membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

,:.  Notre  ministre  sccrôlaire  d'État  au  dcparlomeut  de  ragricullure. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Février  1867. 

Siifiif'  NAPOLÉON. 

Por  rEmperear  : 

L*  Ministre  secrétaire  d*itat  an  dêpartemenl  de  Ca^ritnfîKrf , 
da  comnuree  et  des  (rovaux  pablicst 

Si^r.^  DK  FOftCADK. 


N*  î  4,935.  —  DÉCHET  IMPERIAL  quî  inslUuB  uTiB  CommisstOH  c/i«r</ce  dtfutr 
l'indemniié  à  payer  aux  (.ourliers  de  marchandises  da  département  de  Mainf- 
et- Loire. 

Iw  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràcfc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperelf 
DES  Françai^^,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  <le 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  d« 
département  de  Maine-et-Loire; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le'méme  dé- 
partement, de  MM.  Duhamel,  Brisse  et  CorniUeau  conmie  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  cî-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berthier,  Blanche  et  Devinck  pour  compléter  la  commis- 
sion , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  commission  chargée  de  6xer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  Maine-et-Loire  sera 
composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur,  de  rinstnic 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*Etat  ; 

Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Duhamel,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris; 

tlrisse,  administrateur  de  la  papeterie  nationale; 

CorniUeau  (Léon); 
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MM.  Berihier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ; 
Blanche,  avocat  générai  à  Ja  cour  de  cassation; 
Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'abseoce  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agricnlture,  du  comn:erco  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  do  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Février  1867. 

)  6igné  NAPOLÉON". 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Elai  au  dcparfement  de  l'agriculture , 

fftj  C't^trnerre  ti  des  travaux  publics  , 

6ii?né  DP.  Fo^îCADK. 


N'  i4,y36.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

r  La  ville  de  Cherbourg  (Manche)  est  autorisée  à  établir,  près  ou  contre 
le  quai  est  de  l'avant-port  du  Commerce ,  à  quarante-cinq  mètres  environ 
des  cales  de  construction,  un  gril  de  carénag»*  d'après  le  plan  appix)uvé  par 
l'administration  et  sous  les  conditions  suivantes. 

2'  Les  travaux  seront  terminés  dans  un  délai  de  six  mois ,  à  partir  du  jour 
de  leur  adjudication.  Ils  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  du 
^rvice  maritime  du  département. 

3*  L'usage  du  gril  sera  livré  au  public  à  des  conditions  égales  pour  tous, 
moyennant  les  prix  fixés  ci-après ,  dans  l'ordre  et  suivant  le  rang  d'inscrip- 
tion de  chacun. 

A  cet  effet  et  pour  éviter  toute  difficulté  entre  les  personnes  qui  désireront 
se  Servir  de  ce  gril,  il  leur  sera  remis  un  bulletin  d'inscription  détaché  d'un 
registre  à  souche  tenu  par  Tofficier  de  port. 

4*  Il  est  accordé  à  la  ville  concessionnaire  l'autorisation  de  percevoir  lei 
lâxes  suivantes  sur  les  navires  qui  feront  usage  du  gril  : 

Dix  centimes  par  tonneau  de  jauge ,  par  marée  travaillable  employée  ou 
non,  pour  les  navires  de  toute  nationalité,  pendant  les  jours  de  la  semaine 
autres  que  les  dimanches  et  fêtes  ; 

VÎDgt  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  pai*  marée  travaillable  employée 
ou  non,  lorsqu'il  sera  fait  usage  du  gril  ies-dimanches  et  les  jours  fériés; 

Trob  francs  par  jour  et  par  navire  pour  salaire  du  gardien  du  gril  pen- 
dant les  jours  non  fériés; 
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Quatre  francs  cinquante  centimes  par  jour  et  par  navire,  lorsque  le  §ni 
Aéra  utilisé  les  dimanches  et  jours  fériée. 

Le  tonnage  des  navires  français  à  voiles  sera  fixé  d*après  la  jauge  officielle 
de  la  douane  française. 

Les  navires  à  vapeur  payeront  pour  leur  jauge  réelle,  qui  sera  calculét' 
sur  la  jauge  officielle  ou  admise  comme  telle,  augmentée  des  deux  tiers. 

La  perception  sur  les  navires  étrangers  se  fera  d*après  la  jauge  officielle 
ou  adinisc  comme  telle  par  la  douane  française. 

5*  La  concession  des  droib  indiqués  dans  Tarticle  précédent  est  faite  eb 
faveur  de  la  ville  de  Cherbourg,  pendant  une  période  de  cinquante  ans,  à 
dater  de  l'achèvement  des  travaux  et  du  procès-verbal  de  récqption  <léfiQi- 
tive  qui  sera  dressé  par  Tingénieur  des  ponts  et  chanssées. 

Toutefois,  si  Tadministration  jugeait  utile  de  supprimer  le  grii  decarè- 
nage,  il  devrait  être  enlevé  à  la  première  réquisition,  sans  indemnité  et  aux 
frais  de  la  ville  concessionnaire. 

6*"  Le  tarif  stipulé  ci-dessus  ne  pourra  être  abaissé  qu*après  approbation 
préfectorale,  et  les  taxes,  une  fois  abaissées,  ne  pourront  être  rele?ces 
qu'après  un  délai  d'une  année. 

7*  A  Texpiration  de  la  concession ,  le  gril  établi  par  la  viïle  de  Cherbourg 
deviendra  la  propriété  de  TÉtat.  La  ville  sera  tenue  de  le  remettre ,  ainsi  qot 
ses  dépendances,  en  parfait  état  d'entretien. 

8"  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  ou  d'autoriser  rétablisse- 
ment d'autres  grils  de  carénage,  avec  ou  sans  droits  de  péage,  sans  que  la 
ville  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

9*  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  ouvrages  qui  auront  été 
exécutés  par  la  ville  concessionnaire  devront  être  constamment  entretenus 
(mr  elle  et  à  ses  frais ,  en  bon  état  dans  toutes  leurs  parties ,  faute  de  quoi  îl 
pourra  être  pourvu  à  cet  entretien  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  et  aux  frais  de  la  ville  concessionnaire. 

lo"  Dans  le  cas  où  l'exploitation  du  gril  de  carénage  se  trouverait  gèuée 
ou  même  complètement  entravi'e  par  le  fait  de  l'admmistration  et  par  suite 
des  réparations  que  l'État  aurait  à  faire  exécuter,  la  ville  concessionnaire  ne 
pourrait  réclamer,  pour  ce  fait,  aucune  indemnité. 

Il**  La  ville  coucessionnaire  est  autorisée  à  rétrocéder  la  concession  qui 
lui  est  faite,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  adjudication,  sous  la  condition  de  la 
stricte  observation  dos  conditions  qui  hii  sont  imposées  et  sauf  l'approbation 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  ct^merce  et  des  travaux  publics. 

12"  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  la  vitte 
concessionnaire,  relativement  à  l  interprétation  des  présentes  cotHKtioK. 
seront  jugées  admini^rativcment  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mancbe , 
sauf  recours  au  Conseil  d'État  (Saint-Cload ,  7  Novembre  1866.) 


N*  14,937.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  rintéxieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Castelsarrasin  (Tarn-et-Ga- 
ronne)  est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Saint- Nicolas  (même 
département). 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  la  Française  (Tarn-et-Ga- 
ronne)  est  étendue  aux  communes  du  canton  de  Moitéres,  k  commune 
d'AuAy  exceptée. 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Bourg-de-Visa  (Tara-<t-G»- 
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f|  Mt  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Montaigu  (  même 

tementj. 

ioridiction  du  commissariat  de  police  de  Beaumont  (Tarn-et>Garonne) 

*ndoeà  toutes  tes  communes  du  canton  de  Lavit  (même  département). 

inridiclion  du  commissariat  de  police  de  Valence  (Tarn-et>Garonne) 

^miueà  toutes  les  commiunes  du  canton  d*Auvillars  [même  départe- 

\. 

juridiction  du  commissariat  de  police  de  Caussade  (Tarn-et-Garonne) 
ndue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Montpezat  et  à  la  commune 
f,qtiî  fait  partie  du  canton  de  Molière». 

Il  et  demeurent  supprimés  les  commissariats  de.police  instituéi»  à  Saint- 
is.  Molières,  Montaigu,  Lavit  et  Montpezat  (Tarn-et-Garonne),  à  Es- 
'Anhe].(Pflrw,  î 2  Janvier  ii67.] 


fi^.  —  BÉCBET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
tre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

kdécrel  du  16  octobre  186Ô ,  cpiî  assigne  trente-deux  offices  d'huissier 
ibanaide  première  instance  de  Valence  (Dr6me)i  est  modifié  en  ce 
{ueceBoiniire  est  cédait  à  tvente  et  un. 

U  décret  du  16  mai  1866,  qui  assigne  cinquante  offices  d'huissier  au 
r^ai  de  première  instance  de  Grenoble  (Isère),  est  modifié  en  ce  sens 
'encnriJrc  est  réduit  à  quarante-neuf. 

Le  décret  du  a8  mai  1864,  qui  assigile  dix-huit  offices  d'huissier  au 
nal  de  première  instance  de  Marmande  (Lot-et-Garonne),  est  modifié 
seo»  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

Le  décret  du  1 4  juin  i864,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier  au 
wi  de  première  instance  de  Nancy  (Meurthe),  est  modifié  en  ce  sens 
enombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 

Le  décret  du  i*'  décembre  1860,  qui  assigne  onze  offices  d'huissier  au 
'^Ide  première  instance  de  Snint-Jean-de-Maurienne  (Savoie),  est  mo- 
tnceseos  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix.  (Paris,  25  Janvier  iè67.) 


^^'  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
iwde  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

^ï  Pagliesi  [Antoine- François) ,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Bou- 
(Pas^*Calaj6),  né  le  4  octobre  1827,  à  Ajaccio  (Corse),  est  autorisé  à 
^  a  son  nom  patronymique  oeiai  ûeGenii,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
isiConti. 

u^fiit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
"f.  ^ur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
^qp'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
joitifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
^ >^  Janvier  f 8157,) 


'^-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
^  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

M  Honraa  (JeiuirBapUiUfHeKri),  maire  de  la  ville  de  Saint-Paul  (Réu- 
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iiion)  membre  du  conseil  général  de  la  colonie,  né  à  Tours  (  In  drc-ell^ 
le  28  septembre  1834,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymiqoM 
de  (ifi  la  Source.  ,     x    u 

3'*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civiMe  changement  résultant  du  prt 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  ai 
et  en  justifiant  qu  aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  le  Conseil  0 
[Paris,  5  Février  1867.) 

N*  14,9/11.—  DÉCRET  iMPÊBi  AT,  (contresigné  par  le  garde  des  ^ceain 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 
I  "  iVl.  néharelle  (Louis-Vutor-Joseph) ,  né  à  Hénin-Liétard ,  arron^s«i 
de  Béthune  (Pas-de-Calais),  le  9  mai  iS'M.  iious-prefet  de  1  arrondis^^ 
de  Trévoux  (Ain),  deme.-:  .int  on  cc!t(>  ville,  est  aiilon^e  a  njonfyr  î 
nom  patronymique  ceux  de  d'Esiienne  de  Chaassegros  de  Lioujc,  et  as  app 
à  Vavenir,  Bcharelle  d^Estierme  de  Chausiegros  de  Lioax. 

a-  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétai  civil ,  le  changement  résultant  du  pn 
décret,  qu  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gemun.i  « 
et  en  justifiant  qu\iucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conse-i  Ai 
{  Paris ,  9  Février  1867.) 


Certifie  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréimni 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cu'^ 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bol)<« 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


Ob  8'tbonnc  pour  le  Bulletin  des  lois .  à  raiaon  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  na^ 
impériale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départemcnU. 


TMPRiMEniE  IMPÉRIALE.  —  19  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  U68. 


N*  14.94a.  —  DÉCRMT  IMPÉRIAL  qui ,  i*  déclare  d* utilité  publique  l'établiue- 
ment  du  Chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  Houillères  du  Pas-de-Calais; 
T  approuve  la  Convention  passée,  le  il  janvier  i867,  pour  la  concession  de 
cê  Chemin  de  fer. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  ville  d'Aire  (Pas- 
de-Calais)  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis, 
conformément  au  titre  I"  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  des  21  février  et  ai  mars  i865  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  le  service  des  ponts  et 
diaussées  et  le  génie  militaire  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  cénéral  des  poAts  et  chaussées,  en  date  des  5  oc- 
tobre i865  et  18  juin  1866  ; 

Vu  la  soumission  présentée  pour  la  concession  dudit  chemin  par  les  sieurs 
fVarenghem  (Elisée),  de  Sars  [Eugène] y  Schotsmans  [Arthur),  Graux  [Clé- 
tneiU),  Dumont  [Emile) ,  Descamps  (Charles),  Lambert  (Théophile),  Deru- 
flwooj;  [Arsène),  Loavet  [Louis- Agricole) ,  Inbona  [Augustin),  Bourdrel  [Augus- 
^); 

Vu  la  lettre,  en  date  du  lô  décembre  i865,  par  laquelle  notre  ministre  de 
la  ^erre  adhère  à  l'établissement  du  chemin  de  fer,  sous  la  réserve  que  les 
projets  de  détail  relatifs  à  son  exécution  dans  le  rayon  kilométrique  de  la 
place  d'Aire  et  de  ses  dépendances  seront  l'objet  de  nouvelles  conférences 
nrixtes; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  1"  août  1866,  par  laquelle  notre  ministre  des 
finances  déclare  consentir  à  ce  que  la  société  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  projeté  soit  exonérée  de  toute  espèce  d'obligations  envers  l'État ,  au 
point  de  vue  du  transport  des  dépêches  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  17  janvier  1867,  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  puolics  et  les  sieurs 
^J^ax (Clément)  et  Descamps  [Charles),  ladite  convention  portant  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  le  17  janvier  1867  ; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  8  janvier  1867,  constatant  le  versement  à  la 
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caîsM  des  dép<Vts  «t  comîgMtîons  d'one  somme  de  dooxe  nilie  fruics 

(  ia,ooo')  à  titre  de  cautionnement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  : 
Vu  le  sénatvs-consulte  du  ^6  déoeinbpe  »8âa ,  itt*tiQle  4  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemiD 
de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

Est  approuvée  la  coTivention  provisoire  passée,  le  17  janvier  1867, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  conmierce  et  des  travaoi 
publics  et  les  sieurs  Graii«  {Clément)  et  Ikscampê  {Charles),  ladite 
convention  portant  cimcession  du  chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

2.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  d^  traYtui 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

3.  Les  concessionnaires  pourront  ûtre  autorisés,  moyennant  une 
redevance  et  aux  conditions  qui  seront  fixées  par  l'administration . 
à  occuper,  pour  l'établissemetit  du  chemin  de  fer  sosmentiomé. 
les  francs-bords  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée;  mais  cette  autorisation 
pourra,  à  toute  époque,  être  révoquée  sans  indemnité. 

4.  En  conformité  de  Farlicle  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  le» 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  dVicliaiis  ni  promesses  d*ac- 
tions  négociables,  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme, 
conformément  à  l'article  87  du  Code  de  conunerce. 

5.  En  conformité  de  i'artidpe  s  de  ia  loi  du  10  juin  i853,  les 
actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  Déc<ociées  qu'après  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinqrlfèmes  du  montant  de  chaque  actioD. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie ,  avant  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  actioo. 

&  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être 
autorisée  à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion de  notre  minbtre  de  l'agricuitare^  du  commerce  et  des  travitix 
poUics,  qui  en  déterminera  ia  forme,  le  mode  et  le  taux<fe  négocia- 
tion et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités ties  versements  suocoasife 
jusqu'à  complète  libération. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricuf- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Textention 
du  présent  décret.»  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpeRur  : 

le  Hinittre  ^êeréûirt  d'étmt  mm  dépanimmâml  «k  Vagnemittn , 
du  commÊTce  et  du  trtwwtx  pahUcs , 

Signé  Armaiid  B&hic. 
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CONfbNflON. 

L*an  mil  bmt  cent  toixtiite^sept,  le  dix-Mpt  janvier. 

Entre  le  ministre  de  ragricolture ,  da  commerce  et  éts  travaux  pubtica ,  agissant 
au  nom  de  TÉtat,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  déo^t  de 
rEmperenr, 
D*iine  part; 

Bt  la  compagnie  particulière  représentée  par  BIM.  Granx  {CUmimt)  et  Descmmps 
{Otaries), 

D'antre  part» 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  a«it  : 

àjn.  1*.  Le  ministre  de  ragricidtnre  »  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  nom 
de  rttat,  concède  à  BfM.  Graux  (Clément),  Deseamps  {Charles) ,  èanoms  qu'ils  a^ 
sent,  un  chemin  de  fer  de  la  ville  d*Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais  « 
et  ce,  aux  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

I>e  leur  côté ,  MM.  Graujc  ( Clément)  et  Descamps  {uiarles] ,  audit  nom ,  s^engagentà 
exécuter,  à  leurs  frais,  riscfues  et  nérils,  le  chemin susénoncé  et  à  se  conformer,  pour 
la  construction  et  Texploitation  audit  chemin,  aux  dauaes  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  mentionné. 

i.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  iê  Pogricajtture ,  da  commerce  $t  d$s  tnaaiut  pabUcs , 

Signé  Armand  BéHic.  , 

Approuvé  récriture  : 
Signé  C  GiAux.  Signé  C.  DiacAMrs. 

Enregistré  à  Parb,  bureau  des  actes  adminiatratifs>  le  25  janvier  1867,  folio  »^ 
verso,  cases  4  et  5.  Reçu  un  franc ,  et  quinze  centimes  pour  décime  et  demi. 

Signé  RoQOBT. 

Cëkier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier 
la  vUle  d'Aire  à  la  ligne  des  houHures  du  Pas-de-Calais, 

TITRE  V. 

TRACÉ  ET  GONSTÏIUCTION. 

Art.  I**.  Le  chemin  de  fer  projeté  se  détachera  de  la  ligne  des  houillères  du  Pas- 
de-Calais,  près  de  la  station  de  Berguette;  il  se  dirigera  vers  le  canal  d'Aire  à  la 
Bissée ,  qu'il  longera  ensuite  snr  environ  trois  kilomètres ,  et  aboutira  au  chemin  de 
ptnde  communication  d'Aire  à  isbergues,  à  reitérieur  de»  fortifications  d'Aire. 

î.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  partir  du 
décret  de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  même 
due,  de  telle  sorte  que,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de  fer  soit  en 
cxplottatîon  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  ponmi  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  quavec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure;  à  cet  effet, 
les  projets  de  tous  iea  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
«mmis  à  l'approbation  du  ministre ,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
OBOdifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  miniatre ,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
priiels  approuvé»'  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  poorroot  éfre  exécutées  que  moyemient  Tapprobation  de  l'administration  supé- 
nenrc. 
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k.  La  compaj^aie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans .  nivellements  et  deVu  ^pi 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  ritat 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  snr  la  production  de  projets 
d*ensemble  comprenant ,  ponr  la.  li^iie  entière  on  pour  chaque  section  de  la  li|:&e  i 
1*  On  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millifeme; 

1*  On  profil  en  lon^  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  lenteurs  et  4e  od 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  mveau  moyen 4e 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera  an 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet .  savoir  : 
Les  distances  kiloâriétriqnes  ilu  chemin  de  fer.  comptées  à  partir  de  son  origine; 
La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  conrhes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 
5*  On  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
4'  On  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentieli^  dn 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  leouel  seront  reproduites,  sous  forme  de  ta^^yrr, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil eô 
long. 

La  position  des  gar  es  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  dés  voief  de 
communication  traver  ses  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  an 
dessus,  soit  en  dessou  s  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  snr  le  plan  <pe 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  ponr  chacun  de  œé 
ouvrages . 

Ô.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d*art  seront  exécutée  immédiateBeat 
poiir  une  voie ,  sauf  Tétablissem  ent  d*un  certain  nombre  de  gares  d^évitemeot. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  on  Mèm 
quarante-quatre  (i*.4&)  à  un  më  tre  quarante-cinq  centimètres  (i*,45).  Dans  les  parte 
à  deux  voies,  la  largeur  de  Tent revoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieon  des  nib. 
sera  de  deux  mètres  (2",oo). 

La  largeur  des  accotements  ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  o6té  «atre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Ta  rète  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*,oo)  an 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  ch  aque  talus  du  ballast  une  banquette  de  dnq^iaidei 
timëtres  [o'*.5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se 
jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimeastons  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radminismtM^ 
suivant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  ali^aements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  naètne 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  mitimum  de  1  inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quatre  miliimètres  par 
m être. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  iteu 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  cotAraire*: 
et  de  minière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Li  contipagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  eetartide  etàoeHm 
de  l'article  précédent  les  m)iificationsqui  lui  p  araitraient  utiles;  mais  ces  nodificK^j 
tions  ne  poarro:it  être  exécutées  que  moyenoa  nt  Tapprobatioii  préalable  de  fadmi* 
nistration  supérieure  . 

9.  Le  nom  )re,  l'étsnlae  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  déterminés  ^ 
par  l'ai  ministratioa.  ta  compagnie  entendue. 

L?  nombre  des  voies  sera  augmenté,  sUl  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  «bords  d« 
cdi  gir^js .  coiformiment  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadministralion^ la < 
paç^aie  enteniue. 

Le  n):n'ire  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  i 
disei  seroat  également  déterminés  par  Tadmimstration .   sur  les  propositions  dels' 
0  )  n  I  l'haie  .  après  une  euquète  spéciale  •  <;iu^< 
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La  compagnie  sera  tenne  »  préalablement  à  tout  commeacement  d*exécutioD ,  de 
sooiD étire  à  radmiaistration  le  projet  desdites  gares, lequel  se  composera  : 

1*  D*nn  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième ,  indiquant  les  voies,  les  quais ,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

3*  D*ane  élévation  des  bâtiments  à  Técheile  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

5*  D*Qn  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
jnstifiée's. 

10.  A  moins  d^obstacles  locaux  dont  Tappréciation  appartiendra  à  Tadministration , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadooinis- 
tration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la^ route  impériale, à  sept 
mHres  (T^tOo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemm 
vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4*tOo)  pour  un  simple  che- 
min vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi» 
mètres  (4*.3o)  au  moins. 

La  laideur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
{&",5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  linais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (d*.oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
ceatimètres  (&*,5o)  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  A  quatre  mètl^s  quatre- 
vingts  centimètres  (i",8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  nîiis  devront  étro  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  dételle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
\in  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chw{tie  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
de,  ees  barrières. 

]k.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
eiistantes .  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  (o^.oô)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  mii  pourraient  motiver  une 
dérogatiim  à  cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  â  l'angle  de  croisement  des 
passages  â  niveau. 

)5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
qudoDQques  auront  au  moins  huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (â*,5o)  sur  les 
cheoiins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et 
ne  poorra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o'.So). 
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La  liauteiir  et  le  di^houcbé  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  dBKpM  eu  put»- 
culier,  par  Tadministration .  suivant  ics  circonstances  ktcales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  ^Bsaçe  évL  diemin  de  fer  aoitnt  wn  mUm 
quatre  mètres  cÎDqnante  centimètres  (4",5o)  2e  largeur  entre  ks  pied^éroîto ■»• 
veau  des  rails  et  six  m^res  <(  6*^00)  de  hauteur  sous  def  a«i-de$sus  de  U  stuibee  éa 
nuls.  La  cUsiaocc  verticale  entre  Tintradoset  le  <le8sus<)es  rails  extérieors  de  Al^ 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mèîrcs  quatre-vingts  centimètres [à^Soj.UW^PU 
tore  des  puits  <d*aéFage  et  ée  conslructtoa  des  soufterratns  sera  entourée  ^ihamé  ^r- 
felle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2",oo)  de  hauteur.  Cette  ouT^rtiire  txe  foam 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  ia  rencontre  des  cours  d'eau  flottilles  ou  navigables ,  ia  compagnie scxi  teioe 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  léser 
vice  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'é()«<oove  ni  interruption  ni  entitve  pendnl 
Texécation  des  travaux. 

A  là  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres^bemiaift' 
fciics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  avxMtéi 
la  oompagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pourqoe  la  circnlatieD  bY  " 
m  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  1 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  iocalité  à  Tefiet  de  constater  si  les  «o- 
wages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s^ils  peuvent  assurer  k  Mt 
vioe  de  la  drcuiation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  déftnitib  dei- 
tÎDés  à  rétablir  les  conrmuiiications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  4les  ouvrages,  <fae  des  Boiléliiit 
de  bonne  qualité;  eTIe  sera  tenue  de  se  confirmer  è  toutes  les  règles  de  flrt,de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  poireaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  TCRCCMUt  da 
divers  cours  dVan  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçeoncrissB 
en  fer,  sauf  les  cas  d*exceptioii  qui  pourront  être  admis  par  Tadministralioa. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  makériaaidekiBiie 
qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la projiosition  de  la  cotBpagsie. 

90.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  nwis.^sBf* 
on  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  VÊÊtàmt-' 
tration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  ferfl^ 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  oonn  dTeic 
déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aaxqueli 
cet  établissement  pourra  donner  lien ,  seront  achetés  et  payés  par  la  oompagnie  cea* 
eessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pow 
cbônKige,  modification  ou  destruction  d'usines #^  pour  tous  dommages  qtMkM^jWS 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  poorfa^ 
cution  des  travaux  dépendant  de  sa  >c(mce8sion,  de  tous  les  droits  que  les  loiicttè* 
glements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  puldics ,  soit  poor  Tsc* 
quisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  Textraction ,  le  trMptf* 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  sooiflb*^ 
towtes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règleiWBts. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servUude  des  enceiaM 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projet,  ^^^ 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  eonditiMi 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  oancernant  les  travaax  mrfitet. 

2(1.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  |>onr  r^Wl»* 
tion  d*une  mine,  radministntion  déterminera  tics  mesures  i  prcndro  peur  que  féa- 
blisseoient  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  ,  et,  rééf»' 
ooement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  im  compromeU*  p*^ 
reaistence  «du  chemin  de  fer. 

ILes  travaux  de  consdtdation  à  faire  dans i'éntérienr  de  la  mine,  à  raisoA  dali  0** 
versée  du  diemtn  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte  traversée  iwarl* 
concessionnaires  de  la  môie  seront  à  la  chai^  de  la  compagnie. 
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35,  Sx  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
)u  les  traverser  souterrainement»  il  no  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
es  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on 
consolidées.  L'adxmnistration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qu'il 
îonvienà»  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exéaités  par  les  soins 
t  aui  irais  de  la  compagnie. 

26. Pour  raxécution  des  travaux»  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
éhelles  concernant  Finterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés.  ' 

îl,  La  ocmipagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  ou  des  aj^ents  à  son  choix, 
nais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Ca  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
«'écarter  des  dis|A)sition8  prescrites  par  le  présent  cahier  des  chaînes  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

^.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
sQsce^bles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  U  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travM»  par  an  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vn  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance .  Tadministration  autorisera , 
s'ilys^licu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
tion, la'oompagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxe» 
d-iprèi  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  pir  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  feu. 

39,  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
ûistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastcal  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  é^lement  à  sev 
fuis ,  et  contradictoirement  avec  l'administration ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les- 
deanns  «otés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral , 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
le»  ardiives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqnisi- 
^tàdes  boroagea  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition 
•^cn  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
^  la  rédaction. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
^  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
'^>  il  y  sera  pourvu  d'ofiice  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  là 
^^ps^Mignie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquée» 
ci-après  dans  l'article  Aa 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
«ïécntoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
<l>en*  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
«t  celle  de  la  circuUtion  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
*  aivean  par  des  routes  ou  chemins. 

31  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elle» 
««wont  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
^Y  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines; 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
itiés et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
tt  tiansport  des  voyageun  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banqaettes. 
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Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i*  Les  voilures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermfej'*^ 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  ^^ 
banquettes  rembourrées  ; 

5'   Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  femM^es  à  Yrtres  <?t 
banquettes  à  dossier.  ' 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  claîse  contiendra  Tioétoii 
nombre  des  places  de  ce  compartiment.  "    ^ 

L'administration  pourra  eiiger  qu'un  compartiment  de  chaqae  cJosse  soit  liri 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  acoles. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagon»  destinés  au  transport  des  inarchaniiise^ 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiatix,  les  plates-fonnes  el .  «n  çé»éni4i 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  censtx^cdoo.  \ 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel  *  de  as »«■ 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  lenders,  voitures,  waçoDs  de  lo^e  espèce^  fl 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  oonstanimcut  eDlretonni ea  m 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  eanpa 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositioDs  néocnûra] 
assurer  la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  csasenniiÂ 
onvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  L'exécution  des  mesnres  prescrites  esTflM 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumetti-e  à  l'approbation  de  radaiîiûstralioQi^ 
glemcnts  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.^  , 

Les  règlements  dont  i^  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  scrflQlM 
toires.  non-aeulcraent  pour  la  compagnie  coaccssionnaire,  mais  ei>ccrepoBfM 
celles  qui  ohlifudraicnt  ultéricurcmejit  l'autorisaliou  d'i  tabJic  de*  }igne$<i^dMl 
de  fer  d'enibratichement  ou  do  prolongement,  tt,  en  généraJ ,  pour  toat£vlèij 
sonnes  qui  emprunteraieiil  l'usiigc  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  détcnnincra,  sur  la  proposition  delà  compagnie.  Te  n1iniii®El 
maximiun  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mai'chandiscs  et  ^  fl* 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  rcnlrelicn  et  les  réparations  du  chemmèel 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  TexploilatiOD,  Wi 
paguic  serasouuiise  au  contrôle  cl  à  la  surveillance  de  radministration. 

Ouîre  la  surveillance  ordinaire ,  l'administration  déléguera ,  aussi  soavect  «p 
le  jugera  utile,  im  ou  plusieurs  commi^aires  pour  reconnaître  et  constater  r<il 
chcjniji  de  fer,  de  ses  dépendances  el  du  matériel. 

TITRE  in. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

^5. La  conces.sion  du  chemin  de  fer  mentionné  à  Tarlicle  i*'  du  pré>cnt  cattrf 
charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  (^ 
de  fer  du  Nord  et  prendra  fin  le  trente  et  un  décembre  mil  nenf  cent  6r^ 
(.*)!  décembre  igSo). 

36.  A  répoque  fixée  pour  Tcxpiration  de  la  concession ,  et  p«r  le  seul  fait  de 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compag*»»' 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  etitrera  immédiatement  en  jou»4«tf 
tous  ses  prodiiits. 

'     fa  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  étatM'enlretien  le  cluunintî 
et  loub  les  immeubles  qui   eu  d*'pendent,  quelle  qu'en  soit  l'orij^inf ,  uli  qj' 
bâtiments  des  gares  et  stations,    les  remises,    ateliers  et   dépota,  les  nMésfl' 
garde,  etc.  Il  eu  sera  de  môme  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  é|ai( 
dndit  chemin,  tels  que  les  barri^cset  clôtures,  les  voies»  cbanj^em^its  je 
plaques  toiuraantes,  réservoirs  d'eaa,  grues -hydraulique.s ,  machioes  fi&es«  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  amiées  qui  précéderont  le  termu  de  la  oouces&ioa»  ^ 
vernemeut  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  1er  et  de  les  emplo 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagaiç  « 
mettait  pas  en  mesure  de  sali^^fnire  pleiisenjeut  et  entièrement  à  cette  ohligatioc 
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Eq  ce  crai  concerne  le»  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux , 
combB3tibIes  et  approvisionnement  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  Tou- 
tillage  des  ateliers  et  des  gares,  PÉtat  sera  tenu,  si  ta  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  i  dire  d*experts;  et,  réci- 
proquemeut,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

ToiiMaii>  TEtat  ne  |K>um  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  k  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  À  toate  épb<{iM  après  respiration  des  quînae  premier^  années  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aumla  tacnUé  de  racoeter  la  ooneession  entière  du  chenain 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  éa  rachat ,  éa  relèvera  les  produits  nets  annueb  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué; 
on  ea  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  prô- 
nait net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Cefroduit  net  aoeyen  fomera  le  naontant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
oosipagaie  pendant  ohacuae  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 

Oansaocnn  cas,  le  montant  de  Tannuiténe  sera  inférieur  au  produit  net  dç  la 
dernière  de»  aept  annéos  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,. les  rem- 
booisemants  anxqacU  ette anndt  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  selon  Var- 
ticle  36  ci-dessus. 

38.  9t  h  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 3 .  elle  sera  déchue  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notificatièn 
on  Txrisc  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas.  la  somme  de  donic  mille  fmncs  (12,000')  qui  aura  été  déposée ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  farticle  6^  ,  à  litre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État 
et  restera  acqoise  au  tre'îsor  public. 

39.  Faole  par  U  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fix<^  nar  far- 
tide  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qni  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance  et  il  sera 
pounra»  s'i  y  a  lieu,  tant  à  la  continuation  et  à  rachèvement  des  travaux  qu'à  Ti-x  • 
cation  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'uiiC  aaju- 
£cation  que  IV-n  i/iivrir**  sur  une  miso  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux 
•pprovisionnés  et  des  parlies  de  chemin  de  fer  d<^jà  livr.^cs  à  l'exploitation. 

î.ei  soumissions  pourront  cire  inférieures  à  la  mise  à  i)ri\. 

La  nouvelle  compn^'nie  sera  soumise  aux  clauses  du  pr«''Scnl  cahier  des  charges, 
«tlacoiapagiiie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjndicatiou  aura  fixi'. 

U  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

Si  fadjadication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tcolôesur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  igalcment  sans  résultat,  la  compagnie  sera  déûnilivcment  déchue  de  tous  droits, 
etalors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
^t  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'Étal. 

^'  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
P*rtie4*admmistratioo  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
•wBieaures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si, dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
vaUblement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
•1  «^e  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  U 
"luûitre.  Cette  déchéance  prononcée,  U  chemin  de  fer  et  toutes. ses  dépendances 
Mnst  mises  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 

M.  Les  dispositioos  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*ètre  applicables, 
^  Is  déchéance  ne  serait  pas  encourue .  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
P«  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
«ïSew, 
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A2.  Pour  in^Bmniser  la  compaguie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  lenjapk 
par  le  présent  cahier  des  charges^  ^  sous  la  coaditiou  ^exfo^sse  (,  *  " 
plira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvememeut  lui  accorde  Tai 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  \ 
de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARfF. 

1*  PAB  TÊTE  ET  PAIÏ   kîl.OMKTnE. 


Grande  vitesse. 

Voiturt»    couvertes ,   ^mies    et    fermées    à    f^i^ct» 

(l'*«laB8C) 

Voyageurs.. {    Voitures  couvertes  «  fermées  a  glaces,  «t  à  b«iqaettes 

rembourrées  (  a"  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3'  dasse) 

Ail-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  conditioH  d'6tre  portés  sur  les  genôui  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
lEtWants... .  /  ^.  *''^"  ^  "^P'  •"*'  *1^  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  m(^me 
compartiment,  deux  enfanta  no  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  paisse  être  inférieure  à  o'  3o*.  ) 

Petite  vitesse, 

BoBufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs ^ , 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  <lemandc 

des  expéditeurs,  transportés  o  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ^ 

kîs  prix  scroirl  doublés. 

a*  PAR  TOUNB  ET  PAR  KILOMfttnR. 
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Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

flultres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  t)a;?o;»^cs  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs , ...*...,... 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1»*  classe.  —  Spiritueux.  — Huiles.  — Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques. —  Produits  chimiqiios  non  déïiommés. — 
OEuis.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre  raffiné.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes 

a«  classe.  —  Blés.  —  Groins.  —  Farines.  —  Sacre  bmt.  —  Légmes 
farineux.  —  Riz,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  £ois  à 
brûler  dit  Je  corde.  ^  Perdbo».  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Ma- 

^  driers.  —  Cois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 
Bitume.  —  Cotons.  ~  Laines.  —  Vins.  —  Vinaijntîs.  —  Boissons. 
—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ,  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 
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3*  dMse.  —  Pierres  de  UiUc  et  prodnits  de  carriùres.  —  Btinenûs 
antre*  <rae  lef  militais  de  Ter.  —  Fonte  brute.  —  SeL  —  MoeÛoiu. 
—  Bfenlières.  —  Argfles.  —  Briqne<i.  —  Ardoises 

4*  dassc.  —  HonHle.  —Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers . —  Enmi».  — 
Pierres  à  cfaam  et  k  plâtre.  —  PaYds  et  matériaux  pour  la  cons- 
tmction  et  4a  réparadion  des  rootes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloax 
et  sables ,» 

5*V0ITDfcES  BT  MSTilITCL  ROOLAUT  TRAUSPORTÉS  à  PBTITB  VITS88B. 


Par  pièce  et  pat  kilomkn» 

Wsfon  ou  chariot  ponvnnt  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wtgoa  en  ckariot  pouvant  porter  phis  de  six  tonne» 

Loeanative  pesant  de  docue  à  dix-liait  toones  (ne  traînant  pas  de i 
«avoi),,, , , 

Lacomative  pesant  (Aus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
OORTOi) 

Tendrr  de  sept  à  dix  tonnes 

Teader  de  pins  de  di](  tonnes 

Ij%  aùdHnrs  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pis  4e  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyog^curs, 
HMt  de  marchandises,  ue  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  cdni  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  ricQ  tndoer. 

le  prix  à  pa^er  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  élre 
infédenr  a  cdui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  a  vide. 

Vottoresâ  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dansHniéricur , , 

Voitaucs  à  qvatre  «Mies,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

finténeor,  omnibus,  diligeacas ,  «te 

Lorsqae,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
in  i  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d^essus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  pcraoBncs  pourront ,  sans  aupi^ëmcnt  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures a  deux  banquettes ,  4unnibus ,  diligenoes ,  etc.  ;  les  voyageurs 
oci^ont  ce  nombre  payeoont  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  «luatre  rmies,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paveront,  en  sus  des  prix 
d-de««s,  par  tonne  de  chargement  ot  par  kilomètre 


4*  SEKVICE  D£8  POMPBS  FUSéSBES  BT  TRANSPORT  DES  CBRCDEII.S. 


Gtande  vitesse. 

Uae  voiture  des  pompes  fimèbMs  renfermait  un  <m  plusieurs  cer- 
ca«ils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture 0  quatn:  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

'^•«pie  cercueil  confié  a  Tadministratioa  des  chemins  de  fer  sera 


t^nsporté,  dans  un  cooipartiment  isolé,  au  prix  de. 
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n  est  eipressément  emettdn  que  les  prix  de  transport  tmî  seront  dns  à  la  coinpagwie 
qûâutant  qu'cile  effectnerait  elle-même  ces  transports  à  ses-frais  et  par  ses  propres 
""•yens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aara  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 
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La  perception  aura  lieu  d*apr&s  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kflo- 
mètre  entamé  s£jca  paye  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  It  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  ktlognimmes  payera  coome  dit  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vmgt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
•  Toutefois ,  pour  les  CT^ccdants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  le? 
coupures  seront  établies  :  i°  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2"  au-dessus  de  cinq  joiqo'i 
dix  kilogrammes  ;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  pax  Craction  indivisible  de  (fix  tue- 
grammes. 

\  Quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 'le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  ci 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateorde 
Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus»  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compare 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz.  maïs,  farines  et  légumes  £uiaêax. 
péage  compris ,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  il  par 
kilomètre. 

Le  tarjf  qui  précède  est  celui  qui  sera  appliqué  pendant  toute  la  durée  delà  con- 
cession; néanmoins,  là  compagnie  est  autorisée  à  percevoir  les  tarifs  ci-après  déter 
minés,  sous  la  condition  qu'ils  cesseront  d'être  appliqués  lorsque  la  recette  bnite 
atteindra  ou  dépassera  dix  mille  fraqcs  par  kilomètre,  et,  dan^  tous  les  cas,  àu^uo 
délai  de  quinze  ans  : 


TARIF. 

1*  PAR  t£TB  et  par  XlLOUéTRB. 


Granfit  vitesse, 

I   Voitures   couvertes,    garnies   et   fermées   à    glace» 
(i'*dassc) 
Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 
rembourrées  (  2*  classe  )....... 
Voilures  couvertes  et  fermées  a  vitres  {3*  classe). .% . .. 
Âu-dcssous  de  trois  ans ,  ks  cufants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d*étrc  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qài  les  accompagnent                    « 
Enfants. . . .  /    ^  ^"'^^'^  ^  ^^P^  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  «n  m^e 
compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inlénewe  à  o^  3o*.  ) 

PftiU  viteuê* 

Bœa£s,  vaches,  taureaux,  chevaux ,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Montons,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  d-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TONIB  BT  PAR  XILOMiTRB. 


Marchandises  transporlùt  à  grands  vittsst, 

Huitres.  —  Poissons  iDrais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandise»  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 
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MarchandLsu  IraïuporUes  a  peLiU  vitesse» 

i^àèatèf,  ^  Spintaeiu.  —  Huilf»«  —  ik)is  de  aeDoiseiia ,  de  teinitirc 
et  aotres  bois  exotiques.  —  Produits  dûmiques  non  dénommés.  -~ 
QËaîi.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drognes. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  --  Objets  maoufac- 
torés.  —  Armes 

a*  dtmn —  BWs»  —  Grains.  —  Farines.  —  Lë^does  farineux.  —  Bii , 
mtîs,  diitii^cs  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénommées.— 
Qmn  et  plitra.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  a  brvler  dit  de  conU, 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. --  Marbre  en  bloc.  —  All>âlre.  —  Bllume.  —  Colons.  — 
Ltines.  —  Tins.  —  Vînai^c^.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
lèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux, 
OQTrés  ou  non.  —  Fontes  montées 

3*  disse.  *—  Pierros  de  taille  ot  imxlmts  de  carrières.  -^  Minerais 
totres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Aiigiles.  ^-  Briques.  —  Ardoises 

i*  disse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
trfldion  et  la  réparation  des  roules.  —  Minerais  df»  fer.  —  Cailloux 
et  sables 

S*  TOITOSBSIT  MATÉRIEL  HOLLANT  TRANSPORTES  À  PETITE  VITESSB. 

Par  pièce  et  par  kilomclre. 

Wigoo  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes ^ . . 

Wagoo  op  ciiariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

l<wn»otive pesant  de  douze  à  dîx-hnit  tonnes  (ne  trnînant  pas  de 

convoi/ 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes    (  ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Taider  de  plos  de  dix  tonnes 

les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

P*>  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs ,  soit 

de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 

c<hn  (pu  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 

aw  rien  traîner. 

.  ^  prix  a  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

nifcrieilr  à  celai  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Toitores  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  a  une  seule  banquette 

Mo$  rintérieur 

Toitores  a  qoatre roues,  a  deux  forirjs  cl  à  deux  banquettes  dans  Tin- 

t<^eor,  omnibqs ,  diligences ,  elc 

Uïrsqne,  sur  la  demande*  des  cxpédileui-s,  cos  transports  auront 

lieuàla  vitessedes  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 

«kwWés. 
D»ns  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix, 

r(^gçr  dans  les  voitures  a  une  banc^ueltc,  et  trois  dans  les  voi- 

ta^es  i  deux  banquettes,  omnibus ,  diligcncos ,  etc.  Les  voyageurs 

«cédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  do  deuxième  das 

Jwtorçs  de  déménagoment  h  dvux  ou  quatre  roues ,  a  vi<le 

wsToitntes,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 

^-dessm,  par  tonne  de  phar^'nu;rit  et  par  kilomètre 

i*»EMlC»  DESPOMPIS  ruilèBRE.H  BT  TRAJîSPORT  DBS  CERCDBILS. 

Grande  vitesse. 

aJt'^*'^  dw  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
^°^  Kra  traittportée  aux  mêmes  prix  et  couditloDs  qtt*nne  voé- 

tore  a  <|Qatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

'■«qoe  ctroidl  confié  à  l'âdmitilflratlon  dn  chemin  de  fer  sera  trans- 
porte ,  dans  un  compartiment  Isolé ,  au  r^rix  le , 
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43.  Â  moins  (Tune  aatorisalion  spéciale  et  révocable  de  l'adminitliatioD  »  tout  mia 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi* 
saut  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  ^J^euuD 
lie  fer. 

Dans  cbaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  «ci- 
tures  à  ampartimettls  spéciaux  pour  les^els  il  sera  établi  des  prix  pariioa^ios 
que  l'administn^ion  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  ie  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  conpartiraents  ne  pourra  dépasser  le  cinquiènie  du  lininhrr 
t^tal  des  places  du  train. 

tkk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  nt  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogfaintiiesiifatiis 
ài payer,  pour  le  port  do  ce  bagage,  aucun  suppléaient  du  prix  de  sa  place. 

Cette  vancbiBe  ne  s'appliquera  paa  aux  enS&mts  traaaportéa  gvatnilaaienl  «i«Ae 
sera  réduite  à  vingt  kiJogÎFami  an  pour  les  enfanta  transportés  à  moitié  pnx» 

45.  Les  animaux,  denrée»,  raai^Bbaadises ,  effets  et  autres  ofaiels  noik  déngonéa^m 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  daaaes  avec  leaqaettis 
ib  auront  le  plus  d  analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptioBS  fiormoiéc*  auxar* 
ticles  à6  et  4?  ci-après ,  aucune  marcbandise  non  dénommée  puisse  èire  aooamaai 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  cindeasus. 

Les  assimilations  de  daaaeapourroaÉ  être  provisoirement  réglées  pii  lu  i  iiimiitwii, 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  pronaocera  déM- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  aa  tarif  ne  a<Bii  pmnt 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  miUe  kilogrammea  {^oosf% 

Néanmoina ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  massfsa  indlviaifaks 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les  masses  pesant  pini  de 
cinq  milte  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si.  nonobstant  la  di^osition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  nnwii 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra .  pendant  tfoss  OMisaB 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  oe  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration  »  sur  la  propa- 
sition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  trans|K>rt  déterminés  au  tarif  ne  sont  pointapplicables  : 

1*  Aux  denrées  etr  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  dL^ 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  auimanix  et  objets  daogerenx, 
pour  les<{Qels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  miQe  francs  ; 

4*  A  Tor  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaq^ué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  antres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isoléaMBâ 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  appUcaUes  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
q^arante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. II  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensamble  ou 
isolément  plus  de  quarante  Kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  lea  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa* 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que  les  arddas  par 
eux  envoyé»  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pMnt  plus  de  quarante  kilogrammes* 

48.  Dans*  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  aott  pour  le  parooon 
tatal,  sait  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  <m  wn» 
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ooiiifcion».  aa<4essoiift  de»  iimilei  déterminiées  pir  le  Urif,  ie»  tues  qu*eUe  est  avM- 
ris^  è  percevoir,  les  Uixea  abaiss<Ses  ne  ponrront  être  relevées  qa^après  un  délai  de 
troit-tBbis  au  Beias  pour  les  voyaf  eurs  et  d'mi  an  poitr  les  marekandises. 

Tooie  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  on  mm» 
d^awanoe  pw  des  afficlies. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  ponrra  avoir  lien  qu'avec  rhomologatism 
d«  radaBânéstratiea  supérieure,  confarméoient  aux  dispositions  de  rordomianoe  du 
i5  BovoMbre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucnnc  faveur.         • 
TwÊtirmké  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  pinsienrsaxpédi- 
tenn  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  Cormellement  kiterdil. 

TbuteTois.  cette  disposition  n^est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intenrenir 
entre  le  Gouvameotent  et  ia  compagnie  dans  Tintérèt  des  servioes  pnbiics,  ni  aux 
réd«€lioiis  ou  reaaisas  qui  seraient  accordées  par  la  coanpa<>nie  aux  indigenÉs. 

En  cas  d*abaissement  des  tarifs  •  la  réduction  portera  proportîonBcllcnwui  sur  le 
péaga  et  sur  le  transport. 

Éi.  La  compagnie  sem  tenue  d'effectuer  oonstamment  avec  soin  »  exaotîtnde  «t 
célérité,  et  sans  tour  de  laveur,  le  transport  des  vovageurs,  bestiaux,  denrées, 
marciMUMiiaes  et  objets  qualoouques  qui  lui  seront  oanfiés. 

Las  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'oi!i  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  h  mesure  de  leur 
réception;  nsentkm  sera  iaite  v  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
poorlanr  tranaporl. 

FMir  las  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  aurent  lieu 
nivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditaur  le  deonuidevpir 
una  teftsre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  4t 
l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  denunderait  pas  4e 
lettre  de  voîtore ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  matnn  et  le  pdids  du  colis  ^  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  iei^iel  ce  tnma- 
port  devra  être  effectué. 

50,  fji  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  desti- 
nataife  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare  ém 
dépôt 

L'Administration  supérieure  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures 
d'oaverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que 
les  dépositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  pur  une  autre  sans  solution  de 
eoolînaM,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonction  seront  fixés 
far  radminiitration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarife,  tels  que  ceux  d'enregis* 
tKSKot,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
çtiins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  radministraticm ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

b%  La  compagnie  sera  tenue  de  fiûre,  soit  par  elle-même ,  soit  par  un  iatermé* 
ditire  dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marcnuidises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  ddiors  du  rayon -de 
rsdroi. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  coi»' 
psfoie.  Ibs  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  Hhresde  faire  eux-mêmes  et  à 
lears  Hnts  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

TITRE  V. 

STtFfJLâTKHCS  RELATIVES  \  DITERE  SERTIGES  PORLICS. 

S3.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  <|tte  les  militaires  on 
■vins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  liauté  ou  an 
pcnnission ,  on  )%ntrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assuiettis.  eua» 
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leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taie  du  tarif  fixé  par  le  p] 
odiier  des  charges.  - 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  «(' 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  ék'^ 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition  »  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  ta^] 
ses  moyens  de  transport.  • 

Sft.^Les  fonctionnaires  dU  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sta* 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  fai: 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douaiwfc 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  U  perceptioa  et 
rimpôt. 

55.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  ks. 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à;  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  \ 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  conoaissanoe 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaitre  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphiaue ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  i 
raccrocher  provisoirement  les  ho\i\s  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  k  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  i^ 
cessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auront  lieo, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée ,  et  au  besoin  requise ,  par  le  ministre  de  ragn- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  nunistre 
de  rintérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  poiura  ,avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  dé  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  rëgleijnents  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  rorgani* 
sation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  VÉtat 

TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVERSES. 

56.  D^ns  le  cas  eu  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qoi 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  poorn 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer. 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

^  57.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route  ,  de  canal,  de  cheminée 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  obj^de 
la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  poona 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nooveUes 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réd** 
mer,  k  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pounm  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  oom- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  dé  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  facultét^  moyennant  les  tarifs  ci*dessus  déterminés  et  rohser- 
vation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  cooees* 
sion,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchemoils 
et  prolongements. 
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Dtus  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  eikâ  sur 
exereioe  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
lient  entjre  eUes  à  cet  égard. 

Sans  le  cas  où  une  compagnie  d* embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la . 
^ùt  ({Oi  fait  Tobjet  de  la  préseme  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
ir  cette  Hgne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
eraiër^B  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongem^ts  et  embranchements . 
!B  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  , 
e  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compa^ies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
t|en  vie  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
^  cas  oA  les  oomparnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
asnrles  moyens  (Tassurer  la  continuation  duKservice  sur  toute  U ligne»  le  Gouver- 
atisetii  y  pourvoirait  d^office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  comfpagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
endos  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
licnint celui  oui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
éffikikm  de  o&ge  ainsi  calculée  : 

i*S^  te  prolongement  ou  ^embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
our  eém  {lojp.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3*21  le  pTXiiongement  ou  Fembranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
eiït(i5p,o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux  cents  kilomètres .  vingt 
owrcent(iop.  o/o); 

É*di'l»pr6lonrânent  on  Tembranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 

-  oor  cent  (  i5  p.  o/o  ). 

La  oompi^ie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
l'unaes  qoi,  omtint  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demande - 
ait  unsonvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur 
s  demuide,  la  compagnie  entendue. 

Les  eaibranchements  seront  construits  aux  tnâa  des  propriétaires  de  mines  et 
ratines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
I  drcolation  générale ,  aucune  cause  d^avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
^oKtrt  pour  la  compagnie. 

Lrar  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  ,  et  sous  le 
^oatrMe  de  Tadministration. 

L'idoiinistration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
of*ci  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
îbwnents,  et.les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
^  L'administration  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner 
enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  oà  les  établissements 
iOB^itachés  vtenoraient  à  suspendre ,  en  tout  ou  en  partie ,  leurs  transports. 

M.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
»^pir  (e chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
oeinatix,  conformément  k  la  loi  du  25  avril  i8o5. 

^Jbàtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
jguléi  aux  propriétés  oàties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
^^^  pourront  être  sotunis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  k  la 
"B^'dela  compagnie. 

J^Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
^ft*»>oR  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  do  ses  dépendances 
^^^^t^  OTe  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  cardes  cnampétres 

61  Le  diemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

^  Us  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
B">^^  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
^|tte  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre 
»  cb«pin  de  fer  concédé. 

IH^Ieidites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
Mrailîde  55  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  cora- 
'^fir  les  agents  de  l'Eut. 

^  vtQtaÉptgnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
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étë  filées,  le  préfet  rendra  on  rMe  exéeotoire,  et  le  montant  en  sera  reeoofié 
CMBme  en  matière  de  conti'îbuliuns  pnbliqaes. 

6ft.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  la  présente  concession,  la  compa^K 
déposera  an  trésor  public  une  sonmiededoniemiilefrBica  (12,000'),  en  nnniériie 
on  en  rentes  snr  l*État,  eakolées  conformément  k  Tordonnanee  do  19  janvitf  iSsS^ 
on  en  bons  dn  trésor  on  autres  effets  pnbiics ,  avec  transfert,  an  profit  de  la  cMt 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  oti 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  fentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionneOement  à  faviie^ 
ment  des  travamc.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remiioursé  qa*après  leur  enti^ 
achèvement. 

05.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domidle  à  Arras. 

Dans  le  cas  00  elle  ne  fanrait  pas  fait,  tonte  notification  on  significslioii  1  eft^ 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secréttiriat  général  de  la  préfedaieéi 
I^u-de-Calais. 

M.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radminiatratiao,tt 
sujet  de  T exécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cabier  des  diarici: 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  h 
Pas-de-Calais ,  sauf  recours  au  Conseil  d^fat. 

67.  Le  présent  cabier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  xm  fnat- 

Arrêté  à  Paris,  le  17  Janvier  1867. 

U  UimiUn  de  VogrkwHwn ,  dm  commercé  Hdâê  tn 
Signé  AiuyiAND  Bêhic 


N*  14.943.  —  DÉGRBT  IMP^AL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rinfténeur 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Souilly  (Meuse).  (Pm,  SJaa- 
vier  1S67.) 


N*  i4>944-  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  Tinléricurj 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Saint-PloreoiÎB 
(Yonne)  est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Ligny  {wk» 
département).  (Paris,  9  Janvier  1867.) 


N*  14,945.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sîgné  parle  ministre  de  rintérieur) 
portant  : 

Art.  J*'.  Est  déclaré  d*utiiité  publique  rétablissement  sur  la  Marne, dam 
la  ville  de  Meaux,  de  deux  passerelles  à  l'usage  des  piétons,  dont  Tune 
bateaux,  entre  le  quai  Napoléon  et  le  quai  de  Belle-Vue,  et  Tautre  sur  palées, 
en  charpente,  entre  la  place  Lafayette  et  le  Marché-aux-Porcs ,  lesdilescwiâ- 
tructions  indiquées  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  ci-annexé, 

2.  L'entreprise  de  ces  travaux  est  concédée  au  sieur  Bacqaoy,  charpO' 
tier  de  bateaux,  demeurant  a  Meaux,  sous  les  clauses  et  conditions  éDOt- 
cées  au  cahier  des  charges. 

Le  sieur  Bacquoy  est ,  en  outre ,  autorisé  à  percevoir  un  péage  de  dnq 
centimes  (o'o5')  par  personne,  pendant  vingt  ans  pour  la  première 
relie  et  pendant  trente  ans  pour  la  seconde. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 
Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  rarn>ndisseiiient,aiBsi^ 

leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 
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Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l*État,  les  magistrats  de 
ordre  judiciaire  dans  Texerdce  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
oyers  «  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les 
geots  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes 
âégraphiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gen- 
lannerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
>ar  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
le  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
ice  des  postes  de  FÉtat,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'in- 
cendie, iraient  porter  secours  d*une  rive  à  rautre;ies  éAèm  allant  à  Técole 
communale  ainsi  qu*à  Tinstruction  religieuse  ou  en  rerenanl; 

Les  prestataires  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemins  vicinaux  pour  la 
ibération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés ,  conduits  par  la  foive  publique ,  ainsi 
^e  leur  escorte.  (Paris j  iif  Janmgr  I^€7, ) 


N*  14,946. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  parle  ministre  de  Tinlérieur  ) 
portant  aue  la  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Pantin  (Seine) 
est  èlcnaue  à  la  commune  de  Bagnolet  (même  département).  (Paris, 
23  Janvier  i867.] 


IT  14.947.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant: 

Abt.  1*'.  La  juridicticm  du  commisAariat  4e  police  de  Montauban  (Tarn- 
et'Garonne)  est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Villebrumier 
(même  département). 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Nègrepelisse  (Tarn-et-Garonne) 
est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Monclar  (même  départe- 
ment). 

2.  Le  commissariat  de  police  de  Monclar  (Tam-et-Garonne)  est  supprimé. 
{Pm,2S  Janvier  1867.) 


^15,948.  —DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  : 

-^T.  l".  Les  sections  de  la  Maxe,  Thury,  la  Grange-d'Envie ,  Franclou- 
champ  et  la  Grange-aux-Dames  sont  distraites  de  la  commune  de  Woippy, 
premier  canton  de  Metz,  département  de  la  Moselle,  et  formeront,  à  lavenii-, 
une  commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Maxe. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  la  Maxe  et  celle  de  Woippy  est  fixée 
conformément  au  tracé  indiqué  par  une  ligne  orange  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (  Paris ,  5  Fé- 
mer  i867,) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23  •  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélaire  itEiâ 
au  département  de  la  Justice  et  des  CaUeSt 

J.  BAROGHE. 


'  Cette  date  est  celle  d«  U  réception  da  Batteùi  il 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oq  »*aboDne  pour  le  Dalletio  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  ao,  u  la  caisse  de 
impériale  on  cbex  les  Directeurs  des  postes  des  départementr. 


iMPRiMBRiE  iMPÈMALB.  —  a3  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1469*. 


'l'*  14,949.  —  DécRST  iMPÉiiiAL  relatif  aux  Pouvoirs  des  Gouverneurs  et  des 
Commandants  des  Colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Héanion,  en  matière  de  Taxes  et  de  Contributions  publiques. 

Du  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperkub 
585  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
narine  et  des  colonies  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  5  mai  i854, 
Avons  DÉCBÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Dans  les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion ,  les  gouverneurs  et  les  commandants  sont  auto- 
lises  à  déterminer  par  arrêtés  pris  en  conseil  d'administration  Tas- 
^ielte,  le  tarif,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de  poursuites  des 
taxes  et  contributions  publiques. 

Les  droits  de  douane  sont  exceptés  de  cette  attribution  et  réservés 
pour  être  réglés  par  des  décrets. 

Sont  et  demeurent  confirmés  les  arrêtés  rendus  par  les  gouver- 
neoreet  les  conunandantssur  les  matières  désignées  au  paragraphe  1" 
du  présent  article. 

1  Les  arrêtés  rendus  par  les  gouverneurs  et  les  conmiandants  en 
vertu  du  paragraphe  i**  de  l'article  précédent  sont  immédiatement 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Ces  arrêtés  sont  toutefois  provisoirement  exécu- 
toim. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret^  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

L'Amiral  Minùtre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  RiGADLT  DE  GeHODILLY. 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
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N*  U,95o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  Miniitrê  de  tlntérieur  un  CHà 
sur  l'exercice  1866,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Tràor  par  de 
Départements  t  des  Communes  et  des  Particuliers,  pour  Vétablissemeni  de  h- 
reaux  télégraphiqwM» 

Du  i"  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ëmfersci 
D£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dt 
l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  des  budgets  des  recettodl 
des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  aS  octobre  snivant  (^),  contenant  répartitioa  des  crédiii 
desdits  budgets  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  concernant  les  suppléments  de  crédiu  pir 
l'exercice  courant  ; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  le^  fomb 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  Texéculion  de  travaux  publics; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  l'exécution  àt 
travaux  télégraphiques  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^ 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  26  décembre  1^; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoirs  Di&GRiéTB  et  D^GKiÉTONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  f.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  rintérieur,  sur  Texercice  1866,  un  crédit  de  quatre-vingt- 
dix  mille  soixante-sept  francs  trente  et  un  centimes  (90,067' ît'}^ 
applicable  conmie  suit  au  service  tél^apbique  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

3*  8EGTIOM  (a*  PARTU). 

Chap.  n.  Travaux  neufs 9ao6y  3i* 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  i| 
moyen  des  ressourcea  spéciales  résultant  de  versements  faits  aa  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rintéri«< 
et  des  finances  sont  chargea,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé* 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i*  Février  1867. 

Signé  NAPOLàW. 

Par  l'Emperenr  1 

U  Ministre  d'État  et  des  finances ,  Le  Ministre  secrétaire  d'ÉUU  au  dépmlfmai 

^.      f  «    «  ^  Vintérùar, 

Sifflé  B.  Rooheh. 

Signé  La  Valette. 

•"  Bull.  i5&3,  n*  i3,758.  <^  BoU.  Uo,  n*  4uo. 
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la  iomnies  versées  dans  les  caisses  du,  trésor  par  des  départements,  des  communes 
ies  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travàtuc 
\artenant  à  V exercice  i866. 
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N*  14,951.* —  DÉCHET  IMPÉRI  AI  qut  supprime  le  Moui  de-Piété 
de  Bergues  {Nori). 

Du  1"  Février  iSC.;. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinlérieur; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l"*.  Le  mont- de-piété  de  Bergues  (Nord)  esl  supprimé. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
esl  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
A«  Ministre  secrétaire  d*État  «a  département  de  Viniériturt 
Signé  La  Valette. 


N'  1 4,95a.  —  DÉCRET  I M péni AL  portant  Règlement  sur  les  Établissements 
d* éclairage  et  de  chauffage  par  le  Gaz. 

Du  9  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
f'K Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  janvier  i8/|6<*\  concernant  les  établisse- 
^n\b  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène  ; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1866W; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Notre  Conseil  d*État  entendu  , 

Atwi»  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  usines  et  ateliers  de  fabrication  du  gaz  d'éclairage 
cl  de  chauffage  pour  Tusage  public,  et  les  gazomètres  qui  en  d(  - 
pendent,  sont  soumis  aux  conditions  ci-après. 

2.  Les  usines  sont  fermées  par  un  mur  d'enceinte  ou  une  clôture 
solide^en  bois,  de  trois  mètres  de  hauteur  au  moins;  les  ateliers  de 

"*'  a* série,  Bull.  1273,  n*  12,577.  '''  "*  lérie,  Bull.  jàSg.  n*  i4,86o. 
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fabrication  et  les  gazomètres  sont  à  la  distance  de  trente  mètres  to 
moins  dos  maisons  d'habitation  voisines. 

3.  Les  ateliers  de  distillation  et  tous  les  bâtiments  y  attenants  seront 
construits  et  couverts  en  matériaux  incombustibles. 

k,  La  ventilation  desdits  ateliers  doit  être  assurée  par  des  ouver- 
tures suffisamment  larges  et  nombreuses,  ménagées  dans  les  parob 
latérales  et  à  la  partie  supérieure  du  toit. 

5.  Les  appareils  de  condensation  sont  établis  en  plein  air  ou  daa$ 
des  bâtiments  dont  la  ventilation  est  assurée  comme  celle  des  ateliers 
de  distillation. 

6.  Les  apjiareils  d'épuration  sont  placés  vers  le  centre  de  Fusine, 
eu  plein  air  ou  dans  des  bâtiments  dont  la  ventilation  est  assurée 
comme  celle  des  ateliers  de  distillation  et  de  condensation. 

7.  Les  eaux  ammoniacales  et  les  goudrons  produits  par  la  distil- 
lation, qu*on  n'enlèverait  pas  immédiatement,  sont  recueillis  dans 
des  citernes  exactement  closes  et  qui  devront  être  parfaitemeDt 
étanches. 

8.  L'épuration  sera  pratiquée  et  conduite  avec  les  soins  et  précau- 
tions nécessaires  pour  qu'aucune  odeur  incommode  ne  se  répande 
en  dehors  de  l'enceinte  de  l'usine.  La  chaux  ou  les  laits  de  chaoi, 
s'il  en  est  fait  usage,  seront  enlevés  chaque  jour  dans  des  vases  ou 
tombereaux  fermant  hermétiquement,  et  transportés  dans  une  voirie 
ou  un  local  désigné  par  l'autorité  municipale. 

9.  Les  eaux  de  condensation  peuvent  être  traitées  dans  l'usine  elle- 
même,  pour  en  extraire  les  sels  ammoniacaux  qu'elles  contiennent, 
à  la  condition  que  les  ateliers  soient  établis  vers  la  partie  centrale 
de  l'usine  et  qu'il  n'en  sorte  aucune  exhalaison  nuisible  ou  incom- 
mode pour  les  habitants  du  voisinage ,  et  que  l'écoulement  des  eauï 
perdues  soit  assuré  sans  inconvénient  pour  le  voisinage. 

10.  Les  goudrons  ne  pourront  être  brûlés  dans  les  cendriers  et 
dans  les  fourneaux  qu'autant  qu'il  n'en  résultera  à  l'exténear  ni 
fumée  ni  odeur. 

11.  Les  bassins  dans  lesquels  plongent  les  gazomètres  seront  com- 
plètement étanches;  ils  seront  construits  en  pierres  ou  briques  à 
bain  de  mortier  hydraulique ,  en  tôle  ou  en  fonte. 

12.  Les  gazomètres  seront  établis  à  l'air  libre;  la  cloche  de  chacun 
d'eux  sera  maintenue  entre  des  guides  fixes,  solidement  établis,  de 
manière  que,  dans  son  mouvement,  son  axe  ne  s'écarte  pas  delà 
verticale.  La  course  ascendajite  en  sera  limitée  de  telle  sorte  que, 
lorsque  la  cloche  atteindra  cette  limite,  son  bord  inférieur  soit 
encore  à  un  niveau  inférieur  de  trente  centimètres  au  moins  au 
bord  du  bassin  ou  cuve. 

La  force  élastique  du  gaz  dans  l'intérieur  du  gazomètre  sera  tou- 
jours maintenue  au-dessus  de  la  pression  atmosphérique.  Elle  sera 
indiquée  par  un  manomètre  très-apparent. 

13.  Les  usines  et  appareils  mentionnés  ci-dessus  pourront,  en 
outre,  être  assujettis  aux  mesures  de  précaution  et  dispositions  qui 
seraient  reconnues  utiles  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité 
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publiques  et  qui  seraient  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

1^.  Les  usines  et  ateliers  régis  par  le  présent  décret  seront  soumis 
à  l'inspection  de  l'autorité  municipale,  chargée  de  veiller  à  ce  que 
les  conditions  prescrites  soient  observées. 

15.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du  27  janvier  i846 
sont  et  demeurent  rapportées. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpennr  t 

Le  Ministre  secrétaire  d*Éiat  cm  département  di  VagricuUur«, 
dm  eawaaurce  et  des  travaam  puhUcs , 

Signé  DB  FOBCADB. 


iV*  i4i953.  —  DÉCRET  iMPÉBiÂL  relatif  aux  Droits  de  navigation  intérieure. 

Du  9  Fénier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBAtim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i836,  relative  aux  droits  de  navigation  intérieure 
à  percevoir  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  appartenant  k  TÉtat; 

Vu  Tordonnance  du  i5  octobre  i836(*\  rendue  pour  rexécution  de  ladite 
loi; 

Va  le  décret  impérial  du  aa  août  1860^),  portant  tarif  des  droits  actuelie- 
laeat  en  vigueur  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  qui  y  sont  désignés; 

Vu  Vavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i*âgricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  des  finances . 
Atons  DÉCKÉTi  et  DÉGRÉTOKS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  A  partir  du  1*  avril  1867,  les  droits  de  navigation  inté- 
rienre  aeront  perçus  conformément  au  tarif  suivant  : 

»  a*  série,  Btdl.  A6fl .  n*  655s.  ^  xi*  série,  BuU.  847,  tt*  6170. 
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FLRUVBS  ,   BITlijiBK 

et  caoaiu 

aux 

du  Ubl#an  annexé 

an 

préaeDt  décret. 

Par  kilomètre. 

cASAtri  ET  amiitt 
caaaliacaa 

■êmetaMea 
Par  kilomètre. 

Deux  millimcs  . . . 
Un  iniUim« 

Deax  dix-millimes. 

Cinq  minîma. 
Den  nriUiines. 

Idrm. 

Marchandises  de  première  dasse ,  par  tonne. . . . 
Marchandises  de  deuxième  classe ,  par  tonne. . . 
Trains  et  radeaux.  —  Bois  de  toute  espèce ,  par  mètre 
cube  d'assemblage,  sans  dt^duction  de  vide. . 

Le  flottage  en  trains  ne  sera  soumis  qu'à  la  moitié 
du  droit  sur  la  partie  des  rivières  où  la  navigation 
ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateaux. 


2.  Les  marchandises  ci-après  dénommées  seront  soumises  an  droit 
fixé  pour  la  première  classe  du  tarif: 

1*  Sucre,  café,  denrées  coloniales,  épiceries,  savons; 

2*  Vins,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  vinaigre,  ddre,  bière, 
eaux  gazeuses  et  minérales  et  autres  boissons  ; 

3*  Céréales  en  grains  ou  en  farine,  fécules,  pommes  de  terre,  riz, 
menus  grains  et  graines  diverses  ; 

4''  Métaux  ouvrés,  armes  de  toute  espèce,  machines,  voitures; 

5*  Soie,  coton,  laine,  chanvre,  lin,  crin,  ouvrés  ou  non  ouvrés; 
tissus  de  toute  nature;  sparterie,  quincaillerie,  cristaux,  gÎMXs. 
porcelaine,  parfumerie,  passementerie,  mercerie,  tabletterie,  IMges 
ouvrés;  ivoire,  nacre,  écailles  ouvrés  ou  non  ouvrés;  corne  façonnée, 
cartons,  papier  de  tenture  et  à  écrire,  librairie,  cuirs  et  peaux,  feur-  ! 
rures  et  pelleteries,  statues,  marbres  en  caisses,  éponges,  meubles; 

6'  Comestibles,  fruits  et  légumes  frais,  légumes  secs,  fruits  secs 
et  confits,  salaisons,  conserves,  huiles  de  toute  nature,  fruits  oléa- 
gineux, beurre,  fromage,  miel,  cire,  suif,  saindoux,  glucoses,  géU 
tine,  colle  forte,  amidon,  houblon  et  tabacs. 

Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci-dessus  seront  imposée^ 
à  la  seconde  classe  du  tarif. 

3.  Les  perceptions  opérées  en  vertu  du  présent  tarif  seront  frap- 
pées du  double  décime. 

4.  Les  marchandises  chargées  sur  des  trains  ou  radeaux  seront 
imposées  par  tonne  de  mille  kilogrammes  ,  comme  si  elles  éUient 
transportées  par  bateaux;  les  trains  et  radeaux  qui  les  porteront  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fixé  par  l'article  i". 

5.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  supporteront  les 
droits  proportionnellement  au  poids  et  suivant  la  nature  de  chaque 
partie  du  chargement. 

6.  Les  marchandises  pourront  être  transportées  de  la  première 
dans  la  seconde  classe  du  tarif  par  décision  ministérielle  ;  les  taxes 
ainsi  réduites  ne  pourront  pas  être  relevées  avant  un  intervalle  d*uiî 
an. 

7.  Les  bateliers  auront  la  faculté  de  payer  au  départ  ou  à  l'arrivée 


uigitizea  Dy  vjv^v/'v  i\^ 


B.  n*  1469.  —  317  — 

ia  totalité  des  droits^  pour  le  voyage  entier,  lors  même  que  leurs  ba- 
teaux devraient  circuler  sur  plusieurs  cours  d'eau  pour  se  rendre  à 
destination. 

8.  Sont  exempts  des  droits  : 

1*  Les  bateaux  entièrement  vides  ; 

2*  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  affectés  au  ser- 
vice militaire  de  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre, 
sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs  ; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux 
de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 

4*  Les  bateaux  pêcheurs ,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets 
relatifs  à  la  pêche  ; 

5*  Les  bascules  à  poisson  vides  ou  ne  renfermant  que  du  poisson  ; 

6*  Les  bacs ,  batelets  et  canots  servant  à  transporter  d'une  rive  à 
l^autre  ; 

7*  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  on  fermiers  et  chargés 
d'engrais,  de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le 
compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu 
Vautorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de 
leur  exploitation. 

9.  Les  obligations  imposées  aux  bateliers  ou  conducteurs  de  ba- 
teaux et  de  trains  par  les  articles  2,  5,  6,  10,  ii,  i3,  i4.  i5,  16, 
17,  :30  et2i  de  la  loi  du  9  juillet  i836,et2,3,  4,  5,  6,  7,  8,  10»  11, 
12»  i3  et  i4  de  l'ordonannce  du  i5  octobre  suivant,  continueront 
d*étre  appliquées. 

10.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
eu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1867. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperevr  ; 

Le  Ministre  c^État  et  des  finances , 
Signé  E.  RODHBH. 

Tablr(m  detflem>es,  rhùres  et  canaux  soumis  aa  droit  de  la  navigation  intérieure 
m  profit  de  l'État, 


S  l".  —  FLEUVES  ET  RIVIÈRES. 


Bassin  «le  KAdour.. 


Bassin 
«il*  la  Charente. 


Ba.^in 
de  la  Gironde. 


Adour. 

Midouze. 

Nive. 

Pau  (Gave  de). 

Boutonne. 

Charente. 

Sèvre  oioriaise. 

Vendée. 

Baise. 

Dordogne. 

Garonne. 

Isle. 


Bassin 
delà  Gironde. 

(Snile.) 


BasHiri  de  la  Loire.  < 


Lot. 

Tarn. 

Véière. 

Achene^n. 

Allier. 

Cher. 

Crense. 

La^on. 

Lou-. 

Loire. 

Mayenne. 

Oudon. 
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Bassin  de  la  Loire. 

(Saite.} 


Sarthe. 

Sëvre  naDtaise. 
Thouet. 
Vienne. 
—  Meuse. 


Bassin  de  la  Meuse. 

Bassin  (  Meurthe. 

de  la  Moselle.     )  Moselle. 

I^ssin  de  TOrne.  —  Touquos. 


Bassin  daRbône.. 


Ain. 

Bienne. 

Doubi. 

Durance. 

Isère. 

Khône. 

Rhône  (Petit). 


Bassin  du  Rhône..  I 

(Snile.) 


Bassin  de  la  Seine.  < 


Saône. 
SeUle. 
Aisne. 
Aube. 
Eure. 

Grand-Morin. 
Marne  et  %es  déhvt' 
lions,  entre  Diiyei 
son  embonc^iBtj 
Oise  non  omi^is^. 
Omain. 
Saulx. 
Seine. 
\  Yonne. 
Bassin  do  la  Vilaine.  — Vilaine. 


S  î.  —  CANADX  ASSIMILÉS  AUX  RIVIÈRES. 


Canaux 
de  Bretagne. 


Canal  du  Blayet. 

Canal  d'IUe  -  et  - 
Rance. 

Canal  de  Nantes  è 
Brest  et  ses  déri- 
vations. 


Canal  de  Brouage. 

Canal  de  la  Brusche  et  la  partie  inférieur^ 

de  rin  entre  ce  canal  et  celui  do  Rhôa4 

au  Rhin. 
Canal  de  la  Charente  à  la  Seudre. 


$  3.  —  CANAUX. 


Canal  d*Aire  à  la  Bassée. 

Canal  de  TAisne  à  la  Marne. 

Canal  des  Ardennes  et  embranchement  à 

Voaaiers. 
Canal  d* Arles  à  Bouc. 
Canal  de  Bergues  è  Dunkerque. 
Canal  du  Berrv. 
Canal  de  Bonrbonrg. 
Canal  de  Bourgogne. 
Canal  de  Briare. 
Canaux  du   Calaisis  (Ardres,  Calais   et 

Guines). 
Canal  da  Centre  et  rigole  de  Torcy. 
Canal  de  la  Colmc  et  embranchement 

d*Hondschoote. 
Canal  de  la^Deule. 
Canal  des  Etangs  et  ses  embranchements 

sur  Cette  et  sur  LuneU 
Canaux    d'Hazebrouck    (  Bourre ,    Haie- 

brouclc,  Nieppc  et  Prëavon). 
Canal  des  houillères  de  la  Sarre. 
Canal  latéral  è  TAisne. 


Canal  latéral  à  la  Loire  et  ses  embranche- 
ments. 

Canal  latéral  à  la  Marne ,  de  Dixy  à  Vilr^. 

Canal  latéral  à  l'Oise. 

Canal  du  Loing. 

Canal  de  Manicamp. 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  ses  embran- 
chements. 

Canal  de  la  Haute -Marne,  de  Vitry  à 
Saint-Dizier. 

Canal  de  Mons  à  Condë. 

Canal  de  Nenffossé. 

Canal  du  Nivernais. 

Canal  d*0rléans. 

Canal  du  Rhône  au  Rhin  et  ses  embran- 
chements d'Huningne  et  de  Colmar. 

Canal  de  Roanne  à  Digoin. 

(^anal  de  Saint-Quentin  et  embranche- 
ment de  la  Fëre. 

Canal  de  la  Haute-Seine. 

Canal  de  la  Sensée. 

Canal  de  la  Somme. 


S  4.  —  RIVIÈRES  CANALISEES  ASSIMILÉES  AUX  CANAUX. 

Aa.  I  Laire. 

Escant.  1  Oise  canalisée. 

Lys.  I  Scarpe  supérieure. 

Vu  pour  être  atmexé  au  décret  impérial  en  date  dn  9  février  1867. 

Le  Ministre  d'État  et  <Us  finances  » 
Signé  £.  RODHSR. 
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i'  i4t95d.  —  DÉCRET  iMPÉRtAL  qui  institoê  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  lu 
Moselle. 

Da  i5  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbur 
)ES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  deis  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Lahevrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Moselle; 

Vu  le  procès- verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Blondin,  Greffei  Caillieux  comme  membres  de  ladite  com- 
mission; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
m>mmés,  de  MM.  Berihier,  Allou  et  Devinck  pour  compléter  la  commission. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Moselle  sera 
composée  de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Blondin  [Ferdinand),  directeur  de  la  succursale  de  la  banque 
de  France ,  à  Metz  ; 

G reff  (Eugène),  ancien  agent  de  change; 

CailUeax  (Eugène) ,  négociant,  à  Paris; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  conmierce 
de  Paris; 

Atloa,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
<le  la  conmiission. 

3.  En  cas  d'absence  du  "président  ou  du  secrétaire ,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  conmiission  seront  signées  par  tous  les 
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membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  à 
ministère  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics* 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deragricullore 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  prt 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

l.e  Ministre  secrétaire  d*État  au  déparlemenl  de  Vagriakm 
du  covùiurce  et  des  iravaax  jmhtici, 

JSigné  DE  FORCADE. 


N*  :/i,955.  —  ItHcnET  impérial  qui  autorise  an  virement  de  Crédit  au  Hëtit^ 
du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  1867, 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EaiPfiuui 
DKs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  d« 
rinlério.ur; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Tcxer 
cice  1867  ; 

Vu  notre  décî  ol  du  6  novembre  1866  ^*^  portant  répartition ,  par  chapitres^ 
des  crédits  dudit  budget  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  et  Taritcie  55  d< 
notre  décret  du  3i  mai  1862  (*),  portant  règlement  général  sur  la  comptabi»; 
lité  publique;  \ 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856t'\  sur  les  virements  de  crédit»;    1 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  28  janvier  1867  ;   , 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  ouvert ,  pour  l'exercice  1867,  au  budget  ordi 
naire  du  ministère  de  Tintérieur,  chapitre  xiv,  section  5,  pour  dé* 
penses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus,  est  réduit  d'uni 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo'). 

2.  Un  crédit  d'une  sonune  égale  de  un  million  cinq  cent  milW 
francs  (i,5oo,ooo')  est  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  budge 
extraordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  dans  lequel  il  sera  ins 
crit  comme  suit  : 

Section  6,  chapitre  vu  :  Subvention  pour  la  réparation  des  Jom 
mages  causés  aux  chemins  vicinaua-  par  les  inondations. 

*'»  Bull.  1439,  a»  14.665.  *»'  Bull.  AAo.  n*  4iio. 

«  BuH.  1045,  D-  10.527. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
t  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
otion  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  fEmperenr  : 

U  Ministn  ^Èiaft  desfinMCês,  ^  Minisire  secrétaire  d'État  aa  défntrlemênl 

de  l  intérieur. 
Signé  E.aoUBBH.  Signé  U  VALETTE. 


^*  14,956. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contTB-signépar  le  ministre  de  ragricullure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de  ragri- 
cullure, du  conunerce  et  des  travaux  publics  Tancienne  batterie  de  l'île 
aux  Poulains,  à  Belle-Ile-en-Mer  (Morbihan).  (Paris,  iO  Novembre  1866,) 


PT  14,957.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricullure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 
reconslruclioii  de  la  porte  mannière  de  Léry-sur-Eure  (Eure),  confor- 
mémeut  aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 
f  Compiègne,  28  Novembre  1866.  ) 


N*  14,958.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  ragricullure, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  route  départementale  du  Gard  n"  2,  de  Beaucaire  à  Mende,  sera  rectifiée 
dans  la  traverse  d'Alais,  entre  le  pont  Vieux  et  le  pont  du  Marché,  eu  em- 
pruntant le  quai  neuf  sur  la  rive  gauche  du  Gardon  et  le  ^>ont  du  Marché. 

La  partie  de  la  route  actuelle  n"  2  comprise  entre  le  pont  VieuK  et  la  route 
départementale  n*  20  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  cette 
dernière. 

La  portion  de  la  route  actuelle  n*  2  située  entre  la  route  départemen- 
tale a*  20  et  le  pont  du  Marché  est  et  demeure  déclassée.  (Compiègne,  28 No- 
vwbrei866A 


It*  14,959.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  ragricullure, 
dm  commerce  et  des  travaux  pnbUcs)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  par  l'État  à  rexécution  des  travaux  projetés  pom*  l'amé- 
lioration de  la  navigation  du  Rhône  au  passage  d'Irigny  (Rhône),  confor- 
naénaent  aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret 

2^  Les  travaux  mentionnés  en  l'ai^cle  1*'  du  présent  décret  sont  déclarés 
d'ulililé  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
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fonds  du  budget  extraordinaire,  chapitre  viii  {Améliùration  d^  ritièra 
(  Compiègne,  28  Novembre  1866,) 


N'  14,960. —  DÉCRET  IMPERIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  i'agricolturt 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  Undei 
communales  d'Arboucave  (  Landes  )  seront  exécutés  conformément  aoi  dis 
positions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

3**  Est  approuvée  la  délibération  du  "à  avril  1866,  par  laquelle  le  conseil 
muuicipal  d'Arboucave  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  lacom 
mune,  l'exécution  des  travaux  et  affecler  à  leur  payement  le  produit  de  b 
vente  d'une  partie  de  ses  landes  communales. 

S*"  Les  travaux  devront  être  terminés  le  5i  décembre  1878.  La  surface  a 
mettre  en  valeur  chaque  année  est  ûxée  au  douzième  de  la  surface  totak 
Toutefois ,  la  commune  aura  la  faculté  de  hâter  l'exécution  des  IrtTavx  ei 
d'abréger  le  délai  ci-dessus  déterminé.  (Compiègne,  28  Novembre  1866.) 


N*  14,961. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricaltiire 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  La  route  impériale  n**  206,  de  Gollonges  (Ain)  à  Annemasse  (Haut^ 
Savoie),  sera  prolongée  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  impériale  n'ao3. 
d'Annecy  à  Thonon ,  suivant  la  direction  générale  Ggurée  par  une  ligne 
rouge  sur  l'extrait  de  carte  des  6-7  août  i865,  qui  demeurera  annexé  au 
présent  décret. 

La  route  impériale  n°  206  prendra  la  dénomination  de  Route  de  CoHoR^tf 
(Àîn)  à  Thonon  (Haute-Savoie). 

Le  décret  du  3i  août  1860^'^  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ain 
dispositions  qui  précèdent. 

a"  La  dépense ,  évaluée  à  cent  quinze  mille  francs ,  sera  imputée  sur  \fi 
fonds  affectés  aux  lacunes  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics. 

S**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  au  prolongement  de  la  route  n"  106 ,  en  se  confonwDt 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i .  sur  fex- 
propriatioD  pour  cause  d'utilité  publique.  (Compiègne,  28  Novembre i9S$^ 


N*  14,96a. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-signé  par  le  ministre  de  l'agricaitore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  dédarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Savoie  n*  i4 ,  suivant  la  ligne  bleue  puisronf:^ 
ABC  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtj- 
ments  nécessaires  k  ces  différents  travaux ,  en  se  conformant  aux  disposa* 

«"  BoU.  858,  n»  8307. 
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tioiiB  des  titres  II  et  suivants  de  la  ioi  du  5  mai  1841  »  sur  l^expropriaiion 
pour  cause  d*utiiité  publique.  (  Compiègne,  28  Novembre  iS66.  ) 


N*  1 4,963.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sigué  par  le  ministre  de  ragricuiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  ou  d*amé 
lioration  du  projongement  de  la  route  départementale  n*  10  de  la  Haute- 
Savoie,  de  Cluses  a  Annemasse,  entre  la  Bergue  et  Annemasse,  lequel 
prolongement  a  été  classé  par  la  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, du  28  août  1866. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisîtion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  des  travaux  précités ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropria- 
lionpour  cause  d'utilité  publique.  (Compiègne,  28  Novembre  1866.) 


N*  14,964.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  d*État)  qui 
nomme  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  : 

\IM.  le  barou  de  Roujoiuc,  conseiller  d'État  bors  section; 

Du  Berlhier,  maître  des  requêtes  de  première  classe; 

Gooisard,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes. 
{Paris,  13  Février  1867.) 


V  14,965.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  d*État)  por- 
tant : 

Art.  1*.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil 
dttat: 

Cott'  '  I  ^*^^^*  ^^*  requêtes  de  deuxième  classe. 

2.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  seconde  classe  au  Conseil  d*État  : 

^^  ^""^t'né,  I  A^<*»*eurs  de  première  classe. 

3.  Sont  nommés  auditeurs  de  première  classe  au  Conseil  d'État  : 

^^  9  ^7J'*'  1  Auditeurs  de  deuxième  classe. 
de  Frédy,     ) 

4.  Sont  nommés  auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil  d'État  : 
MM.  Tîjcier  de  Brolac, 

Oldekop.  (  Paris,  13  Février  1867.) 


N*  14,966.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coulrc-signé  par  le  ministre  d'État)  qui 
nomme  conseiller  d'Étal  en  service  extraordinaire  M.  François,  maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire.  (Paris,  20  Février  1867.) 
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Errata,  Bulletin  des  lois  n*  1^69 .  tableau  aooeié  audéorai-du'^  d^MJUilil  iOM. 
concernant  les  établissements  répntés  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

Page  6A  ,  28',  20*  et  3o'  lignes,  i**,  2'  et  3'  colonnes,  au  lieu  de  : 

PàU  à  papier  ( Préparation  de  ta)  au  moy^i d%  la  paiUe  1  1 

et  autres  matière*  combastibles 1  Ahéralion  des  eanx I  S*  do». 

Parchemineries |  Odear |  J*  ekssL 

lisez  : 

PéUé  à  papier  ( Préparation  de  ta)  aa  moyen  de  ta  paiHe  1 

et  autres  matières  combustibles 1  Altération  des  eaax 

Parchemineries |  Odear... 


J*  docff. 
r  cUst'. 


Page  65 ,  2'  ligne ,  i"  colonne ,  au  lieu  de  :  Pulpes  de  pomJMS  de  terre.  (  Voir  Fécales.), 
lisex  :  Palpes  de  poinmes  de  terre.  (  Voir  Féculeiies.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  fÈtti 
au  département  de  la  Justice  et  des  CaJtes, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  dite  est  celle  de  la  réception  du  Bcriledn ao 
munstëre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois ,  a  raison  de  w  francs  par  an ,  à  la  caitsc*  de  llapnsMm 
impériale,  oa  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRiiiBniB  iMPÀBiALB.  —  27  Février  1667. 
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M*  14,967.  —  Décret  impérial  qui,  i*  érige  C Église  episcopaîe  d'Alger  em 
Métropole;  2*  crée  deux  Évêchés  à  Constantinc  et  à  Oran;  3*  reçoit  les  trois 
Bulles  portant  érection  canonique  de  l' Archevêché  d'Alger  el  acs  Étêchés  d^ 
Cotistantine  et  d'Oran, 

Du  9  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empbhedr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  a« 
département  de  la  justice  el  des  cuites; 

Vu  les  lob  de  iloances  du  18  juillet  1866,  relaUve^  ^  Tune  aux  supplé- 
ments de  crédits  de  cet  exercice,  Tautre  à  1a  Gxation  du  budget  de  1067, 
lesqaelfe.s  portent  ouverture  et  allocation  au  budget  du  miniâtère  des  cultes 
des  crédits  nécessaires  pour  l'érection  de  l'évôché  d*Alger  en  archevêché, 
et  la  création  de  deux  évêchés  à  Gonstantine  et  à  Oian; 

Vu  tes  bulles  données  à  Rome  le  3Ô  juillet  1866,  sur  notre  proposition, 
par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  et  portant  érection  d'un  archevêché  à  AljjCi, 
et  d'évéchés  à  Constantinc  et  à  Oran; 

Vu  la  dépêche  de  notre  chargé  d'affaires  à  Rome,  en  date  du  20  no- 
vembre 1866,  transmettant  à  noire  ministre  des  affaires  étrangères  les  ex- 
plications de  la  cour  de  Rome  sur  les  bulles  précitées; 

Vu  le  consentement  donné,  le  a5  août  i865,  par  M.  l'archevêque  d'Aîx, 
à  ce  que  Tévêché  d'Alger  soit  distrait  de  la  province  dont  il  est  métropo- 
litain; 

Vu  larticle  1*'  de  la  loi  {lu  18  germinal  an  x; 

Hotre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nécRÊTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  L*ég!ise  épiscopale  d'Alger  est  érigée  eu  métropole;  :  clic 
aara  pour  suffragantes  les  églises  épiscopales  de  Constantinc  et 
d'Oron  érigées  par  les  articles  2  et  3  du  présent  décret. 

2.  La  province  de  Constantinc  formera,  à  l'avenir,  un  diocèse 
snffragant  de  la  métropole  d'Alger. 

Le  siège  épiscopal  sera  établi  à  Constantine. 

3.  La  province  d'Oran  formera,  à  l'avenir,  un  diocèse  sulTragant 
de  la  métropole  d'Alger* 

Le  siège  épiscopal  sera  établi  à  Oran. 

^^  -^*^^-  Digitized  by  CMoglC 
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4.  Les  ttois  biriles  délivrées  à  Rome,  sur  notre  proptwifitai, 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le  8  des  calendes  d'août  (25  >uilWÉ 
Tannée  de  Tlncarnation  i8G6,  portant  érection  canonique  de  Fan 
vêché  d'Alger  et  des  éiiécbés  de  Censtantine  et  d'Oran  coaune  va 
gants  de  ce  siège,  sont  reçues  et  seront  publiées  dans  rEnyjifl 
ia  forme  ordinaire. 

5.  Lesdiles  bulles  d'érection  sont  reçues  sans  approbatioaj 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles  renferment,  et  qui  «w 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l*Eia| 
aux  franchises,  libertés  ou  maximes  de  l'Église  gallicane. 

6.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  lalin  et  en  français  m 
registres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcriptkmi 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

7.  Notre  garde  d€s  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  an  d^ 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  dnpié 
décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  g  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

,  Le  Garde  des  sceaux  , 
Minùtrt  secrtUùrt  d'Etal  au  dêparttmeni  de  lajmslict  «C 

Signé  J.  Bakochb. 


Texte  et  trcuiaclion  de  la  bnHc  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  portant  institutùm  < 
de  téeêché  d'Alger  en  archevêché. 


: 


Plus,  episcopns,  serviis  servorum  Dei, 
ad  pprpeliiam  rci  memoriam. 

Caiholicaî  Ecclesiae  aiiclor  et  capiit 
Ctïristtis  DoiTHi»fR ,  Hcel  cant  iirgm  sîppc 
et  procellis  agitari  permitHit.  nonquam 
tameti  sicdcserit  quin  eafndem  alicubi 
impiorttni  ansu  laboranlem  alibi  novis 
accessionibus  faustisqiie  incrementis 
reficerc  ec  recréa re  videatur.  Nnllo  enim 
unquam  temporc  illud  Davidis  oracnlum 
defecitnec  in  postcnim  deficiel  :  •Domi- 
tnabitur  a  mari  usque  ad  mare  et  ajlamine 
•  usque  ad  lerminos  orbù  terrarum.  » 


Qaod  qiiidem,  in  hac  tanta  et  tam 
cfûmnosa  fidei  catholicir  exagiiationc  et 
discrimine,  maxima  cum  aoimi  nostri 
voluplat^  comprobari  vid«nii|fi  in  Africae 
reeionibus,  in  qnibns  sacrosancta  Cbrisli 
reiigio  augetur  in  dies  et  late  propaga- 
tur. 

'San*,  ex  part©  dtlecti  m  Christo  filii 
If apoleonis ,  hoc  nomine  tertii,  Gallorum 
Imperatoris,  pcr  dileclum  fitium  Euge- 
nium,   e  comitibus  de  Sartiget,  surnn 


Pie,  évêque,  serviteur  des 
de  Dieu ,  pour  en  perpétuer  le 

L'auteur  et  chef  de  rÊgline 
Notre-SeignenrJéaus-Cbnsl.  to«l> 
mettant  quVIte  soit  souvent 
et  battue  par  les  tempêtes, 
donne  cependant  jamais  tel 
pressée  sur  un  point  par  les 
des  impies,  on  ne  la  voie  sor<f4 
recruter  et»8«  relever  par  de  1 
renforts  et   d'heureux  a< 
Car  en  aucun  temps  cet  oracle  ( 
n*a  failli  et  ne  faillira  jamais:  • 
eminera  «fane  mer  à  CeaUre  «H 

•  rives  du  fleave  jusqu'aux  extrémilM 

•  terre.  M 

C'est  ce  dont, au  milieu  des 
agitations  et  de  ta  crise  si 
ponria  foi  catholique  que  nous 
nous  voyons  avec  joie  la  preuve 
régions    de   l'Afrique  où    ia  If^ 
religion  du  Christ  s'accroît  à^ 
jour  et  se  propage  an  loin. 

Or,  nous  avons  été  informé  é$ 
de  noire  cher  6I«  en  Jésu: 
léon,  troisième  de  ce  noo», 
des  Français ,  par  iMlre«fa«r 
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■|MmI  nos  Jti  aedem  «poitolicam  admi> 
QUrtriuii  plenipolenliarium,  accepinius 
ffÊod  ipse  Hapoleo  Imperator  in  votis 
ubet  ut  ÎD  peraniplis  Algerianis  regio- 
oibiiâ»  Gallici  Gubernii  domioatioiû  sub- 
jectiA»  alla  duo  iulerea  conklituantur 
aedes  episcopales  ex  dismembratione 
vaitiisinMe  diceccsis  Julie  Cesareas  sive 
Al^ianaî,  sioMilque  ut  eccletia  episco- 
pitis  Julie  Ceâaruae  inarchiepiscopalem 
etnetropolitanam  crigatur,  ad  hoc  ut  nia- 
)oci  christi  Gdcl  i  u  m  i  n  ea  A  rt'ica  parte  com- 
morantium  spirilualî  profcclui  promp- 
tÎBi  cooiuU  4|ueat.  Si  qnidem  post  per- 
pAtntamab  iniidelibiu,  longxvo  abbinc 
tesapore»  de&tructionem  ecclesiarnjn 
ommum  que  in  illis  Africanisregionibus 
cftndifaplÎMiciter  eompe  riebantur.Uadem 
■ub  aoDO  Domini  miUe^imo  oclingeiUe- 
umatrigeftinao  octavo.,  PeU'i  calhedram 
cegeote  fel.  rec  Gregorio  papa  sexto 
deam»,  pnedecesaore  uostro,  idcontigil 
optaliisiauim  ut  uma  sallem  eccletia 
episcQpaUs  potuerit,  juvanle  Domino, 
ia  dvilaLc  Julie  Ceaarce,  iUlice  Alg^ri, 
iicram  escitari.  jQuam  ecclesiam  cathe- 
dralcm  dictua  Cregorius  predecessor  m 
snfoganeam  arcbiepiacopo  Aquenai ,  in 
Gallia,  adicivit,  ejusque  metropoliiico 
ivii  tobjecit,  nique  dum  intra  limites 
Ai^edanos  commodioir  metropolitana 
pneito  habeii  potaisseL  Modo  autem, 
aoù«onU«  Dec»  latius  per  ea  loca  it«- 
niffl  dilluso  iîdei  caiholiœ  lumine  ac 
dMistiBdclinm  numéro  quotidie  illac 
intiniwMii  litu,  maaimc  utile  valdeque 
OffmAmuÊOk  diiguoacitur  quod  precon- 
peplMibiaiianun  sedium  episcopalium 
hliljBitio  ac  metropolitanx  ecdesie 
«BMli»  eief  uulioni  illico'  demandetur. 
toilaque,j^i  catholic»  £ccleaie  in- 
flriwiiliU  prospicimus,  et  ad  ejus  pro- 
WMadura-iiicreroentum  sUidium  atqua 
tlBiflilBdioeBi  iutendimusv.  consideran- 
ttt«f«sd  pnMiida  eccleaiaruin  presu- 
ll^jdiDiaistratione  chrisliana  reapu- 
^Gnpcr  ea  loca  magis  roboratur  atqua 
sius  |>ro  auciore  et  consumma- 
M  xêtu  Cbriato  Domino  nostro 
flocescere  valeat,  atque  piis 
lorati  êiapoUonis  Imperatoris  de- 
Ms  atque  poatulationibus  adnuere 
.^JÉM,  nec  non  consensiun  venera- 
Mklttlnt  nostri  Geargii  CLaadii  Ludo- 
nkmàtm,  hodiemi  Aquenaia  ar- 
»  at  Julie  Cesaree  scu  Aige- 
■,.Wftis  métropolite  (cujus  filiale 
^Jttim  crga  aedem  apoatoJicam  du- 
^W^HjH-mum  habemua)^  retinentes , 
'^  Itaiw  opus  ait,  conseusui  ipaius 
ifimdii  Iiu/oMciPu  archiepiacopl 
ifaorunoumque  in  lu^jus- 


comte  de  Sartiges,  son  ministre  pléni- 
potentiaire  auprès  de  nous  et  du  siège 
apostolique,  que  le  même  Empereur 
Napoléon  désire  que  dans  les  vastes  gob^ 
trées  algériennes  soumises  à  la  domina^ 
lion  du  Gouvernement  français  il  soit 
établi  deux  autres  siège»  épiscopani 
pris  sur  le  trop  vaste  diocèse  de  Julio-Cé- 
saréc  ou  a  Alger,  et  qi/en  même  temps 
réglise  épiscopale  de  JulioCésarée  soil 
érigée  en  église  archiépiscopale  et  mé- 
tropolitaine pour  le  plus  grand  intérêt 
spirituel  des  chrétiens  résidant  dalis 
cette  partie  de  T Afrique.  Car,  après  la 
destruction  de  toutes  les  églises  oui 
avaient  été  si  heureusement  fondées 
dans  ces  régions  africaines,  consommée 
depuis  longues  années  par  lesiofidèlesi» 
il  arriva  enQn,  selon  tous  les  vœuz^ 
Tannée  du  Seigneur  mil  huit  cent  trente- 
huit.  Le  pape  Grégoire  XVI,  d^heureoae 
mémoire,  notre  prédécesseur,  occupaal 
la  chaire  de  Pierre ,  aucune  église  épif- 
copale,  du  moins,  pût,  avec  Taide  àm 
Seigneur,  être  établie  de  nouveau  dans 
la  ville  de  Julio-Césarée,  vulgairemeal 
Alger.  Ledit  Grégoire,  notre  prédéoee- 
seur,  adjoignit  cette  église  cathédrale 
pour  aufiragante  À  rarchcvéque  il*Aix 
en  France,  jusqu'à  ce  que  Ton  pâft 
établir  plus  commodément  une  méu^ 
pôle  en  Algérie.  Maintenant  que ,  grâoe 
a  Dieu,  la  lumière  de  la  Coi  catholifpM 
s*est  répandue  de  nouveau  dans  cet 
contrées  et  que  le  nombre  des  chrétiena 
va  sans  cesse  s*accroissant,  il  a  pam 
utile  et  opportun  de  mettre  à  eiécutioa 
le  projet  déjà  formé  d*y  établir  d*aulraa 
sièges  épiscopaux  et  d* ériger  une  église 
métropolitaine. 

Cesi  pourc^uoi  nous,  qui  veillons  au 
salut  de  TÉglise  catholique  et  qui  met- 
tons nos  soins  et  notre  sollicitude  à  pro- 
curer son  accroissement,  considérant 
que  l'église  chrétienne  sera  mieui  afler- 
mie  dans  ces  lieux  par  Tadministnitioa 
prévo^fante  de  prélats  pour  ces  ég  lises,  de- 
viendra plus  florissante  dejourcnjooret 
portera  des  fruits  plus  dignes  de  Tauteur 
et  du  consommateur  de  la  foi ,Jés(is-Cbriêt 
Notre-Seigneur  ;  voulant  en  outre acqiiiee^ 
cer  aux  pieux  désirs  dudit  Napoléon 
Empereur,  et  retenant  le  couseniement 
de  notre  vénérable  frère  Georges  Oaadê- 
Loais-Pie  Chalandon,  archevêque  actuel 
d'Aix  et  métropolitain  du  diocèse  d'Alger 
(dont  nous  savons  depuis  longtemps  le 
dévouement  filial  pour  le  siège  aposlo- 
liqiie),,  et,  en  tant  que  de  besoin,  lup- 
pléant  de  la  plénitude  de  rautoritéapotf 
iolique ,  par  la  teneur  des  prèsenteSv.ai 
conaealement  du^mémeiSeor^ej-CtevA^ 
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modi  ncgotio  intéresse  habenlium  ac 
liaberc  piemmcnlium,  de  aposlolics 
j^esfati.H  |>!eniluditie,  harnmsfriesnp- 
•lentçs,  onineâqiic  et  hing^nlo^  quibus 
hm  nostraî  lilicrr  f;ivi«nt .  a  qnihM«îvis  et- 
ecHKiffUMicaiioiiH,  su>pensioiiis  el  inter- 
ilicti  aliisqic  ecclesiiislici:*  senlentiis , 
ccnsuris  tl  f/œni»,  a  jure  vel  ab  homine, 
qtrarisoccaMoue  \el  causa  lalis,  si  qui- 
huft  quomodotibel  innodati  cxistunt,  ad 
•ffecium  presentium  tantum  conse- 
^endum  earumdem  tenore  absolventes 
eiabsolulos  fore  censentes,  prxhabitis 
tnnt  imperiali  Gubemio  consiliis,  ac 
etinctis  quaj  inspicienda  erant  per  con- 
^egnlionem  vcnerabiliiim  quoqiie  fra- 
tmm  ncHirorum  sancis  Romana*  Eccle- 
«ae  cardinaliiim.  rébus  consistorialibus 
pr«positam,  maturo  studio  ac  delibera- 
tîoDe  perpensis,  motu  proprio  et  ex 
certa  scientia,  deque  apostolicx  item  po- 
teatatis  plenitndine,  episcopalem  eccle- 
nêto  Juiiœ  Cesaree»  qus  nunc  metropo- 
fitanas  ecclesie  Aquensi ,  ut  prxmittitur, 
sofFragatur,  iiliusque  anlistitem,  civita- 
tem,  diœcenanum  territorium  ac  cuncta 
foc  iiiibi  reperiuntur  oppida ,  loca , 
•cclesias,  oreloria,  omniaque  cujus- 
camque  denomi  nation  is  et  naturs  eccle- 
fiastica,  cum  cura  etsioe  cura,  beneGcia 
itfmqne  omnes  ntriusque  setus  incolas 
tom  clericos,  tum  laîcos,  presbyteros, 
feene6cialos  ac  rcligiosos,  quoscumque 
evjusvis status,  ordinis,  ^radus  et  condi- 
lifMns  sint,  cum  singuh's  inhaerentibus 
aCqne  sive  de  natura,  siTe  de  jure ,  sive 
4e  more  concomitantibus  accessoriis  a 
fMTvis  pristina  prsdicli  hodicrni  et  pro 
leoiporo  exstaturi  ircbiepiscopi  Aquen- 
ns  auhjeclione,  atque  adeo  a  quavis  cjus 
Miperioritate  et  prerogativa  iurisdictio- 
mti,  aposlolica  avctoritate ,  plene  eximi- 
ms  perpetuoque  liberamus,  ipsamque 
Joliae  Cesarec  seu  Algerianam  ecclesiam 
ima  simul  eum  sut  tota  diœcesi,  clero, 
fopulo  atque  adeo  cum  respectivis  con- 
«miitantibus  accessoriis  pnedictis  a  me* 
Iropolilica  jurisdictione  et  superioritate 
memorati  Aquensis  archiepiscopi .  ex 
mine  in  posterum,  absolutam  ease  et 
fore  declaramus.  Ab  ipsa  Yero  Julix  Ce- 
saree  hodierna  vastisaima  diœcesi  totum 
mteçrumque  territorium  civilium  pro- 
▼mciarum  tum  de  Constantina  tum  de 
Oranosic  nuncupatarum ,  cum  omnibus 
m  eis  existentibus  civitatibus ,  oppidis , 
pegM,  rébus,  incolis  et  consuctia  acces- 
soriis, ad  hocnt  isthic^rout  latius  atque 
dîatinctius  in  aliis  nostris  contemporaneis 

rtolicis  litteris  statuîtur  et  explicatur, 
nova»  et  distincte,  Constantiniaua 
wtfMcet  et  Oranensis.    constitXitntur 
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Louis  Pie,  arcbcYéquc ,  ftdetoojiDl» 
ayant  ou  présumant  «voir  intérêt  dw 
celle  aflaire,  absolvant  et  répoltfrt  ab- 
sous ,  |>o'Tr  ivnvt  .«eulfoncnt  et  par  k 
teneur  âes  présentes,  de  toutes  lea- 
teuces  d*eicommui*ication,  do  mtfoai 
el  d'interdit  et  de  toutes  autres  sa- 
tences,  censures  et  peines  ecdésiu^ 
tiques ,  a  jure  ou  ab  homùu,  enqnelq» 
occasion  ou  pour  quelque  cause  qa*e)la 
aient  été  portées,  si  loutefois ils co ooi 
encouru ,  tous  et  cbacnn  de  ceax  qai 
concernent  ces  lettres  de  notre  pût; 
après  nous  être  entendu  préalableBeflt 
avec  le  Gouvernement  impérial,  toetcf 
qui  devait  être  examiné  par  la  congrf 
galion  de  nos  vénérables  frères  les  caréh 
naux  de  la  sainte  Église  romaine  prépo- 
sée aux  affaires  consistoriales  étant p« 
et  délibéré  mûrement,  de  notre  propit 
mouvement ,  de  science  certaine  et  it 
la  plénitude  du  pouvoir  apostoliqiK. 
nous  délions  et  libérons  pleineoei 
et  à  perpétuité,  en  vertu  de  notre» 
torité  apostolique,  de  toute  soumtsiioe 
due  jusqu'à  ce  jour  au  susdit  uét 
véque  d'Arx  et  à  ses  successeurs,  etptr 
U  même  de  toule  suprématie  et  prè^ 
gative  juridictionnelle  qu'il  ait  pa  eier- 
cer,  réglise  épiscopale  de  Julio-Cënrée, 
qui  est  actuellemetit,  comme  il  est  in 
plus  haut,  suffragantedc  Tégliie mAro- 
polilaine  d*Aix,aon  é véque, la filteil* 
territoire  diocésain  cl  touicnp»*? 
trouve,  villes,  localités,  éfKseï,  fl» 
toires  et  tous  les  bénéfices  ««^^■J' 
tiques  de  quelque  nonri  et  nature  ^w 
soient ,  avec  charge  et  sans  chMf 
d'âmes,  de  même  tous  les  habitintt * 
l'un  et  de  l'autre  seie ,  tant  clefOj» 
laïques ,  prêtres ,  bénéfiders  on  !•• 
gicux  de  quelque  état,  ordre,  P*^^ 
condition  qu'ils  soient,  avec  «?•*■" 
accessoires  inhérents  ou  concoBÛtijI»* 
cbacun ,  soit  par  natnre ,  aoil  de  diwo" 
de  coutume,  et  nous  déclarons !■■••• 
église  de  Julio-Césarée  ou  d'AlfeMj 
tout  son  diocèse,  le  clergé,  lepJJJjJ 
avec  tous  les  acceasoires  coa<»"***! 
respectifs  susdits,  déliée,  dès  €€••••■ 
et  pour  l'avenir,  de  la  juridiction^ y 
prémalie  métropolitaine  duditi'J^ 
véque  d'Aix.  Mais  nous  séparoofiHJ* 
lement  et  nous  démembrons.  ^^^ 
de  la  même  autorité  apostoliqW»** 
même  diocèse  de  Julio^esarée  yg^ 
d'hui  trop  vaste,  tout  et  i^^^^^JjJjÇ 
le  territoire  des  provinces  civ»lo*|*r 
Constantine  que  d'Oran ,  avec  WJÎ 
villes,  bourgs,  choses,  habitat^»*' 
cessoires  accoutumés,  pour  •*J[JJ? 
comme  il  est  sUtné  el  expUfMéP'*"^ 
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epiacopales  ted«8,  cadem  apostoHca  auc- 
toritate,  penitasdividimus  perpetuoqiie 
ditmiTObraiDas.  Jubcntcs  prcplerea  quod 
omnja  et  singula  instrumeiita,  docu- 
Denta,cau9an]mpo>iiioiie.5qHjecnmque, 
deoiqiie acripta  que,  jure  eccleswisiico. 
respiciunt  novas  Cunstantinianam  et 
Oranensem  diœceses,  sive  illaruin  in- 
colas eonimqiie  bona.  dispositiuiies  et 
jura  ecclesta»tic«  natuiac  atque  compe- 
teQti«»aJulicCesareKcancellMna  sfpa- 
rcntor  et  rilrabantur,  atquc  Constanti- 
niaoo  et  Oranensi  ordiiiariis  respective 
tndantDr  ad  hoc  ni  in  novonim  bnjuS' 
modi  episcopaluum  cance  Marias  traos- 
fcrri  debeaut  et  io  eis  reponi. 

Eamdeni  autem  episcopulcm  eccle- 
liam  Jaliae  Cesare»  et  in  ea  liluhim, 
denomioatiofiem,  naturam  et  esseiitiam 
catbedralitatis,  ita  quod  il  la  ex  nu  ne 
detDceps  epi>copalis  ecctesia  esse  de- 
sÎDat  ac  de  raelero  ali  talis  denoininari, 
inseribi  etceuseri  amplius  neqneat,  iiec 
non  sedem,  cathedram  et  cnpitulum 
ecde^ia;  ipsin»,  eadem  apostolica  aiicto- 
ritate.  pfrprtno  supprimimus  et  exlingui* 
miis.Cmtatrfnvero  Julie  Cesan  eqnippe 
<îp«  pnc  rsirris  illarinn  rf^ioniim 
civitattlHis  fmiiiet  nedum  ralione  pras- 
sUoliorisac  commodioris  loci  uhi  ron- 
éita  reperitiir.  sed  ctiam  proplcr  incola- 
mm  nniliîtiidiriem  et  advcnarnm  fre- 
^Dtiam,  rerum  copiam  et  cnnimer- 
«nm,  aiqtie  prupter  alias  pra^ro^alivas 
^Urniior,  tilulo  cnitatis  r.rchiepisco- 
•  Htf  et  melropolitm ,  apostolica  aiiclori- 
|aie  poedicia.  rondecoramus.  îidco  ut 
ipii  ttui  poiisit  omuibus  et  singulis  ^ra- 
tii^,  farortbus  rseierisque  quibns  ulia?  in 
(iittifhifn  inipi  riali  ditione  civitates  ar- 
chiépiscopale» ordioariegaudent  et  gau- 
^poterunl  iu  futunim. 

^flinper  episcopalis  ecclesie  Jnliœ  Ce- 
**nB  titiilo  et  iiomine  cathedralitatis 
•■toisqiie,  ut  premitlitor,  snpprcssis 
^  <itiiicits,  ccclesiam  eamdein  qus 
jSl  P?'^l»i«ï»»  et  iu  bonorem  sancli 
JWippi  Apostotl  dicata  eiistit,  ad  ma- 
jorani  omoipotentis  Dei  gloriam  et 
'Wem  ac  beaie  Marie  Virginis  et 
'«toctorom  apostoiornm  Pétri  et  Pauli 
nvsdemque  sancli  Pbilippi,  aiqne  ad 
'  ïî*'**'*  »'Hij:ionis  incremenhim  et 
yyftdelinm  spiritnale  boDum  et  con- 
Jjjjjwoem,  in  emiiientiorem  ecctesie 
I  J-**^^*™*****  *^  melropblilane  gra- 
^2|>>  el  Cistigiiiin ,  dicta  apoatolica  aucto- 
Jw,ejrtoHimus»  ipsamque  ccclesiam  in 
*WepiiO[ipa|ci«  et  metropolitanam , 
^^•àiaibiii  etaingaliajaiibaa»  privi- 


eueroent  et  clairement  dans  nos  antivi 
lettres  apostoliques  de  ce  jour,  deui 
sièges  apostoliques  nouveaux  etdistiacU 
établis  à  Conslautine  et  à  Oraii  ;  ordonaaàl 
en  outre  que  tous  et  cbacuii  des  actes, 
documents,  états  de  caMsei<,  eufm  que 
toutes  les  pièces  de  droit  ecclésiastique 
qui  concernent  les  nouveaux  diocèses  4e 
Constanline  et  d'Oran,  ou  leurs  habi- 
tant), leurs  biens,  dispositions  et  droits, 
de  nature  et  de  compt^tenec  ecclésias- 
tique, soient  séparée  et  distraits  de  Ja 
chancellerie  de  Julio-Césarée  et  soient 
délivrés  respeciivimeul  aux  ordinairts 
de  Constant ine  et  d  Oran  pour  être  tran» 
férés  dans  les  chancelleries  de  ces  nou- 
veaux évéchés  et  y  être  conservés. 

Nous  supprimons,  en  venu  de  la  méata 
autorité  apostolique,  à  perpétuité,  la 
même  église  épiscopalc  de;  Julio -Ces»- 
rée  et  nous  abrogeons  ses  titre,  déooiai- 
itation,  nature  et  essence  de  cathé- 
drale, desoitc  qu'elle  cesse  d*élre  doré- 
navant  église  épiscopalc ,  et ,  en  outre-» 
qu'elle  ne  puisse  plus  être  dénommée* 
inscrite  et  supposée  telle;  nous  suppn* 
mons  de  même  le  siège  catliédral  et  le 
chapitre  de  la  même  église,  vu  que  noos 
décorons,  en  vertu  de  lad  ite  antoritéapqt- 
tolique,  du  titre  de  vilte  archiépiscopajk 
et  de  métropole  la  cité  de  Juiio-Césarée, 
qui  surpasse  les  autres  villes  de  cei 
contrées,  non-.*>culen)ent  parce  qu'elle 
se  trouve  établin  dans  un  ci  ntrc  plus 
commode ,  mais  encore  parce  qu  elle 
remporte  par  le  nombre  de  ses  habi- 
tants, Taflliicnce  des  étrangers,  Tabon- 
dance  des  res<<ources  et  par  son  com- 
merce, en  sorte  qu'elle  puisse  jouîrile 
toutes  et  chacune  des  (grâces ,  Faveurs 
et  tous  auJres  privilèges  dont  jouisseol 
ordinairement  on  pourront  jouir  à  Tave- 
nir  les  antres  cités  archiépiscopales  de 
l'Empire  français. 

En  outre ,  nyant  ainsi  supprimé  et 
aboli  le  titre,  le  nom  et  autres  de  cathé- 
drale de  l'église  épiscopalc  de  Julio-Cé- 
sarée,  nous  érigeons,  de  la  même  auto- 
rité apo>tolique.  pour  la  plus  grande 
gloire  du  Dieu  tont-pui^^^ant  ,  et  ea 
l'honneur  de  la  hicnlicnreusc  Viei^  . 
Marie  et  des  saintt  apôtres  Pierre  et 
Paul,  et  de  saint  Philippe,  pour  le  dé- 
veloppemcitt  de  la  religion  catholique^ 
pour  le  bien  et  la  consolation  de>  fidèlça* 
au  rang  el  grade  éminent  d'è^lise  ar- 
chiépiscopale et  métropolitaine.  Pégliae 
paroissiale  de  celte  ville  placée  sous  le 
vocable  du  même  saint  Philippe ,  ap6tre« 
et  nous  érigeons  et  consiilnons  à  perpé- 
tuité, de  la  même  autorité  apostolique» 
cette  même  église  eu  église  arcbiépia- 
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Ib^n»  8c  honorilHfS'  dé  comimiiit  jtrrc 
metropolitanis  Galtiaruqi  ecclesiis  com- 
peleiHibus,  pari  vpos(o6ca  auctorHate, 
perpetuo  crigimns  alqne  coirsiiloinw»; 
«e  tamen  lyrisiiiiam  effati  sancii  Phi- 
k^i  apostoli  invocationem  nec  non 
ipistinam  parochialitattm,  cum  eadcm 
ntfDsmm  cura,  ut  antea,  exercenda 
fliitineot,  et  in  bac  ecclesia  sedem,  ca- 
tfkedram  et  dignitateni  archiepi»copalcni 
pro  nno  deinceps  antisHte  archiepiicopo 
Sulim  Ccsarcœ  seu  Àlgeriano  nuncu- 
pandb,  qui  eisdem  meiropoliianœ  eçcfe- 
fie  ciYilAli,  clero  et  popirto  prssit, 
oomen ,  tiuilum  et  prœenrinentiafn  ar- 
ehiepiscofii  metropolitani  piie  »e  ferre 
▼aleat,  munia  et  oQicia  archiepiscopi, 
jpttdL  coucilii  Tridetitini  et  apostolicarum 
eoBStituiionum  satidiones,  habeat  et 
eierceat,  atqne  jura  tum  antislitis  in 
tlerum  et  populum  dtœcesi^  ut  iurra 
assignandx,  tum  meiropolita;  in  ejus  ut 
infini  desigtiandos  sufTi-aganeos  exercere 
possit,  qniqtie  UMim  crucis  nec  non 
ncri  patHi,  fflionmi  arcbiepiscoponjm 
OMre,  habeat,  vi^  tamen  a  sancta  apo- 
•tolica  scde  inTra  prarfiitim  teoTpns  sub 
posnis  alias  incurrendis  rtle  et  instan- 
timimc  in  sacro  pontificio  eonsistorio 
yostubrinm  impetratnmque  fuerit,  cum 
fois  capitulo  infrascriplo,  peculiari  si- 
fdlo.mensa,  omnibusqucaliismetropo- 
nticis  sigiiis  et  insigniis.  jurisdictionitîus 
tt  prsrogativis  archirpiscopis  debitis  et 
ooncessis,  nec  non  cum  bonoribu»,  faciil- 
tatibus,  privitegiis,  prxemincntiis,  gra- 
tiis ,  favoribus  et  indultis,  sive  realibus 
lire  personabbus  sive  miitis,  quibns 
«lii  arcbirpi5Copi  in  Gallia  eiistentes  de 
eommuni  jure  utunlur.  fruuntur,  po- 
tinntur  et  gaudcnt,  pari  apostolica  auc- 
leritftte,  perpetuo  constituimus. 


Isti  archiépiscopal i  et  metropolitanaB 
JvAim  Ceitareas  seu  Algerianas  ecclesie 
tDtam  ciriicm  provinciam  di  Algeri  pro- 
prie  dictam,  pro  sua  dicecesi  perpetuo 
adjndicamus,  cuique  episcopales  ecde- 
liai,  Constantiniana  et  Oranensis, modo 
ftr  Bosiras  contemporaneas  littcras,  ut 
pnemittitur,  erectas,  cum  omnibos  et 
HBfiilis  consuctis  et  accessoriis  in  sof- 
ftv^neas,  simili  auctoritate,  ex  nunc 

Rpetuo  adsciscimus  atqne  subjicirotis. 
signale  eccle  sie  Algerianar  iti  métro- 
iMlitanam,  ut  supra ,  erectœ  capitultrai 
alieo  ac  veluti  ex  nota  crectione  ad  me- 
Hopolitani  capitnii  çradum,  titulum  et 
ëlgnitatMn,  apostolica  auctoritate  pnt- 
wta ,  perpetuo  efehimus  atqae  eztolli- 


eofale  et-  méfropotHaiiie  awc  tne  « 
chacun  des  droits .  privilèges  et  te- 
neurs conmëtenls  de  droit  CMnmn m 
fglise»  métropohlaiiïes  de  Franer,  h- 
qiielli^  èg\isf!i  toutefois  consfrYcn  k 
TocsFbfed^  mènr>es»int!%îUf>pe,ap6lw 
et  aussi  f  ai>cien  titre  paroissial  atee  h 
même  charge  d'âmes  qu'au panmnt.f. 
dai»  cette  même  église  le  si^ge,  l» 
chaire  et  dignité  archiépiscopale  pour 
mi  prélat  q<H  s'appellera  désonmis  r 
chetrftfite  dt  Julio  -  Césurée  oa  iAlp, 
qui  présidera  la  méme^  église  reélrop* 
Iftaine ,  la  cité ,  le  fA^T%é  et  1^  pe«pk 
prendra  le  nom,  le  titre  et  \%^iWBt 
nence  d'archevéqne  métropoIrttÏB.wn 
et  exercera  les  charges  ei  offices  (Tar- 
chevêque,  suivant  les  dispositiflos  <ii 
concile  dé  Trente  et  des  cofutitutioii 
apostoliques ,  pourra  user  des  droits  tua 
tf  ordinaire  envers  le  clergé  et  le peoffe 
d«  diocèse,  comme  il  sera  assigna P™ 
loin ,  que  de  métropolitain  envers  w 
sa(1«îigants ,  comme  il  sera  encore  AI- 
argué  pins  bas,  et  aima  Tubage  de  h 
croi*  et  dw  sacré  palliwn  comiOB  te 
aotre»  a(rc4tcTéques  .  poorta  \ffA^ 
qne.dans  le  délai  Dxé  et  soasleipeinfl 
à  encourir  s*il  eu  était  antrement,  il 
Fait  régulifcrement  et  tr^A-iDStaWB«^ 
demandé,  suivant  la  coutume, et ofcjwj 
dtr saint-siége  apostolique, dainfe"^ 
consistoire  poiiiifical  ;  nous  '^^JJJJJj 
ttions  à  perpétuité,  de  la  mêmeirtfl* 
apostolique,  avec  ses  chapitre,  eaiBW 
il  sera  dit,  sceau  particuher,  n^^^ 
tons  aoires  signes  et  insi^'nes.jw**" 
tions  et  prérogatives  mélropolnaïnei, 
dus  et  concédés  aux  archewéq««.  * 
aussi  avec  les  honneurs,  ''■^"'î'^vf]! 
Tiléges,  préséances,  giâces,  ^•^'"''? 
indulu  soit  réels,  soit  perjoaneli, m» 
mixtes,  dont,  de  droit  commim.ie"''' 
vent,  usent  et  jouissent  les  aotreitf 
chevéques  de  France.  j- 

Nous  assi^'nons  à  perpétuité  fli^Jj^J 
cèse  à  cette  église  archi^pi««PjJ[ 
métropolitaine  de  Julio-CéjâffeW«*| 
ger  toute  la  province  civile  d'tfgtfjF^ 
prement  dite,  et  nous  lui  ■'U^jpJJ^ 
soumettons  de  la  même  autoritélgy^ 
liqne  pour  suflragantes,  ^^^'^^Z^ 
à  perpétuité ,  avec  tout  ce  qw  iWr* 
propre  et  leurs  accessoires,  ïw  JP" 
episcopales  de  Constantine  e*^** 
présentement  érigées, coininCnJJ^L' 
par  nos  lettres  de  ce  jour.  NonsAIIJJ! 
et  nous  élevons  à  perpétnit*,  «  J? 
autorité  apostolique,  au  «»»Ç'.***'?^ 
giïiié  de  chapitte  métropolitain, Ijjj 
pitre  de  la  susdite  église  ^^^^'^^jSL 
«orame  dessus  en  m£ropai»v  i  f** 
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MDS^qood  interea  constet  ei  octo  priscis 
canonicis  lilularibus,  comprehenso  de- 
ciDoqoi  prima  caprtuli  ipsins  dignitassit 
poat  archiepiscopaiem ,  qiiique  ut  ant«a 
teneatareliam  curam  aoimarum  pro  ad- 
Benparceciadiligeiiterobire;liducia(iler 
imperiali  Gubernio  pnedicto  commen- 
dantesalipsnmcapiiulumquamprimuin 
fieri  potenl  ad  normain  aiiorum  quas  in 
GalHa  metropoiiiana  capitula  eistant.au- 
geatnr  numéro  canoiiicorum  tiiularium, 
nec  non  nominenlur  aliquot  capellani 
wn  lieneficiarii  mansionarii  opporluue 
dirinb  officiis  mclropolitanx  addicti ,  in- 
frascriploprasHcnlium  litleramm  exequu- 
tori,  seu  apostolico  delegalo  aul  8i>4)de- 
leçito,  curaoi  commitiendo  utprospleti- 
diiiore  htijus   metropolilanaj   ccclesiaB 
colla  atque  décore,  ad  sui  Iibilum ,  aiii 
ém  Cânonici  ejnsdem,  prseler  decanum, 
perpetoo  adnexum  praese  ferautlitulum 
ecaejiaslicafdignilalis  pariterquc  uli  pro 
metropoiitanis  ecclesiis  praestat,  ex  iis- 
4em  tiloltribus  canonicatibus  aker  pro 
dieologo,  iller  pro  pceniientiario  penna- 
aenteradsignelur,  qui  quidem  cauonica- 
tosûieoloçalis  et  pœuilentiarius,  nec  non 
deeanalusdigiiilas  curata  praedicta,  juxla 
•acrorum  canonum    prxdcripta    erunt 
oonferendi.  Cxierum,  prxtaio  capitule, 
qnemadmodum  eadeni  iucumbere  de- 
Kotoneraet  munia  quibus  metropolita- 
o«ecclesixiiiGallia  defunguntur,  ita  si- 
oiiliaposlolicaaucloritale  perpeluo  quo- 
<VBeconcedimu5  ut  ipsum  omnibus  iis 
FiMminenliis,  bofK>nbus,  iiisigniis,  fa- 
■ivibus,  grains,  privilegiis  aique  omni- 
^  csteris  frui  et  gaudere  possit  quae 
nodo  in  Galtia  istiusmodi  melropolitana 
«ipiHila  ofdiiiahe  l'ruuntur  et  gaudent. 
tnâoper  przdictis  omnibus  tum  dignita- 
nÎ9.  tum  canonicis  (  honorariis  non  ex- 
ccplis),tum  capellauts  seu  beiieûciariis 
loamionarjis,  feimul  ac  aderinl,  ut  ipsi 
^eantac  debeant ,  illa  ecclesiaslica  ia- 
teeata  et  insignia  choral  la  iti  diciae  me- 
^Bipolitanae  eccIcMae,  quibuslibet  eccle- 
Wicis  functionibus ,  nec  non  quoties 
^tnlariter   convenerint    extra    eam 
(Aecesaiios  lamen  infra  limites),  in  p^a^ 
Ma  etiam  qiiorumcumque  ecclesias- 
^Oitun  dignitarioruin ,  adhibere  qux 
Viales  caiiouici  ac  capellaui  capitu- 
la metropolitanorum  in  Gallia  res- 
9^1^  gemot,  iis  tantum  exceptis  qu» 
*>ipeciali  graiia  et  liivore  coiicessa  com- 

gwuur,  auctoritate  apostolica  prae- 
1%  aimiliter  perpeiao  iudulgemus. 


jour  de  cette  nouYclle  érection ,  chapitre 
qui  se  compose  des  huit  anciens  cha- 
noines titulaires,  compris  le  doyen  qui 
occupera  la  première  dignité  de  ce  cha- 
pitre après  celle  de  i  archevêque ,  et  qui , 
comme  précédemmeut,  sera  tenu  encore 
d*avoir  la  charge  d*âmes  de  la  ^aroiaae 
réunie  au  chapitre,  rccomoiandMkiAvec 
confiance  au  Gouvernement  imp>énal 
d'augmenter,  sitôt  que  faire  se  pourra, 
le  nombre  des  chanoines  titulaires  sui- 
vant la  règle  établie  pour  les  autres  cha- 
pitres métropolitains  qui  sont  en  France  ; 
qu'on  nomme  aussi  quelques  cbapelains 
ou  bénéûcicrs  résidants  pour  ajouter  à 
la  pompe  des  offices  divins  de  la  métro- 
pole, confiant  à  Texécuttfur  des  présentes 
nommé  plus  bas  uu  délégué  apostolique, 
ou  à  son  subdélégué ,  le  soin ,  pour  don- 
ner plus  de  pompe  et  d'éclat  aux  céré- 
monies de  Téglise  métropidiuine,  d'éta- 
blir à  son  cboix  deux  autres  cbanoittes 
qui,  pris  enlre  ces  mêmes  chanoines  ti- 
tulaires, en  plus  du  doyen  attaché  à  per- 
pétuité, aient  le  rang  de  dignitaires  ec- 
clésiastiques du  chapitre;  en  outre,  ainsi 
qu'il  se  fait  dans  le.s  autres  chapitres  nsié- 
tropohlains,  un  chanoine  sera  désigné 
pourtbéologal,  un  autre  pour  pénitenciar, 
d'une  manière  permanente.  Ces  canoni- 
cals,  théologal  et  pénitencier,  de  méoie 
qne  la  dignité  de  doyen ,  seront  confères 
suivant  les  règles  prescrites  parles  saints 
canons.  Du  re.ste,  comme  à  ce  chapitre 
doivent  incomber  les  mêmes  charges  et 
devoirsqiie  remplissent  les  autres  églises 
métropolitaines  en  France,  nous  lui  con- 
cédons aussi  à  perpétuité,  de  la  même 
autorité  apostolique,  la  faculté  d'user  et 
de  jouir  de  toutes  les  préséances,  de  tous 
les  honneurs,  insignes ,  faveurs ,  grâces, 
privilèges  et  toutes  autres  concessions 
dont  usent  et  jouissent  ordinairement  les 
chapitres  m^tropi>lilains  de  France.  En 
ouire,  de  la  même  autorité  apostolique, 
nous  accordons  à  tous  les  susdits,  tant 
dignitaires  que  chanoines  (sans  en  ex- 
cepter les  chanoines  honoraires),  cba- 
fielains  ou  bénéûciers  résidants,  sitôt 
eur  installation,  la  faculté  et  le  droit 
de  porter  ces  vêtements  ecclésiastiques 
et  uisignes  du  chœur  dans  toutes  les 
fonctions  ecclésiasuques  de  ladite  église 
métropolitaine,  et  même  toutes  les  fois 
qu'ils  se  réuniront  en  chapitre  au  de- 
hors (toutefois  dans  les  limites  du  dio- 
cèse), en  présence  même  de  quelque 
dignitaire  ecclésiastique  que  ce  soit, 
comme  les  portent  respectivement  les 
dignitaires,  chanoines  et  chapelains 
des  églises  métropolitaines  ea  France , 
excepté  toutefois  les  insignes  q»i  ont 
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ilabila  porro  eliam  sni  novi  et  dirio- 
ns statu?  ralione,  eidem  capitulo  ie\ 
prisliiia  reformandi  vel  nova  &ibi  cenfi- 
ciendi  slatuia  capiliilarin  Jtidemquesiias 
crdinaiionott  et  decn-ta  firendi  sacris 
canonilius  et  apostolicis  constitniionibu» 
penitus  conscnlaiioa,  qua?  iiilnhininus 
jib  anti.slite  metropolitatio  siiii  prius  ap- 
prabandd  ut  ^ibi  vateant  canonicam  legi» 
tim  viudicare,  dicta  apo>tolica  aucio- 
litale»  tribuimus  facultateni. 


Pfo  Algicriaiii  vcro  metropo'itK  in 
temporibus  liabitatione  et  residentia 
illud  idem  antebac  episcopale  palatium , 
«na  ciim  qnibusvis  udueiis  et  accesso- 
His  adsignanius  nique  cousiituimus  ita 
«t  deinceps  i-lud  inmcupclur  archiepi- 
scopale  paLitiwn,  cui  lameu  pixslosint 
ffdes  pro  sua  nrcbiepiscopnli  vicaria  et 
cancctiariii.  Iiidoin  inaguum  JuliacCesa- 
rc«  exstaus  aï  lilicium  in  quo  alumni 
cccicsiasiici  educantur, bactouus  episro- 
pale  si-miuariura,  ex  nunc  iu  posienim 
ieminariuni  arcliiepiscopnleAlgeriaiioin 
casedecl.inmiKs.Et  ulAlgrriaiMis  metro- 
polila  pro  tempore  valeaisuamdecenler 
tiseri  diguitatcrn  iilquc  oncra  siilTerre 
que  ai'cbicpi>copo  mctropolilano  iiibœ- 
rent,  mavimopcre  commiudamus  impe- 
riali  Gnht  rtii<>  pra^diclo  ut  dotalio  bujus 
novi  arcbii>;)i>C(>patus  nd  norinam  alia- 
rum  nieliopoliianarum  Galliraî  dilionis 
■d  ucccs.sitatcm  adaugcatur,  quando  qui- 
dcm  e\  df^poiisa  cura  et  muninccniia 
mcmorati  Nopulcoius  Inipcratoris  pro- 
posiliim  est  et  deliberatiim  ut,  pro  nova 
hac  iTjetropr>htaMa  rccleaia,  eiïicaciter 
prospiciaiur  ils  oinnibiis  et  i>ingulis  qiiaî 
ad  ali^iruiu  Imjusniodi  eccîcsiarum  in 
Gallia  PxsiauiuuTi  iiurmaui  oportere  vel 
«^pedirc  cli<.MH».scat«ir. 

Kiilem  Nupolcoui  Imperaton  et  cniqne 
Icgitimo  siio  S'.cccssori,  dicta  apo>to- 
lica  auclorilale,  iribuiuius  facultatem 
riominaiidi  scu  pricientaiidi  ad  sedem 
•po.stolicïttn  ,  iufia  lempus  pcrsacros  ca- 
nonc.H  piaDQditum,  ecclcsiasticam  ido- 
■eam  per^osiaui  qna;  metropoUtauœ  ipsi 
«ïcclesiaî  Algerinnaî,  quolii's  eara  iu  pos- 
ternm  vacaiccoi>tij,'eni.  a  nomano  pon- 
liGco  in  tt*ni|'or<;  prœficiulu»',  servatis 
<Mtstcroquiu  quai  d«  jure  et  more  juila 
ennveniiunc5  ob.^ervauda  ëuut. 


Declaramus  insuper  quod  canonica 
taxa  hujns  Algoriaiiie  ecclesiae,  licet  ad 
meiropotiticum  fa^tigium  proveclc,  sit 


été  concédés  par  gràee  et  '  hitv  s^ 
ciale. 

Or,  en  raison  de  ct  ttc  p.rooK4k&. 
nous  accordons  audit  chapitre ,  co  fcrta 
de  ladite  autorité  apo!itol:q'je  et  e 
raison  du  rang  plus  élevé  qui  luieHcoc 
fëré,  la  faculté  soit  de  rHormet  ses 
anciens  statuts  capitula  ires,  soit  d^^n 
dresser  de  nouveaux ,  et  de  même  i* 
porter  des  ordonnances  et  décrets  co§- 
formes  aux  sacrés  canons  et  aux  coo^ 
tutions  apostoliques,  qui  ^oi«•nt  aupm- 
lable  approuvés  par  le  mélropoîiliia 
pourquMs  puissent  avoirforcccanooitiîK 
de  loi. 

Nous  assignons  et  constituons  j'OCJ 
habitation  et  résidenc»i  an  métropolitii» 
actuel  d'Alger  le  palais  épi sco^t  tcliifl 
avec  ses  annexes  et  dépendances,  poir 
qu'il  5oil  appelé  désorniiis  paltù  ardi 
épucopal.  dans  Irquel  seront  disposée» 
des  pièces  pour  roÛîcialité  et  la  cbfi- 
ceilerie  archiépiscopale. De  mèmcDOO* 
déclarons  que  le  grand  séminaire  •'pi*- 
copal  situé  à  JulioCésarécoùIcsélhe» 
pcclésiaî»tiqncs  sont  instruits  JM>qû*ic* 
jour,  deviendra  désormais  le  s^mÎMiff 
archiépiscopal  d'Alger.  Et  afin  que  If 
métropolitain  d'Alger  puisse  tenir*» 
rang  et  supporter  les  cliarj:fs  (^p^  jo- 
combent  à  un  archevêque  méiropolHiiB. 
nous  recommandons  $pécidlfin««l  w 
Gouvernement  françjiis  de 'porter» «u- 
vaiit  la  nécessité,  la  doîation  d«  w 
nouvel  archevêché  au  taux  des  autres 
métropoles  de  l'Empire  français,  ca^l^ 
dit  Empereur  a  décidé  et  prorois.  d*W 
sa  généreuse  sollicitude,  que  la  O'KiTdw 
église  métropolitaine  serait ctCcacemMt 
pourvue  de  toutes  et  chacune  descbo» 
dont  l'opportunité  et  l'nlilité  Wj»l«^ 
connues  pour  les  églises  do  cet  onw«« 
France. 


Nous  accordons ,  en  vertu  de  U  J»"^ 
autorité  apostolique,  au  même  W'F^ 
reur  Napoléon  et  à  tout  léjiilime  so««* 
seur  dudit  Emperetir  la  faculté  de  no®" 
mer  ou  de  présenter  au  sié^  •Pî"' 
tolique,  pour  l'église  mélropoliU»* 
d'Alger,  dans  le  délai  fi*é  par  Ic»»^ 
canons,  une  personne  ayant  les q"*»!. 
requises,  chaque  fois  à  l'avenir qu»,^ 
arrivera  de  vaquer,  hfin  qu'elle  soitu'»' 
tiluée  par  le  pontife  romain  «^y*?'? 
observant  d'ailleurs  tout  ce  qni,  a'P^ 
le  droit  et  la  coutume  et  i.ui«ot  »" 
concordats,  doit  être  exécuté. 

Nous  déclarons,  en  outre.  ^"«A'ï 
canonique  de  l'église  ^'Algrràia>»«l«T 
au  rang  de  métropole  sera  fi^5<  f,  !r" 
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ïùàtm  constittUa  in  florenis  aurcis  de  ca- 
Btcn  tercenlum  supra  septuaginta.  su- 
per qua  praefiiiienlur  impensas  pro  lille- 
riniin  apostoUcarum  eipeditione  quo- 
tiei  illi  de  archiepiscopo  profideri  de- 
bett 

Habita  fero  pottssima  ratione  nimix 
implilndinis  qua  Algeriana  diœcesis, 
licei  u(i  supra  dismembrata,  adhuc 
Dratendilor,  nobis,  scdique  apostolica: 
uculUtem  reservamus  allerius  ineundae 
QOTX  circurnscripliouis  et  dismembratio- 
nishujus  diœcesis  Algerianx,  si  quando 
etquomodocumque  ia  Domioo  expedire 
videalur. 

Tandem,  ne  pammper  quidem  desit 
Algerianx.  per  nos  un  ne  in  metropolita- 
nam  erectae,  ecclesias  proîsul  canonice 
coDttilutus,  venerabilem  pariter  fralrem 
nostfijm  Ludovicam  Antoniam  Pavy,  ho- 
diernum  Algeriana;  sen  Julia;  Cesares 
sntistitem ,  per  prxientes  nostras  lilteras 
ipsias  mclropolitana^  ecclesix  arcbiepi- 
Kopum  reounciamus ,  eique,  ut  ipsam 
AlgeriaDam  ecclcsium  ad  metropolitane 
fastigium ,  lU  pra;niiliitur.  nunc  erectam 
iodesioeuter  possiderecontinuoque  gu- 
bemare  posait  et  valeat,  absquc  nova 
iiUerarum  apostolicarum  sub  plumbo 
expeditione,  apo^tolica  suprema  nostra 
SQcloritate,  hcnignoque  favore  imperti- 
mur  ac  potestatem  Tacimus ,  perinde  ac 
«if»dem  littera;,  ei  sacri  pontificii  con- 
NKorii  pnecoiiio  et  provisione,  solemni- 
terad  hoc  opus  eipedilac  fuissent. Nihilo 
toen  minus  dictus  Ludovicus  Antonias 
uthifpiacopos  sacrum  pallium  ab  apo- 
*olict  sede,  quamprimum  rite,  debeat 
poilalare  alque  impetrare. 

Ad  consuleudum  vero  incolumitati 
^  dignitarii  tum  canonicorum  novx 
netropoliianae  hujus  Affjerianas  cccle- 
*^.  singalis  eorum  qui  in  memorala 
,  wcli  Philippi  ecclesia  in  metropolita- 
••«  «recta  in  praesens  oblinentdignila- 
1  ^  et  canonicalus  ac  pncbendas  illios 
rtini  et  ut  pnercrtur  suppressi  et  ex- 
içti  capiluli  calhrdralis,  quod  ipsi 
sÎQtetvaleantdignitalemcanonicatus 
Vndasque  hujusmodi  relincre,  iis- 
(|ue  Tnii  qnin  ob  desuper  illatam 
pitolicathedralis  suppressionem  atque 
linctionem,  pro  boc  digniore  statu, 
ris  provision is  litteras,  vel  quosvis 
|îMsicuti  aîunt  •investUarct  sive  iosti- 
Qts  vel  possessionis  actiis  peragere , 
i  apostolica  auctoritate ,  deccrnimus. 
KMÔtes  quoque  bttcras  de  subrcplio- 
'  ^^  obrîeptioniê  aut  nnllitatis  vitio, 
Pf é qao6nnqne  vitio,  vel  intentionis 
.  ant  aUo  quovis  defecta  qnautum- 


cent  aoixtnte^diz  florins  do  notre  cham- 
bre, d*âprès  Uqnelle  taxe  seront  réglés 
iea  frais  d'expédition  des  lettres  aposto- 
liques, toutes  les  fois  que  cette  église 
devra  être  pourvue  d*un  archevêque. 

Prenant  surtout  en  considt^ration  la 
vaste  étendue  du  diocèse  d*Alger,  même 
après  ce  démembrement,  nous  nous 
réservons  et  au  siège  apostolique ,  la  fa- 
culté de  faire  une  nouvelle  circonscrip- 
tion et  un  nouveau  démembrement  de 
ce  diocèse,  s'il  paraissait  jamais  utile 
aux  intérêts  du  Seigneur. 

Enfin ,  pour  que  IVglise  d*Alger  érigée 
ainsi  par  nous  en  ce  moment  en  métro- 
pole ne  soit  pas  privée  un  instant  de 
pasteur  canoniquement  icstilné ,  nous 
mstituons,  par  nos  présentes  lettres,  ar- 
chevêque de  cette  mc^lropole  notre 
vénérable  frërc  Louis- Antoine  Pavy, 
évêqne  actuel  d*Alger  ou  de  Jnlio-Cé- 
sarée,  et  de  notre  autorité  suprême 
apostolique,  par  faveur  spéciale,  nous 
lui  accordons  et  octroyons  le  pouvoir  de 
posséder  sans  transition  et  de  gouverner 
continûment  sans  qu'il  soit  besoin  d'expé- 
dition nouvelle  de  lettres  apostoliaues^ 
en  forme  de  bulle,  la  même  église 
d'Alger  élevée  au  rang  de  métropole 
comme  il  a  été  dit,  comme  si  les  mêmes 
lettres  eussentété  solennellement  expé- 
diées à  cet  effet  par  préconisa  lion  et  pro- 
vision do  sacré  consistoire  pontificat 
Néanmoins  ledit  Louis- Antoine ,  arche- 
vêque, devra,  auuitôt  que  possible,  de- 
mander et  solliciter,  dans  les  formes, 
du  siège  apostolique,  le  sacré  pallium. 

Pour  sauvegarder  les  intérêts ,  tant  du 
doyen  que  des  chanoines  de  la  nouvelle 
église  métropolitaine  d'Alger,  nous  dé- 
crétons, de  la  mémo  autorité  aposto- 
lique, que  chacun  de  ceux  qui  sont  pré- 
sentement en  possession,  dans  ladite 
église  de  Saint-Philippe  érigée  en  mé- 
tropole ,  d'une  dignité,  d*un  canonicat  et 
d'une  prébende  du  chapitre  cathédrM 
primitif  ainsi  supprimé,  pourra  re- 
tenir ces  dignités,  canonicats  et  pré- 
bendes ,  et  en  jouir,  sans  qu'il  soit  be- 
soin, à  cause  de  la  suppression  et  de 
l'extinction  dn  chapitre  cathédral,  d'ob- 
tenir de  nouvelles  lettres  de  provision, 
ou  tous  autres  actes,  qui  sont  dits  d'm- 
veslitare,  iFinstittUion  ou  (tinstalUtion, 
pour  cette  promotion.  Nous  voulons,  en 
outre ,  que, sous  prétexte  de  subreption 
ou  d'obreption,  de  nullité,  de  défaut 
d'intention  de  notre  part  ou  de  quelque 
antre  défant,  même  Juridique  et  subs- 


—  «M 

fis  jnridic»  «C  ttibstmtiali  •  eliam  ex  eo 
^mid  OOMO  etcini^tiK  in  pt«mis$râ  qao- 
modoiibet  interwse  habentes  vel  babere 
proiendentes ,  cujnscimi^ue  qualiiatis, 
fttatus,  grodus,  conditiouis  et  dignîtatU 
existant,  et  ad  id  vocati ,  citati  et  audili 
non  fueriiit.  ac  eisdem  prsesentihus  non 
ooasenserini,  ac  causspropter  quas  prae- 
misaa  omnia  onoanamiist  minime  vel  vai- 
nuasnfficientrr  eiaminatae  Tuerint,  et  ex 
^ocuoKftM  alio  capite,  qnaoïlumvis  ja- 
ridioo .  légitime  ^  pio,  privdegi&to  ac  spc- 
ciali  nota  diguo,  inipiignari,  retardari, 
infalidciri,  infringiaut  irritari.  ve)  adviam 
et  terni  inos  jiiri»  redoci ,  aut  ad  versus 
illas  orJH  aperitionem  vel  aliud  quod- 
cumqiie  juris.  vel  facti.  aut  gratiae.  vel  jus- 
titiaï  leaicdium,  eliara  ex  caus-i  la^sionis 
?elcujuftcumquepr8yadicii,impctrari,ac 
etiam  motu,  scienlia  et  polestatis  pleui- 
tudinesiinilibus  per  quoscumque  Ùoma- 
aof  pontifîccs,  successores  nostros,  quo- 
modoiibct  contra  pra:mi!i.sa  concessum 
acccplari,  ac  in  judicio  et  extra  ilJud 
allegari»  d^duci  aut  alias  ilio  qiiomodo- 
libet  uii  non  possc;  quin  imo  omuia  et 
singula  superius  dispo^ila  «emper  et 
perpetuo  (Irma,  vaH<ia  et  eOicacia  exis- 
U^rc«  »uosqu€  plenarios  et  intégras  efTec- 
tus  sortiri  et  oblinerc,  iilaque  sub  qai- 
busvis  sioiilium  vel  dissimilium  gratia- 
rumrevocationibus,  âuspeosionibus,  li- 
mitationibus .  derogationibus  aut  aliis 
cootrariis  dispositionibus,  etiam  consis- 
torialibus,  minime  comprehendi,  uec 
cotnprehensa  aliquo  modo  censeri ,  sed 
semper  ab  illis  excipi  et  quotic:>  illa^ 
emanabunl,  totics  in  prislinum  et  vali- 
dissimum  »Utum  restituta,  reposita  et 
plenario  reinlcgrata,  ac  de  iiovo  etiam 
sub  quaciimqiie  posteriori  data  quando- 
cumqne  cli^xndu  concessa  esse  et  fore; 
sicque,  et  non  alias,  pcr  quoscumque 
judices  ordinarios  vel  delegatos,  etiam 
causainira  palatii  apostolici  auditorcs  ac 
sancta;  HomunaE;  Ecclesio;  cardinales 
etiam  de  latere  lofiatos,  vice-legatos  et 
apostolics  scdis  nuucios  ac  alios  quos- 
cumque quavis  aucloritate,  potestate, 
praerogativa ,  honore  et  praieminentia 
fulgeutes,  anblata  cis  et  eornm  cuilibet 
quavis  aliter  judicandi  et  interpretandi 
kicultatc  et  potestate,  judicari  etdefiniri 
debere  et  quidquid  sccus  super  bis  a 
qqoqiiaro,  qnavi.s  auctorilale.  scienter  vel 
ignoranter,  couligerit  atlentari ,  irritum 
at  inaita  deceruimus. 


tantiel .  sous  prétexte  que  tomcki 
des  intéressés ,  se  croyant  on  ' 
Tétre,  en  tout  ce  qui  précèëê, 
qnt  qualité,  état,  rang,  graèe, 
tion  et  dignilé  qu'ils  soient,  b*i 
point <5lé  appelés,  cil<^soucntei 
n'auraient  point  été  conseol 
présentes,  sous  prétexte  qne  lel 
d'où  déooule  tout  ce  qui  pi  '  " 
raient  été  nullement  ou  pas 
ment  examinées,  enGn  que 
antre  chef,  quelque  joridtqMt 
timc,  pieux,  privilégié  ou 
note  spéciale  qui!  soit,  les 
lettres  avec  leur  contenn  m 
être  attaquées ,  invalidées,  enl 
entravées  dans  leur  exécutioa  é 
nées  aux  termes  du  droit,  et 
veiture  d'instance  et  toutantn 
de  droit  ou  de  fait ,  de  grâce  01 
ticc ,  mènHî  pour  cause  de  lésiM^ 
quelque  préjudice  que  ce  scBt 
sent  être  obtenus  contre  elles, 
soient  acceptées  comme  donnéesi 
de  science  certaine  et  de  la  pléni 
pouvoir  apostolique,  quoi  qo'^ 
être  concédé  de  contraire  ptf' 
tifes  romains  nos  successeoiit 
ne  puisseut  être  mises  en  y 
hors  de  cour  ;  de  plus ,  nous  v< 
toutes  et  chacune  des  dis[ 

firécèdent  soient  toujours  ff 
ides  et  efficaces ,  qu'elles 
produisent  leur  plein  et  entier 
qu'elles  ne  soient  jamais 
réputées  comprises  et  nulleneat 
dues  avec  toutes  au  1res  ré       *"" 
penses,    limitations,    di 
avec  d'autres  dispositions 
même  consistoriales ,  mais  qa' 
soient  toujours  exceptées  *t<r« 
fois  qu'elles  seront  préscntéesc" 
dès  lors  réputées  replacées  et 
avec  toute  leur  vigueur  dan^  Il 
état,  réintégrées  pleinemétit  et 
concédées  à  nouveau  et  sous  ar 
dates  postérieures ,  et  qu'il  soit 
non  autrement  jugé   et  prooa 
tousjuges  ordinaires  ou  déléguéSç 
les  auditeurs  des  causes  du  pt^^ 
tplique  et  par  les  cardinaux  delà 
Eglise  romaine ,  même  lé^tf  « 
vice-légats  et  nonces  du  siège  tjj 
que ,  et  tous  autres ,  de  quelque  «a 
pouvoir,  prérogative,  honneur  et 
séance  qu'ils  soient  revêtus,  »B*j 
aient  tous  et  chacun  d'tui  li  ■ 
d'interpréter  et  de  juger  aulreuiM 
si ,  par  ignorance  ou  sciemmo^ 
qu'un,  de  quelque  autorité qnllsw» 
foire  quelque  chose  à  cecontriBf  .* 
le  déclarons  nul  et  de  noi  tfti 

uigitizea  Dy  vjiv^v/'xi^ 
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Qoocirca  venerabiH   similiter    firatri 
lostro  Flavio,  ex  pnncipibus  Chisiis,  ho- 
iierno  archiepiscopo  Myrensi  in  parti- 
ras inGdelium ,  noslro  et  apostolicse  se- 
iU  apud  imperialem  Gallonim  auiam 
lUDiio.perjpsas  praesentcs  committimus 
M  mandamus  quatenus  ad  eiequutio* 
lem  pnemissorum  omnium  et  singaJo- 
rum  procédât ,  opportunas  et  necessarias 
ei  impertientes  (liiculuitea  quibus  is  al- 
leram  quoqiie  personam  in  ecciesiastica 
tamen  dignilate    constitutam   siibdcle- 
gare  valeat.atque  vel  per  se,  vel  aliam, 
valeatquoque  ea  omnia  et  singula  ordi- 
nare,  statuere  ac  deiinire»  oranique  ap- 
peJIalione  remota  deccmcre  qiiîe  ad  to- 
lumboc  negotiuin  rite  pcrliciendum  Yel 
oporterc  vel  expedire   vidoantur.   Non 
obsUnlibus  nostris  et  canccliaria;  aposto- 
UcB  rfgulis  de  jnrc  qua^sito  non  lol- 
iendoacdedismcmbrattoiiibusad  partes 
commiuendis  vocati»  quorum  interest, 
necnoQ  Laleranensis  concilii ,  novissime 
celthnii,  dismembrationes   perpétua» 
niai  in  casibus  a  jure  permissis  fieri 
probibeulb,  aliisque  etiam  in  synoda- 
iibQs,  profiocialibus,  gerieralibu*.  uni- 
versalibusqueconciliis  edilis  vel  edcndis 
sçecialibus  vel  generalibus  conslitutio- 
niboâ  et  ordination  i  bu  s  aposlolicis.  dicta- 
niiDqae  metropolitana?  Aqucnsis  et  ca- 
thedralis  Juliae  Cesarcae  seu  Algeriana; 
«cdfsiarum  eliam  jurameuio,    coiiBr- 
■•lione  apostoiica  ,  vel  quavia  firmitate 
aliiroboralis,  statntia  et  Con.metudini- 
Ih»;  privilegiis  quoque,  indultis,  ac  litte- 
mapostoiicis,  quibusvia  saperioriba»  et 
P^wwus.  in  génère  vel  in  specie,  au  t  alias, 
cumquibusviscliam  derogatorianim  de- 
wgatoriis,  aliisque  eilicacioribus  et  elTi- 
^^mis  ac  in»olitJs  clausulis  irrilan- 
™»*V*e .  et  aliis  dccrelis ,  ctiam  motu , 
?Q«»lia,  et  poiestatis  plenitudine  pari  bus, 
rtcœqne  consislorialiter  aut  alias  in  con- 
wnm  prxmissorum  quomodolibet  for- 
^  fioncessis,  approbatis,  confirmatis 
2^7aiis,  (piibus  omnibus  etsingulis, 
*jœ«  pro  illorum  aoffîcienti  deroga- 
"*É  de  illis  eorumqne  totis  tenoribus 
yàalia,  specifica,  expressa  et  indivi- 
™Jt.nonautem  per  clausulas  générales 
wBvnporttDtes.mentiOySeu  qnsevisalia 
^nisita  forma  ad  hoc  servanda  foret, 
j^"*f*»  bojusmodi  ac  si  de  vcrbo  ad  ver- 
T^^^y  pcnilus  omisso  et  forma  in  illis 
*"Wwa  obscrvata  iiisert!  fment,  cisdêm 
JJJ^fibus  pro  plene  et  stilTicienter  cx- 
m^  habenies,  illis  alias  in  suo  roborf 
••■^«uris  latisiimc  et  picnissime  ac 
•J^Wrter  et  expresse  ad  effectnm  praj- 
|^|»wn  ac  validitalis  omnium  et  singu- 
**"">*  premissorum  bac  vice  dumtaxat 


C'est  pourquoi  nous  commetlons  et 
mandons  semblablement,  par  les  pré- 
sentes lettres,  notre  vénérable  frère K»- 
vio,  des  princes  Chigi,  archevêque  actuel 
de  Myre  m  pariibus  infiddiam,  notre 
nonce  et  celui  du  siège  apostolique  près 
la  cour  impériale  de  France,  pour  qu'il 
procède  à  Texécution  de  tout  ce  qui 
précède,  lui  laissant  la  faculté  de  aûb- 
dëléguer,  en  cas  de  nécessité ,  une  p/éf- 
sonne  élevée  toutefois  en  dignité  ecclé- 
siastique, et  qu'il  puisse,  par  Ini-méme 
ou  par  cette  autre  personne ,  régler,  stft^ 
tuer  et  définir  et  ordonner  sans  appel 
tout  ce  qui  parait  nécessaire  poiu*  bien 
terminer  cette  .-iffaire.  Nonobalant  lea 
règles  de  notre  chancellerie  a postoKqne 
sur  le  maintien  dn  droit  atqnit,  sur 
l'obligation  d'appeler  les  intéressés  kira- 
qn*il  s'agit  de  démembrements;  no- 
nobstant les  prescriptions  du  {iemier 
concile  de  Lairan  qui  prohibe  les  dé- 
membrements perpétuels,  si  oe  n*eÉt 
dans  les  cas  permis  par  le  droit;  iko- 
nobstant  les  autres  constitutions  et  or- 
donnances apostoliques  spéciales  ou  gé- 
nérales portée»  ou  ponvant  l'être  même 
dans  le»  concile»  synodaux,  proivin- 
cianx,  généraux  et  universels,  les  ata- 
tuts  et  coutumes  desdites  églises  mé- 
tropolitaine d'Aix  et  cathédrale  de  Jtilio- 
Césarée  ou  d'Alger  même  corroboré»  par 
serment,  par  conlirmation  apostolique 
ou  par  quelque  autre  sanction  ;  nous  dé- 
rogeons aussi  de  propre  nnouvement, 
de  science  certaine  et  de  la  plénitude 
du  pouvoir  apostoliqne ,  largement,  plei- 
nement, spécialement  et  expressément, 
à  l'effet  des  présentes  et  pour  la  validité 
de  tout  ce  qui  précède ,  aui  privilèges, 
induits  et  lettres  apostoliques  aocoréés 
à  tons  supérieurs  et  autres  personnes 
d'une  manière  générale  ou  partioslière, 
sons  quelques  clauses  qne  ce  soit,  même 
dérogeant  aux  dérogaioire»,  et  autres 
plus  eflicaces  et  très-efiicaces ,  insolitas 
ou  irritantes  et  autres;  même  aux  décrets 
de  motu  proprio,  de  science  certaine,  et 
de  la  plénitude  du  pouvoir  apostoliqoe 
même  consistorialement  rendra  en  leur 
faveur  et  toutes  autres  dispositions  con- 
traires apnrouvées ,  confirmées  et  reiKm- 
velées;  bien  que,  pour  une  suffiacmtc 
dérogation ,  il  fallût  faire  non  une  men- 
tion générale  et  en  termes  généraux  et 
équivalents,  mais  une  mention  spéciale, 
expresse  et  complète. de  toutes  Icurjte- 
nenrs,  etquoiqu  il  y  eût  une  airtre  forttie 
requise  à  observer,  et  considérant  ces 
teneurs  comme  plefncment  et  suffisam- 
ment exprimées  dans  les  présentes,  de 
même  qne  si  elles  y  avaient  été  inaé- 

uigiîizeci  DvA^JV^v/'^iv. 


aota,  scientia  et  potestatis  plenitudiQe 
paribQS  haram  qnoqiie  «erie  dero^mus, 
OBlerisqiie  conlran»  qmbuscumqno  et 
qualibei  alia  dictas  sedis  apostolica!  ia- 
oulgeulia  sppcîali  vel  gênerait  cujus- 
Clique  tenoris  existât  per  quam  ipsis 
pnBsentibus  non  ixpre&sam  vel  totaliter 
i|pa  insertam  eflectus  eamm  impediri 
Tel  diflVrri  et  de  qua  cujusqne  toto  te* 
nore  habeuëa  ait  iii  ipsis  litieris  mentlo 
«pecialis. 

Volumiisautem  quod  in  seminario  de- 
i^içorum  Juliaî  Cesanae  prxdicio,  doaec 
noviter  ercctas  Consianlioiana  et  Ora- 
i^enaif  diœceses  propria  non  habeant  se- 
minaria  episcopalia,  ii  quoque  recipian- 
turadoleaceniea  in  sortem  Doniini  vocali 
ipaarum  diœcesium  qui  itiucab  eorum 
r«apectivis  ordinariis  mitleutur. 

Volumus  etiana  qnod  niemoratus  Fia- 
wims  arcbiepiacopus»  sive  ejns  subdelega- 
toa,  infra  scx  menses  ab  expletà  eamm- 
dem  prassentium  exequniione.  teneatur 
ad  hauc  aanctam  sedem  transmittere 
asemplar  aulbentica  forma  exaratum 
<^nimcnmque  decretorum  in  exequu- 
Uone  ipsa  f^rendorum,  ut  hsc  etiam 
îa  arcbivio  praerats  congregationis  con- 
iûCorialis  ad  perpétua  m  rei  memoriam 
ai  Bormam  conserventur. 

Volumus  insuper  quod  prassentium 
Ullerarum  transumptis  etiam  impressis , 
iBanu  tamen  alicnjus  notant  publici 
aubscriptis, et  sigilloalicujus  persons  in 
dignitate  cnnslitutat  muiiiiia,  eadem 
firoraus  fides  in  judicio  et  extra  illud 
adhibeatur  quae  eisdem  litieris  adbibe- 
rtiur  si  forent  exhibite  vel  ostcnsae. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat 
banc  pagiuam  nostrae  absolutionis ,  sup- 
pl«tionia»  exeniptionis,  separationis, 
dîimembrationiis ,  suppressionis.  exstia- 
oUoois,  elalionis,  erectionis,  constitu- 
tioais,  sulijectionis,  evebectionis,  con- 
OBfsionift,  induJti,  attributionis.  adsi- 
giiatiunis,dcclarationis.  decreti,  deroga- 
tlonis,  mandaii»  commissionis,  imper- 
tâlîoais  et  voluntatb,  infringere  vel  ei 
apHi  temcrario  contraire.  Si  quis  autem 
kuDC  attentare  praesuropserit,  indignatio- 
••momnipotentis  Dei  acbeatorum  Pétri 
«IPauli  apostolorum  ejus,  se  noverit  in- 
onnurum.  ■  ■•>>^..   Tw.i^.^y^:.g:;i 

Oatum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum , 
adao  Incamationis  dominirae  miUcsimo 
odingeniesimosexàgcsimo  sexto,  octave 
kalendas  Angusti,  pontificatos  noslH 
ftltoo  4rigesimo  primo. 

fi. 
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fées  mot  à  mot  sans  en  rien  cnxsettre  «t  ' 
en  observantes  ibnnetiaditionsdie.  ej 
devant  conserver  leur  force  ;  nonobsuoi 
toutes  cboses  contraires  et  tout  iodui? 
spécial  ou  général  dudit  .aiége  aposto- 
Itque  de  quâque  teneur  qu*U  aoit,  àomi 
le  défaut  d'insertion  int<^grale  ou  <^( 
simple  mention  pourrait  entraver  ou  àA 
férer  l'efiet  des  présentes  et  qni  Miaaà 
dû  être  inséré  intégralement  ou  spécia- 
lement mentionné  dans  les  présentes^ 

Nous  voulons  que  les  jeune;^  dera 
appelés  à  rhéritage  du  Seigneur  dans  les 
diocèses  de  Constantine  et  d'Orau  aoa- 
vellement  érigés, qui  seront  envoyés  par 
les  évéques  respectifs  de  ces  diocèses, 
soient  reçus  dans  le  séminaire  d'AJgèr, 
tant  que  ces  diocèses  n*auront  pas  de 
séminaires  propres. 

Nous  vouions»  en  outre,  que  dans  k 
délai  de  six  mois  depuis  Texécution  des 
présentes  ledit  Plavio,  archevêque,  oa 
son  snbdélégué .  soit  tenu  de  tranametlR 
à  ce  siège  apostolique  une  copie  eafonne 
authentique  de  tous  les  décrets  à  rendre 
pour  cette  exécution ,  pouréire  conservée 
dans  les  archives  de  la  congrégatioo 
consistoriale  »  en  perpétuel  souvenir  et 
comme  document. 

Nous  voulons  aussi  qpie  la  mène 
créance  qui  serait  donnée  à  Tof^^inai 
s'il  était  produit,  soit  accordée  en. loge- 
ment et  hors  de  cour  aux  copies,  mâie 
imprimées ,  des  présentes  lettres  .poorva 
quVIIes  portent  la  signature  d*uu  noCaoe 
public  et  qu'elles  soient  munies  du  sccaa 
d'une  personne  constituée  eo  dignilé 
ecclésiastique. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne 
d'enfreindre  ou  d'entreprendre  di^aita- 
<^utr  cette  bulle  d'absolution,  aopplé- 
tion,  exemption,  séparation»  déôti»* 
brement ,  suppression ,  extinction,  i|^ 
vation,  érection,  constitution»  samm^*^ 
sion,  translation,  concession,  indu», 
attribution,  assignation.  dédaratS^n^ 
décret,  dérogation,  mandat,  coduM- 
sion,  allocation  et  volonté.  Si  quelqnVn 
a  cette  témérité,  qu'il  sache  quu  «a?, 
courra  l'indig^nation  du  Dieu  tont*|Hib- 
sant  et  des  bienlieureux  apèlres  Pum 
et  Paul. 


Donné  à  Rome,  près  Saint-Picffttt 
Tannée  de  l'Incarnation  dn  Sépitm 
mil  huit  cent  soîiante-siz ,  le  boit  ^ 
calendes  d'août  fi5  juillet),  la >M 
et  unième  annéa  de  notre  poôtifieet  "" 
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Uê  a  trmiu€liou  de  èa  btdU  de  Sa  Sainteté  Pie  IX.,  portant  érection  cono/iiçM 
de  Vévtché  de  Constantine. 


^«pisCDpas,  senroB  servoniin  Dei. 
^etusm  rf  i  memoriam. 
lentissimas  Deus  et  Pater  Domini 
(rs«  Christi,  qui  eoiisolatnr  nos  in 
ritmiittione  noslra ,  inter  gravissi- 
icb  premimHr  angustias,  illud 
wtitii  pnestiiit  nt  succrescentis 
kc  ecdesie  feHci  apostolicoruna 
n  eiitu,  copiosisque  fructibus, 
inr. 

inM  enira  nobis  qiiod  postquam 
iBCproYinciaB.  infidelium  impie- 
idttTn  obnoirx,  in  christianissi- 
Vancoram  dominationem  fueriint 
nsime  adductae,  iniH  christifide- 
muneros  qnotidie  roagis  succre- 
I  ffra  rrligio  continuo  facriî  pro- 
u  Rinc  dilectus  in  Christo  filins 
'iV(rpo/fo,tertius  hujns  nominis, 
ïmm  Iniperator.  desideria  et  vota 
im  inerchrescentinm  fidelium  ad- 
M,  t  nobis  per  dilectum  fiiiom 
ivttijecoinitibus  de  Sartiges,  ejus 
tmetsrdem  apostolicatn  legatum, 
ncnier  impetrare  propcravit  exora- 
l  ol  prcter  ecctesias  Algerianam 
pa.  exsubat  et  Oranensem  qu« 
pfr  aliu  nostras  apostoticas  litte- 
•tibiitur,  alia  ecclesia  episcopalis 
J»  in  cWili  proviticia  de  Constan- 
■Werfnndelnralquc  erigalor.  Nos 
'.qui iitGdelcs catholicaï  religioni 
«ins  înformcnlnr,  et  infidèles  ad 
^plfctfndam  facilins  adducantur, 
»  omnem  atque  operam  prscipue 
ttJludemiis,  pia  et  salularia  su- 
tli  Nofoleonis  Imperatoris  vola  be- 
>  Uvwt  paternaque  providenlia 
Andare  volf ntes ,  cOTisensum  quo- 
**<r»ftqiii  hoc  in  negolio  interesse 
W,  etqoomodoKbet  putantvel  prse- 
•Whabere,  de  plenitndrne  aposto- 
î'^^Waiii,  qiia  super  universas 
^  poiimur,  prassenttum  Icnore 
•w  Mippientes ,  omnesque  et  sin- 
'<l«'bus  hae  iiosirae  lilterac  favent  a 
*""  ficonnnunicationis,  suspen- 
**\îtrtcîilieii  aliisqne  ecdesiaslicis 
^'l's.  ceiisuris  et  pœnis,  a  jure  vel 
•"""«»  qnavis  occasione  vel  causa 
^  qmbiw  qnomo)ipt»be^  iniiodati 
^U  ad  eOTectuno  praBsenlium  lan- 
_JJ^*eqiiciidynj  fiarum  ?erie  ab- 
^**  tt  Jkbso)utos  lore.  censenles, 
^^5*^'''*"'  aiMnnadyylenda  per 
B'IJt^lione'm  vcneraBïmim  fratrum 
^'^^  Mnci»  Romanae  Ecciesis  car- 


Pie,  ëvêquc ,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu ,  pour  en  perpétuer  le  souv«l|ir. 

Dieu  très-clément  et  Père  de  Notre 
Seigneur  Jésus-Christ,  qui  nous  console 
dans  toutes  nos  tribulations,  au  milien 
des  angoisses  qui  nous  pressent,  nous  a 
accorde  comme  soulagimeiit  de  nonv 
réjouir  de  l'heureuse  issne  des  travaux 
apostoliques  et  des  fruits  abondants  é^ 
Téglise  croissante  d'Afrique. 

Car  il  est  à  noire  connaissance  qtra 
les  provinces  algériennes,  lofgtimps 
soumises  à  Timpiété  des  infidèles,  étatit 
glorieusement  tombées  sous  la  domina- 
tion très-chrélienne  des  Français,  te 
nombre  des  chrétiens  s'y  est  accru  de 
jour  en  jour  et  la  vraie  religion  3*y  ett 
sans  cesse  propagée.  C'est  pourquoi 
notre  cher  fils  en  Jésus-Christ ,  Nap»- 
léon,  troisième  de  'ce  nom,  Emperevr' 
des  Français,  pour  appii>f*r  les  souhaits 
et  les  vœux  des  fidèles,  s'empressa  de 
solliciterinstammentdenons  etdusiëge 
apostolique,  nous  priant  par  notre  cher 
fils  Eugène,  comte  de  Surliges ,  Son  am- 
bassadeur près  de  nous  et  du  siège  apos- 
tolique, de  fonder  et  d'ériger,  outre 
l'église  d'Alger  qui  existait  â^}\  et  celte 
d'Oran  que  nous  instituons  par  nos 
lettres  apostoliques  de  ce  jour,  une' 
autre  église  épiscopnle  dans  lu  province 
civile  de  Constantine.  Or,  comme  nom 
nous  appliquons  à  doimcrinns  nos  soins 
et  nos  labeurs  pour  que  les  fidèles  soient 
mieux  instruits  de  la  religion  calholîqnc 
et  que  les  infidèles  soient  plus  facin- 
ment  amenés  à  l'embrasser,  voulant  se- 
conder par  une  faveur  particnlièrr,dan« 
notre  paternplle  sollicitude,  les  pieux  et 
salutaires  désirs  dudit  Napoléon,  Empe- 
reur, de  la  plénitude  du  pouvoirs posto- 
lique  dout  nous  jouissons  sur  toutes  tes 
églises,  et  par  la  teneur  des  présentes, 
suppléant  entièremeiilau  consentement 
de  tousceux  qui  sont  intéressés,  peuvent 
ou  prétendent  l'être  de  quelque  manière* 
que  ce  soit  dans  cette  affuire,  absolvant' 
et  répntant  absous,  pour  l'effet  de»  pré-?' 
sentes  seule  ment  et  par  leur  teneur,  tou 
et  chaciui  de  ceux  que  concernent  X9ê 
lettres  de. notre  part,  de  toute  sentence 
d'excommunication,  suspense  et  int^% 
dit  et  de  toutes  antres  sentences,  cen- 
sures et  peines ecclt^siasliques,  ajureou. 
ab  homine,  en  quclqup  occasion  ou  p«)«r. 
quelque  cause  qu'elles  aient  été  portée», 
s'ils  en  avaient  encouru;  ayant  pesé  mA- 
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dinalinm,  negotiis  consistorialibus  prx- 
positam,  maluro  consilio  eiaminalis, 
moto  proprio  etexcerta  scicnlia,  deque 
aposlolicasquoque  potestalis  pleaiiudine, 
integrum  teniloriuin  ad  primaevam  Al- 
^erianam  diœcesim  apecUns  quod  uni- 
▼eriflm  civilem  provinciam,  du  ConsUin* 
lina  nuncupalain,  modo  deterininat, 
omnesqueillius  civilates.  oppida,  pagos. 
locaaique  terras  ab  ipsa  diœcesi,  aposto- 
Uca  auciorilale,  perpelimm  in  modum 
dividimus  et  prorsus  dismembromus. 


Pfoptereaqne  singiilasqux  in  eis  con- 
sistant parœcias,  ecclesias  tam  secuiares 
qmêm  regulares,  capellas,  cœnobia  pia- 
qae  quecumque  inslitula  atque  res  ee- 
olwiaslicas  uiia  cum  singulis  et  qui- 
buavis,  sive  de  natura,  sive  de  jure, 
sive  de  more,  deque  coogruentia  coa- 
oomitanlibus  accessoriis ,  nec  non  per- 
sooaa.  babitaiores  et  iacolas  ntriusque 
sexus,  tum  laicos,  tnm  clericos,  près- 
byleros.  religiosos,  beneliciarios,  cu- 
juscumque  deaominalionis  ac  cujusvis 
slatus.  gradua,  ordinis  et  conditionis 
existanl,  ab  ordinaria  jurisdictione^tsu- 
perioritatc  prœfati  modcrni  et  iu  Icm- 
poribus  anlisiiiis  Algeriani  seu  Juliae 
CesaresB,  simili  apoblolica  auctoritate 
parpetuo  itidem  sejungimus  planeque 
eximimus.Quodquidem  terriloriiim,  ut 
pnemiltilur,  sejunclum,  divisum  et  dis- 
membratum,  una  cum  omnibus  ci  sin- 
gulis supcriusexpressis  et  comprebensis, 
m  dislinclam  cl  peculiarem  diœccsîm 
noviter  erigcndi  eptscopatus  Constanti- 
niani  ut  inlra  denominandi,  pari  aucto- 
ritate, perpetuo  ooiiatituimus  et  praiûoi- 
niU9*  Cl  vital  en»  vero  de  CoiiAtantioa  oivilia 
irovÎBcic  bujua  uomiiiis  caput,  que  ia 
[oco  fepe  cenlrali  coaiiMit  et  iiiter  caetera 
iUius  oppida  potiohbut  prerogalivis  eat 
prsdita,  qitfeque  pro  uliliore  aliaruna 
quoqiie  cireurostantiarum  congruentia 
ad  re»idaiitiam  auiislilia  ipaius  nova 
dkiceaift  oiagis  idouea  magisque  digna 
cofDperikir,  epiâCopalisetiaoB  civilatisde- 
nonmialione .  auclorilate  prsdicla,  per- 
petuo augemus  atque  decoraniu»;  qnam- 
obrem,  ipsa  civita»  ejusqne  civo»,  omni- 
bus H  titigulis  uti ,  Irui  et  gaudere  pos- 
sûit  et  deboant  bouoribus.  juribii^,  fa^ 
voribut,  induUis,  privilegiia,  grali«s  et 
QBâeria  quibusiibet  quilMis  alix  Gallicae 
ditionia  ctvilates  epi»«opiile5  ejuaque 
cives  ordioarie  utiintar,  gauJeat  atque 
frouatur. 

Poffroque  ipsa  in  Constantina  civitate 
eaislÀt  satit  ornata  eccksia  sub  Ijitulo 
beat»  Marie  Virginia  Perdolenlis,  ad 
kouoraoi  emnipoleQtis  Dei  ei  ^usdain 
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rement  tout  ce  qui  était  à  examiner  pir 
la  congrégation  de  nos  vénérables  fraw 
les  cardinaux  de  ta  sainte  Église ronaÎBf 
préposée  aux  affaires  consistoriales,  de 
propre  mouvement ,  de  science  certaiac 
et  de  la  plénitude  du  pouvoir  apario- 
liquc ,  nous  séparons  pour  tooj^Miiv  il 
nous  démembrons  radicatement  énéith 
cëse  d'Alger  tout  le  territoire  apparte- 
oant  primilivement  à  ce  diocèse ,'  et  ^ 
forme  toute  la  province  civile  de  Coos> 
tantioe  susdite,  toutes  ses  cités,  villes, 
bourgs,  lieux  et  terres. 

En  conséquence,  de  la  même  aiilank 
apostolique,  nous  séparons  par  là  ném 
à  perpétuité  et  nous  exemptons  de  b 
juridiction  ordinaire  et  de  la  supériovité 
dudit  évéque  actuel  d'Alger  et  de  ses  sac- 
cesseurs,  cbacune  des  paroisses  qaH 
renferme,  églises  tant  séculières  que  ré- 
gulières, cbapelles,  monastères  et  toalai 
autres  institutions  pieuses  et  allsirai 
eccléiiastiques ,  avec  tous  et  chacoa  et 
leurs  accessoires  concomitants,  sokpsr 
nature,  droit,  coutume  ou  conveoaatt, 
de  même  les  personnes  domiciltëct  et 
habitants  de  fun  et  fantre  sexe,  tant 
laïques  que  clercs,  prêtres,  religicai. 
bénéûciers  de  quelque  nom.  état,  grade, 
rang  et  condition  qa*ils  soient  Et  ce 
territoire  séparé,  divisé  etdéiBfliifcré, 
comme  il  est  dit,  avec  tout  ce  ffl  «tf 
exprimé  et  compris  plus  liaut,  et  la 
môme  autorité,  nous  le  constitotaset 
établissons  en  diocèse  distinct  et  spé- 
cial, que  nous  érigeons  sous  le  bmi 
d'évéché  de  Constantine  :  et .  en  verta 
de  la  même  autorité,  nous  hoDoroas  à 
erpétuité  du  titre  de  ville  épiacopale 
ia  ville  de  Constantine.  chef-Ùea  dà  b 


l 


province  civile  de  ce  nom,  qui  asi pla- 
cée dans  un  lieu  presque  cceliil  «t 
dotée  entre  les  autres  villes  et  fhi 
hautes  prérogatives,  et  qui,  en  fiMsa 
de  la  commodité .  des  ctrconsiMns  d 
des  convenances,  est  plus  iuailJHf 
et  plus  digne  pour  la  résidenea  de 
Tévéque  du  nouveau  diocèse,  cl  ftut 
cette  cause  nous  voulons  que  Ift'vdii 
elle-même  et  ses  habitants  pnisicttafr 
doivent  user  et  jouir  tous  et  chacoadet 
honneurs,  droits,  faveurs,  induHa,  pn- 
viléges ,  grâces  et  autres  dont  se  sarrâal. 
usent  et  jouissent  d'ordinaire  en  Frmri 
les  autres  cités  épiscopalea  et  le»i  ha- 
bitants. 


Or  il  existe  dans  la  ville  de  i 
tine  une  église  suffisamment  oméesoBi 
le  vocable  de  la  bieubeureuse  ^Vleif» 
Marie,  Notre-Dame  des  Douleuss,  as» 
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Maria  Virginis  atqae  sanctorum 
Pétri  et  Pauli  apostolonim ,  Dec  non 
«d  oalbolice  religionis  augmentum  et 
chrialifîdelium  spiritu&lem  uiilitatcm; 
i|p€>sloltca  aucioriute  prcdicta,  in  calhe- 
drmlem  ecclesiam  Coastantinianam  de- 
iMMïiinandam  perpctuo  erigimus,  qiiae 
pcioMBvum  bealc  Maria;  Virginis  Perdo- 
ieiitia  lilulum  retioeat  atque  parochiali- 
tfttein,îlhutputalur,  adoexam,  continuo 
adacrvet«  euin  onere  animarum  euran- 
darum»  aive  per  unum ,  sive  per  plures, 
ali  anlea  pracshyteros  ;  qiieque  post  hoc 
obtineat  atque  habeai  omnia  et  sihgula 
jpim.  liODores,  prxrogativas,  gratias,  fa- 
wres,  privilégia,  indulta  et  quaecumque 
•UaqQJB  de  communi  jure,  non  tamen 
«K  peculiari  privilegio,  caihedralibus  ec- 
ckÂiis in  Gallicaditione eistantibus  com- 
perinntar  concessa  atque  allributa. 


Hinc  in  memorata  ecclesia  sedeœ, 
Mtlieiirain  et  digiiilatem  episcopaiem , 
pian  aoctoritate,  perpeluo  iosttluimus 
pro  ono  episcopo  Constanliniano  deno* 
mioaiuio,  qui  recensita;  rpiscopali  civi- 
lati  in  dicecesi  prssit ,  sacram  pasloralem 
vûitationem  per  sitam  diœcesiiu  peragat, 
difibcesauani  synodum  ad  opporlunila- 
tCBeogat.novaa  parœcias  sioguli»necea- 
êêsiis  etopportuiiis  dotationibus  praenau* 
nîeodaa ,  et  juxla  prxscriptum  sacri 
Oioci lit  Tri denti ui  aposlol  icaru mque  con- 
ftitutionum  conferendas,  per  quorum 
reotores  potissûnum  puen  Gdei  rudi- 
meola  et  obedientiam  ac  chrislianx  re- 
li|[ioaia  pracepla  cdoceaiUur,  iidemque 
oomu  moribus  el  pietate  imbuantur,  ubt 
OfKia  fuerit  conficere  et  coostiluerc,  cm- 
tenooe  tum  jurisdiclionis,  tum  ordiuis 
officia  et  muuia  episcopalia  exercere  et 
adiraplerc  satagat,  qui  suum  habeat 
«■pitulum  calbedrale,  mensam  et  pecur 
livre  aigilluxD,  nec  non  &eniiaarium  di<B- 
QMaanm.  suamque  curiam  et  cancella- 
riam»  quiquc  demum ,  sicuti  de  communi 
iora  calhedraliumeccU'siarumpnenules, 
HiCra  Francomm  ditionem,  gaudent,  Chi»- 
lor  omoibus  tum  caihedralibus^  tum 
pmtificalibusaifDis,  iasigniis,  ^uribus, 
BNerogativis.  honoribus,  privilegiia, 
HBOfibua  etîacuhalibus  quibuscumaue. 

Qoam  CoQfttantinianam  catbedralem 
accUaiam,  ut  Hipra  iiistitutam,  imme- 
4ia&a  novîter  nnoc  erecise  melropolttan» 
acdesic  Algerian»  suttjraganeam  eadem^ 
ipMiolica  auclarilate  perpetuo  qnoqœ 
nboiiilâmua,  emm  hoc  tamen  qnod  ipsa 
•AiiganeaConataniiuiana  ecdcsiaomM- 
bsfrdaingulisjuribus,  graliisjodullia* 
hmotûmê  et  qtMbuaciimqae  aliis  fnialur 


rérigcoos  de  la  même  autorité  apoeie- 
lique ,  à  perpétuité ,  pour  l'honneur  da 
Dieu  tout-puissant  et  de  la  bieoheureiMe 
Vierge  Marie  et  des  Aaintaapôtres  Pierre 
et  Paul,  pour  la  propa'gation  de  la  reli> 
gion  catholique  et  l'avantage  spirituel 
des  fidèles^en  église  cathédrale  de  Coiii- 
tantine  ipii  conservera  son  vocable  pfi^ 
mitif  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie, 
Notre-Dame  dea  Douleurs,  et  gardera  à 
perpétuité  fe  titre  paroissial  qui  parait  y 
être  anneaét-avec  charge  d*âmes  à  rem- 
plir, soit  par  un  seul,  soit  par  pluaieiira 
I urètres  cemme  anparaMaai;  nous  vou- 
ons qu'ensuite  elle  obtienne  et  possède 
tou4  et  chacun  des  droits ,  hooneurs , 
prérc^tives»  )|^ce5,  faveurs,  privilèges, 
mdults  et  toulea  autrea  choses,  qui  eoi 
été  concédés  et  attribués  de  droit  ccas- 
muD,  non  cependant  de  privilège  parti- 
culier, aua  églisQt  cathédrales  de  r£iD> 
pire  fraiiiçaia. 

De  la  même  auturit'5  nous  inslitoeM 
à  perpétuité.  dfUM  ladite  église,  le  siège, 
la  chaire  et  la  dignité  éptscopale  pour 
un  prélat  qui  s'appellera  étêque  dt  Cons- 
tontine,  qui  présidera  à  ladite  église 
épi»copale  dains  ce  diocëse,  parcoorra 
ce  diocèse  danaaa  visite  pastorale,  rée- 
nira  en  temps  oppon«n  le  synode  dio- 
césain»-qui  pourra  ériger  et  établir  oà 
besoin  sera  des  paroÎMies  noavelles,  lea- 
quelles  devront  être  dotées  de  toutea  les 
choses  <nécesftairea  et  utiles ,  et  coiiféréea 
suivant  les  prescriptions  du  sacré  concile 
de  Trente  et  des  constiiuiions  aposto- 
liques et  doni  lea  recteurs  devront  eosei- 
§ner,  anrtcrat  aMi  ei»iants,  lesélémenta 
e  la  ibi  et  l'eMissance  aux  préceptes 
de  la  teligioB  cbrétieniie ,  et  Leur  ioool- 
quer  les  principes  de  la  morale  et  de 
la  piété,  qui  s'appliquera  à  exercer  et 
remplir  les  charges  et  fonctioi^s  éptsco- 
pa4ea,  ^nt  de  juridiction  que  dWdre» 
qui  aura  aon  chapitre  cathédral,  sa 
iu«ase«  son  sceau  particulier,  M»n  séms- 
naire  diocésain,  son  ufficialiié  et  sa  chau- 
ceUerie ,  et  ^  jouira  de  tou»  les  signes 
et  in«gnes  tant  catbédraux  que  pontifia 
ceiu,  droits,  prérogatives,  hoêneura, 
privilèges,  laveurs  et  fiicultés. 


iHeus  soumettons  à  perpétiaiéé,  de  la 
même  autorité  apo^toliqu^f ,  ladite  ^liae 
cathédrale  de  ConsUutine,  inalituée 
comme  dessus,  cooMne  suffraganêe  de 
réélise  d'Aleer  nouvellement  éRigée  eu 
BiMropole,  à  la  condition  tonlelbia  <|ue 
cette  église  suflirageute  de  Conslautme 
Jonîra  de  tous  et  chacun  de»  dreàte«. 
grâces,  induits,  laveurs  el  tous  1 
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mm  ccteris  in  Gallia  snffraganeit  f- 
tiesiis  oomperiantur  He  communi  jar« 
•ODcessa.  Quum  vero  m  erigendis  fpi- 
scopalibtis  tedibus  maiime  Romanis 
ponlificihiis  ciirs  sil  iil  pliires  sacricol» 
m  ecclesiis  calhedralihus  fiincitones  e«- 
detiasticas  soiemniter  peragani  et  qoo- 
tidie  Deo  in  caiilicis  et  hymnis  laudea 
concélèbrent,  iccirco  in  nova  sic  erecta 
Gonstantiniana  ecclesia  capitulumcatha- 
dnile,  pari  auctorilale,  perpetuo  institai- 
mns,  quod,  quantum  ad  canonicorum  et 
Mpellauonim  seu  beiieficiariorum  man* 
sionariorum  numerum ,  sit  ad  normaiii 
•apitulorum ,  cathedralium  in  Gallia  ei- 
slantium;  quos  inter  canonicos  debeant 
comprebendi  duo  canonici  dignitarii, 
fidelicet  praspOMtus  sic  appellandos 
prima  poM  pontiÛcalem  digniias,  et  ar- 
ehidiaconaliis  dignitas  secunda,  necnon 
Iheologus  atque  i>œtiitentiarius  qnibus 
tbeologaliselpœiiileniiarisprebcndaead 
■postolicarum  coustitntionnm  tramitea 
eniDtcouferendc  Venim  tamen  propter 
presbylerorum  iuibi  delicientiam ,  alias- 
qae  graves  circumstaiilias,  apostolica 
auctoritale  praidicta,  cono'dimus  qaod 
kainsmodi  capitulum  iulerim  confletur 
tribus  lantum  canonicis  (canonico 
pneposilo  prima  dîgnitate  comprehenso) 
oongrua  ciim  assignatione ,  simulqae 
facultatem  episcopo  Constantiniano 
primo  exstaturotribuimns  ut  conveiiien* 
ter  consulat  et  pra»cribat  que  sacre  Tune- 
tiones,  quaeque  oflicia  et  quomodo  et 
quando  ab  bis  canonicis  sintpera^enda. 
At  statim  ac  hujus  ecclesia?  capitulum 
ad  prsesignalorutu  capitulorum  formam 
et  normam  fucrit.  siculi  par  est,  ad- 
auctum  atque  constiiuium.  tune  ulique 
omnes  el  binguli  canonici  ft  capellani, 
seu  bciieûciarii  mansionarii,  quotidie 
teneanlur  ibi  ea  respective  riteque  pera- 
gère  divina  officia  sacrasque  Tunctiones 
et  ca  pi  tu  I  aria  munia*  iiec  non  su.Hinere 
alia  onei  a  quaccumque  ecclesiasticj  quas 
cetera  caihedralia  capitula  prapdicta  or- 
dinarie  piraguct  ac  Mi.stinent.  Futuro 
autem  Constantiniano  capitulo,  auctori- 
tate  pierata,  perpHuo  indu^gemus  ut 
sÎBguli  c'ju»  digiiitarii  et  canonici  ncc 
non  capellaiii  st-u  beneGciarii  mansio- 
narii .  tani  in  eorum  ecclesia  quam  extra 
(diœcesanos  lameu  intra  limites),  que- 
lles capitulariterconveiiennt,indumenta 
et  tnsignia  cboralia  que  apud  calbe- 
drales  in  Gallia  eiistfutes  ecclesias, 
dignitarii  et  canonici  ac  cape) Uni  res- 
pective geriint  et  adhtbent  libère  et  li> 
cite,  etiam  in  présent ia  qiiorumcnmque 
acdesiasticoruni  digniunoriim,  adbibere 
•t  geatare  possint. 


privilèges  qui  sont  accorda  de 
commun  aux  églises  auffregaiites  ea 
France. Mais  comme,  dans  les  érrctiwia 
de  sif^ges  ëpiscopaus,  les  pontirea  ro- 
mains veillent  à  ce  qu'il  y  ait  dans  ïm 
églises  cathédrales  un  certain  nombre 
de  prêires  pour  remplir  avec  plus  et 
solennité  les  fonctions  ecclésiastiques  al 
célébrer  en  commun  les  luuanges  de 
Dieu  par  des  chants  et  des  hymnes .  à 
cet  eflet  nous  instituons  de  ta  tnéam 
autorité  et  à  perpétuité,  dans  l'église  da 
Constantine  ainsi  érigée,  un  chapitra- 
cathédral .  lequel ,  pour  le  nombre  daa 
chanoines,  chapelains  ou  bénéfideia. 
résidants ,  sera  conrorme  aux  cbapitria 
cathédraux  de  France;  parmi  .ces  cha- 
noines seront  compris  deux  chaootnes 
dignitaires,  savoir  le  doyen  ayant  La  pre- 
mière dignité  après  l'évéquc,  et  rajt:ht- 
diacre  la  seconde ,  ainsi  que  le  théologal 
et  le  pénitencier  auxquels  seront  coo^ 
rëea,  dans  les  termes  des  constitotioos 
apostoliques,  des  prébendes  de  théologal 
et  de  pénitencene.  Toutefois,  à  cause 
de  Tinsuflisance  de  prêtres  dans  cea  ooa- 
trées  et  d*autres  graves  circonstances, 
nona  concédons,  de  notre  autorité  i 
toiiquc,  que  ledit  chapitre  ne  soit  { 
intérim  composé  que  de  trois  chanc' 
hf  compris  te  doyen  premier  digoilaira 
de  ce  chapitre)  avec  assignation  coognM» 
et  nous  accordons  en  même  tempa  an 
premier  évéque  de  Constantine  qmacfa 
institué  In  faculté  d*e\aminer  et  depiaa- 
crire  quelles  seront  les  fonctions  et  las 
charges  à  remplir  par  ces  cbanoinea, 
quand  et  comment  ils  les  remplirooL 
Mais  aussitôt  que  le  chapitre  de  celia 
église  aura  été,  comme  il  est  juste,  ëlcié 
et  constitué  suivant  In  i  ègle  et  la  forme 
des  autres  chapitres,  tous  et  chacun  da» 
chanoines  et  chapelains  ou  bénéfiden 
résidants  seront  tenus  cb<iquc  jour  d) 
faire  respectivement  cl  suivant  le  rit  les 
divers  ofTices,  les  fonctions  sacrées  et 
les  charges  capitulaires,  etau^si  desaa- 
porter  toutes  les  autres  charges  ecclé- 
siastiques que  remplissent  dordinaiia 
les  antres  chapitres  cathédraux.  Nooi 
accordons  à  perpétuité,  en  vertu  de  li 
même  autorité,  an  Tuiur  chapitre  da 
Constantine ,  la  permission  pour  chaqac 
dignitaire  chanoine,  chapelain  ou  béné- 
ficier résidant,  de  porter  librement  et 
licitement ,  même  en  présence  de  to«a 
dignitaires  ecclésiastiques,  tant  dans  leur 
église  qii*au  dehors,  toutefois  dans  lea 
limites  du  diocèse,  chaque  fois  qu*ita  aa 
réuniront  au  chapitre,  les  vêtcmeota  al 
insignes  de  chœur  que  portent  eteoK 
ploient  respectivement  lea  dignilairea. 
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Uttje  poiTù  capiluto  Constantinianot 
t  foeHt  in  sufTicieiiii  numéro  codsU- 
ituini,  farultatem,  pari  aiictoritatc.  tri- 
uimus  tit  &ibi  valcat  coiiûcere  capitu- 
iria  statnta  .  ordinatioiies  et  décréta 
ro  «00  regimine  et  pro  suorum  mu- 
iuiDr^|)€rruiigeudorum  norma  et  obser- 
auiia,  ciauto  tamen  quod  ipsa  esse  de- 
eaof  saerîs  caiionîlms  et  aposlolicis 
onsfftalionibaâ  prnitus  consentaiiea , 
uod^n«  ab  ordinario  antislite  sint  priiis 
erpcîhilenda  et  approbanda  ,  ut  dein 
ueaAt  legts  viin  canonicx  habere  plane* 
[ue  sfbî  Tindicare  ;  pariler  perppluo  im- 
lertimnrquod  omnîaet  sinpula  obtineat 
uraetprivîlefria,  nec  non  quasvis  facul- 
ates,  prjerogaiivas.  f^ralias.  honores  et 
avores  ac  estera  qua?  a  lia  hujusmodi 
»pitula  eomnnqne  dignitarii  ac  canonici 
ii  cap«llâni  henr(îci»rii  mansionarii  de 
x)infmim  jure  iu  Gallica  ditione  po- 
iuntiir. 

Et  quoniam  in  civitate  episcopali  om- 
lino  opon^l  ut  idoncae  habeaniur  xdes, 
.um  piTO  episcopi  in  tcmporihus  habita- 
lion  e  ejuaqui'  ctiria  et  cancelleria,  tum 
pro  a4ofescfntibns  diœcesanis  qui  ia 
sortent  Domini  vocati  queant  in  vinea 
evangelica  succrescere,  ideo  plurimum 
coinniMdanms  iinperiali  Franconim 
Guberhio  ut  curet  prope  calhedralem 
ecdeaiam  Coostatitiitianam  opporiunum 
decenlerqne  in«truclum  comparare,  ple- 
neque  ad  l»oc  adju'Iicare  palatium  quod 
episcopnsConstautinianus  in  temporibus 
incolaCTet  iu  quo  rju5  curia  ac  cancel- 
laria  resitfeat.  Et  quamdiu  xdes  propria.' 
in  bos  nstis  defueriut,  prsrrali  Gubernii 
crit  conipensare  pro  illiirum  conduc- 
Uone,  tureique  simiil  ut  qnamprimum 
fieripdterit,  comparttur  quoque  asdifî- 
diun  ctMnnnndum  et  conveniens  pro  se- 
naioariddiopcesaiio.  îlluHque  opportuna 
reniin  nipelleciilc  in:»lrualur,  quod  se- 
miiuriom  ab  episcopo  provide  liberequç 
regainr  et  cuberniiur,  mandantes  prae- 
faà  aaetoruate  qudd ,  donec  hoc  aedili- 
civmhàbere  ntqueat,  adolescentes  nova? 
^JQs  diœce&iït  Conslantinianx  in  semi* 
ntrio  metropotitnuo  Aigeriaoo  debeant 
recipi  afqne  instilui. 

Jam  t^ro  ratas  acceptasque  habentes 
oltroneat  memorati  NtipoUonis  Impera- 
toris  sponsiones  se  iffîcaciler  curatù- 
rnm  ortnia  ^uaj  ad  novum  hujusmodi 
«Çiscopâtum  tnMitnpndnm  fuerint  regu- 
lâriter  necetsaria,  uii  pro  episcopatibus 
<|Qi  anno  Domiui  millesimo  octingen- 


chanoines  et  chapelains  dans  les  antres 
églises  cathédrales  de  France. 

De  la  même  autorité  nous  accordons 
à  ce  chapitre  de  Gonstantine .  dès  qa*il 
sera  constitué  en  nombre  suffisant,  la 
faculté  de  se  rédiger  des  statuts,  ordon-  ' 
nances  et  décrets  capiiulaires  pour  son 
adminialration  et  pour  le  règlement  et 
l'observation  des  fonctions  qu*il  doit 
remplir,  sauf  toutefois  qu*ils  doivent  être 
entièrement  conforme»aux  sacrés  canons 
.  et  aux  constitutions  apo»toliques .  et  être 
soumis ,  au  préalable ,  à  l'examen  et  à 
l'approbation  de  l'év^^que  ordinaire, 
afin  qu'ils  puissent  ensuitn  avoir  et  re- 
vendiquer force  de  loi;  nous  lui  accor- 
dons également  et  à  prrpi^tuilé  la  jouis- 
sance de  tous  et  chacun  des  droits  et 
privit<*ges,  et  aussi  toutes  les  facultés, 
prérogatives ,  grâces ,  honneurs ,  faveurs 
et  toutes  autres  concessions  de  ce  genre 
dont  jouissent  de  droit  commun  en 
France  les  chapitres  et  leurs  dignitaires, 
chanoines,  chapelains  et  béuéficiers 
résidants. 

Et  comme  il  faut  de  toute  manière 
que  dans  la  ville  il  y  ait  des  édifices  ap* 
propriés  tant  à  l'habitation ,  à  l'oflicialité 
et  à  la  chancellerie  de  l'évèque  en  fonc- 
tions, que  pour  les  jeunes  gfus  du  dio- 
cèse qui ,  appelés  à  l'héritage  du  Sei- 
gneur, puissent  travailler  à  la  vigne 
évangélique,  à  cet  effet -nous  recom- 
mandons vivement  au  Gouvernement 
français  d'avoir  soin  de  disposer  et  d'as- 
signer à  cet  usage,  à  proximité  de  l'église 
cathédrale  de  Gonstantine.  un  palais 
propre  et  décemment  installé  que  l'é- 
vèque de  Gonstantine  du  temps  habitera 
et  dans  lequel  résidera  son  ofTicialité  et 
sa  chancellerie.  Et.  tant  qu'il  n*y  aura 
pas  d'édifices  propres  à  ces  usages,  ledit 
Gouvernement  se  chargera  de  pourvoir 
à  leur  location  et  aura  soin  d'acquérir, 
aussitôt  qu'il  le  pourra ,  un  édifice  com- 
mode et  convenable  pour  le  séminaire 
diocésain,  qui  soit  pourvu  d'un  mobilier 
propre,  lequel  séminaire  sera  régi  et  gou- 
verné avec  prévoyance  et  librement  par 
l'évèque,  mandant  de  la  même  autorité 
que  tant  que  cet  édifice  n'existera  point, 
les  jeunes  élèves  de  ce  nouveau  diocèse 
de  Gonstantine  devront  être  reçus  et 
instruits  dans  le  séminaire  métropolitain 
d'Alger. 

Ratifiant  et  agréant  les  promesses 
spontanées  que  nous  a  faites  ledit  Em- 
pereur Napoléon  de  procurer  efficace- 
ment tout  ce  qui  serait  ré};ultèrement 
nécessaire  à  rétablissement  de  ce  nouvel 
évêché;  comme  pour  les  évêchés  qui 
furent  érigés  dans  les  colonies  françaises 
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imum*  quinquagesimo  in  Africanis  colo- 
niis  Gallicis  fueruat  erecli,  biac  apo- 
stolica  dcclarainus  auctoritate  quod  «> 
mensas  novi  bujus  episcopalus  Coriâtan- 
tiiûaDi  assÉgftetur  dos  duodecim  franco- 
nuu  illarum  partium  millium,  quitus 
acccderc  quoque  debeaui  alii  mille  pro 
sacra  vi&iutione  diœcesana,  qnx  quidem 
tria  cl  decem  francoium  millîa,  ipso 
Galiorum  Guberxiio  reiigiose  curante, 
rependeoda  sint  anraiatim  episcopo  pro 
tempore  Con&tanliiiiaDO.  Paritcrque  vo- 
lumus  ut  sÏHguI»  doiationes  Constauti- 
niaoi  capituli.  cathedralis  et  seminarii 
epiacopalia,  nec  non  al iu;  provision ea  no- 
viter  aie  ereclo:  calhcdralis  eccleaiae  et 
dioBcesis,  conslituanturad  norrnam  alia- 
nim  in  Gallia  exstanlium  dioecesium 
epiacopalium.  Allenta  aulem  dolaliooe 
pnedida,  diemorato  Napoleoni  Impera- 
tori  ejusqmc  legiliniis  successoribus 
eadem  apostolica  auctoritate  tribuimus 
facultatem  ut  ipsc  valeat  rtominare  scu 
prasseiitarc  ccclesinsticam  idoneain  per- 
sonam  quas  Coiistantiniai  a;  e|)iscopali 
ecclesi«,  tam  bac  prima  vice  quam 
etiam  iu  posterum,  et  quoties  illi  de  suo 
paatore  praBvio  pra^conio  ia  ponliûcio 
cousislorio  erit  providcndum,  uli  pro 
aliis  episcopalilms  sedihus  Gallica?  di- 
tioim.  Iiisiiper  nobis  sedique  apostolicx 
(eo  quod  ipsius  Couslantiniana  ut  supra 
pnefiiiita  diœcesis  perspicialur  adhuc 
nimis  protenta)  reservamus  facultatem 
iœiindi  novam  hujusmel  diœcesis  cir- 
ciuDScriptionem  et  dismembrationem 
si  qpando  et  quomodo  visum  fuerit 
magia  in  Domiuo  expcdire. 

Simili  auctoritate  jubemus  quod 
omnia  et  singula  documcitta,  instru- 
menta et  qitsecumque  deuique  scripta 
ouas  respiciaat  ip'iam  Constantiniauam 
diflece^m,  sive  itlius  incolas  corumque 
bona,  disposiiiones  et  jura  ecclcsiasiici 
tituli  debeant  in  Algeriana  ecclesiastica 
caocellaria  diligeuter  iuquiri  aique  in 
novam  episcopalera  cancellariam  Cons- 
tanlioiaoam  iransfcrri ,  et  in  ca  ad  poste- 
nun  quamcUmquenecessitatem  ûdeliter 
aaaervari.  Statuimus  prseterea  quod  taxa 
nov»  bujus episcopalisecdesiae  in  aureis 
floreiiis  de  caméra  crnlum  septuaginta 
eoostituatur.  qua;  in  libriscameraeapos- 
tolicae  et  sacri  collegii  cardinalium  in- 
acribatur,  ac  in  expeditione  bullarum 
tpiMtolicarum  super  qualibet  ecclesis 
qosdem  provisioue  observetur. 

Pnesentes  quoque  litteras  de  subrep- 
tioais  vei  obrepliouis  aut  nullitatis  aliove 
M  fitio  vel  mtenlionis  noatnr 


d^Afrique ,  Tannée  du  Seigneur  mil 
buit  cent  cinquante,  nous  déclarQDS,è 
notre  autorité  apostolique,  que,  pwrk 
meose  du  nouvel  ëvécfaé  de  CoMlie- 
tine ,  il  sera  assigné  un  traitement  4 
douze  nulle  francs  de  ces  contréei.aa 
quels  on  devra  en  ajouter  mille  totra 
pour  visites  diocésaines,  lesquels  Ifcia 
mille  francs  seront  régnlièrfineDlpi^éi 
anouellemcnt  par  ledit  Gouvemeiicii 
français  à,révéque  de  Constaolincè 
Tépoquc.  Egalement  nous  vodow^ 
cbacune  àes  dotations  du  cbapitie  et 
tbédral  de  Constantine  et  da  léai' 
naire  et  les  autres  provisions  de  1'^^ 
cathédrale  ainsi  nouvelleoieiit  ài|éi 
et  du  diocbse  soient  constituées  oaav- 
mément  aux  autres  diocèses  épiscopan 
qui  sont  en  France.  La  dotatioa  étct 
ainsi  fixée,  nous  accordoof,  i^  b 
même  autorité  apostolique,  anditE» 
pereur  Napoléon  et  à  ses  l^gitiM 
successeurs  la  faculté  de  namiDer* 
présenter  pour  IVglise  épiscopsie  k 
Constiintine  une  personne  eccl^siiit«ïB 
ayant  les  qualités  requises,  taal  po« 
cette  première  fois  que  pour  fwfwf  * 
chaque  fois  que  cette  église  deiriétn 
pourvue  d*un  pasteur  par  précoais*» 
préalable  en  consistoire  ^etità^ 
comme  pour  les  autres  si^  ^p»* 
paux  de  France.  De  plus,  cxibbïW 
limites  du  diocèse  de  Conaftint  ^ 
missent  encore  trop  étendues,  ■>■*"■ 
servons  à  nous  et  au  siège  ifwlf^'y 
la  fucuUé  de  faire  une  uou»eUe«w^ 
cription  et  de  démembrer  de—g 
ce  diocèse  quand  et  comment  il  pwtt» 
plus  expédient  dans  le  Sei^neoc. 

De  la  même  autorité ,  nous 
que  tous  et  chacun  des 
actes  et  enfin  tous  écrits  qni^  . 
qui  concernent  ce  même  diocèse  ■ 
Constantine ,  ou  ses  babiianls  i*  "■■ 
biens,  dispositions  et  droits  de tiHt^ 
clésiastiqne,  devront  être  "5^?* 
ment  recherchés  dans  U  cbjJJJ"^!! 
ecclésiastique  d'Alger  et  *'^"?'***,*î? 
la  nouvelle  chancellerie  épiioopi»* 
Constantine ,  et  y  seroot  fidèlea»*^^' 
dés  pour  les  besoins  futurs.  KoosililjJJJ 
en  outre,  que  la  taxe  de  cette flg*»^ 
église  épiscopale  sera  de  cent  *•■** 
dix  florins  d*or  de  notre  cbaoki^t  >■» 
inscrite  sur  les  livres  de  la  chaiDl*«JJ* 
tolique  et  du  sacré  collège  datjl^ 
naux  et  sera  exigée  pour  IVipédiii»y 
bulles  apostoliques  à  cbaqna  pi*** 
de  cette  même  égiis9.  ' 

Nous  voulons,  en  ontre,  q»*»  •••■ 
prétexte  de  subreption,  d'ohrepliû»^' 
nullité,  de  défaut  d*intcDlioB  éè  ifl^ 
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«ui  ^oovis  alio  defectu  quaotuinxis  ju* 

ridico  et  substaatiali ,  etiam  ex  eo  quod 

QQuei  et  sioguli  ia  prxaiissis  quomodo- 

hbet  interesse  babenles  vel  habere  pr«* 

taadftotes  cujuscumque  qualilatis,  Kta- 

toi,  gradus.   conditionis  et  dignitatis 

eutlant,  ad  id  vocati,  cilati  et  auditi 

DOD  fuerint,  ac  ei&dem  priesentibus  non 

oooMuseriiit,  ac  causa? propter  qnas  prjc- 

aDt»sa  omnia    emanarunt  minime  vel 

miiMusufiiciinier  eiamiaataî  fuerint,  ot 

ei  qfiocuoique  alio  capile  quantumvis 

JDiidico,  U'^itimo,  pio,  privilegiato  ac 

^ciakuQtadiguoiinpugnari ,  reiardari , 

iavalidarl.  infiingi  aut  irritari  vel  ad 

uaBiettenniQos  juris  reduci,  aut  adver- 

9M»illa«  oris  aperilioiiem,  vel  allud  quod- 

eoioque  juris  vel  facti   aut  gratis  vel 

juititi«nrinediuiD,  etiam  ex  causa  la^ 

fiooiivel  cujuscumque  praEJudicii,  im- 

pelrari,  ac  etiam  motu ,  scienlia  et  po- 

tefttalis  plenitudine  similibiis  per  quos- 

CQmqtte  Ilomauotf  pontiûces  succesbores 

aoilfos  qoomodoiîbet  contra  praemissa 

coacesrain  acceptari  ac  in  judicio   et 

extra  iUad  atiegari,   dcduci  aut  alias 

ûlo  qnomodoUbet  uti  non  posse;  quia 

UBO  «nnia  et  singula  superius  disposila 

««nptr  et  pcrpetuo  flrma ,  valida  et  effi- 

capia  eiislere^  suosque  plenarios  et  iute* 

gnn  eflèctus  sortiri  et  obtisere,  illaque 

saJ> qoibosvis  similiumvel  dissimilium 

0ntiarDmn;voc8tionibus,  suspensioui- 

bos.iioMtationibus,  derogationibus  aut 

iliiscootrariisdisposiûonibus.  etiam  con- 

«HMÔalibii»,  BÛiiime  comprebcndi  nec 

C0Q(»reheusa  aliquo  modo  censeri ,  sed 

semper  ab  illis  excipi,  et  quoties  ill» 

^RMUMboni  toties  in  prislioum  et  vaii- 

^niinaDi  statum  restituta,  reposita  et 

M^oarie  reiotegrata  ac  de  novo  etiam 

>tb<|uacumqnc posteriori  data,  quando- 

cpni^oeeligendaconcessa  esse  et  fore; 

^itt|ae»e4  noa  nlias,  per  quoscumque 

JiMuces  ordiuarios  vel  delegatos,  etium 

CMiarum  palaliiapostolici  auditores  ac 

VmIb   Romanx    Ecclesias    cardinales 

widf  laUre  legatos,  vice-Iegatos  et 

^«tolicae  sedis  nuocios.  ac  alios  quos- 

^ttiqae  qaavis  auctorilale ,  prxrogativa , 

JJ|MH"e  et  .prcemioetitia  fuigentes.  su- 

^ta  eii  et  eorum  cuiiibet  quavis  aliler 

i^^^ictadi  et  interprelandi  facultate  et 

^***tate,  judicari  et  deûoiri  debere  et 

9Û(k|aid  secus  super  bis  a   quoquam , 

fKii»  auctûritate,  scienter   vel  igoo- 

f^sicr,  coDtigf rit  attentari ,  irritum  et 

■Bine  decerniami. 


part,  ou  de  quelque  antre  défatii, quoique 
juridique  et  substantiel,  même  sous 
prélcite  que  tous  et  chacun  des  inté- 
resses ou  prétendant  Têtre ,  de  quelque 
qualité,  (^tat,  rang,  condition  et  dignité 
qu*ils  soient,  n'ont  pas  été  appelés,  citéa 
et  entendus,  et  n'ont  pas  donné  leur 
consentement  aux  présentes,  sous  pré- 
texte que  les  causes  d'oji  découle  tout 
ce  qui  précède  n'ont  pas  été  du  tout  ou 
sufusamment  examinées;  enfin  que  pour 
tout  autre  cbef,  quelque  juridique  et 
légitime  qu'il  soit,  nrtéiitant  d'avoir  été 
mentionné  comme  privilégié  et  spécial , 
les  présentes  lettres,  avec  leurcoutenn  , 
ne  puissent  être  attaquées,  suspendues, 
invalidées,  enfreintes  ou  entravées,  ni 
ramenées  aux  voies  et  termes  du  droit, 
et  que  l'ouverture  d'instance  ou  tout 
autre  remède  de  droit  ou  de  fait ,  grâce 
et  justice,  même  pour  cause  de  lésion  ou 
de  tout  autre  préjudice,  ne  puissent  dire 
obtenus  contre  elles,  et  qu'on  ne  puisse 
leur  opposer  tout  ce  qui  serait  concédé 
de  contraire  à  ce  qui  précède  également 
de  mouvement  propre,  de  science  cer- 
taine, et  de  la  plénitude  du  pouvoir 
apostolique,  par  les  pontifes  romains, 
nos  successeurs,  ni  être  allégué,  dé- 
duit ou  fait  de  quelque  manière  que  ce 
soit  en  jugement  ou  hors  de  cour.  Mais 
nous  voulons  que  toutes  et  chacune  des 
dispositions  qui  précèdent  soient  tou- 
jours et  à  perpétuité  fermes,  valides  et 
elBcaces  et  produisent  et  obtiennent 
leur  plein  et  entier  effet,  et  qu'elles  ne 
soient  jamais  comprises  ou  réputées 
comprises  avec  toutes  autres  révocations 
de  grâces  semblables  ou  différentes, 
suspenses,  limitations,  dérogations  ou 
autres  dispositions  contraires,  même 
consistoriales;  mais  qu'elles  en  soient 
toujours  exceptées  et  que  chaque  fois 
qu'elles  seront  présentées,  elles  soient 
considérées  comme  restituées,  replacées 
et  pleinement  réintégrées  dans  leur 
premier  état  et  validité,  et  concédées 
ou  à  concéder  au  besoin  de  nouveau 
et  sous  une  date  postérieure,  et  qu'il 
soit  ainsi  jugé  et  prononcé  par  tous 
'nges  ordinaires  ou  délégués,  même  per 
es  auditeurs  des  causes  du  palais  apos- 
tolique et  les  cardinaux  de  la  sainte 
Église  romaine,  même  légats  a  laUre^ 
vice- légats  et  nonces  du  sVge  aposto- 
lique ou  autres,  de  quelque  autorité» 
prérogative,  honneur  et  préséance  qu'ils 
joubsent,  leur  enlevant  à  tous  et  à 
chacun  d'eux  la  faculté  de  juger  et  d'in- 
terpréter autrement;  et  tout  ce  qui,  par 
ignorance  ou  sciemment,  serait  tenté  de 
contraire  à  ceci ,  par  qui  et  de  quelque 
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Qaocirca  venerabili  qnoque  fratri  nos- 
tro  Flavio,  ex  principibus  Chisiis»  bo- 
diemo  archirpiscopo  Myren»i  in  partibus 
rafidelium,  iiosiro  et  sedis  apostolice 
apud  itnperialem  Gallonim  atilam  nun- 
tio ,  per  ipsas  prxscntes  commiltimus  et 
mandamus  quateiius  ad  exequutioncm 
pnemissoroni  omnium  et  singulorum 
procédât,  opportunas  et  necessarias  ei 
imperiientes   facultates    quibus    aliam 

Îaoqiie  personam  iii  ccclesiastica  tamen 
ignitatecoiistitutamvaleatsubdclegare, 
ita  qtiod  idem  Flavius  archif  piscopus  vel 
persona  ab  ipso  subdeleganda  ea  cuncta 
possit  orditiare,  statucre,  alqtie  eliam 
•bsque  appellationc,  dccemere  qus  ma- 
gie ccnsuent  vel  oportere  vel  cxpedire 
ut  totam  boc  negotium  ad  optatum 
exitum  féliciter  perducatur. 

Non  nbstinlibusnoslris  et  cancellariae 
apostolicae  regulis  de  jure  (^usaito  non 
tollendo  ac  de  dismembralionibus  ad 
partes  committcndis  vocatis  quorum 
mterest,  née  non.  quatenus  opus  sit,  La- 
teranensis  concilii  novissime  celebrati, 
dismem^ralionps  perpétuas ,  nisi  in  ca- 
sibus  a  jure  perniissis,  fieri  probibentis, 
aliisque  eliam  in  synodalibus,  provin- 
cialibus,  geueralibus,  universalibusque 
conciliis  cdiiis  vel  edendis  specialibus» 
vel  gênerai ibus,  constituliouibus  et  or- 
dinalioiiibus  Apostolicis,  dictacque  Alge- 
rians  ecclesia;  etiam  jurameiito  ,  conor- 
matione  apo^tolica  vel  quavis  (îrmitate 
alia  roboratis,  statutis  et  consuetudini- 
bus;privilcgiisqiioque,induUisaclitteris 
apoMolicift  quibus  snpcn'onbus  et  per- 
sonisin  génère»  vel  in  specie,  aut alias, 
cnm  quibusvi.H  ettam  dcrogaioriarum 
derogatoriis  alii.«que  eflicacioribns  et 
efficacissimis  ac  iusolitis  clausulis  irri- 
tantibusqne,  et  aliis  decretis,  etiam 
motu,  scieutia  et  potestatis  pienitudine 
similibus,  itemqne  consisloriatiter  aut 
alias  in  conirarium  prxmissorum  quo- 
'modolibet  forsan  concesMS,  approbatis, 
confirmatist  tinnovatis,  quibus  omnibus 
et  «iugulis,  eliamsi  pro  illoruni  suffi- 
cienti  derogaiione  de  illis  eommque 
totis  tenoribus  5pecia1is ,  ^pecifica , 
expressa  et  individua,  non  autem  per 
clausulas  générales  idem  importantes, 
mentio  vel  queevis  alia  expressio  ba- 
benda,  aut  aliqua  alia  e^iqnisiia  forma  ad 
boc  servanda  foret,  tciiores  hnjusmodi 
ac  ai  de  vcrbo  ad  verbum  nil  penitut 
omisso  et  forma  in  illis  tradita  observata 
inserti  forent,  ei^dem  praesentibus  pro 
ptene  et  sufiicienterexpressishabentes, 
illis  alias  in  suo  robore  perman suris  la- 


antorité  que  ce  soit ,  noas  le  dédarau 
nul  et  de  nul  effet. 

Cest  pourquoi  noos  commettons  et 
mandons  par  les  présentes  notre  véné- 
rable frère  F/avio,des  princes  dfVt,  ar- 
chevêque actuel  de  Myre  ia  parims  » 
fidelinm,  notre  nonce  et  celui  du  siège 
apostolique  près-  la  cour  impériale  4e 
France ,  pour  qn*il  procède  à  resécotin 
de  ce  qui  précède,  lui  accordant  les 
facultés  propres  et  nécessaires  poorqa'fl 
puisse  subdéléçuer  une  antre  personoe 
toutefois  constituée  en  dignité  eccl^ 
siastique ,  de  sorte  que  le  même  Htmo, 
arcbevêque.ou  la  personne subdélégn^ 
par  lui ,  puisse  ordonner,  statuer  et  dé- 
créter, même  sans  appel ,  tont  ce  qu'à 
aura  pensé  opportun  et  expédient  pour 
mener  cette  allbire  a  bonne  et  heureoie 
fin. 

Nonobstant  nos  règles  et  celles  de^  la 
chancellerie  apostolique  surle  maintien 
du  droit  acquis,  sur  robligalion.  Ion* 
qu'il  s'agit  de  démembremeot,  decàer 
les  intéressés ,  et  en  tant  que  dft  besoin, 
nonobstant  le  décret  du  dernier  coodk 
de  Latraii,  qui  prohibe  les  dérociabt- 
ments  perpétuels,  si  ce  n'tsi  dans lei 
cas  permis  parle  droit;  nonobstant  lei 
autres  constitutions  et  ordonnaiicef^»»- 
toliques  spéciales  ou  générale!,  por- 
tées ou  pouvant  l'être  dans  lesccool» 
synodaux .  provinciaux  .  généram  rt 
universels,  les  statuts  ei  coûtâmes  de 
ladite  église  d'Alger,  même  coffol»- 
rés  par  senment ,  conCrmaiion  aposto- 
lique et  toute'  autre  sanction;  nons 
dérogeons  aussi  de  propre  motivcmenl- 
de  science  certaine  et  de  la  pl^QÎ- 
tude  de  la  puissance  apostolique,  pt«- 
nement ,  .«pécialement  et  cxpresie- 
ment ,  pour  celte  fois  seulement.  J 
l'effet  des  présentes  et' pour  la  nli*» 
de  tout  ce  qui  précède,  aux  prii0^ 
et  lettres  apostoliques  accordés  à  tw 
supérieurs  et  autres  personnes,  aaw 
manière  générale  ou  particulière  «* 
sons  quelques  clauses  que  ce  soit.defih 
géant  même  aux  dérogatoires  et  antres 

fdus  efficaces  et  très -i  CQ cacas  et  ii»»- 
ites,  et  autres;  même  aux  décrets  de 
propre  mouvement,  de  science  cer- 
taine, de  la  plénitude  de  la  pnis«M* 
apostolique,  même  consislorialeinCït 
approuvés,  confirmés  et  renouve'.éiW»' 
trairement  à  ce  qui  précède;  q«W« 
même,  pour  une  suffisante  dérogàt^' 
il  fallût  faire,  non  une  mention  géno»»* 
et  en  ternies  généraux  équivalenls,lfl>w 
une  mention  spéciale,  expresse  ^P^ 
plète  de  toutes  leurs  teneurs,  f^W' 
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Ib  et  plenissime  ac  specialiter  et 
tpd  eflectum  prxsciitium  ac  va- 
ipmiiiitni  et  siiigulorum  prxuais- 
«c  vice  diimiaiat,  niotu,  scientia 
llb  plenitudine  paribus,  barum 
•  lerie  derogamus,  csterisque 
_^  squibnscuniqiieetqualibet  alia 
iifdi*.  indtilgeiitia  speciali  vel  ge- 
iji^fiuju^cumqne  lenoris  fxUtat  per 
EttMs  praeieiitibus  non  eipressam 
■Uiter  uon  insertam  effectus  earum 
En  vel  differri  et  de  qtia  cujusque 
jliiore  babenda  sit  in  ipsis  lilteris 


pqnQs  aotem  quod  memoratus  Fia- 

ilitliiepiscopus ,  infra  sex  menses 

liplela  diciarum  lilterarum  exequu- 

■pputandos,  teoealur  ad  sedem 

kslolicam  transmitlere,  nedum 

Hr  auihentica    rurma  exaralum 

il  décret!    ezequutorialis,  ve- 

^         aliorum   quoruinlibet   qiue 

ÎJ^illata  fueririt  atque  peracta, 

.btimul  iiovz   hujus    diœcesis 

jfkyo^pbica»  ut  ba;c  orouia  in 

MMedicia:  congrégation is  consis- 

\à  perpeluaiii  rei  inemoriam  et 

^"*iam.  uli  parent,  cu&lodiantur. 

nu»  eiiam  quod  praeseiilium  lit- 

I  iJinsuniptis   eliam   impressis» 

;^limen  alicujus    nolarii    publiai 

"^lis  el  sigillo  aticujus  personas  in 

iiicà  digniiale  constitulas  muni- 

idem  prorsus   fideâ  in  judicio  et 

|il,iu<i  adhibeatur  quae  eisdem  liUe- 

^berelor  si  forent  exbibita:  vel  os- 


PBi  ergo  omnino  hominum  liceat 
ifiginam  nostra;  absolulionis,  sup- 
fBtt,  divisionis ,  dî^ineaibralionis , 
Idionis.  eicmplionid ,  conslitulio- 
U«finîlionis,  decoralionis ,  erectio- 
Wituiioiiis,  conslitulionis,  sub- 
P^Bi^,  concessionis ,  indulti,  atlri- 
PBis,n»ndali,  declaralionis,  reaer- 
g^is.jussioiiis,  5Uituti,  decrcli.  com- 
»nb,  'derogalionis    et    voluntatis 

Ënetrt,  vel  ei  ausu  temerafio  con- 
quis autem  hoc  atleniare  prx- 
t.iodignationem  omnipotentis 
.-- alorucn  Peiri  et  Pauli  apostolo- 
Pjiwie  noverit  incursurum. 
*!■'>»  RoBiae,  apud  Sanclum  l'etrum , 
g>li>caroationis  dominicx  milleaimo 
WÇjUttiiDo  sexagesimo  sexto .  odavo 
**"WAugu5ii,  pontiGcatus  nostri 
•*^n|Miino  primo. 
■^  +  plumbi. 


qn*il  y  eût  nne  autre  expression  à  em- 
ployer ou  une  autre  forme  particulière 
a  observer,  considérant  ces  teneurs 
comme  pleinement  et  suffisamment 
exprimées  dans  les  présentes,  de  même 
que  si  elles  y  avaient  été  insérées  tout 
au  long  et  mot  à  mot,  sans  en  riea 
omettre,  et  en  observant  la  forme  tradi- 
tionnelle,  ces  présentes  lettres  devant 
conserver  toute  leur  force,  et  à  toutes 
choses  contraires,  ainsi  qu'à  tout  induit 
spécial  ou  général  diidit  siège  quelle 
qu  en  soit  la  teneur,  qui ,  faute  d'être  ex- 
primé ou  inséré  en  entier  dans  les  pré- 
sentes, pourrait  en  entraver  ou  différer 
les  effets,  dont  il  devrait  être  fait  men- 
tion spéciale  dans  leur  teneur. 

Noui  voulons  que,  dan»  le  délai  de  six 
mois  depuis  Texéculiou  des  présentes, 
ledit  Flavio,  archevêque,  soit  tenu  de 
transmettre  exactement  au  siège  apos- 
tolique une  copie  en  forme  authentique 
non-seulemeni  de  ce  décret  d'exécution, 
mais  encore  de  tous  autres  qui  auraient 
été  rendusdansrespëce,y  annexant  une 
carte  topographique  de  ce  nouveau  dio- 
cèse, pour  que  tous  soient  conservés, 
comme  de  droit,  dans  les  archives  de  la- 
dite congrégation  consi.^toriale ,  pour  en 
perpétuer  le  souvenir  et  Tobservauce. 

Nous  voulons  encore  que  Ton  accorde 
en  jugement  et  hors  de  cour,  aux  co- 

fûes,  même  imprimées,  des  présentes 
eitres,  pourvu  qu'elles  portent  la  signa- 
ture d'un  notaire  public  et  qu'elles  soient 
munies  du  sceau  d'une  personne  cons- 
tituée en  dignité  ecclésiastique .  la 
même  cr/ancc  qui  serait  donnée  à  ces 
lettres  elles  mêmes  si  elles  étaient  mon- 
trées et  produites. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne 
d'enfreindre  ou  de  contredire  témérai- 
rement notre  présente  bulle  d'abso- 
lution ,  de  supplétion ,  division ,  dé- 
membrement, séparation,  exemption, 
constilulioii,  préûxion, décoration,  érec- 
tion, iu>liiution,  établissement,  soumis- 
sion, jussion,  statut,  décret,  commis- 
sion ,  dérogation  et  volonté  ;  si  quelqu'un 
avait  cette  témérité .  qu'il  .sache  qu'il  en- 
courra l'indignation  de  Dieu  tout-puis- 
sant et  de  ses  bienheureux  apôtres 
Pierre  et  Paul. 


Donné  à  Rome  près  Saint-Pierre ,  Tan- 
née de  l'Incarnation  du  Seigneur  mil 
huit  cent  soixante-six,  le  huit  des  ca- 
lendes d'août,  la  vingt  et  unième  année 
de  notre  pontificat. 
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Temte  et  traducUon  de  la  buUe  de  Sa  Sainteté  Pie  IX ,  portant  érectien 
de  l'évéché  d'Oran, 


Pins,  episcopns,  servus  servorum  Dei, 
ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Supremum  pascendi  munus,  quo,  licet 
immerentes ,  fungimur,  illud  in  primis 
postulat  ut .  succrcscentium  oviuin  mul- 
titndine,  alii  alque  alii  subînde  pastores 
eisdem  assignentur.  Cum  autem  corn- 
pertuin  haheamus  in  Algerianis  proYÎn- 
ciis  que  Francorum  dominationi  sub- 
sont,  cbristindelium  numerum.ju vante 
Deo,  ita  in  dies  mogna  cum  animi  nostri 
voluptale  increbresccrc,  ut  iiaus  antistes 
Jnlias  Cesarea*.  sive  Algerianus,  itlic  per 
fel.  rec.  Gregorium  papam  decinmmsex- 
tum,  pncdccessorem  nostrum,  primo 
conslitulus.  spiritualibus  eorumomnium 
necessitalibus  prorsusoccurrere  et  satis- 
facere  haud  valeat,  nos,  qui  summi  pas- 
tons  Jesu  Chrisli  in  terris  vices  gerimus, 
catholicae  rcligionis  incolumitati  et  in- 
cremento  continuo  studere,  dissitisque 
ettatn  orbis  regionibns  eraogelica*  pra?- 
dicationis  lumen  ,  adaucto  proopportu- 
nitate  pastorum  numéro,  diffundere  sa- 
tagentes,  lubeuti  animo  propositiones 
susccpimus  quas  dileclus  in  Cbristo 
filius  noster  Napoleo,  boc  nomine  ler- 
tins ,  GaUorum  Impcrator,  nobis  per  di- 
lectum  filium  Eacjctiiam,  ex  comitibus 
lie  Sarliges,  ejus  apud  nos  et  apostolicam 
sedem  oralorem,  porrigendas  curavit, 
perûciendi  gratia  ut  altéra  etiam  episco- 
palis  sedes  in  civili  provincia  qua;  italice 
di  Orano  nuncupatur  per  nos  nunc  insti- 
tnatnr  alque  excitetnr. 


Accepimus  enim  qnod  ipsa  provincia 
minus  idonee  imo  et  incommode  conti- 
netur  in  primaîva  Juliap  Cesarea»  seu  Al- 
geriana  diœcesi ,  per  nos  hodie  aposto- 
licis  nostris  litteris  ad  metropolitaiia* 
gradum  et  dignitatem  erecta,  quippe 
quse  et  latissimc  protenditur,  et  admo- 
dum  inter  se  dissitas  complectitur  re- 
gioncs,  ubi  christifidelium  numéros 
qnotidie  adaugetur. 

Itaque,  suadente  opportunitate  '  et 
animarum  potissimum  utilitate,  maxi- 
mopere  interesse  animadvcrtimus  ut 
çiaemadmodum  nova  episcopalis  sedes 
in  alia  civili  provincia  de  Constantina 
vocata,  ex  nostris  aliis  contemporaneis 
litteris,  fuit  etiam  constituta,  ita  et  altéra 
Oranensis  nuncupanda  in  memorata  ci- 
vili provincia  di  Orano  erigatur. 


Pie,  évéque,  soriteurdet  i 
de  Dieu ,  pour  en  conserver  le  i 

La  suprême  charge  de  paître  qa«  i 
remplissons,  quoique  indigne,  deoi 
surtout  qu*il  soit  ajouté  succenivaMl 
d'autres  pasteurs  en  proportion  Ai 
nombre  croissant  des  brebis.  Or,  coam 
nous  avons  appris  que,  dans  les  pra^ 
vinces  algériennes  qui  sont  souauies  â 
la  domination  des  Français,  le  nomfan 
des  chrétiens  s'était  IcUemeot  tcm 
avec  Taide  du  Seigneur  cl  pour  notft 
plus  grande  joie  ppiriluelle,  que  leieul 
évêque  de  Julio-Césarée  ond'Aïçer.éli* 
bli  là  par  notre  prédécesseur  le  pi^ 
Grégoire  XVI,  d'heureuse  méiowrc,  m 
peut  plus  suffire  aux  besoins  spmiod* 
de  tous,  nous,  qui  tenons  surlflwli 
place  du  souverain  pasteur  Jésa^CfcnM, 
devant  veiller  continuellement  à  l«c»f 
servaiion  et  à  l'accroissement  de  il  reli- 
gion catholique  et  répandre  la  1«»^ 
de  la  prédication  évangélique,  nj^ 
dans  les  contrées  lointaines ,  ^  l'*^ 
raenlation,  suivant  l'opportuoité.  <w 
nombre  des  pasteurs .  noiu  «w*  ^ 
cepté  avec  empressement  lesjwpf*' 
tions  que  notre  cher  fils  en  Jtso*Cbn*. 
Napoléon,  troisième  de  ce  nom,  BBp** 
rour  des  Français,  nonsafait  préie«*f 
par  notre  cher  fils  Eugène,  coiBl«* 
Sarliges,  son  ambassadeur  prHéttt» 
et  dur  siège  apostolique,  pour  obWtf 
qu'un  autre  siège  épiscopal  soit  oi*»»^ 
nant  institué  et  érigé  par  nousdJi»" 
province  civile  qu'on  appelle  wulgwW" 
ment  d'Oran. 

Nous  avons  appris,  en  effet, qa<<y 
province  se  trouve  placée  moiosfiw*** 
blement  et  même  dans  une  lift*^ 
incommode  du  diocèse  primitif  ^^"'^ 
Césarée  ou  d'Alger,  érigé  parncw*" 
vertu  de  nos  lettres  apostoliqa»  *•* 
jour,  au  rang  et  A  la  dignité  de  i»^ 
pôle,  vu^ju'elle  est  d'une  vasta ^ie»»** 
et  renfqrme  des  centres  de  popn^"* 
fort  distants  entre  eux,  où  j'accrw 
chaque  jour  le  nombre  des  cbrétieai. 

C'est  pourquoi ,  eu  raison  de  Top^ 
tunité  et  surtout  du  bien  desàine»»JJJJ 
avons  reconnu  qu'il  était  du  plo»y| 
intérêt  que ,  de  même  qn'un  no^ww 
siège  épiscopal  a  été  établi  parDoe|«WJJ 
de  ce  jour  dans  la  province  citffl^* 
Constantine,  de  même  il  en  s(Ht«|* 
un  autre  dans  la  province  oifîlt  rfOi*» 
qui  devra  porter  ce  nom. 
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Ompropter  pias   commeadati  Napc- 

lemis  Imperatorïs  postulationes  com- 

menilântes ,  ac  consensnm  quoramcotn- 

cpie  in  hoc  negotio  interesse  habenlium , 

vel  qaomodociimque  liabere  putantrnm 

vefpnrtendentium,  apostolicie  poiestatis 

pl«iiîta<Hne,  pnpseniiumtenoresnpplen- 

tps,  oranesqne  et  singulos  qnibus  fax 

mstrc  liftera;  favent  a  quibusTts  eicom- 

mwiitiKmiis .  suspensiotiis  et  mterdicti, 

«liisqtte  sentenlits,  censnris   et  pœnis 

eedesiaMicis ,  o  jare  vel  ab  homine , 

quatis  occasfone  vel  cansa  lafis,  si  qui- 

boB  tpioiiiodoHbet  imiodali  existunt ,  ad 

effecliini   prffsentiiini    tarHiim    conse- 

qoeadam  barum   serit  abaolyentes  et 

absolotos  Fore  cfiwentes ,  ac  cunctis  qoae 

aniroadtertenda  erarrt  per  congregatio- 

oera  fenerabîlium  fratrum  nostromm , 

maém  Romanse  Eccle^ise  cardinalium, 

rebfls  coost^torialibn^  prspositam,  ma- 

taro  coRSflio  perpensis ,   rootu  proprio 

et  «  certu  scientia ,  deque  pariter  apos- 

(9Ht»potesfatisp!enitudine,  totam  cifi- 

|wn  proviDciam  di  Orano  pra^dictam, 

w^^niraque  «jus  lerritoriam ,  ac  omnes 

et  siagi^intbi  exstantes ,  sivr  civitates , 

si^e  Oppféi,   sivc    pagos    adnexasqae 

term,  §  pritna^a  diœcesi  Algeriana, 

•en  Joli»  Cesareap,   apostolica    aiicto- 

ntite,  perpetiio  diTtdimus  penitnsqiie 

^owciftbnmïîs;  etideo  cunctas  quJB  ia 

i8iJ  rfpfriuntnr  ecdesias  ,    capellas  , 

•Wli™ ,  monasteria ,  cœnobia ,  pia  in- 

J^teaCquc  res  ecclesiasiicas ,  unaque 

«wtm  com  qiitb!îsc»JTnqiie ,  tam  de  na- 

^etjorequam  de  more  atqnC'Con- 

çnieatia ,  concomitantibivs  accessoriij  , 

itemqnc omnes  et  singulos  incolas  utrius- 

18e«eim,toinlaîco5,  tam  clericos,  sive 

w<»ître5 ,  sive  regtilarcs,  cujuscumqae 

P^  et  conditionis  sint,  ab  ordinaria 

Jwiclione  ac  spirituali  snbjectione  et 

•*«ifti*trBlionc  modemi  et  pro  terapore 

**^«tefi  JuliïB  Cesarew  seu  A^^eriani 

***tis,  eadem  apostoYica  auctaritate , 

P^'Htoo  eximitnns  ne  omnino  dissotvi- 

.Wn  integram  banc  civitem  proWn- 
^JJ^t'rtprjpfertur,  divisam  et  drsmem- 
*•*•», cam  iisdem  omnibus  et  singults 
?«P«Tos  signifieatis  et  comprebensis , 
•  pwpriam  et  dntitictam  dioecesim 
2»  eathedralis  ccclesia?  Oranensis ,  ut 
|**«ngendae.  pari auctoritate  perpetuo 
JJ^P*  tonsliiuimus;  et  qaoniam  crri- 
J*vnni,  qaae  captit  est  supradictae 
J5*  ftominis  proviod»,  prap  caîteris 
^  oppidb  poiiora  perhibet  emoki- 
21^,  «qae  alias  pre  se  fcrt  praeroga- 
^"•JJM*^"»  tiitaitu  pro  locorum  atque 
"^^''•nmj  circttittstairtiis  ad  residentiain 


Prenant  donc  en  considération  ka 
demandes  dndit  Empereur  JVapoM^n^  et 
suppléant  de  la  plénitude  du  pouvoir 
apostolique  »  parla  teneur  des  présentes, 
au  consentement  de  tous  les  intéressés, 
pensant  ou  prétendant  Tétre  dans  cette 
affaire ,  absolvant  et  ré  pu  tant  absous  par 
la  teueur  et  pour  Teffet  des  présentes 
seulement ,  tons  et  chacun  de  ceux  en 
foveur  desquels  nous  délivrons  ces  let- 
tres, de  toute  sentence  d*excommunica- 
tion,  suspense,  interdit  et  autres  «en- 
tences,  censures  et  peines  ecclésiasti- 
ques, a  jare  ou  ab  homine,  en  quelque 
occasion  et  pour  quelque  cause  qu* elles 
aient  été  portées,  s'ils  en  avaient  en- 
couru; après  avoir  mûrement  pesé  tout  ce . 
qui  était  à  examiner  par  la  congrégation 
de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux 
de  la  sainte  Église  i-omainc,  préposée 
aux  affaires  consistoriales,  de  monve- 
ment  propre,  de  science  certaine,  et 
également  de  la  plénitude  de  ia  puis- 
sance apostolique,  nous  séparons  à  per- 
pétuité et  démembrons  radicalement, 
d*antorité  apostolique,  du  diocèse  pri- 
mitif d'Alger  ou  de  Julio-Césarée,  tonte 
la  susdite  province  civile  d^Oran,  to«t 
son  territoire,  et  tous  et  chacun,  aoit 
des  cit^s,  soit  des  villes  ou  des  bourgs 
qui  s'y  trouvent  et  des  terres  annexées. 
Et,  \  cet  effet,  nous  exemptons  à  perpé- 
tuité et  délions  entièrement,  en  vertu 
de  la  même  autorité  apostolique,  de  la 
juridiction  ordinaire ,  de  la  sujétion  spi- 
rituelle et  administration  de  Tévémie 
actuel  et  de  ses  successeurs  de  Julio- 
Césarée  ou  d'Alger,  toutes  les  églises  qui 
s'y  trouvent,  chapelles,  oratoires,  mo- 
nastères, couvents, institutions  pieuses, 
et  choses  ecclésiastiques  et  avec  tous  les 
accessoires  concomitants  à  chacun ,  tant 
par  nature  et  droit  que  par  coutume  et 
convenance,  de  même  tous  et  chacun 
des  habitants  de  l'un  et  l'autre  sexe 
tant  laïques  que  clercs,  soit  séculiers,  soit 
réguliers ,  de  quelque  rang  et  condition 
qu  ils  soient. 

Ensuite,  nous  constituons,  de  la 
même  autorité ,  à  perpétuité,  en  diocèse 
propre  et  distipct  pour  l'église  cathé- 
drale d'Oran  que  nous  devons  ériger 
plus  bas,  toute  cette  province  civile, 
séparée  et  démembrée  comme  il  est  dit, 
avec  toutes  et  chacune  des  choses  énu> 
mérées  et  comprises  plus  haut;  et 
comme  la  ville  d'Oran ,  qui  est  le  chef- 
lieu  de  la  province  de  ce  nom ,  présente 
le  plus  de  ressources  entre  les  autres 
villes  de  la  province  et  jouit  d'autres 
prérogatives  qui  la  font  reconnaître,  à 
cause  des  circonstances  des  lieux  et  des 
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episcopi  magis  idonea  magisque  conve- 
Diens  digno&cituv,  idcirco  in  ipsa  Ora- 
uensii»  ordioarii  pro  lerapore  residen- 
liam,  simili  aucloritate,  collocamus. 

Proptereaque  eidem  civilalis  episco- 
palis  nomine  pari  aiicloritale  perpetuo 
doiiamus.  iia  quod  ipsa  omnibus  et  sin- 
gulis  honorilius,  juribiis,  gratiis.  in- 
diiliis,  privilegiis  ac  cxteris  quibus  ci' 
vitales  episcopali's  in  Gallia  ordinarie 
fruunlur  atque  uluntur,  ilem  fnii  ac  uti 
possit. 

Ecclesiam  vero  qua;  in  memorata 
Oraiiensi  civitatc  exstat  sub  invocatione 
sancti  Aloysii ,  ad  honorcm  omnipotentis 
Dei  ac  beaiae  Marix  Virginis  et  sanclorum 
apostoiorum  Pétri  et  Pauli,  ejiîAdemque 
saucti  Aloysii ,  alquc  ad  calholira;  reli- 
gionis  incrcmcnium  et  cbrislifideliiim 
spirilualem  proteclum  et  ulilitatem.  ad 
catbedralis  ecciesia;  honorem  et  digni- 
tatem,  apostulicaauctontate  praiFaia,  per- 
peluo  quoqne  altullimus ,  eamque  ex 
nunc  in  cathedralem  ecclesiam  Oranen- 
sem  nunc'.ipaiidam.  eadem  sub  5ancti 
Aloysii  invocatione,  infrascriptx  métro- 
poli(aiia3  hulTragatnram  perpetuo  itidem 
erigimns,  ita  quod  ipsa  ex  nunc  dein- 
ceps  potiiura  ac  fruilura  sit  omnibus  et 
singulis  jnribus  ,  honoribus  ,  praeroga- 
tivis,  indullis,  privilegiis  et  quibuscum- 
qne  alits  qua:  cxlcris  ecclcsiis  cathedra- 
lilms  in  Gallia,  de  communi  jure,  com- 
periuniur  cuncessa;  quod  si  isti  ecclesis 
tilulus  parocbialis  lucrit  antea  adnexus , 
proBcipimus  cumdem  etiam  in  posterum 
adservari  cnm  oncrc  animarum  curap- 
daruni. 

Ad  coque  in  ipsa  sancti  Aloysii  ecciesia 
sedem  et  caibedram  ac  dignitatem  epi- 
scopalem,  anctorilale  pra^dicta,  perpetuo 
similiter  fundamus  pro  uno  antistite, 
Oranrnsivocando,qui  preefaiiscathedrali 
civilati  episcopali  et  diœcesi  pra*sit,  ac 
.sollicite  siudeat  ut  tam  in  cadem  civitate 

2uam  in  diœcesi  ad  opportunitatem  con- 
ciantnr  et  rite  constiluanlur  ali«e  novic 
parœcia;.  ad  pra^scriptum  concilii  Tri- 
deniini  etapo.slolicarum  constilutionum, 
maxime  Benedicti  papa>  deciini  qtiarli, 
pnedecessoris  quoqne  nostri,  conferen- 
da?,  atque  curam  habeat  ut  earum  rec- 
tores  concreditos  sibi  fidèles,  et  prasser- 
tim  pueros,  catholicam  fidem  edoceant, 
quique  omnia  et  singula  munia  et  oOîcia, 
tum  ordinis  tum  jurisdictionis  episco- 
palis,  ad  sacroium  canonum  normam, 
obire  debeat,  ac  cuncta  episcopalia  jura 
in  clerum  et  populum  sibi  commissum 
libère  exercere  valeat,  cum  suis  capi- 
tule, tigillo  et  mensa  episcopali,  nec 


personnes ,  comme  plus  propre  et  pla 
convenable  ponr  la  r^&idence  ée  f é# 
que,  pour  ces  causes,  de  U  cnéoetiii 
rite,  nous  y  plaçons  la  résidence  è 
Tord  inaire  d  Oran. 

C*est  pourqudi ,  de  la  même  aulorid 
nous  gratifions,  à  perpi^tuité.eetteote 
ville  du  titre  de  ville  éptscopde,é 
aorte  qu  elle  puine  user  et  joair  de  te 
et  chacun  des  honneurs,  droits, giéca, 
induits,  privilèges  et  autres,  dootaiol 
et  jouissent  ordinairement  les  mM 
ville»  épiscopales  en  France. 

Or,  en  vertu  de  la  mémeantoritéa^ 
tolique,  à  la  gloire  de  Dieu  tout-poisfli 
et  de  la  bienheureuse  Vierge  Minea 
des  saints  apôtres  Pierre  et  faul  ctè 
saint  Louis,  pour  l'accroi.^seinent dik 
religion  catholique,  pour  le  progrkfll 
le  bien  spirituel  des  chri^tiens.noosâ» 
vons,  à  perpétuité,  à  rhonnenrel^ 
gnité  dVglise  cathédrale  Féglise  ^ 
existe  dans  ladite  ville  d*Oran  «on ris* 
vocation  desaint  Loniset  qui  seraBpfdÀ 
désormais  éylise  cathédrale  (TOm,  mu 
ia  môme  invocation  de  saint  LoDis.iMW 
l'érigeons  de  même  comme  safiififiot' 
à  perpétuité  de  la  métropole  dénfoée 
plus  bas ,  de  sorte  que  doréntvanl  eUe 
soit  en  possession  et  jouissance  df  tout 
et  chacun  des  droits,  hjonnevrs.  ft^ 
galives ,  induits ,  privilèges  et  toismlRS 
qui  se  trouvent  concédés  de  éitk  com- 
mun aux  autres  églises  caihédraUsci 
France.  Que  si  le  titre  de  paroisse  énîl 
précédemment  annexé  à  cette  éfH«, 
nou3  ordonnons  qu'elle  le  conierK  i 
l'avenir  avec  charge  d'âmes. 

Ainsi ,  de  la  même  autorité,  Ma^ 
blissons  également  à  perpétuité,  tojj 
même  église  de  Saint-Louis. le li^* 
chaire  et  la  dignité  épiscnpalep^" 
évoque  qui  s'appellera  évriftit  iOm. 
qui  sera  préposé  audit  diocëseï**»: 
dite  ville  cathédrale  et  épiflCoH**^ 
s'appliquera  avec  soin  à  établir  «*««■' 
tituer,  suivant  l'opportunité,  àt  ai** 
velles  paroisses,  lesquelles  devrai <W 
conférées  selon  les  preKriplifi*.  * 
concile  de  Trente  et  des  co«iftJ*«WJ» 
apostoliques,  surtout  du  pape  Bmèvfi 
notre  prédécesseur,  qui  aun  ••'•JjJ 
les  recteurs  enseignent  la  foi  citliw^r 
aux  fidèles  qui  leur  sont  confiét.****^ 
tout  aux  enfants,  qui  devra  '•JJÏ 
tontes  et  chacune  des  charges  ^^^^ 
tant  d'ordre  que  de  jurididioB  ^JJJT 
pale,  suivant  la  rbgle  des  sacrésci** 
et  qui  puisse  exercer  librem««l  •"* 
clei^  et  1«  peuple  à  lui  ««^^/^lT 
droits  épiacopaui,  avec  ses  cMp*"*' 
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loncam  uoiversis  privilegiis,  pneroga- 
ivU.  praeeminentii»,  facullatibus,  ho- 
wnhù»,  caeiensque  qus  epUcopi  ia 
^Uica  diiione  rite  obiinent  illisque 
itufUur. 

Hancveroecclesiam,  ulsupraerectam. 
osofljnpaneain  noviler  modo  consiitul» 
iMtropoliUiiie  ccclesis  Algerians  seu 
falia  Ccsaree ,  simili  auclorilate ,  perpe- 
;aoassiguamus;  proiudeque  anli»titem, 
ïlerum,  popuiuin .  civilaiem ,  totamque 
iKBcesini  Oraaensem,  melropolitico  juri 
irchicpiscopi  Algeriani  pariter  sulijici- 
miu,  nobis  tamen  et  apostolics  acdi  fa- 
ettlutfm  réservantes  ipsammet  Oranen- 
lem  disce&im,  attenta  poiissimum  ra- 
liooefjusampliludinis.circum.^cribendi 
et  disneinhrandi .  quandocuinque  et  pro 
majori  cbrislilidelium  inibi  commoran- 
liumipiriliuli  bonoqtiomodolibet  visum 
faeritmagis  in  Dontino  opportunum. 

Porro  jubfmu»  quod  omnia  instni- 
menujibri  et  quzvis  scripta  respicien- 
tia pcrsoiias ,  res.  jura,  et  quoscumqne 
tiUiJot  ecclesiasticos  hujus  novi  episco- 
patus.abAlgeriana  ecclesiasiica  cancel- 
Uria  pro  opportunilatc  spparentur,  ac 
ioipsiusOranensis  cancellariam  transfe- 
raniur,  utinea  ad  posteram  quamcum- 
que  Bccffiiutem  fideliter  asserventur. 

(iiiutem  ipsi^in  ecclesia  per  nos  in 
cttbedraleni  erpcta  nihil  decori  desit  et 
«iiïiiii  cukiis  eiercitio ,  eo  qno  par  est 
){>l«odore  con^ulatnr,  capiliilom  cathe- 
^k.pariauctoritale,  perpetuo  in^litui- 
oui^quoU  relative  ad  nunitTum  canoni- 
^onMDi-lcaiiellanornm.scu  betieficiario- 
ram  mai)^ioiiarioriim»sitad  normam  ca- 
pilaloruincailiedraliiim  in  Gai  lia  exsian- 
^iû{  ei  ipsis  cannnicis  duos  digiiitarips, 
Jfapoiiiiiin ,  «idelicel  pnniam ,  et  arcbi- 
^Bconaium  secundam  post  poutificalem 
•«Çwialfin,  iiec  non  unum  theologum, 
»»«in  pœiiiteniiarinm  essa  statiiimus» 
CHm  hoc  tamen  quod  tbeologalis  et 
P«oiUoU«riu»  canouicatus  ad  trami- 
^  •ptilolicarum  constitutionum  rite 
,'*o«f'Ti  debeant;  fada  tanlum  vcnia 
•^tiBterea,  propter  actualem  presbyte- 
^^'^^  deGcit'Htiam  aliasquc  circum- 
^''•w.hocOfaneose  capitulum  tribus 
''*ltai  caiioiiicis  constaro  valeat,  quo- 
'^uiiU5iilpraq>ositus,  prima  ut  pr«- 
■*ttilor  illiiis  digtiilas,  hnic  ecclesifle 
'^•'ionquoûeri  pnterit  modo  inservitu- 
"•JOuia  primum  Vfro  hujusmodi  ca- 
'«aam  ad  pras^ignatam  diclonim  ca- 
Pj^mm  Jbrinam  et  normam  fuerit 
*^**<Htin  atque  constituium .  lune  uti- 
*t^  .Milles  et  mnguli  illius  digniiarii. 
^'•oaiei.  el  capelUni  seu  beneficiarii 


sceau  et  mense  épiscopale ,  et  aussi  avec 
tous  les  privili^ges,  prérogatives,  pré- 
séances, faculiés,  honneurs  et  anlrefi 
que  les  évêques  obtiennent  selon  la  règle 
et  dont  ils  jouissent  en  France. 

Nous  assignons  à  perpétuité,  de  la 
mémo  autorité,  ladite  église  ainsi  érigée 
pour  sunVa^aule  de  Téglise  d'Alger  ou 
de  JulioCt^saréc  nouvellement  consti- 
tuée en  métropole;  en  conséquence, 
nous  soumettons  également  au  droit 
métropolitain  de  Tarchevéque  d*Alger 
Tévéque.  le  clergé,  le  peuple,  la  ville 
et  tout  le  diocèse  d'Oran,  nous  réser- 
vant toutefois  et  au  siège  apostolique  la 
faculté  de  circon:»crire  et  de  démembrer 
ce  même  diocèse  <**Oran ,  en  raison  sur- 
tout de  son  étendue,  chaque  fois  qu*il 
paruitra  plus  opportun,  dans  le  Seigneur, 
pour  le  plus  j;raiid  bien  spirituel  des 
chrétiens  qui  riiabitcnt. 

Or,  nous  ordonnons  que  tons  les  actes, 
registres,  livres  et  tous  écrits  concernant 
les  personnes,  choses,  droits  et  quelques 
titres  ecclésia^liqne.8  que  ce  soit  de  ce 
nouvel  évéché,  seront  séparés  suivant 
l'opportunité  de  la  chancellerie  ecclé- 
siastique d'Alger  rt  soient  transférés  dans 
la  chancellerie  de  l'évèçlié  d'Oran  pour 
y  être  fidèlement  consel'vés  pour  les  be- 
soins à  venir. 

Et  afin  que,  dans  celle  même  église 
érigée  par  nous  en  cathédrale,  il  ne 
manque  rien  à  la  solennité  et  à  l'exercice 
du  culte  divin ,  et  qu'il  soit  entouré  de  la 
pompe  qui  lui  convient,  de  la  même  au- 
torité, nous  instituons  h  perpétuité  un 
chapitre  catli^^dral  qui,  relativement  au 
nombre  des  chanoines  et  chapelains  ou 
bénéûciers  résidants. suivra  b  règle  de» 
chapitres  cathédranx  existant  eu  France. 
Nous  décidions  qu'il  y  aura  parmi  ces 
chanoines  deux  dignitaires,  savoir:  le 
doyen,  premier  dignitaire,  et  Tarchi- 
diacre,  second  dignitaire,  après  la  di- 
gnité épiscopale,  et  aus.si  nu  théologal 
et  un  pénitencier,  è  cotte  condition  que 
les  canoiiicats  llléolu(;al  et  pénitencier 
devront  être  conférés  réfjulièrement sui- 
vant les  règles  des  constitutions  aposto- 
liques. Accordant  seulement  la  permis- 
sion que  temporairement,  à  c/iuse  de 
riiisufljsance  actuelle  de  prêtres  et 
autres  circonstances ,  ce  chapitre  d'Oran 
pourra  se  composer  de  trois  chanoines 
seulement,  dont  l'un  sera  le  doyen ,  sou 
premier  dignitaire  comme  il  a  été  dit; 
et  consultant  de  plus  en  plus  les  intérêt* 
de  celte  église,  nous  ordonnons  que  si- 
tôt que  le  chapitre  aura  été  au*;menté  et 
constitué  suivant  la  forme  et  la  règle 
desdits  chapitres ,  alors  tous  et  chacun 
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■■Dfioaarh,  quotidie  tencantar  respec- 
tive recteqtie  peragere  divioa  officia  sa- 
CFisqiie  rutictioues  ac  munûi  choraKa, 
IMC  non  sa^tlineant  alia  qiiaeque  9dneia 
onera  ecc(e»iasticaqu£c«thcdralia  capi- 
tula in  GallÏH  ordinarie  perfunguntnr  et 
ad  qnft  obli^'anlur;  qiiae  quidem  eccle- 
siasUca  munia  et  oflicia  graviter  oma- 
•eqae  obenndi  gratia.  futuris  praedictie 
cttfaedralis  Oranensis  ecclesis  dignila- 
riis  et  canonicis,  et  suMnde  capeïlanis 
feu  beneficiariismansiunariis.  ut  ipsi  ea 
eeclesiastiea  indumenta  et  choralie  in- 
signia,  iii  ipsius  cathedralis  ecclesise  qui- 
boatii!  ecclesiastictfl  fanciionibiis,  nec 
Bon  qnoties  caprtulariter  convenerint 
ettra  eam<tcm  ecclesiam  (diœcesanos  ta- 
nien  inTra  limites),  in  prssentia  etiam 
cpioniincumque  dignitarionim  ecclesias- 
ticomm,  valeantet  debeanthabere,  ad- 
hibere  e(  gcstare,  quse  apud  cathédrales 
6cclesias  in  Gai  lia  exstantes  respective 
adhibent  atque  grstant  digDitarii  cano- 
nici  ac  capellani  seu  beneGriarii  man- 
aionarii.  excopiis  iis  indumenlis  chora- 
tibns  qnae  peculiari  ex  coiices:»ione  vel 
tilalo  oricroso  adquisila  dignoscnntur, 
apostolica  auctoritatc  praïdicta»  perpetuo 
iàdulgeinus. 


Hnic  antem  capitalo.  vixnt  praefertvr 
eompleto,  qnod  valeat  atqne  salagatsibi 
«ooDcere  itatnta  capitolaria  ,  ordinatio- 
nes  et  décréta,  pro  siio  recto  regimine 
ac  prosuonim  mniiium  regnla  et  obser 
vantia .  pari  aiictoritate ,  facnltatem  im- 
pertimur.  c;»»  tamen  omnia  ctsingiilasa- 
cris  canoiiibiis  et  apostolicis  constitutio- 
nibnspeniruiconsentanea  essedebeant, 
et  abOranensi  pro  tempore  anti&tite  sint 
•pprobanda ,  m  dein  qneant  effîca- 
tem  Ifgis  vim  hahere  atqne  sibi  vindi- 
etre.  Imuper  eidem,  simili  auctoritate, 
ptrpetiio  conccdimus  ut  fruatur.  potia- 
tnr  et  gaudeat  omnibus  et  singulis  qni- 
IrasTis  jurihus,  facultatibus.  prsrogati- 
¥ia,  honoribiis,  gralris ,  privilegiis  cunc- 
tûque  ccteris  qnrbns  alia  ejnsmodi  ca- 
pitula ordinarie  et  respective  in  Gallica 
ditione  de  commnni  usu  potiuntur, 
gaudent  atqne  fniuntnr. 

Badem  apostolica  audoritate  stalai- 
IDQS  quod  autistes,  pro  tempore, Ora* 
iiensis  «des  habeat  neceasarias  satisque 
idoBeaa.  tam  pro  sot  decenti  babilatione 
•quam  pro  ejus  cnria  et  cancellaria 
eedesiastica  ;  qu«  ex  Gubemii  procn- 
nlioiie  ac  expensis  entnt  comparandas 
«I  «é  id  plane  adjndicMid«,  qucqiie 


dea  dignitaires , 
ou  bénéficier»  révidaais  i 
chaque  jour,  d*y  faire  r 
convenahlpvrent  les  dtvifa^ 
plir  les  fonctions  sacrées  ei 
tions  du  chœur,'  et 
fes  autres  diàrges 
nexAes  que  remplisseut  i 
les  chapitres  cathédmix  t 
auxquelles  ils  soot  obligés.  I 
remplissent  avec  pompe  ei  | 
charges    et    fonctions 
nous  accordons  à  perpéiii 
de  la  susdite  autorité  ap 
gnitaires  de  ladite  église  ( 
ran ,  aux  chanoined  et 
aux  chapelains  ou  bétié6c 
la  faculté  et  le  devoir  d^avw.j 
et  de  porter  dans  toutes  I 
ecclésiastiques  de  cette  égHs»i 
et  aussi  chaque  fois  qmih  i 
eapitulairement  hors  de  lai 
(toutefois  dans  les  limites < 
même  en  présence  de  toupie 
ecclésiastiques,  les  mêmes  i 
insignes  choraux  quV 
respectivement    les    dtg 
noines  et  chapelains  ou  1 
dants  dans  les  églises 
France ,  excepté  les  vétea 
qui  sont  reconnus  acquis  eut 
conccssioo  particulière  < 
reux. 

De  la  même  autorité, 
ce  chapitre,  anssîiètque  i 
il  est  dit ,  le  pouvoir  et  le  i 
ser  des  statuts ,  ordoonaH 
capitulaires  pour  son 
pour  la  règle  et  Tobser 
charges,  statuts  qui  devroat^ 
et  chacun  en  tout  point  i 
sacrés  canons  et  coosiituiîi 
liques,  et  approuvés  p^rlV 
du  moment,  afin  qu*ilspu 
«voir  et  revendiquer  forçai 
plus,  de  la  même  autorité,  i 
dons,  à  perpétuité,  au  i 
l'usage ,  ta  possession  et  jm 
tous  et  chacun  des  droits,  ' 
rogatives ,  honneurs  »  gric 
et  toutes  autres  concrasioas  i 
fiai  rement  et  respectivoneel  i 
servent  et  jouissent  de  < 
les  autres  chapitres  ea  Fk«t 

De   la    même  autorité 
nous  statuons  que  révèqu 
temps  aura  les  édifice 
suffisants ,  tant  pour  son 
cente  que  pour  son  offioalitéc 
cellerie  ecclésiastique,  q«n  i 
par  les  soins  et  des  denier»  4 
iMmenl  et  «ppliq«ét  ; 
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K  eeelftî»  proxiine  »int  vel 
»0D  proenl  dissitae  :  qnamdia 
spro^s  fn  hos  usas  defuerint, 
nHicti  Gubernii  erit  rependere 
^etram  annuali  oondaclione. 

«a,  quia  nia%innopere  interett 
mm  ^ccl«MÎasfrci  Oranensisdiœ- 
seminario  booos  mores ,  dtsci- 
identtam  cHocti.  continuo  suc- 
evangt'lici  operarii ,  staluimus 
IQod,  juita  datam  pnefati  impe- 
bfrnii  .«ponsion<Mii,  Oranensi  in 
«1  priintim  fie  ri  polerit ,  sedifi- 
Aealiir,  in  quo  erigaliir  alque 
hr  etclesiasticum  seminanum, 
iitqaibasque  instructunn,  qnod 
itfo  Oranensi  pro  tempore  in 
t  erit  regendutn  alqne  guber- 
k  (ulerfa  clerici  adolescentes 
ln»i  rtiœcesi  possint  et  deboant 
liaiio  seminario  recipi  atqae  in- 

wro  ad  Oranensi»  menjas  episco- 
ïcapitoli  cathedrali^^acseminarii 
Mm ddationem  spectant.ad  hoc 
liisntistes  in  tennporibns  suam 
fcnlfcenter  toeri,  oneraque  epi- 
tf ^fifire.  et  dignilarii ,  canonici 
Mf  sev  bfneficiarii  mansionarii 
^nbiliiiinni ,  ac  ciiUui  divino ,  in 
•Aedrali  eccle:»ia  exercendo  pro- 
I  et  seminarium  epi^opale  ne- 
b'Mimptibus  sopplere.  habentes 
'^  accepiuin  qnod  ex  commc- 
nPiperiaftis  Gubernii  sponsione 
w»  dctiberatnmquo  est ,  déclara- 
po^  dos  men^e  episcopalis  Ora- 
'  f^  eadem  qnae  assi{;nata  fuit 
^ibfl»,  aniK)  Domini  mitlesinno 
*fcte«ino  qninquagf  simo ,  tn  Afri- 
«lomis  GalliaH,  noviter  erectis» 
Iftconslet  ennuis  duodecim  fran- 
^ hlios  moneie  millibus,  quibus 
^  ^ebeant  aiti  mille  pro  sacra 
jjM  visitatione  peragenda  ;  quae 
F^Hdecem  francorum  millia, 
JJ^Gubcrnio  curante,  in  singu- 
•»  wunt  persotvenda. 
•"ï^  ^capitulo  ctibedralis  prap- 
■'«^'«nda  sit  eademmet  qnas  ca- 
■  «fihedmliiimf  in  Gallia  exslan- 


1  oj*«  comperilur,  quanpie  m 
■oiQiçmtinos,  canonicos  etcapel- 
•^J^Jjpïeficianos  mansionarios 
^^raénn  capttHlorum  normam 
rJ|U*»"»di ,  aun  hoc  tamen  qnod 
J*^fediio8  mas.o»  capitutaris  pro 


i^ --'»>  qnolidianis  attribuatur. 
jy'*"»<nariiim  episcopale ,  post- 
JS^  Wfctom  et  necessaria  su- 


Qta^e;  qui  seront  à  proximité  de  f^gtisK 
catbédrale  ou  du  moins  n*en  seront  pas 
trop  distants  ;  et  tant  qu'il  manquera  d*é- 
difices  propres  à  cet  usage .  il  iucomlien 
audit  Gouvernement  de  payer  le  prâ 
de  leur  location  annuelle. 

En  outre,  comme  il  est  du  plus  pois- 
sant intérêt  que  les  él^vps  ecclf^siastiques 
du  diocèse  d'Oran,  par  Tëtude  des  bonaea 
mceurs.  de  la  discipline  et  de  la  science, 
deviennent  des  ouvriers  ëvangéliquei , 
nous  statuons  également  que,  huivant  la 
promesse  dudit  Qouvenienienl  impérial, 
ri  y  ait.  dans  la  ville  d'Oran,  un  édi- 
fice dans  lequel  sera  établi  et  érigé, 
sitôt  que  faire  se  pourra ,  on  séminaire 
ecclt^&iaslique  pourvu  de  toutes  les 
choses  nécessaires  qui  sera  ré^i  et  gou- 
verné en  tout  par  l'évéqnc  d'Oran  du 
temps.  En  atletidant,  les  jeunes  clercs 
du  diocèse  d'Oran  pourront  et  devront 
êtres  reçus  et  instruits  dans  le  séminaine 
d*Alger. 

Pour  ce  qui  concerne  la  dotation  de 
la  mense  episcopale  d'Oran .  du  chapitre 
cathédral  et  du  séminaire  susdits .  à  cette 
fin  que  puissent:  Tévéque  du  temps, 
garder  décemment  sa  di|:nité  et  suppor- 
ter les  charges  épiscopales;  les  digni-  , 
taires,  chanoines  et  chapelains  on  béné- 
ficiers  résidants,  pourvoir  à  l'exercice  et 
aux  solennités  du  culte  dans  leur  église 
cathédrale,  et  le  séminaire  épi«copal, 
couvrir  les  frais  nécessaires;  ratifiant  et 
acceptant  ce  qui  a  été  délibéré  et  décidé 
dans  les  promesses  du  Gonvememennt 
impérial ,  nous  déclarons  que  la  dotatimi 
de  la  mense  episcopale  d'Oran  sera  la 
même  qui  a  été  assignée  pour  les  évê- 
chés  nouvellement  érigi  s  dans  les  colo-  « 
nies  françaises  en  Afrique,  l'année  du 
Seigneur  mil  huit  cent  cinquante,  et 
qui  est  de  douxe  mille  francs  aitnneU 
de  la  monnaie  de  ce  pays,  auxquels 
devront  être  ajoutés  mille  antres  francs 
pour  la  visite  pastorale  du  diocèse,  les- 
quels treixe  mille  francs  seront  payés, 
chaque  année,  par  les  soins  do  Gouver- 
nement français. 

Quant  à  la  dot  du  chapitre  cathédral, 
elle  sera  la  même  que  celle  qui  se  trouve 
assignée  aux  chapitres  des  caihédrales'en 
France  et  qui  est  accordée  à  chacun  des 
dignitaires,  chanoines,  chapefoins  ou 
foénêficiers résidants,  snivant l'usage  des 
mêmes  chapitres,  avec  cela  toutefois 
que  le  tiers  du  revenu  de  la  masse  ca- 
pitulaire  sera  attribué  aux  distribotioni 
quotidiennes. 

Pour  le  séminaire  épiscopal ,  lorsqu'il 
sera  érigé  et  pourvu  du  mobilier  néces- 
saire, il  devra  jouir  d'une  portion  con- 
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aauro  habeat  censum  ac  sufficieiis  pro 
omnibus  illius  oneribus  sustiiieiidis. 

Itemque  caiheHrale  templunn  habeat 
unde  illius  ial>ntsB  tt  sacrario  queat  pro- 
videre. 

Ailenla  aulem  dolalione  praidicla, 
roemoralo  Nupolconi  Imperatori ,  ac  «jus 
legitimis8ucceâsorib«is,aposlolicaaucio- 
ritate,  facuitau'in  trtbuiinii»  noiiiinandi 
seu  pias^iciitandi  f  cclesiasiicam  idoiicam 
persoiiam  qos  Oranenst  cpiscopali  ce* 
clesiae.  tam  pru  bac  prima  vice  qiiam 
ctiaui  ia  poslcrum.  et  qiiolîcs  illi  de  suo 
pasiore  erit  providendum,  servalis  cae- 
teroquin  servandis,  in  episcopuin  per 
Aomanum  poutiiiccm  prœûciatur. 

Tandem  prxicribimus  qnod  laxa  nov» 
bujus  rpisrupabs  eccIf^Ma*  Oranensis 
coiiblilualur  in  aurcis  floreui»  de  ca- 
méra cenlum  septuaginta.  qiu-R  taxa 
protinns  tnm  in  apostolicx  canieix  tnm 
m  facr't  collf^ii  cardinalinm  libri^  in- 
scribatur,  raqne  in  expedilionc  bnlla- 
rum  nposlolicamm  super  qnalibe*.  bujus 
eccU*>iaB  provisiofic  erii  observanda. 

PiaB«.eiiios  «picque  liUeras  de  snbre- 
ptioiiis  vel  obreplionis  ant  nullilalis 
aliove  qnociiniqno  vilio,  vel  inUnliouis 
noslise  aut  quovi^  alio  defechi  jnridico 
et  Aubsiaiiliali ,  eliam  ex  eo  qnod  omîtes 
et  siiiçuli  in  praMuissis  quomodolibet 
inler<s«e  balieutes  vel  babere  pia^lcn- 
denleA,  cujnscnmque  qualilalis,  status, 
gradus,  condiiiuniâ  et  diguitali»  exi- 
stant, ad  id  \ocati,  citati  et  audiii  non 
fuerint  ac  eindem  prx<)enlibus  non  con- 
sensorint,  ac  cau^œ  propler  qnas  prac- 
mi.Hs.i  otniiia  emananint  n^inimc  vel 
minus  sufficiciuer  examinaln;  fueiint,  et 
ex  quocunique  alio  capile  quantumvis 
jupi'lico,  Irgiiimo.  pio,  privilegialo  ac 
speciali  nota  digno,  impugnnri,  ntar- 
dari,  invalidari.  iiifrin;.'!  aulinitari,  vel 
ad  viam  et  termines  jurisreduci,  aut 
adversns  illasori.s  aperitionem  vel  aliud 
quodcumqiic  juris  vel  facti  uni  gratise 
vel  ju^(ilia^  remcdium,  eliani  ex  causa 
Ixsionis  vel  cnjiuscuriiqnc  prxjndicii, 
impetrari,  ac  etiam  muUi.  scienlia  et 
potestitlis  pleniiudine  similibus  per 
quoscumqiic  Anmanos  ponliGccs  succès- 
sores  no.ttros  quumudolibet  contra  prav 
missa  concessnm  accepiari,  ac  in  iudi- 
cio  et  extra  illud  allegari,  deduci  aut 
alias  iilo  quomodolibet  uti  nou  posse. 


Quin  imo  omnia  et  singula  soperius 
disposita  semper  et  perpetuo  (Irma,  Tt- 


grue  annueUe  et  suffisante  ponrsTîpp* 
ter  toiUes  ses  charges. 

De  même,  IVgbse  cathédrale  drti 
être  pourvue  des  r«»s>oiuTC!i  nécemal 
à  sa  iabrique  et  à  Pexercice  du  culte. 

La  dolaiion  susdite  étant  ainsi  fiié( 
nous  accordons,  de  la  m^me  lutoriE 
apostolique,  audit  F.mpertur.VtfpoUoii 
h  ses  légitimes  s(ifces.seurj,  b  îsdA 
de  nommer  on  de  présenter  pour  F^ 
épiscopnle  d'Oran,  tant  pour  cette  pfi 
mière  fois  que  pour  Tavuiir  et  cluiji 
fois  qu'elle  devra  être  pourvue  <f an pirt 
teur,  une  personne  ayaiil  les  quifiè 
requises,  pourvu  q»iVlle  soit,  strini 
toutes  les  formalité»,  préposée  po« 
évéque  par  le  pontife  romain. 

Etifin,  nous  prescrivons  qne  U  titt 
de  la  nouvelle  église  épi;4copale  dX^ 
sera  ûxée  à  cent  soixante  dix  floriBstf* 
de  la  cbftmbre  apostolique  el  imintf* 
tement  inscrite  tant  sur  I os  registre** 
la  chambre  apostolique  (]ue  du  flCi 
collège  des  cardinaux,  pour  être  payP 
pour  rexpédition  des  bulles. à  duq* 
provision  de  ''*'«U'.  i5*«lise. 

Nous  voul(^^  «lire,  que,  lOTip* 

texte  de  snlvîi  |>.ion,  de  nullité,  àt  dé- 
faut d'intention  de  notre  part,  w  « 
quelque  autre  défatil  qu(»ique  juridi<jn« 
et  substantiel,  même  sons  préieiieqM 
tous  et  chacun  des  intéressé  on p^ 
tendant  l'être,  de  quoique qiillirf.nal. 
rang,  condiiion  cl  dignité  qu'ils wienki 
n'ont  pas  été  appelés .  cités  et  cnleïrfw. 
et  n'ont  pas  donné  leur  consente»» 
aux  présentes,  sous  prétexte  <PJ^ 
causes  d'où  découlf^  tout  cemiiprtCW* 
n'ont  pas  été  du  t<iul  ou  suffisai»?  ^ 
examinées,  enfin,  q-ie  pour  tort W» 
chef,  quelque  iuridiqiic.iégiiinie.pWO' 
privilégié  qu'il  soit,  et  digue  ^nàtW^ 
tion  spéciale,  les  présentes  lftiréf*W 
leur  contenu  ne  puissent  èlreaBil|^« 
suspendues,  invalidées,  enfttîW*  * 
entravées  ni  ramenées  aui  *^J* 
termt-s  du  droit,  et  que  ^*^*^}ff 
d'instance  ou  tout  antrr  remèdéwjjj 
ou  de  fait,  grâce  et  justice,  méiBgj^ 
cause  de  lésion  ou  de  tout  autftf^y 
dîce  ne  puissent  être  nblenus  W** 
elb*8,  et  qn^on  ne  puisse  ff nr  ojMfl? 
tout  ce  qui  serait  concédé  de  oWlfiW 
à  ce  qui  précède,  égab-meiil  ^f?*? 
ment  propre ,  de  science  certai^^J 
la  plénitude  du  pon\oir  apoUJWJJl^' 
parles  ponfift-s  romains  nossuccffj^ 
ni  être  allégué,  déduit  ou  fait  t^^** 
que  manière  que  ce  soit  eo  jogëiipP 
hors  de  cour.  \l^ 

Mais  nous  voulons  que  tiwftijIjtP^ 
cune    des  dispositions   qâi  pW^ 
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ida  el  efficacia  esistere,  suosqne  pie- 
tarios  e*.  integros  cfleclus  sorti  ri  et  ob- 
inere,  ilUqtie  sub  qnibusviâ  similiiim 
rel  dusioiiliam  graiiarum  revocai ioni- 
sas» suspenàionihns  ,  limitationibus  , 
ierogatîonibtis  atitatiis  contrariis  dispo- 
titionibus,  etiam  consistorialiter,  minime 
KUDpreheiidi  iiec  coniprehcn^a  aliquo 
modo  censcri  ^ed  semper  ab  illîs  e\cipi, 
et  quêtiez  iilœ  emnnabimt,  tottes  in 
pristinam  et  vali<)is$iinum  statnm  re.sti- 
tgta.  reporta  el  plenaric  reintp{,'rata, 
te  de  novo  etiam  sub  quacumque  pos- 
Icnori  data  qnandocumque  eligenda, 
concessa  e<tse  et  fore  ;  sicque  et  non  alias 
per  quoscoroqne  judices  ordinarios  vel 
del^tos.  etiam  caunarum  palatii  apo- 
itolio  aaditores ,  ac  sanctx  Romana;  Ec- 
deàceardinales,  etiam  de  fafere  legatos, 
fiee-legatos  et  apostolicas  sedis  nantios, 
■c  tUos  qnoscamque  quavis  auctoritate, 
ficrogatiTa,  honore  et  praseminentia  Tul- 
geaies,  sublata  eis  et  eorum  cailibet 
Quavis  aliter  judicandi  et  interpretandi 
itcaHate  et  potestate .  judicari  et  deûniri 
debere^et  quidquid  secus  super  his  a 
^uoquam^quavisai  '•  '  '  â,  scienter  vel 
ifMMmter,  conligeru  .  itari,  irritum 
et  iziane  decemimas. 


Qnocirca  venerabili  etiam  fratri  nostro 
thtio,  ei  principibus  CA/j/ù^hodierno 
irchiepiscopo  Myrensi  in  partibns  infi- 
Minin  »  nostro  et  apostoiics  sedis  apiid 
ÎBipcnalem  Gallorum  auiam   nuntio» 

Sîpsas  présentes  committimas  et  man- 
ias quatenus  ad  exequutionem  pne- 
nisioram  omnium  et  singulorum  pro- 
çcdatj  opporlunas  et  necessarias  ei 
VBpertientes  facultates  quibns  is  alte- 
on  qnoque  personam.  in  ecclesiastica 
Inen  digoitaie  constitutam ,  subdele- 
fWe  viieat»  ac  vel  per  se  vel  per  perso- 
mb  subdeiegandam  ea  cuncta  possit 
ctittaordioare,  mandare,  statuere  qus 
^pvlcre  vel  expedire  videantur.  atque 
MM  définitive  super  cnjusvis  quaestionis 
(*»•  li  forsaa  incident,  decérnere, 
pnontiare,  omniqae  appellatione  re- 
•jit  itaUierc  atque  pcrBcere,  ut  hoc 
J^Wioniadoptatumfinem  féliciter  per- 
■MMor. 

Ilonobstantibns  nostris  et  canccUarie 
•Molicse  regulis  de  jure  qaœsito  non 
"WWa,  te  de  dismembrationibus  ad 
JjJJJ^cominittendis  vocaiis  quorum  in- 
«Wit,  nec  non ,  quatenus  opus  sit,  La- 
Jjj^ttiiis  CMoncilii  novissime  celebrati , 
"**5*™i>ritione8  perpétuas  nonnisi  in 
JpMttijare  permissis  fieri  prohibentis, 
"U«|0«  «titm  in  synodalibus,  provin- 


soient  loujonrs,  et  à  perpétuité ,  fermes, 
valides  et  efficaces,  et  produisent  leur 
plein  et  entier  eflet  et  qu'elles  ne  soient 
jamais  comprises  ou  réputées  com- 
prises, même  consistorialement,  avec 
tontes  aijli»e^s  révocations  de  grâces 
semblables  ou  dilTt^rentes,  suspenses, 
limitations,  dérogations  ou  autres  dis- 
positions contraires,  mais  girelles  en 
soient  toujours  exceptées  et  que ,  chaque 
fois  qu'elles  seront  présentées,  elles 
soient  considérées  comme  restituées, 
replacées  et  pleinement  réintégrées 
dans  leur  premier  état  et  validité,  et 
concédées  ou  à  concéder,  an  besoin,  de 
nouveau,  et  sons  une  date  postérieure, 
et  qu'il  soit  ainsi  jugé  et  protumcé  par 
tous  juges  ordinaires  ou  délégués  même 
par  les  auditeurs  des  causes  du  palais 
apostolique  el  les  cardinaux  de  la  sainte 
Église  romaine ,  même  légats  a  lalere, 
vice-légats  et  nonces  dii  siège  aposto- 
lique et  tous  autres  de  quelque  autorité, 
prérogative,  honneur  et  rang  qu'ils 
soient,  leur  enlevant  la  faculté  et  le  pou- 
voir déjuger  et  d'interpréter  autrement. 
Et  tout  ce  qui  serait  sciemment  ou  par 
ignorance  tenté  de  contraire  à  ces  lettres 
par  qui  ou  de  quelque  atitorité  que  ce 
soit,  nous  le  déclarons  nul  et  de  nul 
effet. 

C'est  pourquoi  nous  commettons  et 
mandons  à  notre  vénérable  frère  Flavio, 
des  princes  Chigi,  archevêque  de  Myre 
in  parlibus  infideliam,  notre  nonce,  et 
celui  du  siège  apostolique  près  la  cour 
impériale  de  France  de  procéder  à  l'exé- 
culion  de  tout  ce  qui  précbde,  lui  con- 
cédant les  facultés  propres  et  néces- 
saires de  pouvoir  subdéléguer  aussi  une 
autre  personne  constituée  toutefois  en 
dignité  ecclésiastique,  et  de  pouvoir 
ordonner,  mander,  statuer,  tout  ce  qui 
paraîtra  opportun  et  expédient,  et  même 
de  décider,  prononcer  sans  appel ,  sta- 
tuer et  trancher  définitivement  toute 
espèce  de  question  qui  te  présenterait, 
aûn  que  cette  affaire  soit  heureusement 
conduite  à  la  fin  désirée. 


Nonobstant  nos  règles  et  celles  de  la 
chancellerie  apostolique  sur  le  respect 
des  droits  acquis  et  Tobligat  ion  d'appeler 
les  intéressés  lorsqu'il  s'agit  de  Tiire  des 
démembrements,  et  aussi,  en  tant  que  de 
besoin,  les  dispositions  du  dernier  con- 
cile de  Latran  prohibant  les  démembre- 
ments perpétuels,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
permb  par  le  droit  et  autres  constitu- 
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ciilUNitc,  generalibus,  univenalibutqoe 
ooDciliis,  ediiisvel  edendis.specialibus 
velgeiierHiibus  conslitulioaibus  et  ordi- 
nalMiiibus  apoâtolicis,  dictaeque  cccle- 
8i»Juli«Ce6ar<'s  ft€u  Àlgerianœ,  eliaai 
jnmneiilo,  conûrmationeaposlolicavel 
qaavis  firmitale  alia  roboraiis ,  stalutii 
et  eoosuelurlinibas,  privilegiis  quoque, 
induilit  ac  litteris  apostolicis  quibusvis 
Mperioribus  et  personis .  vcl  in  specie 
autmlios  cuin  quibusvis  eliam  derogalo- 
riaram  derogatoriis  aliisque  ciBcaciori- 
b«is  et  efficacissimis  ac  insoliiis  clausulis 
irritantibuaque .  et  aliis  decretis  etiam 
motii  »  scieiitia  et  polestalis  pleniludiae 
paribus,  ilemque  consistorialiter  aut 
alias,  ia  contrarium  prasmissorum  quo- 
modolibet  forsan  coficessis,  approbatis, 
oonârmatis  et  iimovatis,  quibus  ooini* 
bus  et  sÏBgulis,  eliamsi  pro  iUorum 
sollietenti  derogatione  de  illia  eorum- 
q«e  totis  teuoribus  apecialis,  speciûca, 
ex|>reft&a»  et  iodùridua,  non  auiem  per 
dausulas  générales  idem  importaotea, 
mentio  vel  qua&vis  alia  expreasio  babenda 
aut  aliqua  alia  exquiiita  forma  ad  hoc 
servanda  foret,  tenores  hujuMnodi  ac 
al  de  verbo  ad  verbiim  uil  penitua 
omisto  et  fui«ia  iu  il  lia  tradiu  obser- 
vala  inserti  Dorent,  iisdem  pra^âentibus 
pro  plene  et  audjcienter  expressis  ba- 
benles.  ilUs  alias  m  mo  robore  pennan- 
aiiria,  laliasime  et  plenissime  ac  specia- 
liler  et  expresse,  ad  eiTectum  praesea- 
tium  ac  validitatis  omnium  et  siiigulo* 
mm  prasinissorum ,  bac  vice  dumtaxat, 
motu .  scieniia  et  poteataiia  plenitudine 
aimilibus  .  harimi  quoque  série  dero- 
gamus,  cailmsquc  coutrariis  quibns- 
cuinque,  et  qualibet  alia  dicta?  sedis 
apostolici}  indulgentia  speciali  vel  gcne- 
râli  cujuscaumque  tcootis  existât,  per 
qyam  ipsis  pre»entibus  non  expressam 
vel  totaliler  ik>ii  inserlam  elTeclus  eanim 
impediri  vel  difierri  et  de  qua  cujusque 
toto  tenore  babenda  sit  in  ipsb  litteris 
meatio  apecialia. 


Volumus  aulem  quod  diclus  Flavius 
arcbiepiscopus,  vd  cju5  subdelegatus, 
infra  sex  menses  a  die  exeqnutionis 
earumdem  pra^sciitium  supputandos, 
«emplar  autheutica  forma  eiaratum 
cguamet  dccreti  «xeqtiuiorialif  ad  aedem 
apoètolicam  iranssaittere  omnino  tenea* 
tur,  ul  in  arcbivio  coogrrgationis  consis- 
torialia  praBdici«  ad  perpetuam  rei  me» 
moriam  et  obscnanliam,  uti  par  est, 
cualodiatur,  significato  etiam  numéro 
parcaciarum  atqoe  incolamm  lotius  bov«- 
Qnuaien&is  diiKceais. 


reflet 


tions  et  ordonnaaoes  apoalolM|iie» 
cialea  ou  générales  édictées  ou  à  " 
dans  lea  conciles  synodaux .  _ 
généraux  et  universels,  et  lea 
coutumes,  privilèges  de  ladite 
Julio-Césarée  ou  Alger  nciéme 
par  scrmea4,  confirmatiou 
ou  toute  autre  sanction  ;  oous 
aussi  largement,  pleinement, 
ment  et  expressément  pour 
présentes  et  la  validité  de 
cbacune  des  diapositiona  qui 
pour  cette  fois  seulement ,  4e 
ment  propre,  de  science  certaine  «t 
la  plénitude  du  pouvoir  apoati  " 
par  la  teneur  des  présentes,  as 
et  lettres  apostoliques  accordés  è 
ques  supérieurs  et  persoaocs  qpûi 
soit ,  a  toutes  clauaes  dérppral  ma 
ticulier  ou  autnemeni  aux  d  ' 
et  autres  plus  efficaces  et  tri 
insolites  et  irritantes  •  et  autres 
ootBcédés,  approuvés,  confirmés  et 
nouvelés  contrairement  à  ce  <pii  i 
cède  de  quelque  manière  quA  ce  a^it» 
paiement  de  mouvenoent  çro^n^.éi, 
science  certaine  «  et  de  la  pîéatUidedb' 
pouvoir  apostolique,  même  o 
lement.bicn  que,  pour  leur 
dérogation ,  il  fallût  faire  non  une 
tion  générale,  en  termes  généraux éqoi- 
valeots ,  mais  une  mention  apédale.  n- 
presse  et  compUae  de  toutes  iena  te- 
neurs; et  quoiqu*il  y  eût  une  astre  «Hr 
pression  k  employer  ou  une  autre  KBnPC;^ 
particuliëre  i  observer,  oomaae  mAê 
y  avaient  été  in&érées  tout  au  loag  ilir 
mot  à  mot,  sans  en  rien  omettre  et^Si» 
la  forme  qui  leur  est  consacrée ,  lesoHr 
sidëraot  comme  pleinement  et  snflMV*^ 
ment  exprimées  dans  les  présenlea^aftà 
toutes  autres  contraires,  ainsi  mi'^àlflt- 
induit  spécial  ou  général  dadît  âUf^ 
apostolique  auelle  qu*en  »oil  la 
qni ,  iaute  d  être  exprimé  ou  '' 
entier  dans  les  présentes, 
entraver  ou  diCEi^rer  les  eflets 
devrait  être  fait  mention  spédalct  ta* 
leur  teneur. 

Nous  voulons  que,  dana4e  déim  ittÉ^ 
mois  depuis  TexécutioD  des 
ledit  Flàifio,  arcbevéque,  ou  si 
soit  tenu  de  transmettre  exactcmmt 
siège  apostolique  une  copie  en  taaaùMh 
tbenliqne  de  ce  décret  d'esécutioa.Mr 
qu*il  soit  conservé  comme  de  droit  MM 
les  arcbivcs  de  ladite  congrégatian  4 
sistonale,  pour  en  perpétuer  le  wm 
nir  et  l'observance,  avec  indicifiMi  Éi 
nombre  des  paroisses  et  dea  I 
de  tout  le  nouveau  diocèse  d^Qjift» 
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I  faa4  pneMnlkim  )itt«- 

alicuju»   notahi"  publie! 

jtiicl  si^iilo  alicujus  persone  ia 

I  di^iitate  constHul»  muni- 

I  pforsas  fides  in  judicio  et 

rfbibealur,  que  âùé^m  litte- 

r.êi  forent  exhibile  vel  os- 

itrgo  omnino  hominum  liceat 
llfioam  Doslrx  absohuionis.sup- 
Vi«  diviiioDis  ,  dismenibrationis  , 
liods.  dissolulionis,  conslilutto- 
Awtlioois,  donalîonis,  elalionis, 

tfaadationis ,  assignationis , 
.rrsenrationis,  jussionis,  in- 
|là,«Uiuti,  iodulii,  imperlitiouis, 
~*mk,  decreti ,    commissionis  , 
^4erogationis  et  volunlalis  in- 
1  ei  ausu  lemerario  contraire. 
1  boc  altentare  prxsumose- 
ooem  omnipolentis  Dei  ac 
aposlolonim   ej^s    Pétri    et 
•poitrit  incuraurum. 

I  Rooue.  apud  Sanctum  Petrum, 

lalîonis  dominicae  millésime 

9  sexagesimo  sexto,  octavo 

iiigii.Mi,    pontificatus    nostri 

)  primo. 

'tf  plumbi. 
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Nous  vonlons  aussi  que  Tan  aocofde 
en  jugement  et  hors  de  cour,  aux  copias, 
môme  imprimées,  des  présentes  lettres, 
pourvu  qu  elles  portent  la  signature  d*uii 
notaire  public  et  qu'elles  soient  munies 
du  sceau  d'une  personne  constituée  en 
dignité  ecclésiastique,  la  même  créance 
qui  setait  donnée  à  ces  lettres  mêmes, 
si  elles  étaient  moutrées  et  produites. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  k  personne 
d'enfreindre  ou  de.  contredire  témérai- 
rement notre  présente  bulle  d'absolu- 
tion, de  suppl^'tion,  division,  démem- 
brement, exemption,  séparation,  cons- 
titution .  disposition ,  donation,  élévation, 
érection,  fondation,  assignation,  sub- 
jection ,  réservation ,  jussion  .institution , 
statut,  induit,  obtention,  concession, 
décret,  commission,  mandat,  déroga- 
tion et  volont(''.  Si  quelciu'uu  avait  cette 
témérité ,  qu  il  sache  qu  il  encourra  l'in- 
dignation de  Dieu  tout-puissant  et  de 
ses  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paid. 

Donn^  à  Rome,  près  Saint-Pierre» 
l'année  de  l'Incarnation  du  Seigneur 
mil  huit  cent  soixante-six,  le  huit  des 
calendes  d'août,  la  vingt  et  unième 
année  de  notre  pontificat. 


1^ 


—  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
bde  la  justice  et  àes  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i^iUT Louisy- Augustin,  né  à  Saint-Pierre  (Martinique),  vers  Tannée 
Jipilaine  des  pompiers ,  demeurant  à  Saint-Pierre, 
|fc  sieur  Loaisy- Augustin  (Gastavc-Henry) y  né  à  Saint-Pierre,  le  17  dé- 
It  i836, 

m\ir  Louisy 'Augustin  (  Joteph'Édouard'Théodore) ,  né  à  Saint-Pierre, 

ienS^o, 

demoiselle  Louisy- Augustin  (Marie-FélicitéVictoire) ,  née  également 

Pierre ,  le  28  avril  1841, 

autorisés  à  ajouler  à  leurs  noms  celui  de  Hérart. 

C8<lils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
J^yérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
p(<iécret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
il  «t  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conîieiîl 
^{Pms.  5  Février  1867,) 


^^69  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
^d%  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 


^  ntMT  Lejehvre  (Henri- Jules),  propriétaire,  né  le  17  août  i 
'™n (Meuse),  demeurant  à  Blois  (Loir-et-Cher) , 


83a, 
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Et  ie  sieur  Lrfehvre  [Jales-Lonis) ,  propriétaire,  né  le  sS  nofetiitte  iSSS. 
à  Blois,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Charlnmkier 
de  ViUequetout,  el  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lefelmre'Charbonnier  de  ViUequeioEl 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tnbunaui  posrf 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  pr^' 
sent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  1 1  germinal  an  ii,| 
et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Ét3t: 
[Paris,  12  Février  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  '  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  dale  est  celle  de  la  réception  <ia  Ihillcii 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


On  s'abonne  poar  le  BulleUn  des  lois,  à  raisoo  de  9  Traocs  par  an ,  à  la  caisse  de  riai|yrwiair 
iMp<iriale  on  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPiUMiniE  lUPàniALK.  —  38  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PT  1471. 


N*  i4i970.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  çui  autorise  la  fondation,  à  Dieppe, 
fan  Asile  de  Vieillards  tenu  par  les  Petites-Sœars-des- Pauvres, 

Du  20  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbur 
DBS  FRAifÇAift,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  raj^rt  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  rintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  nôtre 
Conseil  d'État  entendue , 

AvoKS  DicRi^TÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Pau- 
vres, reconnue  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine)  par  notre  décret  du  9  janvier 
i856  ^\  est  autorisée  à  fonder  à  Dieppe  (Seine-Inférieure)  un  asile 
de  vieillards  tenu  pas  des  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par  ces  reli- 
gieuses de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison 
mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  ^^K 

2.  Notre ^arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Tintérieur,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Teiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1867, 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperenr  : 

Le  Garde  de*  sc9aux , 
ysinitlre  secrétain  d'Etat  aa  département  de  Injustice  et  des  cuites ^ 

Signé  J.  Uauochb. 
*  n*  aént,  Bull.  .^55,  n*  3j93.  «  ^in*  série,  Bull.  236.  n*  8607. 
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N*  14,971 .  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  Texécation  de  la  ù>noenticn  conduit 
le  ii  décembre  1866 ,  entre  la  France  et  VAalriche ,  pour  la  garantie  rid 
proque  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPKBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieiir; 

Vu  la  convention  conclue,  le  11  décembre  1866  t'>,  entre  la  France  et 
rAutriche,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  et  notamment  les  articles  i*',  11, 12  et  10; 

Vu  le  décret  des  28-3 1  mars  1862  ^*\  sur  la  contrefaçon  d'ouvrages  étran 
gcrs; 

Vu  les  articles  i4a  et  i43  du  Code  pénal  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  d^grétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Conformément  à  Tarticle  2  de  la  convention  pour  b 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d*art  con- 
clue, le  1 1  décembre  1866 ,  entre  la  France  et  TAutriche,  il  sera  pro- 
cédé, parles  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  rintérieur,  cbez  tous  les  libraires,  éditeurs  et  imprimeun,  à  Vin- 
ventaire  de  toutes  les  réimpressions  d'ouvrages  autrichiens  non 
tombés  dans  le  domaine  public,  savoir:  celles  qui  ont  été  pubUées 
en  France  avant  le  1"  janvier  1867  et  celles  qui  s'y  trouvaient  eo 
cours  de  publication  ou  de  fabrication  à  la  même  date. 

2.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  puirficatieft 
du  présent  règlement,  sauf  prolongation  en  cas  d'impossibilité  maté- 
rielle, il  sera  apposé  gratuitement,  par  les  délégués  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  un  timbre  unifomie 
sur  tous  les  ouvrages  inventoriés  chez  chaque  libraire  détailiaDt 
Quant  aux  éditeurs,  un  compte  leur  sera  ouvert  au  ministère  de  rin- 
térieur pour  chaque  ouvrage  de  propriété  autrichienne  reproduit  pmr 
eux ,  avec  ou  sans  autorisation ,  et  qui  existe  dans  leurs  magasins. 

L'apposition  du  timbre,  pour  chacune  de  ces  reproductions,  aara 
lieu  sur  la  demande  desdits  éditeurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
besoins,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'exemplaires  porté  à  leur 
compte  dans  l'inventaire  général  mentionné  à  l'article  i^'dtt  présent 
règlement. 

3.  Après  l'expiration  du  délai  mentionné  à  l'article  2  pour  l'appcK 
sition  du  timbre,  toute  réimpression  non  autorisée  de  livres  aatri* 
chiens,  mise  en  vente  ou  expédiée  par  l'éditeur,  sera  passible  d» 
saisie,  si  elle  n'est  pas  revêtue  du  timbre.  £n  ce  qui  regarde  les  dé^ 

t"  W  s^rie,  Bull.  1447.  n*  i4.744.  '^  x*  série.  BuU.  5io.  n*386$. 
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UriRants,  toate  réimpression  non  autorisée  et  dépourvue  de  timbre 
dont,  à  partir  de  la  même  époque,  ils  seront  trouvés  détenteurs, 
pcorra  être  saisie  et  conGsquée  ; 

Le  tout,  sans  préjudice  des  peines  édictées  par  la  loi  contre  ceux 
qui  auraient  fait  un  usage  frauduleux  du  timbre  ou  qui  Tauraiest 
contrefait  ou  falsiGé. 

4.  £n  ce  qui  concerne  les  ouvrages  qui  étaient  en  cours  de  publi- 
catiOQ  le  1"  janvier  1867,  les  éditeurs  français  devront,  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  à  partir  de  la  date  du  présent  règlement,  efiectuer 
le  dépôt,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à  Vienne,  ou  à  la  cban- 
celterie  <le  Tambassade  autrichienne,  à  Paris,  d*un  exemplaire  de  tons 
lesTohimes  on  livraisons  parus  des  ouvrages  dont  il  s'agit.  Ce  dépôt 
sera  accompagné  d'une  déclaration  du  nombre  d'exemplaires  tirés 
poar chaque  volume  ou  livraison,  soit  en  une,  soit  en  plusieurs  édi- 
tions. 

Les  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne  pourront  être  mis  en  vente 
qu'après  que  les  formalités  de  dépôt  et  de  l'apposition  du  timbre  spé- 
cial auront  été  dûment  remplies. 

Dans  aucun  cas,  le  tirage  des  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne 
pourra  dépasser  le  chiffre  du  tirage  des  volumes  ou  livraisons  déjà 
paru». 

5.  Les  clichés,  bois  ou  planches  gravés  de  toute  sorte,  ainsi  que 
les  pierres  lithographiques  existant  en  magasin  chez  les  éditeurs 
ou  imprimeurs  français,  constituant  une  reproduction  non  autorisée 
de  uuldéles  autrichiens,  seront  également  inventoriés  par  les  soins 
da  département  de  Tintérieur. 

lis  ne  pourront  être  utilisés  q^ue  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention. 

6.  Les  tirages  d'épreuves  nécessaires  pour  compléter  les  volumes 
imprimés  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit  des  pro- 
priétaires de  l'édition  originale. 

7.  L'importation  d'Autriche  en  France  d'ouvrages  français  réim- 
primés san5  autorisation,  qui  auront  été  soumis  à  la  formalité  du 
timbre,  ne  pourra  être  effectuée  qu'avec  le  consentement  des  autei^fs 
oa  éditeurs  français  intéressés,  ou  lorsque  l'ouvrage  original  sera 
tcunbé  dans  le  domaine  public. 

8.  léÊ5  livres  d'importation  licite  venant  d'Autriche  seront  admis 
en  France,  conformément  à  l'article  i3  de  la  convention,  tant  à  l'entrée 
qn'aci  transit  direct  «ou  par  entrepôt,  savoir: 

1*  Les  livres  en  langue  française,  parles  douanes  de  Forbach, 
Wissembourg  et  Saint-Louis; 

Par  les  douanes  suivantes,  ouvertes  en  vertu  du  décret  du  i4  mars 
i863  *'^  à  toutes  les  productions  littéraires  ou  artistiques  venant  de 
réiranger:  Strasbourg,  Bayonne,  Marseille,  Bastia,  Lille,  Valen- 
ck;nnes,  le  Havre,  Bellegarde,  Thionville,  Saint-Nazaire,  Nice,  Pont- 
de-ia-CaiUe ,  Chambéry,  Saint-Michel,  Pontarlier,  Longwy,  Givet, 

f»  Bail.  1094.  n*  10,980. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  360  —  .    _    , 

Béhobie,  Bordeaux,  Saint-Malo,  Nantes,  Gran ville ,  Dunkerque, Bou- 
logne, Calais  et  Dieppe; 

Et  par  les  douanes  d*Ajaccio  et  d*Hendaye,  qui  jouissent  des  mimei 
prérogatives,  en  vertu  des  décrets  des  7  novembre  i863  **^  et  7  lep- 
tembre  i864  ^^  ; 

2*  Les  livres  en  langues  mortes  ou  étrangères,  par  les  bnratat 
mentionnés  ci-dessus,  et,  en  outre,  par  ceux  de  Sarreguemines,  V» 
rières-de-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Caen,  Roaa 
et  Apach. 

Les  livres  en  toute  langue,  ainsi  que  les  estampes,  les  cartes  et  il 
musique,  à  destination  de  Paris,  pourront  aussi,  conformémoit i 
l'article  ^  de  l'ordonnance  du  i3  décembre  i842  ^^\  être  expédiés  su 
le  ministère  de  Tintérieur,  pour  y  subir  les  vériQcations  ausage, 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  f  intéiew 
des  affaires  étrangères  et  des  finances  sont  chargés  de  rexécntioni 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pu  l'Bmperev  : 
Le  Ministre  sterétairt  d*Ètat  au  dépariÊmmt  de  fûriMiar. 
Signé  La  Valette. 


X 


N*  14,972.  —  DicEST  iMPàniAL  gai  modifie  le  tableau  de  répoHitkm  trrêU 
par  le  décret  daiO  novembre  i862 ,  portant  fixation  du  nombre  de  ConssUcA 
d'arrondissement  que  chaque  Canton  doit  élire  dans  les  Arrondissemeti^  ^ 
sous-préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons. 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, ^fFum 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venii*,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  ai 
l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  ao  et  ai  de  la  loi  du  aa  juin  i833,  sur  TorgaDisation  d« 
conseils  généraux  et  des  conseils  d*arrondissement  ; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  déclarés  authentiques  par  notre 
décret  du  1 5  janvier  1867  ^*î; 

Vu  la  loi  du  17  février  1864,  qui  a  créé  un  nouveau  canton  dans  Tarron* 
dissement  de  Bonneville  (Haute-Savoie), 

Avons  décréta  et  DécRiroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tableau  de  répartition  des  conseillers  d'arrondissement 
entre  les  cantons,  arrêté  par  notre  décret  du  10  novembre  i86a^« 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

"'  XI'  série,  Bull.  1 157,  n*  1 1,746.  »•>  xi*  série.  BuU.  iâ64,  n*  i4,900. 

*•'  «•  série .  BulL  1 338 .  n'  1 2,607.  t"'  xi*  série ,  BulL  1067 ,  n'  10,707. 

'•'  IX'  série,  BuU.  966,  n'  10,419. 
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Gtimat. 

Gnsae. 

Redon. 

Loches 

La  ToniHlu-Pio 

PoBgny 

Aneenis 

Pithivien. 

FigCK 

TUonviUe 

BMrane....... 

BonneviDe 

Hdirn 

Castdsarraiin.  . 

Épiiul 


Ébreui! 

Escurolles 

Cannes 

Grasse 

Guichen 

Bedon 

Ligueil 

Pressigny-le-Grand . 

Bourgoin 

Morcstel 

Champagnole 

Salins 

Lifivë 

SaJnt-Mars-U-JaiUe. 

Malesherbes 

Puiseaux 

Figeac  (est) 

LMapeUc-BUrival... 

Metierwisse. 

Sierck 

Béthnoe 

Lens 

BonneviUe 

Brie-Comte-Robert. . 

Mormant 

Montech 

Verdun 

Bruyères 

Xertigny 


NOMsai 
éêê 

eoAMilltr». 


2.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  réduit  en  vertu  de 
ide  précédent  subiront  cette  réduction  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 

pourvoir  soit  au  renouvellement  de  la  série  dont  ils  font  partie, 
soit  an  remplacement  d*un  de  leurs  conseillers  en  cas  de  vacance 
partielle.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  augmenté  éliront 
alors  le  nouveau  conseiller  qui  leur  est  attribué  par  le  même  article. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  tteritairt  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 


^  i4»973.  —  DécnET  JMPiniAL  qui  fixe  le  Cadre  da  Personnel  affecté  aa  service 
de  Police  dont  le  Préfet  da  Nord  est  investi  dans  la  ville  de  Lille. 

Da  30  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkeeub 
i>Ks  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  départemeai  de 
l'intérieur, 

AvoHS  DÉCRÈTE  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  cadre  du  personnel  affecté  an  service  de  police  doat 
le  pféfet  du  Nord  est  investi  dans  la  ville  de  Lille  est  établi  ainsi  qa  3 
smit  : 

1*  Les  employés  de  la  préfecture  chargés  de  la  direction  du  service, 
au  nombre  desquels  se  trouve  un  interprète  juré; 

2*  Un  commissaire  central  de  police; 

3*  Neuf  commissaires  de  police; 

4*  Neuf  secrétaires  de  commissaire  de  police; 

5*  Deux  inspecteurs  de  police,  dont  un  inspecteur  chef; 

6*  Deux  sous-inspecteurs  des  sergents  de  ville; 

7*  Neuf  brigadiers  de  sergents  de  ville,  neuf  sous-brigadien  et 
soixante  et  onze  sergents  de  ville; 

8*  Un  inspecteur  de  la  brigade  de  sûreté; 

9*  Un  brigadier  et  quinze  agents  de  police; 

10°  Des  surveillants  de  nuit  dont  le  nombre  sera  réglé  suirastla 
besoins  du  service. 

Les  dispositions  de  nos  décrets  des  26  septembre  i855^'^  et  19  té- 
vrier  iSSg  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aupréiwt 
décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintéiieax 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
U  MUUstrt  têtréUùr^  d'Èlmt  oa  dépûrUmaU  éê  ViiUàim, 
Signé  Là  Valsttb. 


N*  14*974.  —  DÉCRET  ÏMPÉnjAL  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  trcisièm 
circonscriplion  da  Département  de  l'Aime,  à  l'effet  d'élire  an  Députéaa  Oorp 
législatif. 

Du  22  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkbebi 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d^Étatan  département  de 
{^intérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1862  W  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  Vitcocq,  député  de  la  troisième  circonscription <ia 
département  deTAisne, 

'"  xî*  iéric ,  Bull.  34o ,  n»  3 1 3i .  *•  x*  sferie ,  BnU.  488 .  n-  3856  et  3637- 
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iTOHs  DicKtri  et  oicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1"  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  da  départe- 
ment de  l'Aisne  sont  convoqués  pour  les  17  et  18  mars  prochain,  à 
reflet  d*élire  uo  député. 

2.  Les  maires  des  conmiunes  où,  conformément  à  l'article  .8  du 
do  décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aura  lieu  d'apporter 
des  modiGcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmperear  : 
U  Mimstrt  têcrétairt  d'État  au  déparUmunt  et  Viniérinr, 
Signé  Là  Valette. 


N*  i4t975.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

r  M.  Judas  (Jean-Louû),  cultivateur,  demeurant  à  Chardogne,  arrondis- 
sement de  Bar-ie-Duc  (Meuse),  né  audit  Chardogne,  le  10  mai  1819, 

Et  M.  Judas  ILouis-Émile] ,  élève  au  séminaire  de  Bar-le-Duc,  né  le  12  no- 
vembre i844.  a  Chardogne, 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Jade, 

a'  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fiûre  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  do 
présent  décret,  qu*aprè8  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
uixi,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
rtut  (Compiègne,  28  Novembre  1866.) 


N*  14,976.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Lajandiction  du  commissariat  de  police  de  Cajarc  (Lot)  est  étendue  à 
toutes  les  communes  du  canton  de  Livernon  (même  département). 

U  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Saint-Céré  (Lot)  est  étendue 
s  toutes  les  communes  du  canton  de  Bretenoux  (même  dépirlement). 

1^  commissariats  de  police  de  Bretenoux  et  de  Livernon  (Lot)  sont  et 
<feineurent  supprimés.  (Paris,  5  Février  1867.) 


ÎPiig'-'y,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  ministre  de  l'intérieur) 

portant: 

to.  1*.  La  section  de  FortrMardick  est  distraite  des  communes  de 
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Grande^Synthe  et  de  Petite-Synthe ,  canton  ouest  et  i 

kerque,  département  du  Nord,  et  érigée  en  commune  distincte, 

de  Commune  de  Fort-Mardick, 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Fort'Jiardll 
communes  de  Grande-Synthe  et  de  Petite-Synthe  est  fixée 
aux  lisérés  rouges  et  jaunes  cotés  ABCDEFGHI  sur  le  plan  à-i 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice 
d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acqpiis.  (Paris,  i 
1867.  ) 


N'  i4»978.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  d1 
tant  que  M.  Faré,  secrétaire  général  du  gouvernement  général  j 
gérie ,  est  nommé  conseiller  d^État  en  service  ordinaire  hors  i 
(  Paris ,  2^  Février  i867.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  '  Mars  1867, 

l^  Garde  des  Seeaax,  Ministre  ; 

tf  a  département  de  la  Justice  et  des  i 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  i 
ministëre  de  la  Justice  et  des  Coites. 


On  l'âbooDe  pour  le  Bulleliu  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an  »  à  la  caitae  dcf 
Impériale  1  ou  chez  les  Dlrf!Clears  des  postes  des  départements. 


iMpnniRaiE  impékulb.  —  6  Mars  1S67. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1472. 


V  i4.97<^*  —  DÉCRET  JMPÉBiAi  qui  autorise  la  fondation,  à  Tours, 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte-  Vierge, 

Du  13  Septembre  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbdr 
DK5  Framçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  rintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  ix^re 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  QicRÉTB  et  DKCRiTONS  ce  qui  suit  : 

AaT.  1*.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs 
deU  Présentation  de  la  Sainte- Vierge,  reconnue  à  Janville  (Eure-et- 
Loir)  par  décret  impérial  du  19  janvier  1811^'^  et  transférée  suc- 
cessivement à  Tours  (Indre-et-Loire)  et  à  Saint-Symphorien  (même 
département)  par  décret  impérial  du  i4  août  181 3  et  par  ordon- 
nance royale  du  5  octobre  i845^*\  est  autorisée  à  fonder  à  Tours, 
rue  de  la  Riche,  un  établissement  purement  hospitalier  de  sœurs  de 
seo  ordre,  k  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
parle  décret  précité  du  19  janvier  1811. 

^.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pré- 
seotaUon  delà  Sainte- Vierge ,  à  Saint-Symphorien,  est  autorisée  à 
acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation ,  du  sieur  Largeaud,  moyen- 
ne une  somme  de  douze  mille  francs,  égale  au  montant  de  Testi- 
nùtîon,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acjte 

)tarié  du  28  avril  1862,  divers  bâtiments  et  dépendances  situés  à 

)urs,  me  de  la  Riche,  et  destinés  à  l'établissement  des  sœurs  de 

:t  ordre  existant  à  Tours,  en  vertu  de  l'article  i"du  présent  décret. 

Il  sera  pourvu  aii4)ayement  de  cette  acquisition  au  moyen  de  l'ex- 

Uant  des  recettes  de  la  congrégation. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 

"  iV  lérie.  BnlL  349.  tï*  65o8.'  •'^*  ix*  série,  Bull.  1244.  n'  12,288. 
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ment  de  la  justice  et  des  coites,  et  notre  miitistresccrftafirHI 
département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ceqû 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aiil 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clou  J,  le  12  Septembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

^  Le  GnriÊe  (tts  9ctotuCf 
Alinislre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  lajusiice  et  i 

Sigaé  J.  Baboghe. 


N^  14,980.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  applicable  aux  Hes  de  M 
de  Nossi'Bé  le  décret  du  27  janvier  1855,  sur  l'administration  des  Sa 
vacantes  dans  les  Cohnies  de  la  Martinique,  delà  GaadeUmpe  tidkk^i 

Du  9  Février  1867. 

N  APOLÉOIN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dati(Miale,fii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeaM 
marine  et  des  colonies  ;  .  i 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  5  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  i855 1*\  sur  Tadminisf ration  des  sort 
et  biens  vacants  dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeio^ 
la  Réunion  ; 

Vu  les  arrêtés  locaux  de»  21  avril  i858  et  27  février  1866,  qoi  r 
provisoirement  applicables  aux  établissements  de  Mayotte  et  de  Koâfi 
dispositions  du  décret  précité  ; 

Vu  le  décret  du  17  mai  1862  f*î,  portant  organisation  du  régime  k} 
caire  dans  la  colonie  de  Mayotle  et  dépendances , 

Avons  dégrbts  et  décrétons  ce  qui  suit  :  . 

ART.  1".  Le  décret  du  27  janvier  i855  est  déclaré  appiiflil 
îles  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé ,  sous  la  réserve  des  dispc^itiM 
quées  dans  Tarticle  2  ci-après.  ^ 

2,  Les  articles  12,  19,  44  et  46  du  décret  précité  sont  Wk 
ainsi  qu'il  suit: 

«Art.  12.  L'ouverture  de  toute  succession  présumée  vacia 
«publiée  sans  frais,  à  la  diligence  du  curateur,  dans  le  jours^ 
«  ciel,  et,  à  défaut  de  journal  officiel ,  au  moyen  d'affiches  apj 
t  dans  celle  des  deux  îles  où  la  succession  s'est  ouverte. 

«  Cette  publication  a  lieu  dans  la  semaine  d'ouverture  de  U 
«cession. 

'"  Bull.  281.  n*  s544.  <"  Bail.  io3a ,  n*  io.5i3. 
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n^  Si  les  tBtéréls  de  la  succession  exigent  que  les  immeubles 

imis  en  vente,  en  tout  ou  en  partie,  cette  vente  ne  peut  avoir 

ne  par  autorisation  de  justice  rendue  coAtcadictoirement  avec 

Aistère  public  et  portant  désignation  expresse  de  ces  im- 

les. 

mêmes  formalités  sont  observées  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pro- 

à  la  vente  de  titres  ou  valeurs  négociables. 
■>  titres  et  valeurs  ne  peuvent  être  vendus  que  par  le  ministère 
agent  de  change  ou  d'un  courtier  de  commerce  et  au  cours  de 
ice,  ou  par  le  ministère  d'un  notaire,  aux  enchères  publiques, 
i.  44.  n  est  formé  dans  chacune  des  colonies  de  Mayotle  et  de 
•Béun  conseil  de  curatelle,  composé  du  juge  président,  du 
ntur  impérial  et  d'un  fonctionnaire  désigné  par  le  comman- 
wpérieur. 

tÂ6.  Le  conseil  de  curatelle  se  réunit  toutes  les  fois  que  le 
M'exige,  sur  la  convocation  du  président  et  du  secrétaire. 
I procès- verbaux  de  ces  séances  sont  consignés  sur  un  registre 
al,  signé  du  président. 

I  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  par  le  greffier 
lacuD  des  tribunaux  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé.  > 
hbre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
I colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
^Q  Bulletin  des  lois. 

tao  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

L'Amiral  MifÛMtre  seerétaire  d'Étal  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RiGAUi.T  de  Genouilly. 


1981.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
*f«  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

p-LackerBavaisson  [Nicolas- François-Napoléon),  né  le  i3  octobre  181 1, 
■pr (Belgique),  conservateur  adjoint  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  à 

^Ifj'lacher'Ravaisson  (Jean-Gaspard-FéUx),  membre  de  Tlnstitul,  inspec- 

^néral  de  renseignement  supérieur,  né  le  33  octobre  i8i3,  à  Namur 

P<ïue),  demeurant  à  Paris , 

Mtnitomésà  ajouter  à  ieurnom patronymique  celui  de  Mollien,  et  à 

Ner,  à  l'ayenir,  Lacher-Bawiiwon'Aoliien. 

M^is  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 

*  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du 

*nt décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 

[^  €len  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

^^(^aris,i5  Février  1867.) 
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N*  14*982.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coDtre-signé  par  ie  garde  des 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Herson  (Aleœandre-Loais) ,  docteur  en  droit,  né  à  Paris,  le  9  fi 
1807,  y  demeurant,  est  autorisé  k  ajouter  à  son  nom  patronymiqÎM 
de  Macarel,  et  à  s*appeler,  à  Favenir,  Herson-MacenreL 

a*  M.  Gay  (Pierre),  né  le  1  a  juillet  1791,  à  Tunis,  demeurant  k  Fan 

M.  Gay  [Pierre- Laurent- Antoine-de-Padoue-ConstaRt)^  employé  au  d 
de  fer  de  TEst ,  né  le  8  décembre  1828,  à  Tunis,  demeurant  à  Paris. 

M.  Gay  [Marie-Oscar] ,  rédacteur  au  ministère  des  affaires  étrangère 
le  6  octobre  i83i,  à  Tunis ,  demeurant  à  Paris , 

Et  M.  Gay  (  Dominique- Ferdinand) ,  chancelier  du  consulat  de  Fruc 
Caire,  né  le  8  février  i835,  à  Tunis, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Tmmj 
s'appeler,  à  l'avenir,  Gay  de  Tunis.  * 

y  Les()its  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribimnx^ 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Fétat  civil ,  les  changements  résidtfll 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  gen 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  leGÉ 
d'État.  [Paris,  2  Mars  i867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  '  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secréiaài 
au  déparlement  de  la  Justice  ei  des  (M 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  1 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  toit ,  à  nUfon  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
impériale ,  on  cbes  les  Directeurs  des  postes  des  départeoients. 


i 


IMPRIMERIE  IMPftRTAtF.  —  J2  Mars  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

X  U73. 


V  iîi.gSS.  —  DjtCRr.T  iMPEfi/AL  </ut  ouiTC,  $u.r  l'exercice  1S66,  an  Ctédil 
mréseniuni  des  sçmmes  versées  au  Trésor  par  Ui  Chambre  de  commerce  du 
Ht^tre,en  c-vécalion  de  la  loi  du  t^  juillet  1865 ,  pour  travaux  à  effectuer 
mi  Port  de  cette  ville. 

D     12  Févi-ier  1867. 

NAPOLÉON,  par  lagiàce  ^ioDieuel  ia  voioiitc  nationale,  Emperelh 
lif.s  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rappoil  d»^-  uol:t  niinistre  secrétaire  d*État  au  départeiuenl  dt 
l'agricuUnro,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vulaloidd  8  jîiillol  i865»  portant  ûxation  lu  budget  ^^éneral  drs  roccUcs 
♦"1  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  ^'^  contenant  répartition  des  crédits 
*ln  budget  dudil  exercice; 

Vu  TarticU^  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
ijiidget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

Vu  nos  décrels  ries  ly  janvier f'\  i"  mars^^\  aS  avriU*^  21  juillet'*^  el 
27 octobre  i86t>^*),  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  chambre 
'Ip commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  1 4  juillet  iHfiô, 
"nt  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  un  million  deux  cent  cinquante 
»ùlle  francs  ; 

W  l'état  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  i5  odolire, 
'•'  novembre  et  i5  décembre  186G,  de  nouvelles  sommes  montant  à  trois 
f^nt mille,  francs,  applicables  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856t'>; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  Tiotre  ministre  de-*  finances,  en  date  du  28  janvier  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

^VONS  DÉCKÉTÉ  Ct  I>KCT\ÉTON.S  r.P,  qnî  s>iit    : 

^  Bull.  i3i5.  a'  13.738.  *»'  Bull.  lAiD.  n»  i4,5o7. 

*•'  Bull.  i365,  n*  13,973.  '•>  Bull.  lAAa,  n*  14.696. 

*  Bull.  1369,  n"  ï4,o52.  '"  Bull,  hào,  n'  Ai  10. 
Bull.  i386,n'U,i90. 


ir  Série. 
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Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (TÉlal  an  m 
ment  de  Tagriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics ,  si 
fonds  de  Texercice  1866,  chapijtre  x  du  budget  extraordinaire 
vaux  d!amélioTyati(m  eî  d'achèvement  des  ports  maritime^ .  un  créd 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  pour  la  construction  d'un  b 
à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  remplacement  actod  1 
citadelle  du  Havre. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé^ 
versées  au  trésor  à  titre  d'avanoes  faites  par  la  chambre  decenni 
de  la  ville  du  Havre.  ^ 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  4e  Tagncal 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  fim 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉO?i. 
Par  rEmperesr  : 


L«  Ministre  d'État  et  des  finances , 
Signé  E.  RooHER. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  i 
dt  l'agriculture,  dm  commerce  é% 

publics  j 

Signé  DK  POBCAM»! 


état  des  sommes  versées  <m  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Hatyre,  à,  tioA 
faites  pmir  les  iravatuc  da  pert  de  ^ette  vUie  ,  <wt  esséoation  de  ta  loiéif 
1S6Ô. 


lUffM 

dci  vcraernents. 

•ÉNOIATIDN 

du  comptable  qml  a  roçaies  f«iÉls. 

moirtAMT 

des 

versement». 

oBonun 

i5  octobre  1866.. 

iBnonnmbrei8ê6 
i5  décembre  1866 

la  Seine 

100,000' 
10O»000 
XOO^QOO 

\ 

Idem 

Idem 

Ehsbvbu*. • . .  • 

3oo,ooo 

l,96O4*00 

i^So,aoo 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  impérial  en  date  du  12  février  1867. 
le  n*  118. 

U  Ministre  de  l'agriculture ,  dm  comiiwrcs  H  dsiUmmsm 
Signé  DE  FoBflftDE. 
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N*"  i4f9^-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  Colonie  de  Vile  de  la  Réunion 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  i3  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
D85  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des 
cobnies; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consuUe  du  4  juillet  1866  et  Tarticle  1"  de  notre 
décret  du  1 1  août  1866; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  File  de  la  Réunion ,  en  date  du 
)6  novembre  1866; 

Va  l'aTis  du  conseil  privé  de  la  colonie,  en  date  du  17  décembre  suivant,  . 
et  l'avis  du  gouverneur,  en  date  du  19  du  même  mois; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dégbétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  colonie  de  la  Réunion  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
tau  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  neuf  pour  cent  (9  p.  0/0),  une 
somme  de  six  cent  mille  francs  {600,000*),  remboursable  dans  le 
délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  du  versement  de  la  somme  em- 
pruDtée,  laquelle  sera  affectée  au  payement  des  transports  d'immi* 
grants  effectués  en  1866  et  dont  les  contrats  d'engagement  ont  été 
cédés  à  terme  aux  habitants  par  l'administration  locale. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  par  adjudication  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
tenlté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
lOîe  d'endossemeot. 

Les  conditions  de  l'adjudication,  des  souscriptions  ou  des  traités 

îgré  à  gré  seront  préalablement  approuvées  par  le  minisire  de  la 

rine  et  des  colonies. 

1  Le  produit  du  remboursement,  par  les  engagisles  concession- 
}  des  contrais  d'engagement,  du  prix  de  cession  desdits  contrats, 

Mn  cas  d'insuffisance,  les  ressources  ordinaires  du  budget  du  ser- 
î  local ,  seront  afi'ectés  à  l'amortissement  de  l'emprunt  et  au  service 
J  btérêts. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
•Ides colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
'^'  ;  au  Bulletin  des  lois. 


fiMéré. 


^    Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Eupcfeiur  t 

L'Amiral  MinUtn  sterétaire  éTÉtat  de  la  marhu  eî  des  cohnie$. 

Signé  RiGADLT  DE  Gbmouoly. 
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N°  14,980.  —  DÉCRET  TMPÉRTAL  qui  approuve,  comme  emploi  dlniemûfit 
allouées  pour  expropriation  de  parties  du  Domaine  de  la  Couronne,  la  cesm 
à  ce  Domaine  de  divers  Immeubles, 

Du  i5  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereo 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  12  décembre  1862,  constitutif  <!e  la  Ibleu^ik 
impériale; 

Vu  le  ^énatus-coasulte  interprétatif  du  23  avril  i856,  lequel  dispose  que 
fadministrateur  de  la  dotation  de  la  couronne  est  tenu  de  faire  emploi 
soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'Etal,  des  indemnités  allouées  dans 
les  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  partie  de  cette  dota- 
tion ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  I>eaux-arts, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Est  arrêté  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt  neuf  mil 
cent  quatre-vingt-dix  francs  onze  centimes  {189,190'  11')  le  montant 
des  indemnités  allouées  pour  expropriation  de  parties  du  domaine 
de  la  couronne  dont  les  désignations  suivent,  et  conformément aw 
indications  du  tableau  ci-après  : 


NOMS 

des  cessionoairrs. 


Ville  de  VersaiUes.. 


Commune    de    Saint-  saint-Cloud. 
Cload 


SITtFATIOK 

de»  immeubles. 


Versailles . 


Compagnie  da  chemin 
de  fer  de  Paris  à 
Lyon  par  le  Bour- 
bonnais  


Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest 
(Paris  à  Granville).. . 

Commune  de  Fontaine- 
le-Porl  (Seine-et- 
Marne) 

Communes  de  Saint- 
Sauveur  et  de  la 
Croix  -  Saint  -  Ouen 
(Oise) 

Communes  des  Clayes , 
Bols-d'Arcy  et  Trap- 
pes (Seine-et-Oise). 

Commune  de  Bac 
(Seine-el-Oise) 


Communes  de  Saint-Cyr, 
Fontenay  -  le  -  Fleury, 

I  Bois-d'Arcy  et  Ville- 
preux  


Commune  de  Fontaine- 
bleau  


Fonlaine-le-Port. . 


Saint  -  Sauveur     et     la 
Croix-Saint-Ouen .... 


Les  Clayes,  Bois-d*Ârcy 
'     et  Trappes 


Bue. 


CONTR- 
IT AlfCK. 


a3 


DATES 

des  décisioD«  judiciaires 

ou 

•dmini^lralive» 

qui   ont  pronoocr 

IVipropriation. 


Décret  impérial  do 
37  septembre  i854... 

Arrêté  dn  pr<'n'l  de 
Scine-et-Oise  du  2  mai 
i856 


I 


èm 


T^i 


j3o. 


6  16-68-J  tribunal  de  Fontaine- 
'  blcau  le  3  juin  ï858..1 
I  I 

(Jugement  rendu  par  lej 

8  34  75  J  tribunal  de  VersaiUes) 
'     le  7  ao»\t  1860 ) 

I  Arrêté  du  préfet  dci 
Seine-et-Marne  duj 
3i  janvier  i86i ) 

(Arrêtés    du    préfet    de) 
}     l'Oise,    en    date   desf 


068  63 


o  4a  o& 


J     17  décembre  1861  et( 

l     u  avril  1862 J 

(Arrêté    du    préfet    deJ 

o  i3  28  1     Seine  -  et  -  Oise     du[ 

t     i8aodti863 1 

i  Arrêté    du    préfet    dei 

o  3i«88  j  Seine  -  et  -  Oise  daj 
I     1  a  septembre  i863. . .  j 


10,291  J» 


J9,6»« 


hioiP 


âi9* 


^80 


5si^ 
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N'  i4i986.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  institue  une  Commission  cto^jj 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  dépariemadi 
rente-Inférieure. 

Du  a3  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale,  Emm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départona 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  20  septembre  1 
désignant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  coa 
sion  chargée  de  ûxer  Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  mardunda 
département  de  la  Charente-Inférieure  ;  ^ 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  méotfi 
tement,  de  MM.  Monlun,  Bethmont  et  Forqaeray  comme  membres  ' 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  Ci-^\ 
nommés ,  de  MM.  Berthier,  AUou  et  Devinck  pour  compléter  la 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  La  commission  chargée  de  fixer  rindeninité  à  paj 
courtiers  de  marchandises  pour  le  déparlement  de  la  Qa 
rieure  sera  composée  de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  rintérienr,  de 

tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  an 

finances  ; 
Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 
Monlun,  juge  au  tribunal  de  conmierce  de  la  Rochelle;  j 
Bethmont,  député  au  Corps  législatif; 
Forqaeray,  ingénieur  civil  ; 
Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  dai 

tement  de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  decooi 

de  Paris; 
Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  oourii 

de  Paris  ; 
Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  d» 

parlement  de  la  Seine. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  seaî^ 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  «ontri 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeane 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  conmiission  seront  signées  par  tous 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publi<^^ 
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nie  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
jraÉerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
iécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

itau  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperear  : 

Ltf  JfinifCrt  t9enimr9  tTÉtat  au  dipartemaU  de  fagricuUure , 
du  cOBuner^  êl  du  tropuux  publics , 

Signé  DE  PORGàDE. 


£7.  —  DÉCBMT  IMPÉRIAL  qui  instUue  une  Commission  chargée  de  fixer 
nnité  à  payer  cuu:  Courtiers  de  marchandises  du  département  d'îndre- 
tàre. 

J)u  «33  Février  1867. 
*■ 

I^LÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»  le  rapport   de  notrp  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

Intore,  du  commerct:  et  des  travaux  publics; 

Ihiarticles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

ili décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866, 

CtMM.  Duxergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
gée  de  fixer  rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
gement  d'Indre-et-Loire  ; 

pe  procès-yerbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  mé|me  dépar- 
|it,  de  MM.  le  marquis  de  Qainemont,  Marne  et  Bienvenu,  coomie  membres 
idite  commission  ; 

a  la  désignation  faite  à  runanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
ttnés,  de  MM.  Berthier,  Alloa  et  Devinck  pour  compléter  la  conunission, 

vous  DÉCKÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

tlT.  l".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
otiers  de  marchandises  pour  le  département  d'Indre-et-Loire  sera 
■posée  de: 

^.Duvergier,  président  de  la  section  de  Tintérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
Gnances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

le  marquis  de  Quinemont,  député  au  Coi^s  législatif; 

Morne  (Ernest)  ;  député  au  Corps  législatif; 

Bienvenu  (Thomas),  négociant,  à  Tours  ; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 
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MM.  Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  coari 
de  Paris  ; 

Deuinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  à 
parlement  de  ia  Seine. 

2.  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Labejrie,  secn 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeoo 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  toi 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  géoér 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publie 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriai 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécuf  ion  di 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpercor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  départentenl  de  VûgniÉlk 
du  commerce  et  des  travaux  publies. 

Signé  DE  Força  DE. 


N*  14.988. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  institue  une  Commission  ehargée 
VIndemnitc  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  dépcrt&rtt^ 
Manche, 

Du  23  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfê 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemffl 
Tagriculture,  du  commerce  études  travaux  publics; 

Vu  les  articles  16  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866: 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1^ 
désignant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  ça» 
sion  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchan&c 
département  de  ia  Manche  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  mêmedt 
tement,  de  MM.  Lemenguonnet,  Castey  et  Liais  comme  membres  de  ii 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  Tunanimité,  par  les  six  membres  ci-àessoi 
nommés,  de  MM.  Bert^ier,  Allou  et  Devinck  pour  compléter  la  commit 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  l".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnité  à  paj^ff 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Manche! 
composée  de  : 
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itdavergier,  président  de  la  section  de  rinterieur,  de  Tinstruc- 
lion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Lemenguonnet,  ancien  négociant,  à  Gran ville; 

Castey,  négociant  et  maire  de  Saint- Vaast-la-Hougue; 

Liais,  négociant,  à  Cherbourg; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris;    • 

Âllou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

lA.Duvergier  est  nonmié  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 

commission. 

En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 

s,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 

bres  de  la  commission. 

les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 

itres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 

l^rede  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagriculture, 

imierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 

fcret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■  aa  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i'Empereur  ; 

/  e  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  trdutULX  publics , 

Signé  DE  FORCADE. 


W^'  —  DécBBT  IMPÉRIAL  quî  convoque  les  Électeurs  de  la  deuxième 
jJwcrip?io/i  du  département  de  la  Moselle,  à  Veffet  d'élire  an  Député  au 
Ip»  législatif. 

Du  28  Février  1867. 

^K)LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
^A5ÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

[rla  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 

wrtérieur; 

tles  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i852  <'î; 
**»*rie,  <alL  488,  n-  3636  et  3637. 

'  Digitizedby  Google 


-  376  — 

MM.  Allou,  bâtonnier  de  i'ordre  des  avocats  près  la  cour  imgi 
de  Paris  ; 

Devint'k,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  à 
parlement  de  la  Seine. 

2.  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  sem 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeun 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  ton 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  géoén 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publie 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ragricnl 
du  commerce  et  Aes  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  (ia 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpereor  : 

L€  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  r«^nkf  â 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 


Signé  DE  FORCADB. 


i 


N*  14,988. —  DÉCRET  iMPÉnrAL  qui  insdtue  une  Commission  ekargée 
Vîndcmnilc  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  da  départemei^ 
Manche, 

Du  23  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emps 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départefucc 
Fagriculture,  du  commerce  éludes  travaux  publics; 

Vu  les  articles  16  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  18 
désignant  MM.  Ouvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  «ffl* 
sion  chargée  de  fix(*r  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandiso 
département  de  la  Manche  ; 

Vu  le  procès-verbal  contitatant  la  désignation  faite,  pour  le  méined* 
tement,  de  MM.  Lemengaonnet ,  Casiey  et  Liais  comme  membres  de  t^ 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-àessoi 
nommés,  de  MM.  BeriJ^ier,  Allou  et  Devinck  pour  compléter  la  commis 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  paj^^ 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Manches 
composée  de  : 


Digitized  by 


Google 


n*  1473.  ~  377  — 

LBavergier,  président  de  la  section  de  rinttrieur,  de  Tinstruc- 
tioo  publique  et  des  cuites  du  Conseil  d*État; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  générai  des  finances; 

Lemenguonnei,  ancien  négociant,  à  Gran ville; 

Casiey,  négociant  et  maire  de  Saint-Vaast-îa-Hougue; 

Liais,  négociant,  à  Cherbourg; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  conmiercedu  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris;    • 

Âllou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 

commission. 

En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 

s  Je  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 

bres  de  la  commission. 

Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 

Ares  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 

Itère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 

Bniierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 

fCret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

/  e  Minisire  secrétaire  d'État  au  déparUment  de  l'agricïUtvart , 
da  commerce  et  des  trdt/afsx  publics , 

Signé  DE  FORCADE. 


N)^-  ~  DÉCRET  IMPÉRIAL  (fuî  cofivoque  Iss  Élscteurs  de  la  deuxième 
^^fcription  da  département  de  la  Moselle,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au 
^  législatif. 

Dn  38  Février  1867. 

^LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
'^AîTÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

y  w  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 

«térieur; 

•>e8  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1862  <'î  ; 
^»^e,  <all.  488,  n"  3636  et  3637- 
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Vu  la  démission  de  M.  de  JVendel,  député  de  la  deuxième  circoDScn|lte1 
du  département  de  la  Moselle,  ' 

Avons  déckbté  et  oscrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dép»  < 
temeut  de  la  Moselle  sont  convoqués  pour  les  2à  et  25  mais  pn^  ' 
chaÎD ,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tartide  iis. 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  ëa 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pabii^., 
ront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant lesdites 
dificatioQs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de rintérieor  eit  " 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  1867. 

Sifrné  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
/^  MitûslrÊ  seertiùire  d'Élat  aa  dépfirtmunt  de  ti 
Si|^é  LaValkttb. 


N"  14,990.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  parle  ministre  de  Va^peéla^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiGcation  des  côteifc 
Lembège,  route  départementale  de  TAriége  n"  10,  de  Saint-Girons  à  ûi- 
tillon,  conformément  au  trace  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  aapfi- 
sent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  elbiïH 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformanliaï 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  ici  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropc* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

Ji  y  Lo  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  oVjbI 
pas  clé  adjuços  dan»  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pronud^ 
tion.  (Compiegne,  28  Novembre  1866.) 


ITi  4.991  • — DÉCRBT  IMPÉRIAL  (contfc-sîgné  par  le  ministre  de  TagncëNre, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  U  tfB^ 
de  la  Cbâtelaine ,  route  départementale  du  Doubs  n**  26 ,  de  Pontariier  M 
Jura  par  Mouthe ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  itf  ^ 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  ïi^ 
ments  nécessaires  à  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux  disposition  ^ 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  l^^xpropnatkm  poiirci00 
d'utilité  publique. 

S*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  sileslkmfwixa*^ 
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)aS'éié  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
ion.  {Compiègne,  28  Novembre  i866.) 


V  14,992. — DÉcaeT  I  vpÉHf  AL  («coatre-signé  par  ht  ministre  de  ragricultnre , 
iu  commerce  et  dct^  tmvaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l' Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'élargissement  et  de  régu- 
arisation  du  lit  de  la  Bourbrc,  dans  la  commune  de  la  Tour-du-Pin  (Isère). 

L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texéculion  desdits  travaux  sera 
ïooisuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

1t  La  part  contributive  de  fÉtat  dans  la  dépense  de  ces  travaux,  évaluée 
»  totalité  à  vingt-sdpt  mille  francs,  esl  6xéè  au  jLier;»,  sans  qu'elle  puisse 
axcéder  la  somme  de  neuf  mille  francs. 

Cette  subvefition  sera  imputée  sur  ie  ch«(>itreâUU  du  budget  du  ministère 
ie  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  surplus  de  la  dépense  est  à  la  charge  des  propriétaires  réunis  en  asso- 
:ialion  syndicale,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  délibération  de  la  commission 
syndicale  de  la  Bourbre ,  en  date  du  10  juillet  1866.  (  Compiègne,  iS  Décembre 
1866,] 


^°  14,993.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signépar  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1"  Le  chemin  de  grande  communication  de  la  Haute-Saône  n*  9,  de  Ron- 
champ  à  Giromagny,  est  ut  demeure  classé  au  nombre  des  routes  départe- 
oaentalfis  «ous  le  n"  17  et  la  dénominaUon  de  Route  de  Ronchamp  à  Giro- 
mgny  par  Champaguey. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ocnls  nécessaires  à  l'amélioration  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant 
lux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  1  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  19  Décembre  1866.) 


^  '^t994.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
ducoaunerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qpii  suit  : 

1'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiGcation  de  la  route 
'l^partementale  des  Côte-^-du-Nord  n"  i3,  à  l'entrée  de  Matignon ,  suivant  la 
ligne  rouçe  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2'  Le  département  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâli- 
^ots  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
h^resll  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84it  sur  l'expropriation  pour  cause 
li'utilité  publique. 

3*  I^  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pssété  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga 
^'  (Parti,  19  Décembre  1866,  ) 


^'  *.^99^.  --  DÉCHET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  carde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultesj  jportant  ce  qui  suit  : 

1* L'ordonnance  d«  5  arrii  i83i,  quiianîgne  quatorae  offices  d'avoué  au 

uigitizea  Dy  vjv^\^v?lC 
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liinuuti  de  première  instance  i\c  Vienne (ïsère),  esl  modifiCt.cii 
rv  nombre  esl  réduit  à  treize. 

2°  Le  décrol  du  19  février  1869,  qui  assigne  quarante  el  un  offices 
sier  au  Iribuaal  de  première  instance  de  Toulouse  (llaule-(iarDMi 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  •\sl  réduit  à  quarante. 

.V  Le  décret  du  21  juillet  )866,  qui  assigne  trente  et  un  officw 
sier  au  Irihunal  deprçmière  instance  de  Clermont-Ferrand  (Puy-4iH 
«st  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  esl  redm'l  à  trente.  (  Paru, 9 
ISf}7.) 


N*^  1 4,99ti.  —  DÉCHKT  iMPEKi  AI.  (contrc-sigué  par  le  ministre  d'Étal 

Art.  1*'.  M.  de  Croiizaz-Crélet ,  auditeur  de  deuxième  ciass»-  au 
d'État,  est  nommé  aiidileur  de  première  classe. 

2.  M.  Fesiugicre  esl  nommé  auditeur  de  deuxième  classe  au  Con^l 
{  Paris  Ji  Mors  i861} 


Or li fié  conforme  : 

Paris,  le  i5  '  iMars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sec» 
an  département  de  la  Jaslice  el  des 

J.  B\ROCHE. 


•  Celte  date  est  celte  de  la  réception  du 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  &'a bonne  pour  ic  DuUcLin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de fli 
impéiiati' ,  ou  cliez  les  Directeurs  des  postes  des  d^'partements. 


imprimehib  imp/îriale.  —  iS  Mars  1867. 
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N*  i4i997.  —  SÉNATVS'CoNSVLTB  qui  modifie  Varticle  26  de  la  Constiiution. 
Dn  i4  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUjéJet  PROMULGUONS  Ctt  qui 
suit: 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 
SÉNATUS-CONSULTE 

MODIFIANT  l'article  a6  DE  LA  CONSTITUTION. 

L'article  26  de  la  Constitution  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Art.  26.  Le  Sénat  s^oppose  à  la  promulgation  : 

1*  Des  \6is  qui  seraient  contraires  ou  qui  porteraient  atteinte  à  la 
Constitution ,  a  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la 
liberté  individuelle,  à  lYgalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à  Tinvio- 
laKfiié  de  la  propriété  et  au  principe  de  l'inamovibilité  de  la  ma- 
P«tratare; 

2'  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la  défense  du  terri - 

Le  Sénat  peut,  en  outre,  avant  de  se  prononcer  sur  la  promul- 

Etion  d'une  loi,  décider,  par  une  résolution  motivée,  que  cette 
>  sera  soumise  à  une  nouvelle  délibération  du  Corps  législatif. 
Cette  nouvelle  délibération  n'aura  lieu  que  dans  une  session  sui- 
nte, à  moins  que  le  Sénat  n'ait  reconnu  qu'il  y  a  urgence. 
Lorsque,  dans  une  seconde  délibération,  le  Corps  législatif  a 

IJ^té  la  loi  sans  changements,  le  Sénat,  saisi  de  nouveau,  déli- 
we  oniqueiiieiit  sur  la  question  de  savoir  s'il  s'oppose  ou  non  à 
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la  promulgation  de  la  loi,  conformément  aux  n*'  i  et  2  dn^ 
article. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mani 

UPnsidmù, 
Signé  TropixhiO. 

Iss  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Ahge,  Mftliset.  J. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénatenr  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  ( 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  io 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  eti 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des( 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries, le  i4  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

<;Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Étal , 

nu  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  «.,-,.. 

'^  -^  Signé  E.  ROCHEF. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  14.998.  —  DÉCHET  IMPÉBIÀL  qai  institue  une  Commission  chargés  à 
V Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  déparlemeni  rf«Û 

I 
Du  6  Mare  1867.  j 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Emd 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départort 
ragricuhure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  di^cision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1 
désignant  MM.  Duvergier,  Laheyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  lacoo 
sion  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marcbandi« 
déparlement  du  Cantal; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faîte,  pour  le  méine « 
tement,  de  MM.  Genestal,  Houssilhe  et  Estahlie  comme  membres  de  II 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-d«iW 
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nommés t  de  MM.  Berthier,  DUlais  et  d'Eichlal  pour  coniplétf  r  la  commis- 
sion, 

Avons  décrété  et  décrétonî»  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  Tindemnilé  à  pa^'ei  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Cantal  sera  com- 
posée de  : 

WA.  Davergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'Étal; 

Laheyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Genestal,  membre  du  conseil  général  du  département  du 
Cantal  ; 

Roussilhe ,  avocdii; 

Esiablie,  négociant,  à  Paris; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  conunerce  du  dépar- 
tement delà  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ; 

DUlais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris; 

iEichial  (Adolphe),  ancien  banquier,  à  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Laheyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
4o  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereur  : 

Ia  Minislrt  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agrieuUttre , 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Sipké  DE  FORCADE. 


^  ^  *^*999« — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publiq[uc  les  travaux  de  recliGcation  de  la  roule 
I  wpvtementale  du  Gers  n*"  o,  de  Condom  à  Tlle-Jourdain ,  dans  la  traverse 
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de  Monfort,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
sur  un  plan  qui  reslera  annexé  au  présent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  terrains  cl  hàt  ' 
luents  nécessaires  à  Texécution  de  Tentreprise,  en  se  conformant  aux  (fispo^ 
sitions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  rexpropnatxi 
pour  cause  d*utilité  publique. 

3"*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ^  si  les  tnnox 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  desapro-  i 
mulgation.  (Paris,  19  Décembre  1866.) 


M*  iô,ooo.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  ministre  de  llnténeor) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Dormans  (Marne).  (iM, 
20  Février  i 867.) 


N*  i5,ooi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  l*ioténeQr|| 
qui  crée  à  la  résidence  de  Roubaix  (Nord)  un  troLsième  commissarât^ 
police.  (  Varis,  27  Février  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i6  *  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétair»  iÈÊk 
aa  département  de  la  Justice  et  des  CeUtSi   ^ 


*  Cette  date  est  cdle  de  la  réception  do  1 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  s'abonne  pour  le  fiolletiD  des  lois,  à  nifon  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  F 
impërialc ,  ou  chex  \p9  Directeurs  des  postes  des  départements. 


i 


ufpRimniB  mpteiALS.  •—  16  Mars  1867. 
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DÉPARTBMEXTS. 

PRODUITS 

réalisés. 

DÉPEN8BS 

SOMMES  À  REPORTER 

il'exereica            &  l'exercice 
i8«6.                      1867. 

Tarn 

6i,96ofo7« 
53,075  08 
64,390  43 
38,272  12 
49*699  o3 
42,3q3  38 
59,916  80 
24,33o  27 
68,01 5  07 

69.»59'77' 
41,819  55 

69,267   07 

37,402  58 
39,861  08 
41,499  16 
38,807  61 
72,967  5i 
64,761  3i 

100*00' 

167  00 

2,690^00' 

11,255  53 

5,122  46 

869  64 

9*747  96 
894  22 
1,008  29 
1,371  76 
3,106  76 

Vit 

Vtoduie 

Vendée 

Tienne. 

Weniic{  Haute-) 

yossns, 

E..;.;::;:::.:::::;: 

Totaux 

7,062,447  56 

6,5o3,o33  91 

86,282  24 

473,131  4i 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
fflbiiqne  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpaveur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d*Btat  au  dèparUment  de  l'instruction  publique. 
Signé  V.  DcRinr. 


^i5,oo3.  —  DÉCHET  impérial  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
dté  à  payer  aux  Coartiers  de  marchandises  du  département  des  Basses- 

Du  6  Mars  1867. 

)LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
/iKÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

'  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ilture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
f  les  artides  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ;  # 

lia  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
Aant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
^àargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
''lÎBtoent  des  B^ses-Pyrénées  ; 
le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dé- 
de  MM.  Wacquez,  Bernai  et  Gillet  comme  membres  de  ladite 

ils  désignation  faite  à  Tunanimité,  par  les  six  membres  ci -dessus  dé- 
'  ,  de  MM.  Devinck ,  Dillais  et  d'Eichtal  poiur  compléter  la  jcommission , 

KS  DicRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

1^.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
!  de  marchandises  pour  le  département  des  Basses-Pyrénées 
aposée  de  ; 
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MM.  Duvenjier,  président  de  la  section  de  finî , 

tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d*État; 
Labeyric,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  i 

finances; 
Baiïly,  inspecteur  général  des  finances; 
Wac(iuez(Paul)^  huissier,  à  Bayonne; 
Bernai  (Emile) ^  huissier,  à  Bayonne; 
Gillei  (Pierre),  syndic  des  huissiers  de  Bayonne; 
Devinck,  ancien  président  de  tribunal  de  comi] 

parlement  de  la  Seine; 
Dillais,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville  de| 
(VEichtal  (Adolphe) ,  ancien  banquier,  à  Paris. 

ti.  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Labejric,\ 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d*absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ilsi 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plnsj 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  sigDées  par| 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pub 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l't 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécut 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpercar  : 

Le  Ministre  secntaire  d'État  aa  département  dt  V^ 
dn  comnurce  et  des  travawuc  pabUc», 

Signé  DH  Foucade. 


^'  k"),qo-^.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  créc  à  Lyon  un  Conseil  de 
pour  les  industries  du.  Bâtiment 

DuGMarsiS^y. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'État  au  dép 
i 'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  qui  a  créé  un  conseil  de  prud'hommes  il 
et  celle  du  1"  juin  i853,  concernant  les  conseils  de  ce  genre; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lyon ,  en  date  du  J 
et  du  3o  novembre  1866 ,  celle  de  la  chambre  de  commerce .  en  <* 
26  juillet  1866,  les  propositions  du  préfet  du  Rhône  et  Fans  dci 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuUc5, 
du  16  juin  1866; 
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BÎl  d'État  entendu , 
1 0éCB£T£  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  sult  : 

1".  Il  est  créé  à  Lyon,  pour  les  industries  du  bâtiment,  un 
de  prud'hommes  qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


IMOCSTItlES. 


Entrepreneurs  de  bâtiments,  de  routes  et  de  travaux  publics; 
taillcQrs  de  pierres ,  terrassiers ,  puisatiers ,  fabricants  de 
plâtre ,  chaiifoumiers,  fabricants  de  tuiles,  de  ciment  ;  appli- 
cateurs  de  dment  et  de  bitume ,  paveurs ,  plâtriers ,  peintres 
en  bâtiments t  fabricants  de  stuc,  mouleurs  en  plâtre,  stuc 
et  carton-pierre;  carreleurs  en  marbre,  en  terre  cuite;  fu- 
nû&les  et  constructeurs  de  fourneaux  pour  bâtiments ,  carriers. 

Charpentiers ,  menuisiers,  ébénistes ,  marchands  de  bois ,  scieurs 
de  lonff,  parqucteurs,  ajusteurs  ou  monteurs  de  métiers, 
fabricants  de  stores ,  de  cadres  en  bois  ;  mouleurs  sur  bois , 
toorneurs ,  tajrissiers,  décorateurs 

Serruriers,  forerons,  ferreurs,  couvreurs,  zingueurs,  plom- 
biers, fontainicrs,  tôliers,  poéliers,  grÛlageurs,  ferblan- 
tiers ,  lampistes  ;  appareils  à  gaz ' 


La  juridiction  du  conseil  établi  par  le  présent  décret  s'étendra 
les  établissements  spécifiés  dans  l'article  i*'  et  dont  le  siège 
iilué  dans  Tagglomération  lyonnaise  et  dans  les  communes  de 
m,  de  Saint-Cyr  et  de  Sain t-Didier-au-Mont- d'Or, 
■ont  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements ,  ainsi  que 
mtre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
;s. 

Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé,  le  conseil  devra  préparer 
rameltre  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
•culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  un  règlement  pour 
igime  intérieur. 

.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture , 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
1^  au  département  de  la  j  ustice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun 
*qni  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
S  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

ait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agriculiure , 
da  commerce  et  des  (ravoax  publies , 

Signé  DE  FORCADB. 
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N"  iô,oo5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  oiivre  au  Ministre  d'Étal  un  Crédit  sa^lé  ^ 
mentaire  poar  une  Créance  constatée  sur  un  exercice  clos. 

Du  9  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEBm 
vas  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'Étal  ; 

Vu  rétat  de  la  nouvelle  créimcc  liquidée  à  la  charge  du  ministère  d*£tit 
[Matériel  da  Conseil  d'État),  adoitionnellement  aux  restes  à  payer  constatét 
par  le  compte  définitif  de  rexercice  clos  de  i865  ; 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i854; 

Vu  Tarticle  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  da  10  novembre  i856^*î; 

Vu  notre  décret  du  3i  mai  1863  ^*^ ,  portant  règlement  général  sur  It  ooiDp> 
tâbilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  18  février  1867. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  35  mai  i854  et  de 
l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1863,  la  créance  comprise  dans  l'^t  suf- 
fise peut  être  acquittée,  attendu  qu'elle  se  rapporte  à  un  service  prévu pir 
le  budget  de  l'exercice  précité  et  qu'elle  n'excède  pas  le  restant  de  cté&^  î 
annuler  ultérieurement  sur  ce  service  par  la  loi  à  intervenir  pour  le  rèfie- 
ment  dudit  exercice  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  déckété  et  dbgkétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État ,  en  augmentatioQ  <les 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  i865, 
un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  fraocs 
quatre-vingts  centimes  (387'  8ô*) ,  montant  de  la  créance  désigaée 
au  tableau  ci-annexé ,  qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice 
et  dont  rétat  nominatif  a  été  établi  en  double  expédition,  confonDé- 
ment  à  l'article  129  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Notre  ministre  d'État  est,  en  conséquence,  autorisée  «rdoo- 
nancer  cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  poar  les  dépc»© 
des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécatiosd^ 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  TexécntioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1867. 

Signé  NAPOLËCW. 

Par  rEmpereor  : 

U  Ministrt  tCÈtat  et  dafiniutcrs, 

Signé  E.  ROUHER. 

'"  Bull,  fiào,  n«  Auo.  '*^  Bull.  loiiS.  n*  10,527. 
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CONSEIL  D'ETAT. 


EXERCICE  ISOr.. 


Dépense  constatée  après  clôture  de  V exercice. 


TITCL  \  ICK. 


Comptgnie  des  chemins  de 
ferda&lidi 


Vosges  d'auditeurs  de  Paris  à 
Biarritz  et  de  Biarritz  à  Paris,  à 
l'occasion  du  séjour  de  Sa  Majesté 
l'Empereur 


SOMMB  A    l'ATSB. 


387^  8o" 


Le  conseilïer  d'Etat ,  secrétaire  général  du  Conseil  d'État ,  certifie  que  la  dépense 
i-dwsua  énoncée  a  été  faite  en  i865  pour  le  service  du  Conseil  d'État  et  qu'il  y  a 
iea  de  la  comprendre  dans  les  restes  à  payer  de  cet  exercice. 

Paris,  le  i"  Février  1867. 

Signé  DE  LA  NODE-BlLLACLT. 


Approuvé  : 
Le  Ministre  d* Etat» 
Signé  £.  RouHEA. 


N*  i5,oot). 


DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aulorisB  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
du  Ministère  d'État,  exercice  1866. 

Du  9  Mars  1867. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  l865^*^  portant  répartition ,  par  chapitres , 
deà  crédits  ouverts  audit  exercice  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus- consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856t*\  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  Tartide  56  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  28  février  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit 

";Bull.i343,n*i3,738. 
^BQll.Uo.n'4iio. 


«*»  Bntt.  io45,  n*  ro.Sa?. 
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Art,  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1866,  au  chapitre 
budget  du  ministère  d'État  {Personnel  du  Conseil  d'État),  est 
d'une  somme  de  deux  mille  francs  (2,000^).  # 

2.  Le  crédit  ouvert,^  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  v  d« 
budget  du  ministère  d'État  (Matériel  du  Conseil  d'E(at) ,  est  augmenlf 
d'une  somme  de  deux  mille  francs  (2,000'). 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécuHos 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  d'état  et  des  finances, 

Signé  Ë.  RoDHER. 


N*  15,007.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiitrc-signé  par  le  garde  des  sceau,  ub- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit:  ^ 

1'  M.  Carmagnol  [Edme-Lazare- Henri) ,  avocat,  docteur  en  dioit,  irf 
le  24  janvier  i84i,  à  Avaiion  (Yonne),  demeurant  ta  Paris,  est  autorisée 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Perrin,  et  à  s'appeler,  à  ravaâf 
Perrin,  au  lieu  de  Carmagnol. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pourfiÉt  ' 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  préNSi 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  ttSt 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devnnt  le  Conseil  dii. 
{Paris,  2  Mars  1867,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  20  '  Mars  1867, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire SecréUdniB^ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Gattttk 


J.  BAROCHE. 


( 


'  Cette  dftte  est  celle  de  la  réception  du  BttUctia 
au  mini5t^re  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s*abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  rais«n  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  t'Ii 
impériale,  ou  chct  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPBIMERIE  IMPÉRIALE.  —  20  Mars  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1476* 


*  1  ô,oo8.  —  DâcBET  IMPÉRIAL  qui  approuve  l'Acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  de  l'Empire  de  Russie ,  pour  la  Sibérie,  à  la  Convention  télégra- 
phique internationale  conclue  à  Paris,  le  i7  mai  1865, 

Du  20  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
KS  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
Sedres  étrangères. 

Avons  BécRiTB  et  DicBÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Vne  Déclaration  d'accession  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
ationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865  ^^\  ayant  été  échangée  pour 
i  Sibérie,  par  le  vice-chancelier  de  l'Empire  de  Russie,  contre  une 
déclaration  d'acceptation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
artement  des  affaires  étrangères,  ladite  Déclaration  d'acceptation, 
ont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DECLARATION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  accédé ,  pour  la 
«béne ,  par  une  Déclaration  en  date  du  ||  janvier  1867,  à  la  Con- 
CQIÎQB  télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865, 
MdiSÉtîon  dont  la  teneur  suit  : 

■  Le  soussigné,  vice-chancelier  de  l'Empire  de  Russie,  déclare  que 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  désirant  étendre  à  la  correspon- 
dance internationale  de  la  Sibérie  les  avantages  qui  résultent  de  la 
GoôtMtion  télégraphique  conclue  à  Paris,  le  ^  mai  i865,  et 
lisant  du  droit  réservé  par  l'article  60  de  cette  Convention,  accède, 
pour  cette  partie  de  l'Empire  russe,  à  ladite  Convention  télégra- 
phique internationale,  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans 
U  préseï^  Déclaration ,  et  s'engage  formellement  envers  Sa  Majesté 
[fEmpereor  des  Français  et  les  autres  Hautes  Parties  contractantes 

,«BalLi»49.n»  13.797. 
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«à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exécution,  en  Sibérie,  < 
«contenues  dans  ladite  Convention  télégraphique;  8 
«  outre ,  que  les  taxes  terminales  sont  fixées ,  par  dépéd 
«  treize  francs  pour  tout  le  parcours  depuis  la  frontière 
«  de  Russie  jusqu'au  méridien  de  Tomsk,  et  à  vingt  et  an^ 
«  qu'à  celui  de  Verkhné-Oudinsk. 

«  En  foi  de  quoi  le  soussigné,  dûment  autorisé,  a  signé  la 
«  Déclaration  d'accession  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  de  ses 

«Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  f^  Janvier  1867. 

«  (L.  S.)  Signé  GortchacowJ 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
gères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment  aut 
clare  que  ladite  accession  est  formellement  acceptée,  et  1 
cevra  son  entière  exécution. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  a  dressé  la  présente  £>éclara^ 
revêtue  du  cachet  de  ses  armes. 


Fait  à  Paris,  le  7  Mara  1867. 


(L.  S.)  Signé  Mocst 


Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  a 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉQiL 
ParrJBflvemi 
le  Minitif  du  ogkàMM 


Vu  et  scellé  du  •oeau  de  TÉUt  : 


Le  Gard»  des  mcêoux.  Ministre  d«  la  justice 
et  des  cultes, 

Signé  J.  B^noGHB. 


Signé  MoomBS,- 


N"  15,009.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qoi  uaiorise  un  virement  de  Crééif' 
ordinaire  da  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1êê6. 

Da  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  i 
DES  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^ 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  générai'i 
et  des  dépenses  de  rexercice  1866; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  accordant  des  suppléments 
rexercice  1866  ;  ,  -     u 
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.;lfa.  nos  décrets  des  a8  pctobre  i865  t*>  et  aS  août  1866  ^*\  portant  répar- 
Htioa ,  pirr  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

y  a  rariicle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Yu  noire  décret  du  10  novembre  i856<'^ 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  janvier  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvoMS  DicRiTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  ouvert  sor  le  chapitre  xiii  (Harnachement)  d|i 
budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  Texercice  1866, 
par  les  lois  de  finances  des  8  juillet  i865,  18  juillet  1866  et  par 
nos  décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865  et  2b  août  1866,  est 
diminué  d*une  sonune  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  xiv  du  même  budget  (Établisse- 
menU  et  matériel  de  V artillerie)  est  augmenté,  par  virement,  d*une 
somme  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Im MUittrê  d^ÉUt  et  éti finances,  U  Harichal  de  France,  Ministre 

secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  guerre, 


Signé  E.  RO0HER. 


Signé  Ni  EL. 


N*  1 5,010. — iMcRBT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
dtt  oonunerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  construction  d*un  pont  en  maçonnerie  sur  le  tor- 
rent du  Riafagès  et  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  116  aux 
abords  de  cet  ouvrage ,  conformément  à  la  direction  générale  exprimée  par 
des  lignes  rouges  sur  le  plan  du  a5  octobre  1866,  qui  demeurera  annexé 
au  présent  décret 

3'  La  dépense,  évaluée  à  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands  ponts 
dans  le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
■lenls  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

i*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
'-'  HKdg&tion.  (Paris,  22  Décembre  1866,) 

I     .  ^«  Bi4L  i345»  n*  13.708.  ^  Bull,  àho,  n*  Auo. 
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N*  1 5,011.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-dîgné  par  le  garde  des  9ceftiix,àH 
nistre  de  ia  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

i*}A.  Le  Tellier  (Pierre-Loais)  ^  ancien  juge  au  tribunal  de  commeroede  . 
ia  Seine,  né  le  3  septembre  1793,  à  Pitres,  arrondissement  de  Loufien 
(Eure), 

M.  Le  Tellier  (Louis-Adrien-Alfred) ,  secrétaire  générai  du  Crédit  Couder, 
né  le  9  novembre  1826,  à  Paris,  y  demeurant, 

M.  Le  Tellier  (Ladovic-Émile) ,  commis  principal  au  ministère  des  finafico. 
né  le  18  février  i83o,  à  Paris ,  y  demeurant, 

M"'  Le  Tellier  (Marie-Lonise-Àmélie) ,  épouse  de  M.  MoranviUe  {Lmù- 
Henri  Achille) ,  née  le  ao  avril  1867,  à  Paris,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Delqfosse,  et  i 
s'appeler,  à  Tavenir,  Le  Tellier-belqfosse, 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  iribuiiaux  potir 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résoltant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  ia  loi  do  11  gennuui 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  CoBSii 
d'Étet.  (Paris,  9  Mars  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23  *  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire  d'Élâi  ^ 
avL  département  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROCHE.  ] 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUelBi 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  eaiése  de  T\ 
impériale ,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements; 


IIIPRIIIERIE  IMPÉRIALE.  —  sS  Ma»  18^7. 
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i5,oia.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  poriofit  promulgation  de  la  Convention  con- 
clue, le  31  mai  1865,  eiitre  la  France  el  divertes  autres  Puissances,  d'une 
part,  el  le  Maroc,  d*  autre  part,  pour  V  entretien  du  phare  du  Cap  SparieL 

Du  i6  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
18  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
Elire»  étrangères , 

Avons  déchété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  concernant  l'administration  et  Tentretien  du 
bare  du  cap  Spartel  ayant  été  conclue,  le  3i  mai  i865,  entre  la 
rance,  FAutriche,  la  Belgique ,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amérique, 
[Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suède, 
nnepart,  et  le  Maroc,  d'autre  part,  et  les  ratifications  de  cet  Acte 
yanleté  échangées  à  Tanger,  le  i4  février  1867,  ladite  Convention, 
ont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 

Au  NOM  DE  DiSU  UNIQVB, 

i  II  n'y  a  de  force  et  de  puissance  qv'bn  Diev. 

a  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
he.  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Son  Excellence  le  Président  de  la 
ïnbiique  des  États-Unis  d'Amérique,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
l^aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande,  Sa  Majesté  le  Roi 
âlie.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Por- 
'^  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède. et  de  Norwége,  et 

(Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  animés  d'un  égal  désir 
kurer  la  sécurité  de  la  navigation  sur  les  côtes  du  Maroc  et  vou- 
t  pourvoir  d'un  commun  accord  aux  mesures  les  plus  propres  à 
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atteindre  ce  but,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  sp^H 
ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :   ■ 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  Augasit-Louism 
baron  Aymé  tAquin,  officier  de  la  Légion  d*honneur,  comma™ 
de  Tordre  de  François  !•'  des  Deux-Siciles,  commandeur  de  Vm 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  commandeur  de  rordjH 
Christ  de  Portugal,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  de  BruDsil 
chevalier  de  Tordre  de  Constantin  des  Deux-Siciles,  chevaliel 
Tordre  des  Guelphesde  Hanovre,  son  ministre  plénipotentiaire  J 
Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc;  1 

Sa  Majesté  TCmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Boiiéii 
sir  John  ffay,  Drammond  Hay,  commandeur  du  très-honorable  v\ 
du  Bain,  son  agent  général  ad  intérim  près  Sa  Majesté  le  SultiO| 
Maroc  ;  I 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Ernest  Dalnin,  chevalier! 
son  ordre  de  Léopold ,  commandeur  du  Nombre  de  Tordre  d'isabel 
la-Catholique  d'Espagne,  commandeur  de  Tordre  duNichau  Eftik]| 
de  Tunis,  son  consul  général  à  la  côte  occidentale  d'Afriqpie;      | 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Don  Francisco  Merry  y  OM 
grand-croix  de  son  ordre  d'IsabelIe-la-Catholique ,  chevalier  de  Ton 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  décoré  de  Tordre  impérial  ottomaa 
Medjidié  de  la  troisième  classe,  officier  de  Tordre  de  la  L^on  dlw 
neur,  son  ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  des  États-Unisj 
sieur  Jesse  Harland  ilf  Math,  esquire,  son  coji&ul  général  à  la  CJ 
du  Maroc; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
d'Irlande,  sir  John  Hay,  Drammond  Hay,  commandeur  d«  Wès-loj 
rable  ordre  du  Bain,  son  ministre  résident  près  Sa  Majealc  le  Sid^ 
du  Maroc; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ,  le  sieur  Alexandre  Verdintm,  chcwl 
de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare ,  son  agent  et  consnl 
néral  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  sir  John  Hay,  Drammond  Hay,  co 
mandeurdu  Irès-honorable  ordre  du  Bain,  gérant  le  conaolatgéoe 
des  Pays-Bas  au  Maroc  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  Joséîki 
Colaço,  commandeur  de  son  ordre  du  Christ,  chevalier  de  Tordre 
la  Rose  du  Brésil,  son  consul  général  au  Maroc; 

Sa  Majesté  k  Roi  de  Snède  et  de  Norwége,  le  sieur  Selim  d'Ei^i 
hoffy  chevalier  de  son  ordre  de  Wasa,  son  consul  général  aii  1^ 

Et  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fei,  Sid  Mohamaud  A 
gâche,  son  ministre  des  aCiaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  troet^* 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Ait*  1".  Sa  Majesté  SchériGenDe,  ayant,  dans  un  intérêt  d'huma- 
nité ,  ordonné  la  construction,  aux.frais  du  Gouvernement  marocain , 
d'un  phare  au  cap  Spartel ,  consent  à  remettre,  pour  toute  la  durée 
de  la  présente  Convention ,  la  direction  supérieure  et  i'administra- 
lion  de  cet  établissement  aux  représentants  des  Puissances  contrac- 
tantes. Il  est  bien  entendu  que  cette  délégation  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  du  Sultan ,  dont 
le  pavillon  sera  seul  arboré  sur  la  tour  du  phare. 

2.  Le  Gouvernement  marocain  ne  possédant  actuellement  aucune 
marine,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce,  les  dépenses  nécessaires 
ponr  Fentretien  et  Tadministration  du  phare  seront  supportées  par 
les  Puissances  contractantes  au  moyen  d'une  contribution  annuelle 
dont  la  quotité  sera  égale  pour  chacune  d'elles.  Si  plus  tard  le  Sultan 
venait  à  posséder  une  marine  militaire  ou  marchande,  il  s'engage  à 
prendre  part  aux  dépenses  dans  la  même  proportion  que  les  autres 
Puissances  signataires.  Les  frais  de  réparation  et,  au  besoin,  de  re- 
construction seront  d'ailleurs  à  sa  charge. 

3.  Le  Sultan  fournira,  pour  la  sûreté  du  phare,  une  garde  com- 
posée d'un  caïd  et  de  quatre  soldats.  Il  s'engage,  en  outre,  à  pour- 
voir, par  tous  les  moyens  qui  dépendent  de  lui,  même  en  cas  de 
guerre,  soij  intérieure,  soit  extérieure,  à  la  conservation  de  cet  éta- 
blissement, ainsi  qu'à  la  sécurité  des  gardiens  et  employés. 

D'un  autre  c6té,  les  Puissances  contractantes  s'engagent,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  à  respecter  la  neutralité  du  phare  et  à  conti- 
nuer le  payement  de  la  contribution  destinée  à  son  entrelien ,  même 
dans  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  des  hostilités  viendraient  à 
éclater,  soit  entre  elles,  soit  entre  l'une  d'elles  et  le  Royaume  du 
Maroc. 

k.  Les  représentants  des  Puissances  contractantes  chargées,  en 
vertu  de  l'article  i"  de  la  présente  Convention ,  de  la  direction  su- 
périeure et  de  l'administration  du  phare,  établiront  les  règlements 
nécessaires  pour  le  service  et  la  surveillance  de  cet  établissement, 
et  aucune  modification  ne  pourra  être  ensuite  apportée  à  ces  règle- 
ments que  d'un  commun  accord  entre  les  Puissances  contractantes. 

5.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
amiées. 

ftms  le  cas  où ,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme ,  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait,  par  une  déclaration  officielle, 
annoncé  son  intention  de  faire  cesser,  en  ce  qui  la  concerne,  les 
effets  de  la  Convention ,  elle  restera  en  vigueur  pendant  une  année 
encore  et  ainsi  de  suite,  d'amiée  en  année,  jusqu'à  due  dénoncia- 
tion. 

9.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  pré- 
sente Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin ,  à  Taccom- 
plisiement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitution- 
nèfles  de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en 
provoquer  l'application ,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 
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7.  La  présente  Convention  sera   ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Tanger,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  ety  ob 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  en  français  et  en  arabe,  à  Tanger,  la 
tégée  de  Dieu ,  le  cinquième  jour  de  la  lune  de  Moharrem-le-Sacré,|l 
l'an  de  Fhégire  1282,  qui  correspond  au  3i  du  mois  de  mai  derannéeil 
i865. 

(L.  S.)  Signé  Aymb  d'Aquin. 

(L,  S,)  Signé  Drummond  Hay. 

(L.  S.)  Signé  Ernbst  Dalnin. 

(L,  S.)  Signé  Francisco  Merry  y  Colon. 

(L.  S.)  Signé  Jesse  H.  M'  Math. 

(L.  S.)  Signé  Drummond  Hay. 

(L.  S.)  Signé  A.  Vbrdinois. 

(L.  S.)  Signé  Drummond  Hay. 

{L.  S.)  Signé  José-Daniel  Colaço. 

(L.  S.)  Signé  S.  d'Ehrenhoff. 

(L,  S.)  Signé  Sid  Mohammed  Bargache. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affairei 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  TÉtai  : 


U  Gard*  de*  tetaax,  Minùtrê  de  la  justice 
etdêseultu, 

Signé  J.  BAnocHE. 


Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  des  affaires  éiramgéru . 
Signé  MonsTiER. 


^"^  1 5,01 5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  Guerre  un  Crédit, 
à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Villes  et  une  Chambrtie 
commerce,  pour  Vexécuiion  de  Travaux  militaires  appartencuit  à  rextreke 
1866. 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empekiob 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  b 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  186Ô,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  d« 
recettes  de  l'exercice  1866  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  accordant  des  suppléments  de  cré^t^^MT 
'exercice  1866;  j  ■ 
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Va  nos  décrets  des  a8  octobre  1866^^^  et  26  août  l866^*^  portant  réparti- 
tion ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  î84o; 

Yu  i*état  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  villes  et 
une  charnière  de  commerce ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat ,  à 
Texécution  de  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1866  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'^; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  1 4  janvier  et  5  février 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  sur  Texercice  1866,  un  crédit  de  deux  cent 
vingt-six  mille  trois  cents  francs  (226,300'),  applicable  aux  travaux 
du  génie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  XV.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Beaavais.  —  Réorganisation  du  casernement 20,000' 

Le  Havre.  —  Reconstruire  les  bâtiments  du  service  de  sauvetage  à 

la  gorge  de  la  batterie  do  la  jetée  du  Nord 20,000 

Belfort. — Élargir  la  voie  communale  aux  abords  de  la  demi-lune  44 , 

en  avant  de  la  porte  de  France i,3oo 

Bourg.  —  Construction  d'un  quartier  pour  le  dépôt  d'instruction 

de  ta  réserve  du  département  de  TAin 1 26,000 

Tarbes.  —  Agrandir  la  cour  sud  de  la  caserne  des  Ursulines 5,ooo 

Brest.  —  Ouverture  d'une  seconde  voie  à  la  porte  du  Conquet, 

dans  l'enceinte  de  Recouvrance 1 5,ooo 

Le  Mans.  —  Extension  du  quartier  de^cavalerie ,  pour  y  loger  quatre 

escadrons 20,000 

Total  pour  le  budget  ordinaire. . . .  2o6,3oo 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Chap.  n.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Rennes.  —  Extension  des  travaux  de  casernement  de  la  place 20,000 

Total  général 2a6,3oo 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
cides  versées  au  trésor  par  les  départements,  les  communes,  etc., 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cntion  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrenr  : 
le  Mimstre  d^Êtat  et  des  finances ,  U  Maréchal  de  France ,  Ministre 

Signé  E.  ROHHER.  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 

Signé  NiEL. 


^  BoU.  i343 ,  n*  i3,738.  •"  Bull.  44o .  n'  4 1 10. 
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N*  1 5,01 4.  —  DÉcjtBT  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Conlribation  spéciale  à  percmi^ 
M,  i867,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  dé  commmte. 

Du  9  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empuiui 
DF8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dt 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao; 

Vu  Tarlicle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i858,  les  lois  des  35  avril  i844,  xSmti 
i85o,  4  juin  i858,  !i6  juillet  1860  eti3  mai  186S,  et  celle  du  18  juillet  iS6i 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixante- 
cinq  mille  quatre  cent  trois  francs  (65,4o3'),  nécessaire  an  pa)^ 
ment  des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce,  suivait 
les  budgets  approuvés ,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricultore* 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  firapc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  poor 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1867» confonoé- 
ment  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désigne 
par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844  >  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  ijoifi 
i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  financer, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dupréieiH 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmpereor  : 

U  iSimttre  secrétain  d'État  aa  dépùrtmtia  éf  fagncwkan, 
du  comment  et  des  travaux  fmhUu, 

Signé  DE  FoaCADB.  I 
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TOLIS. 

nttÀKTtMMsra, 

ClAMSiaS 

et 
boorsM. 

somiâ 

i 
impoter. 

BAitia 

Corse 

Chambre... 
Idtm. 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Bourse 

Chambre... 

Bourse 

Chambre... 

Tdem 

Bourse 

Idem 

Idem....... 

Idem 

Idem 

Idem. 

a,09i' 
a,i59 

a.600 

i«6oo 
a,3i9 

900 

1*700 

a,57o 

600 

ii,3io 

6,5o8 
1,533 

205 

5,787 
5,939 

a, 100 
1,696 

2,5oo 

3,iiOO 

5,3à3 
3,6A3 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment 

Paten  lés  du  département  com- 
pris dans  la  ctroonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  départemen  t  com- 
pris dans  la  droonacriptkm 
de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  Umt  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  LiUe. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment 

Patentés  de  la  ville  de  MeU. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  de  la  viUe  de  Nice. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 

Patentés  de  tmit  le  départe- 
ment. 
Idem. 
Patentés  du  départcsHnlcMi- 

de  la  chambre. 

Bonae 

Côte-d'Or. 

Pa»<ie-Calais 

Idem. 

aoQio^iie* ...... 

CiTCÉssoone* .... 
demMmt-Ferrand 

Elbcrf. 

Aude 

Paj-de-Dôme. . . . 

Seine-Inférieure. . 
Idem 

Péttmp 

Ut»I.. 

Mayenne 

Nord 

Lillf 

Mets 

Moselle 

Hérault 

MontpdHer 

Hioe 

Alpes-Maritimes. . 
Marne 

Keims 

Renoes 

IHe-et-Vilaine.... 

Haute-Marne 

Aisne 

Stint'Miier.. . . . 

Saint-Quentin... 
Valendennes.,.. 

Nord 

' 

65,4o3 

Va  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  tons  ie  n*  197. 
Le  Minulre  de  Vagriculiare ,  du  commerce  et  dn 
Signé  DE  FORCADB. 


^'  10.01 5.  —  DàcAMT  JMPÉAIAL  qui  convoque  les  Électeurs  compris  dans  la 
(juatrième  circonscription  du  département  de  Vîsere,  à  l'effet  d'élire  un  Député 
au  Corps  législatif. 

Du  i3  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrsi; r 
DKs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'intériettr; 
Vu  l«s  décrets  organique  et  réglementaire  du  ^  février  i85a  ^^^  ; 
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Attendu  ie  décès  de  M.  Faugier,  député  de  ia  qualriènie  circoui 
département  de  l'Isère . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


iscriptioiiéB   ■ 


Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  quatrième  circonscription 
du  département  de  Tlsère  sont  convoqués  pour  les  6  et  7  avril  pro- 
chain, à  TefTet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  rarticleSdu 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  qui  sera  arrêtée  le  3i  mars  pro- 
chain, publieront,  cinq  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau 
contenant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérienr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rfimperenr  : 
Le  Uinistre  ^crëtairt  d'État  on  départtment  et  Tàiiàim, 
Signé  La  Valette. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  25  '  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire HÈtai 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bnlldia 
au  miniatère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Od  b'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'ImjfffiB^ 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  2J  Mars   1867. 
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N*  1 5,0 16.  —  DécRKT  IMPERIAL  qui  modifie  les  articles  iO,  îi  et  iâ  du  décret 
du  5  Février  f867,  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif avec  r Empereur  et  le  Conseil  d'État,  et  établissant  les  conditions  orga- 
niques de  leurs  t¥xi»aax. 

Du  33  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  5  février  1867  <*>; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  i4  mars  1867,  portant  modification  de  Tar- 
ticle  a6  de  là  Constitution  du  i4  janvier  i85a, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  articles  10,  11  et  i4  de  notre  décret  du  5  février  1867 
sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

Art.  10.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération  en  séance  générale 
d'une  loi  votée  par  le  Corps  législatif,  le  Sénat  statue  d'abord  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  la  loi  à  une  nouvelle 
délibération  du  Corps  législatif. 

ËD  cas  d'affirmative,  il  se  prononce  sur  la  question  d'urgence  et  il 
formule  son  opinion  par  une  résolution  motivée. 

En  cas  de  négative,  il  vote  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
s'opposer  à  la  promulgation. 

Lorsque  la  discussion  porte  sur  une  loi  adoptée  sans  changement 
par  le  Corps  législatif  après  une  seconde  délibération,  le  Sénat  vote 
uniquement  sur  la  question  constitutionnelle. 

Le  vote  du  Sénat  ne  comporte  la  présentation  ou  l'adoption  d'aucun 
amendement  à  U  loi« 

Art.  11.  Le  Sénat  statue  soit  sur  un  rapport  de  la  G(»Dmission  à 
laquelle  l'examefi  de  )a  loi  a  été  renvoyé,  soit  sur  ia  proposition  d'un 
sénateur. 

Art.  i^.  Si  le  renvoi  de  la  loi  à  une  nouvelle  délibération  du  Corps 
législatif  est  adopté,  le  président  proclame  en  ces  termes  le  résultat 
do  scrutin  :  «  Le  Sémat  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  la  loi  à  une 
nouvelle  délibération.  » 

^  Bull,  use';  n"  U.920. 
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Si  rurgence  a  été  votée  par  le  Sénat,  le  président  la  proclame  en 
ces  termes  :  «  Il  y  a  urgence.  »   . 

Si  le  renvoi  n'est  pas  demandé,  ou  s'il  n'est  pas  adopté,  on  s'il 
s'agit  d'une  loi  adoptée  sans  changement  par  le  Corps  législatif  après 
une  deuxième  délibération ,  le  président  pix)c)ame  en  ces  termes  k 
résultat  du  scrutin  :  «  Le  Sénat  s'oppose  ou  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation. » 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministrt  d'État , 
Signé  E.  Rocher. 


N"*  15,017.  —  DcÉRET  IMPÉRIAL  (conlfc-signé parle  minis,tre  de  i'agricuUure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  qui  déclare  d'intérêt  public  la  M>uroe 
thermale  sulfureuse  dite  du  Rocher,  sise  commune  de  Cauterets  (Hautes- 
Pyrénées).  (Paris,  22  Décembre  1866.) 


N"  i5,oi8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d*État  et  d«s 
finances)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Panhert, 
moyennant  treize  francs  soixante  centimes ,  une  parcelle  de  lais  de  mer  d'une 
superficie  de  cinquante-quatre  mètres  quarante  décimètres  carrés,  »ttiiée 
devant  la  propriété  de  ce  particulier  au  village  de  Loo-Malo.  commune  de 
Port-Louis.  Cette  parcelle,  figurée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  dressé 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  les  19  février  et  12  avril  1866,  est 
limitée  du  côté  de  la  mer  par  une  ligne  A  B  menée  du  mur  de  revêtement 
actuel,  situé  à  vingt  mètres  de  la  cale  de  construction  voisine,  pour  aboutir 
en  un  point  pris  sur  la  face  ouest  de  celte  cale  et  à  quatre  mètres  de  son 
origine. 

3°  Le  terrain  devra  être  remblayé  et  mis  hors  de  l'atteinte  des  eaux  daas 
le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  racte  de  concession.  Le  concessionnaire 
devra  se  soumettre,  pour  les  constructions  à  faire,  aux  conditions  qui  pour- 
ront être  imposées  par  le  service  militaire  suivant  les  réserves  faites  par  le 
commandant  du  génie  dans  la  conférence  mixte  tenue  en  vue  de  la  conces- 
sion. 

3*  Le  concessionnaire  respectera  toutes  les  servitudes,  quelles  qu^eîles 
soient,  qui  pèsent  sur  le  terrain  à  céder,  et  notamment  celles  relatives  à  l'é- 
coulement des  eaiix. 

4*  La  concession  aura  lieu ,  en  outre,  sous  les  conditions  ordinaires  rela- 
tives à  Taliénation  Jes  biens  de  l'État.  [Paris,  30  Janvier  1867,) 
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N*  15,019.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  ie  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  !•*.  La  section  de  la  Villeneuve  et  le  territoire  du  hameau  de  Chami- 
ras  sont  distraits  de  la  commune  de  Basville,  canton  de  Crocq,  arrondisse- 
ment d'Âobusson ,  département  de  la  Creuse.  Ils  formeront ,  à  l'avenir,  une 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Villeneuve. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  la  Villeneuve  et  la  commune  r'c  Bas- 
ville  est  ûxée  conformément  au  tracé  du  chemin  de  Saint-Oradoux  à  la  Ma- 
zière,  depuis  le  point  coté  I  sur  le  plan  ci-annexé  jusqu'au  point  portant  le 
n'  a  et  de  ce  point  selon  le  tracé  de  la  ligne  rosée  C  D  E  F  G  B. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (  Paris,  î"  Février 

mi.) 


N''i5,oao.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intéiieur) 
portant  : 

Art.  r'.  La  presqu'île  de  Gavre  et  l'île  de  Ksalm,  formant  la  section  de 
Gavre  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la 
commune  de  Riantec,  canton  de  Port-Louis,  arrondissement  de  Lorient, 
département  du  Morbihan,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  rhef- 
lieu  est  6xé  ^  Gavre. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Gavre  et  la  commune  de  Plouhinec  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  A  B  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'osage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

4.  Les  habitants  de  la  commune  de  Riantec  et  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Gavre  participeront  concurremment  à  la  récolte  du  goémon  atte- 
nant au  rivage  de  chacune  de  ces  communes.  [Paris ,  i"  Février  1867.) 


N*  iô,oai.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L*ordonnance  du  q3  février  i8qo,  qui  assigne  douze  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bayeux  (Calvados) ,  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

a*  Le  décret  du  a4  mars  i855,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Montbéliard  (Doubs),  est  modifié  en  ce  sens 
qne  cq  nombre  est  réduit  à  quatre. 

3*  Le  décret  du  1"  décembre  1860,  qui  assigne  huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  d'Albertville  (Savoie),  est  modifié  en  ce  sens 
<iae  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

4*  Le  décret  du  10  iuillet  1864 1  qui  assigne  vingt-trois  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Abbeville  (Somme),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  (Paris,  23  Février  1867.  ) 


N'  iS.oaa.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  Ic  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  3  février  1864 
qui  aligne  treize  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
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Rambouillet  (Seine-et-Oise),  est  modifié  en  ce  seiw  que  ce  nombre  i 
réduit  à  dix.  (Paris,  2  Mars  1867.) 


N*  i5»023.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-Mgné  par  le  garde  de»  sceaux,  mi- 
nistre de  la  juslice  et  des  cultes)  portant  : 

Art.  l".  M.  le  baron  Brincard,  maître  des  requêtes  de  deuxième  di« 
au  Conseil  d'État,  est  nommé  membre  du  conseil  du  sceau  des  titres»  es 
remplaceînent  de  M.  Du  Berthier,  qui  a  été  nommé  conseiller  d'Etat. 

2.  M.  Gasiumbide,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État,  cstati»- 
ché  au  conseil  du  sceau  des  titres,  en  remplacement  de  M.  DachauMOj 
(Paris,  13  Mars  1867,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  '  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  (TÈi^ 
au  dépariemeni  de  la  Justice  et  des  CuUes, 

J.  BAROCHE. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  en  BoUetiai 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Ballelin  des  iois ,  à  raison  de  9  frtncs  par  an ,  a  la  aime  et  ftapnatK^ 
iaipërfale,  ou  chez  les  Directenn  des  postes  des  départements. 


IIIFBIIISBIB  IMPÂRTALE.  —  3o  MarS  1867. 
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N*  i5,oa4.  —  Dic/wr  impérial  qui  autorise  la  Colonie  de  la  Martinique  aper- 
cevoir des  Droits  de  tonnage  sur  les  Navires  de  toutes  provenances  et  de  tous 
pavillons  entrant  à  Fort-de- France. 

Du  i"  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  aes  colonies  ; 

Vu  Tarticle  4  de  ia  loi  du  19  mai  1866  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique ,  en  date  du  7  sep- 
tembre 1866,  et  Tavis  du  gouverneur,  en  date  du  19  du  même  mois; 

Vu  les  pièces  constatant  qu'à  la  fin  de  Texercice  courant  il  restera  à  dé- 
penser une  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs  pour  terminer 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Fort-de-France; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  du  1"  décembre  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÈchiTi  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1**.  La  colonie  de  la  Martinique  est  autorisée  à  percevoir, 
pendant  dix  années,'  sur  les  navires  de  toutes  provenances  et  de  tous 
pavillons  entrant  à  Fort-de-France,  des  droits  dont  le  maximum  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  tooneaa. 

IAvec  charçemeot 
pour  la  consomma- 
tion ou  l'entrepôt. .  2  ^  5o' 
Avec  deux  tiers  de 
chargement,  en 
bois,  en  poissons 
salés  ou  en  nz. . . .       1  5o 


sions  françaises  ou  dei  le      1    ? 

r^*.»»^  r  \Sur  lest 


rétranger. 


00 


\Du  petit  cabotage Eiempts. 


2.  Ces  droits  pourront,  avant  Texpiration  du  délai  ci-dessus  fixé^ 
être  diminués  ou  supprimés  par  arrêté  du  gouverneur,  rendu  après 
délibération  conforme  du  conseil  général. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 

Xf  Sirit.  ^       3a, 
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et  des  colonies  est  chargé  de  Texécnfion  da  présent  décret,  qirf  f^  - 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*  Février  18*7. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  an 
de  la  marine  et  des  colonies , 


ff  i5,oa5.  —  DÉCHET  iMPéKîAL  oui  Ouvre  au  Mims(re  de  la  Guerre  on  Or^f 
à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  département  du  Cher  cf  par 
la  ville  de  Bourges,  pour  V exécution  de  Travaux  militaires  appartentmt  à  Vexer- 
cice  1866. 

Du  27  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evpkrkïïi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fa 
guerre; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépensa 
et  des  recette»  de  Texercice  1866; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
Texercice  1866; 

Vu  nos  décrets  des  28  octobre  i865  ^^^  et  26  août  1866  ^K  portant  réparti* 
tion,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlemefit  défhntirdu 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  du  Cher  et  par 
la  ville  de  Bourges  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  lexécution  d» 
travaux  militaires  appartenant  à  rexercice  1866; 

Vu  le  sénat» $«consuhe  du  5t  décembre  1861  (article  ^); 

Vq  notre  décret  d«  10  novembre  iSbè  ^*^  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  19  janvier  et  lA  fièvricf 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCKétift  et  décrétons  ce  qui  suit  t 


r.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dé|ltr> 
3t  de  la  guerre,  sur  rexercice  1866,  un  crédit  de  cent  éntttre- 


Art. 
tement  de  la  guerre,  sur  rexercice  1866,  un  crédit  de  cent  qtrtrtre- 
vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  (187,500'),  applicable  aux  toivanx 
de  rartillerie  concernant  la  création  de  grands  établissements  infli^ 
taires  à  Bourges  (Chapitre  t"^  du  budget  extraordinaire). 

i.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources^p^çiaitti 

^»'  Bull.  i343,  n'  13.738.  «  Bull.  Uù,  tt*  4uO.  /  '      ' 

w  Bttll.  i4ao,  u*  U,55l, 

•  *■ 
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versées au  trésor  par  le  département  du  Cher  et  la  ville  de  Bourges , 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  defexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  AU  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  Ffimperear  : 

U  Mmitlrt  d*Btal  et  dêi  finance!  ,  Le  Mmrùhal  de  France,  Ministre  têcrétaire 

é^àiat  ûM  départêmmt  iê  la^mmrt , 


Stgoé  E.  RODHER. 


6ig7ié  NiBL. 


N*  lô^Qst).  —  DioBBT  iMPMtOAL  f  Kl  uut^rise  an  virement  de  €rédii$  au  Bndgei 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  l'Aigrie,  exercice  i8$6. 

Du  2  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbur 
DBS  Faamçais,  à  lous  préaents  et  à  venir,  sajuut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeanent  de  la 
guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  nos  décrets  des'io  décembre  1^60^'i^t  7  juillet  i864  ^'\  sur  le  gouver- 
nement et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

¥a  la  loi  du  8  juillet  a$65,  portant  fixation  du  budget  général  jordinaijre 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exiercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  t^,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  l'article  a  du  sénalus-consulte  du  5i  décembre  1861; 

¥«  â'ariicle  55  de  notre  décret  du  il  mai  166}  ^^\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  jMLibLique.; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856t*>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'ét«t«u  départetnenides  fkiaaeeé, 
en  date  dn  -sS  février  1 867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  crédits  ouverts  sttrie  budget  ordinaire  do  gouverne- 
ment généred  >de  fAlgérie  de  i-eiercioe  1866,  par  la  ici  de  finances 
du  8  juillet  i865  et  notre  décret  de  rép^tipn  du  28  octobre  sui- 
vant, aux  chapitres  xi  et  xii  sont  diminués  de  quarante  mille  francs 
(4o,ooo'),  savoir  : 

'•»  Wn."«78,  tf  8455.  -w  BoU.  io45,  n*  io.5*7. 

**  BoU.  is4o,  n*  is^Ssa.  '">  BuU.  A4o.  n*  Auo. 
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a'   SECTION.  ^ 

Chap.  XI.  Services  maritimes  et  sarveillance  de  la  pèche sôtooc/ 

4'   SECTION. 

CflAp.  \ii.  Colonisation  et  topographie i5,ooo 

ÉGAL 4o,ooo 

2.  Le  crédit  de  cent  quatre-vingt-six  mille  francs,  inscrit  par  b 
loi  de  finances  et  notre  décret  susmentionnés  dans  Tarticle  précédent 
au  chapitre  viii  (3*  section)  du  même  budget  ordinaire,  est  augmenté, 
par  virement,  d'une  somme  de  quarante  mille  francs  (4o,opo'),  ap- 
plicable à  Tachât  d'un  inmieuble  et  à  des  dépenses  d'installation  pour 
récole  normale  primaire  mixte  d'Alger. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  Minittn  é*État  et  des  finances ,  U  Maréchal  de  France  »  Ministra 

^  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  gaerrt. 

Signé  Ë.  ROURER. 

Signé  NiEL. 


N"  1 5,027.  —  DÉCRET  IMPÉHIAL  qui  atitovise  un  virement  de  Crédit  au  Buiyi 
ordinaire  da  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1S67, 

Da  3  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBRErt 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie; 

Vu  la  loi  du  18 juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire^ 
Texercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866 <*>,  portant  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  Tarticie  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  ^*^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  8  février  18G7  ;    - 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  di&grété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  1867,  par  la  hn 

»»  BuU.  1439.  n*  iA,665.  »  BuU.  44o,  n*  4iio.  '^«  * 
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finances  du  18  juillet  i866  et  notre  décret  de  répartition  du  6  no- 
vembre suivant,  au  chapitre  J^iii  (Travaax  publics)  du  budget  ordi- 
naire du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  sont  réduits  provisoi- 
rement d*une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'). 

2.  Cette  somme  de  cinq  cent  mille  francs  sera  portée ,  par  virement , 
au  chapitre  xiv  nouveau  (Réparation  des  dommages  causés  par  les  trem- 
blements de  terre  de  1861)  du  budget  ordinaire  du  gouvernement  gé- 
néral de  f  Algérie. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1867. 


U  Mbûitre  d'État  et  des  finances, 
Signé  E.  HODHER. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre 
secrétaire  d'État  aa  département  de  la  guerre , 

Signé  NiEL. 


N"  15,028.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  modifie  la  composilion  du  Conseil 
de  Prud'hommes  de  Montalieu-Vercieu  (Isère). 

Da  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  du  i*'  juin  1 853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

Vu  le  décret  du  23  mai  1866  <*>,  qui  a  établi  un  conseil  de  ce  genre  à  Moti- 
laJieu-Vercieu ,  et  les  modifications  proposées  parle  préfet  de  Tlsère; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvoKs  DécRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Montalieji-Vercieu 
sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


•OMIS. 


INSVITBIBS. 


ExtncUon  de  la  pierre  et  fabrication  de  la  chaux 

Taille  de  la  pierre. 

Transports  par  terre  et  par  eau 
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2.  Notreministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  ragricultoi^ 
du  commerce  et  des  traTanx  pnbUcs  est  chargé  de  Texécation  dnpié- 
sent  décret ,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  loia  et  publié  an  Moniteur. 

Paît  au  palais  des  Tuileries,  Je  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

le  Ministre  jmrtlaire  d'état  am  départanaU  de  fagria^twt, 
du  commerce  et  des  travams  pabUa, 

Signe  DE  Força DB. 


N"*  1 5,029.  —  DÉCMBT  IMPÉRIAL  qui  mod^e  la  composition  du  Gomsmi 
de  Prud'hommes  de  la  Tour-daPin  (Isère). 

Du  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËiiPBun 
bKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  ^3  mai  1866  <*^  qui  a  établi  un  conseil  de  ce  genre  à  U 
Tour-du-Pin ,  et  les  modîQcations  proposées  par  ie  préfet  de  Tlsère  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ^ 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1*'.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  la  Tour-du-Pin  sera  co*« 
f»sé  de  la  manière  «urvante^ 


CATà- 
«OMBft. 

1  NDVSTBISS. 

pATmovs. 

ovraiWi 

• 

Filature  et  moulinagc  de  la  soie;  tissage  de  ia  soie;  passe- 
menterie sur  sole ,  laine  et  coton r 

6 

« 

i 

^ 

2.  Notre nainiAresecitétaire  d*État  autdépartemeiii  de  llagricaUiire, 
du  commerce  et  des  travaux  pubJics  ^estoliAiigé  de  TexécaMieB  de  fté' 
c^^*  AA^^^i  q,.i-  o^^^  i^^AmA  a»  n,,iU4»%.  A^^  ^irftf  nhlii^aii  MnnitniT 

Fart  aiu  pakis  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  JiAPQLÉON. 

t*ar  rEinpcroar': 

U  Vinistrt  secrétaire  d'État  au  défMrtement  de  Cû^ric^ttan^ 
du  commerce  et  des  (raiNWx  publiet,  J 
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(VÉtat  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  i 
publics  un  projet  de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculti 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secréU  _ 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséra 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Ptr  rEmperenr  : 

I  d'État  cm  MparU 
trc€êldêtirav€tms 

Signé  DE  Foucade. 


L<  Minisire  itcriiairt  d*Btat  am  âéparUmnt  de  tmgrimkm, 
du  commtrc€  êl  dêt  irav€tms  pmhUct, 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i*'  *  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  iÉ^ 
aa  département  de  la  Justice  et  des  CoJtUs, 

J.  BAROCHE. 


•  CeUc  date  est  celle  de  la  réceptioQ  da  BaMeUu  1 
ministère  de  la  Justice  et  des  Caltes. 


On  i*abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  franci  par  an ,  à  la  caisse  de  FJ 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMBRIE  IMPÉRIALE.  —  1*'  Avril  1867. 

uigitizea  Dy  ^^3  00Q IC 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  U80. 


N*  i5,o3i. — DÉCHET  impérial  portant  promulgation  de  la  Déclaration  relative 
aurtndement  des  sucres  au  raffinage,  signée,  le  20  novembre  1866,  entre  la 
France,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas. 

Dq  a6  Mars  1867.    . 

I^APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
BBS  FBAMÇAI3,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  àu  dé]^riement  des 
affiiires  étrangères, 

Avons  DÉCRÉxé  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

Une  Déclaration  relative  au  rendement  des  sucres  au  raffinage 
ayant  été  signée  à  Paris,  le  20  novembre  1866,  entre  la  France,  la 
Bielgique ,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas ,  ladite  Déclaration ,  dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

DÉCLARATION. 

Les  Gouvernements  de  France,  de  Belgique,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  des  Pays-Bas  ayant  délégué  des  conmiissaires  pour  cons- 
tater les  résultats  des  expériences  de  raffinage  prescrites  par  l'article  2 
delà  Convention  du  8  novembre  i864^'\  snr  le  régime  des  sucres, 
et  ces  conmiissaires  ayant  établi,  dans  une  conférence  tenue  à 
Bruxelles,  le  20  septembre  delà  présente  année,  le  taux  des  rende- 
ments aJBPérents  aux  diverses  catégories  de  sucres  bruts,  les  soussignés, 
dament  autorisés  à  cet  effet,  ont,  en  exécution  de  l'article  3  de  ladite 
Convention ,  et  après  avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal  de  la 
conférence  susmentionnée,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Le  minimum  du  rendement  des  sucres  au  raffinage  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit,  par  cent  kilogrammes  de  sucre  brut  : 

'"Bail.  i3io.n*i3,4A9.    ' 
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IfumérM 
de  U  série  **« 

des  «a  ptïB*» 

types  hoUandaU. 

.8) 

\l  [ 94  kilogi 

i5  ) 

i5  / 

12  > 88  kilogrammes. 

11  l 


80  kilogrammes. 
7 
Au-dessous  de  7 67  kilogrammes. 

2.  Le  présent  Arrangement ,  valable  pour  toute  la  durée  de  ta  Coi- 
vention  du  8  novembre  i864 ,  sera  exécutoire  à  partir  du  i^mai  i86j. 
L'exécution  en  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  Taicodtt- 
plissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitotioQ* 
nelles  de  ceux  des  États  contractants  qui  sont  tenus  d'en  provoquer 
l'application. 

En  foi  de  quoi  les  souslsignés  ont  dressé  la  présente  Déciara^« 
qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1866. 

(L.  S.)  Signé  MousTiEK,  1 

{L.  S.)  Signé  Baron  Eugkne  Betek».  >. 

(L.  iS.)  Signé  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  Lightenvelt. 


Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  éfrao* 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  1    *>     / 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1867.  ,  .0  ni 

Signé  ^APOLÉ0^* 

Vn  et  •odié  da  fteav  de  TÉtat  :  Ptr  rEmpereur  : 

Le  Gard»  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  Le  Ministre  des  ivoires  étrtMgérss, 

et  des  cultes. 


I 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  MoosTiER. 
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1'  i5,o32.  —  DicBET  IMPÉRIAL  portant  fiœotion,  pour  Vomie  1867,  da  Crédit 
d'inscription  des  Pensions  civiles  régies  pat  la  loi  da  9  juin  i853. 

Du  27  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationalc ,  Empsrbur 
)is  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  des  finances  ; 

Vu  l'article  ao  de  la  loi  da  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  l'ar- 
icle  58  du  règlement  d*administration  publique  du  9  novembre  suivant  ^^^  ; 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1866  sur  les  pensions  inscrites, 
'élevant  à  la  somme  totale  de  un  million  buit  cent  cinq  mille  cinquante-six 
rancs  quatre-vingt-quinze  centimes  (  1 ,8o5,o56'  96')  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  qui  a  ouvert  au  ministère  des  finances,  pour 
mscnption  des  pensions  civiles  en  1867,  en  sus  du  produit  des  extinctions , 
m  crédit  supplémentaire  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atohs  nécRÉTS  et  DécEéTOii s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la 
oi  do  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  1867,  à  la  somme  de  deux 
ttiHions  sept  cent  cinq  mille  francs  (2,706,000'). 

2.  Ce  crédit  e^t  réparti  entre  les  différents  ministères  ainsi  qu'il 
uil; 

Mînisière  d*Élat 6.000' 

Ministère  de  la  jastice  et  des  cultes âoo.ooo 

Ministère  des  a&ires  étrangères / . . . .  80,000 

Ministère  de  Tinlérieur 85,ooo 

Ministère  des  finances 1 ,5io,ooo 

Ministère  de  la  guerre. .  !  ?f  T?^  ^  ministère 4o,ooo 

^             ]  Algéne 20,000 

Ministère  de  rinstruction  publique. 249,000 

Ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 260.000 

Ministère  de  la  Maison  de  TEmpereuret  des  beaui-arts,  j   peaux-arts!       3o  000 

Total 2,705,000 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  ci-dessus 
ésignés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
Q  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  27  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Lt  Miniêirt  d*Èixii  et  des  finança , 

Signé  £.  ROOHBR. 

'"  BulL  104,  n'SSg. 
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N*  iô,o53.  —  DÉCRET  iMPBRiAi.  (  contre-sîgiié  par  le  miaiatre  d*£tay  poriut: 

Art.  l*.  M.  Comudet,  président  delà  section  de  Tagriculture,  dn  ooo-  ' 
merce,  des  travaux  publics  et  des  beaux-arts  au  ConseU  d^État,  est  nomaé 
président  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  remplacemeotè 
M.  Chaix  d'Est-Ange ,  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  M.  Gandin,  conseiller  d*État,  est  nommé  membre  de  la  commissia 
mixte  des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Comudet,  nommé  prési- 
dent de  ladite  commission.  (Paris,  23  Mars  1867.) 


N*  i5,o54.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  d*État  et  (te 
finances)  qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  etooi- 
si^ations  à  accepter  le  don  d*une  somme  de  quinze  francs  (i5') ,  ^ili 
caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  années  de  terre  et  de  merptf 
M.  Masson,  ex- gendarme  retraité  à  Saint-Haon-le-Ghâtel  (Loire).  (Pow, 
27MarsîS67,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3 'Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire  iÈIM 
au  département  de  la  Justice  et  dm  Caltês, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  an  BofieliB  n 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'aboDoe  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  rai«on  de  9  francs  para  n  >  à  la  caisse  de  nopriaw* 
impériale,  on  chez  les  Directeun  des  poales  des  diépartaoBcats. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  3  Avril  1867. 

uigitizea  Dy  ^^3  00Q IC 
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N*i5,o35.  —  Loi  relative  à  la  garantie  des  Inventions  susceptibles  d'être  brevetées 
et  des  Destins  de  fabrique  qui  seront  admis  à  l'Exposition  universelle. 

Da  d  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOMS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Tout  Français  ou  étranger,  auteur  soit  d'une  découverte 
00  invention,  susceptible  d'être  brevetée,  aux  termes  de  la  loi  du 
5 juillet  1844,  soit  d'un  dessin  de  fabrique  qui  doive  être  déposé, 
conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806 ,  ou  ses  ayants  droit,  peuvent, 
s%sont  admis  à  l'Exposition  universelle,  obtenir  de  la  commission 
impériale  de  l'Exposition  un  certificat  descriptif  de  l'objet  déposé. 

La  demande  de  ce  certificat  doit  être  faite  dans  le  premier  mois , 
an  plus  tard,  de  l'ouverture  de  l'Exposition. 

1  Ce  certificat  assure,  à  celai  qui  l'obtient,  les  mêmes  droits  que 
lai  conférerait  un  brevet  d'invention  ou  un  dépôt  légal  de  dessin  de 
fabrique,  à  dater  du  jour  de  l'admission  par  l'autorité  française  ou 
étrangère  chargée  de  ce  service,  jusqu'au  i"  avril  1868,  lors  même 
qne  cette  admission  serait  antérieure  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre  ou 
du  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

3.  Les  demandes  de  certificats  doivent  être  accompagnées  d'une 
description  exacte  de  l'objet  à  garantir,  et,  s'il  y  a  lieu,  d*un  pian 
ou  d'un  dessin  dudit  objet. 

Ces  demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  par  la  commission 
impériale,  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial,  qui  sera  ultérieu- 

i.irSéns.  34 
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rement  déposé  au  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
t/avaux  publics. 

La  délivrance  de  ce  certificat  est  gratuite. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mars  1867. 

U  Président, 
Signé  A.  Walkwsli. 

LetSwréUûnf, 

Signé  Baron  La.fond  de  Saint-Mûr.  Mègk.  de  G»rLi^ii|uît, 
marquis  DE  CONEGLUNO.  '*^-^    : 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

*  ■'  ; 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  retat^re  à& 
garantie  des  inventions  susceptibles  d*étre  brevetées  et  des  dessins 
de  fabrique  qui  seront  admis  a  FExposition  universelle. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

Le  Prùidehl , 
Signé  Troplong. 

lu  Secrétairei , 
Signé  Chaix  d'Est-Anob,  Tourangin  ,  Meluset. 
Vu  et  scellé  dtt  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
5igné  Chaix  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coars,  tox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrÎTent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi-" 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sceUé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  éTètat , 

an  dèpartemient  ék  la  justice  et  des  cnltes ,  «.,„.. 

Signé  E.  RouHeR. 
Signé  J.  Ba  ROCHE. 
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(Certifie  conloi  :iie  : 

Paris,  le  3  '  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Élu: 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Galles , 

J.  BAKOCHR. 


•  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Hull  tin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cnltes. 


On  l'aboQue  poar  le  Bulleliu  de»  lois ,  à  raison  de  9  Trancs  par  au  1  a  !a  caisse  di;  i'imprim'^i  ic 
np^Halc,  ou  chez  tes  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMKRIB  iM9Kni\T.K.  —  3  Avril  1SÔ7. 
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N'  i5,o36.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'atitité  publique  plusieurs  opé- 
rations de  Voirie  dans  les  treizième  et  quinzième  arrondissements  de  la  Ville 
d»  Paris. 

Du  12  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBneuB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinlérieur; 

Vu  les  pians  des  alignements  projetés  pour  plusieurs  opérations  de  voirie 
dans  les  treizième  et  quinzième  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

U délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  1 3  juillet  1866; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  ^  ™^^  ^^^^  ^^  Tordonnance  réglemen- 
taire du  aS  août  i835t»); 

Le  décret  du  36  mars  i85a^*)  et  le  décret  réglementaire  du  37  décembre 

l858W; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  viUe  de  Paris  : 

1*  La  transformation  de  la  place  d'Italie  et  le  dégagement  de  ses 
tbords; 

2*  L'ouverture,  entre  cette  place  et  la  rue  de  Gentilly,  d'un  boule- 
vard de  trente-quatre  mètres  de  largeur,  formant  à  l'ouest  le  pendant 
du  boulevard  de  l'Hôpital  ; 

3*  Le  raccordement  du  boulevard  de  Vaugirard  avec  l'avenue  de 
Breteuil  ; 

4*  Le  redressement  et  le  prolongement  direct  de  la  rue  Dupleix 
josqu'au  boulevard  de  Grenelle  (lettre  B  du  plan)  avec  un  second 
débouché  dans  l'axe  de  la  rue  de  Grenelle  (lettre  A)  ; 

Le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  avec  lisérés  bleus  sur  les  deux  plans  ci-annexés. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'ex- 

"' IX'  Une,  2*  partie.   1"  section.  '■'  x' sëric,  Bull.  5i4,  n' ôgU. 

Bail  378,  n*  5906.  '»'  XI*  série ,  Bull.  656 .  n*  61  n 

Jt  Série.  ^35       . 
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propriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  S  mai  i84i  que  du  décret 
du  26  mars  1862 ,  après  Taccomplissement  préalable  des  fonnaiitè 
prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  i858,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intériem 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileriç^,  1^  12  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  ieerétain  d'État  aa  départêmmt  de  rwtcnnr, 

Signé  La  Valette. 


N*  15,037. —  DÉCRET  I M PÉni AL  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  20fknff 
1867,  pour  la  concession  du  Canal  du  Lagoin  (Basses-Pyrénées). 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diep  et  la  volonté  natiofiale ,  EifP£i||a 
DBS  FRANÇiUs ,  à  tous  présents  et  à  vçnir,  sal^t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  et 
i'agnculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;* 

Vu  notre  décret  du  19  septembre  i859<*\  qui  déclare  d'utilité  puMiqae 
l'établissement  du  canal  du  Lagoin  et  forme  l'association  syndicale  cb&rîée 
d'exécuter  ledit  canal  ; 

Vu  le  projet  de  convention  arrêté  entre  notre  ministre  de  ragric^ltixrÇi 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  d'une  part  ;  le  sous-directeur  du  syn- 
dicat du  Lagoin ,  d'autre  part,  et  les  représentiiQts  d^  la  ooQipagaie  anglaût 
General  irrigation  and  water  supply  Company  of  France  limitid,  aussi  d'autre 
part; 

Vu  le  cabier  des  cbarges  annexé  à  ce  projet  de  convention  et  la  délibéra- 
tion  du  7  mars  1866,  du  syndicat  du  Lagoin,  approuvant  à  la  fois  ladite 
convention  et  le  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  la  compagnie  anglaise,  le  6  mars  1^, 
pour  la  prolongation  du  canal  du  Lagoin ,  dans  la  vallée  de  l'Ousse  Josqo'aa 
plateau  de  Pont-Long  ; 

Vu  les  pièces  de  l'encpiête  d'utilité  publique  ouverte  du  3o  mars  ao 
3o  avril ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  des  Basses-Pyrémécs ,  en  date  do 
a4  mars  1866,  dans  les  communes  intéressées,  et  notamment  : 

1*  Les  demandes  des  habitants  des  conununes  de  Coarraze,  Espéchède, 
Lombia,  Sedzère,  Gabaston,  Saint-Laurent-Bretagne,  Eslourentie^-d'Aban, 
Morlaas  et  Ouillon,  en  date  des  26  et  ag  avril  1866; 

2'  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  vingt-sept  communes 
intéressées,  en  date  des  29  mars,  i**,  4,  7,  8»  16,  20,  ai,  25,  27.  29  avril. 
3  et  10  mai  1866; 

3*  Les  avis  favorables,  soit  de  la  .chambre  consultative  d'agncoHm^  de 
l'arrondissement  de  Pau,  en  date  du  16  avril,  soit  delà  commission  d'en- 
quête ,  en  date  du  3i  mai  1866  ; 

<"  BuU.  737,  n»  7068. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  1482.  _  427  — 

Fa  )es  avis  de^  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  de^  8  juin  et  90  août 
186Ç; 

Vu  le  prooèsverbal  de  conférence,  <^re89é  le  20  juillet  1866,  entre  l'ins- 
pecteur des  contributions  indirectes  et  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées; 

L'avis  du  préfet,  du  1"  octobre  1866; 

L'avis  de  notre  ministre  des  finances,  du  1^  décembre  l866; 

L'avis  de  l'inspecteur  générai  chargé  de  la  dixième  inspection ,  du  26  jan- 
vier 1866 ,  ainsi  que  les  instructions  ministérielles  conformes,  du  a4  février 
suiyant; 

l^es  avi^  du  conseil  généra)  des  ppnts  et  chaussas,  ^  di|te  des  32  mi^i 
1 865  et  5  novembre  1866  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  26  septembre-6  octobre  1791,  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  yi  et  les  lois  de  finances  dfés  16  juillet 
1840  et  i4  juillet  i856; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  l'ordonnance  du  18  février  i834^*ï  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  DÉGRiT^  et  DiçRiTQK3  ce  qui  suit  2 

Art.  1",  Est  aporouvée  la  convention  p^sée,  le  20  féyrier  1967, 
entre  le  ministre  ae  ragriculture,  du  commerce  et  de^  travaux  pu- 
blics, d'une  part;  le  sous-directeur  du  syndicat  du  Lagoin,  à  ce  au- 
torisé par  délibération  syndicale  en  date  du  7  mars ,  agissant  ^u  nom 
de  Fassociation  concessionnaire  du  canal  du  Lagoin ,  constituée  par 
décret  du  19  septembre  1869,  d'autre  part,  et  les  sieurs  HippoiyU 
Dossard,  Amédée  Sellier  et  Frédéric  Marshall,  agissant  au  nom  de  )a 
compagnie  anglaise  General  irrigation  and  water  supply  Company  of 
France  limiied,  d'autre  part;  ladite  convention  portant,  entre  autres 
conditions  :  rétrocession  à  la  compagnie  du  canal  du  Lagoin,  ainsi 
que  de  ses  branches  secondaires;  concession  du  prolongement  de  la 
branche  des  Coteaux  dudit  canal,  dans  la  vallée  de  l'Ousse,  au-dessus 
des  landes  de  Pont-Long,  pendant  soixante-quinze  ans,  à  la  compa- 
gnie, et  à  perpétuité  à  l'association  syndicale  ci-dessus  désignée,  et 
promesse,  au  nom  de  l'État,  d'une  subvention  de  cent  mille  francs, 
payable  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  des  travaux  publics, 
aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux  (non  conipris  les  prolonge- 
ments], mais  suivant  les  ressQun^es  4u  budget  et  sans  qui}  puisse 
être  demandé  aucune  indemnité  pour  retard,  le  tout  aux  danses 
et  conditions  stipulées  tant  dans  cette  convention  que  dans  le  cahier 
des  charges  ci-joint. 

2.  Les  travaux  de  prolongement  du  canal  du  Lagoin ,  branche  des 
Coteaux,  jusqu'au  plateau  de  Pont-Long,  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. En  conséquence,  la  compagnie  anglaise  ci-de^us  nommée 
eçt  substituée  aux  droits  et  aux  onligations  qui  résultent  pour  l'État 
de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

3.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  à  du  décret  du 
19  septembre  iBSg,  les  communes  sur  le  territoire  (Ifisquelles  doit 

^^  II*  série,  2*  partie,  i**  section,  Bqll.  986,  n*  ^la. 
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s'étendre  le  prolongemeot  du  canaiMu  Lagoin  pourront  se  faire  ao* 
nexer  à  l'association  syndicale  qui  a  traité  avec  la  compagnie  anglaise, 
dans  les  délais  et  aux  conditions  stipulés  audit  article. 

U.  Le  tarif  des  prix  d'arrosage  sera  revisé  à  l'expiration  de  la  pé- 
riode de  soixante-quinze  ans. 

5.  Après  Taccomplissement  des  formalités  voulues,  un  décret  ulté- 
rieur autorisera  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  d'irrigatioD 
du  Lagoin  et  concessionnaire  du  prolongement  dans  la  vallée  de 
rOusse ,  à  modifier  le  barrage  de  prise  d'eau  dudit  canal ,  de  façon 
à  dériver  un  volume  d'eau  de  cinq  mètres  cubes  par  seconde  â 
l'étiage. 

6.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  de  payer,  à  la  caisse 
du  receveur  des  contributions  indirectes,  une  redevance  annuelle  de 
cinq  francs. 

Cette  redevance  sera  payée  en  un  seul  terme  et  d'avance,  le  i*  jan- 
vier de  chaque  année. 

Le  premier  payement  sera  exigible  à  l'époque  qui  sera  fixée  pour 
la  réception  des  travaux,  et  le  montant  en  sera  calculé  d'après  k 
temps  restant  à  courir  jusqu'au  3i  décembre  suivant 

Le  chiffre  de  cette  redevance  sera  revisé  tous  les  trente  ans. 

7.  Notre  décret  du  19  septembre  iSSg  est  rapporté  en  tout  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  présentes  dispositions. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricGl- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécatiûo 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Sign^  NAPOLÉON. 

PirrEmperenr: 

U  Mmiitrt  teerétaire  é'Ètat  au  déparUmêtd  éê  ffnctktm» 
da  ammtreê  tt  du  trmamc  pmklie$. 

Signé  DE  FORCADE. 

Convention. panée  entre  Son  Kxc.  M,  U  ministre  de  V agriculture,  dm  cûmumtrctet  ia 
travaux  publics,  et  les  sieurs  Jallé»  Dossard  et  compagnie,  pour  U  concession  de  fAt 
blissement  et  de  î exploitation  du  canal  du  Lagoin  {Basses^Pyrénées). 

L*aa  mil  hait  cent  soixante-sept,  le  vingt  février, 

Entre  le  ministre  de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  a^iniit 
au  noÉn  de  l'Etat,  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  fEfllp^ 
reuf, 

D'une  part; 

M.  Charles  Jallé,  sous-directeur  du  syndicat  du  canal  du  Lagoin ,  agissant  en  v«>ta 
de  la  délibération  prise  à  l'effet  des  présentes  par  le  syndicat,  à  U  date  du  7  msn 
1866, 

D'autre  part; 

Et  MM.  Hipoolyte  Dussard,  Amédée  Sellier  et  Frédéric  MarshaU,  agissant  au  dq*^ 
comme  spécialement  délégués  par  la  oompaenie  anglaise  dénommée  Getural  irifetim 
and  water  suppfy  Company  of^rance  limited,  dont  les  bureaux  sont  à  tais»  nf *^* 
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square  Clary,  et  ce,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  en  date  du  S  juin  i856 ,  ci-annexée  en  original  et  en  traduction,  le  tout 
dûment  légalbé, 

D*antre  part, 

A  été  dit  et  convenu  ce  qui  sait  : 

Abt.  l*'.  Le  ministre  de  Tagriculture .  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 
nom  de  TÉtat ,  concède  à  la  compagnie  dlrrigation  et  au  syndicat  constitue  par  décret 
do  19  septembre  1869,  qui  Tacceptent,  le  canal  dit  du  Lagoin,  à  dériver  du  Gave  de 
Pau .  et  ce ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  Ce  canal  appartiendra ,  savoir  : 

Pendant  les  soixante-quinxe  premières  années  de  l'exploitation ,  qui  commencent 
à  courir  le  i**  janvier  1866,  à  la  compagnie  d*irrigation; 
Et,  après  ces  soixante-ouinxe  ans ,  a  perpétuité ,  au  syndicat. 

3.  La  compagnie  prenora  ledit  canal  dans  son  état  actuel ,  tel  qu*il  se  poursuit  et 
comoorte ,  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Eue  Qipportera  seule .  à  ses  risques  et  périls ,  tous  les  frais  à  faire  pour  le  parachè- 
vement du  canal  du  Lagoin ,  c'est-à-dire  le  canal  d'amenée .  la  branche  de  la  Plaine 
et  la  branche  des  Coteaux,  y  compris  les  ponceaux  et  aqueducs  pour  passage  et  les 
sommes  dues  par  le  syndicat  en  capital  et  intérêts  pour  travaux,  acquisitions  de 
terrains  et  indemnités  d'occupation  temporaire. 

II  en  sera  de  même  des  dépenses  à  taire  pour  tout  prolongement  de  la  branche 
des  Coteaux  vers  la  vallée  de  VOusse  et  les  landes  de  Pont-Long. 

La  compagnie  supportera  également  seule .  pendant  les  soixante-quinze  premières 
années  de  1  exploitation ,  les  frais  d'administration  du  canal,  de  son  entretien,  des 
réparations  et  tous  ceux  généralement  quelconques  résultant  de  son  fonctionnement. 

4.  Le  ministre  de  Taçriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
TEtat.  s'engage  à  payer!  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  pour  l'achèvement  du 
canal  énoncé  à  l'article  1*',  la  somme  de  cent  mille  francs. 

Cette  somme  sera  payable  aussitôt  l'achèvement  des  travaux  (non  compris  les  pro- 
longements), mais  suivant  les  ressources  du  budget,  et  il  ne  pourra  être  demandé 
aucune  indemnité  pour  retard  de  payement. 

5.  En  outre ,  la  compagnie  recevra  les  fonds  existants  dans  la  caisse  du  syndicat 
et  la  snbvention  de  quinze  mille  francs  allopée  par  le  département  des  Basses- 
Pyrénées. 

Mais,  pour  toucher  lesdites  sommes,  le  compagnie  devra  justifier  de  dépenses 
équivalentes  faites  pour  les  travaux  de  parachèvement  ci-dessus  mentionnés. 

&  La  compagnie  percevra  à  son  profit  exclusif,  pendant  soixante-quinze  ans,  à 
partir  du  i** janvier  1867,  les  produits  du  canal,  redevances  et  autres,  sous  quelque 
forme  qu'ib  se  présentent. 

Après  soixante-quinze  ans,  les  produits  du  canal  appartiendront  au  syndicat,  et  la 
compagnie  n'aura  plus  aucun  droit  de  propriété  ou  d'immixtion  dans  le  canal  ;  elle 
n'iura  aucune  indemnité  à  recevoir  du  syndicat  et  sera  en  même  temps  déchargée 
<le  tontes  obligations. 

Alors  la  compagnie  remettra  au  syndicat,  en  bon  état  d'entretien,  le  canal  avec  tous 
les  prolongements ,  développements  et  additions  qu'elle  y  aura  apportais. 

Poar  assurer  l'exécution  de  cette  clause ,  il  sera  procédé  par  les  ingénieurs  du 
service  hydraulique ,  concurremment  avec  les  agents  ae  la  compagnie ,  deux  ans  avant 
fexpiration  du  terme,  A  une  reconnaissance  oes  travaux,  destinée  à  constater  s'ils 
sont  en  bon  état  d'entretien.  Un  arrêté  du  préfet  déterminera,  le  cas  échéant,  d'après 
les  conclusions  des  ingénieurs ,  les  travaux  à  faire  pour  mettre  le  canal  en  état  de 
réception  et  fixera  le  délai  dans  lequel  ces  travaux  devront  être  exécutés.  A  l'expira- 
ttoQ  de  ce  délai ,  si  la  compagnie  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  l'arrêté  préfec- 
toral ,  le  syndicat  aura  le  droit  de  faire  exécuter  les  travaux  prescrits  et  d'en  prélever 
la  dépense  sur  les  fonds  de  la  compagnie  qui  se  trouveront  dans  la  caisse  du  receveur 
du  syndicat. 

Dans  tous  les  cas,  une  dernière  constatation  contradictoire  aura  lieu  au  moment 
de  la  renuse  définitive  du  canal  au  syndicat. 

7.  La  compagnie  s'engage  à  payer  au  syndicat  du  canal,  à  partir  du  i**  janvier 
1866,  rintérét  à  quatre  pour  cent  par  an  des  sommes  déboursées  jusqu'à  ce  jour  par 
les  communes  intéressées  et  de  celles  qui  se  trouvent  actuellement  disponibles  dans 
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la  caisse  du  syndicat,  sommes  dont  le  ihontant  total  l*este  fixé  à  là  somme  de 
qtiatre-vin|t-qraatoite  mille  fVancS. 

8.  Pour  faciliter  la  réalisation ,  par  la  compagnie ,  de  ses  créances  sur  lés  ilsàçert  Is 
canal ,  le  syndicat  sera  tenu ,  dès  que  la  compagnie  lui  en  fera  la  demande ,  de  ooa- 
tracter  au  crédit  foncier  de  France,  par  application  de  la  loi  du  6  juillet  i86o,  aprb 

^  Tachèvement  des  travaux ,  un  ou  plusieurs  emprunts  successif^  dont  rintérèt,  Ywoitt' 
tissement  et  les  frais  ne  pourront  dépasser,  par  année,  les  neuf  dixièmes  des  re<k- 
vtinceS  souscrites  par  les  usagers  de  reau. 

Le  motitant  des  emprunts  ne  sera  remis  i  la  compagnie  qu'après  rachèYèment  àa 
travaux ,  de  manière  à  ce  ttue  lés  redevances  soient  dues  et  exigibles  et  qtie  toulei  les 
éventualités  d'exécution  aient  complètement  disparu. 

A  mesure  que  ces  emprunts  seront  réalisés ,  la  com|>agnie  abandonnera  an  syndicit 
rentière  disposition  des  ^edetance8  antiuelies  Correspondant  aux  {hiis .  intér^  ei 
amortissement  desdits  emprunts. 

k  cet  effet,  le  syndicat  restera  chargé  de  faire  opéret*  par  son  recetenr  spécial  It 
recouvrement  de  toutes  les  redevances  afférentes  aui  terrains  situés  dans  les  coii- 
munes  composant  ledit  syndicat ,  et  ce  comptable .  s  près  avoir  prélevé  sur  ces  enetis- 
setkienls  les  fonds  nécessaires  au  service  des  emprunts  et  Ceux  destinés  au  payetne» 
des  frais  de  fierception,  remettra  chaque  année  le  surplus  à  la  compagnie,  qui  demeure 
chargée  de  pourvoir  dii-ectement  à  tous  autres  fVaiS  d'adininistration ,  d'entretien,  elc 

La  compagnie  restera,  vis4-vis  du  syndicat,  garante  des  redevances  applicabieiB 
service  des  emprunts,  de  telle  sorte  qu'en  cas  tribsuffisance  de  ces  redevances. pocr 
quel<|Ue  catise  que  ce  soit,  la  compagnie  sera  responsable  et  devta  y  pourvoir. 

9.  Dans  un  délai  d'un  mois ,  à  partir  de  l'approbation  du  présent  traité ,  le  syndiai 
remettra  à  la  compagnie ,  qui  en  donnera  récépissé ,  toutes  les  pièces ,  docomeoti  h 
contrats  relatifs  à  la  concession ,  aux  travaux  exécutés  et  aux  terrains  acquis. 

10.  La  présetiie  conveUtion  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  ne  scnoi 
passibles  qtit  du  droit  fixe  de  un  firanc. 

Approuvé  récriture  :  Apt>roavé  récriture  :  Approuvé  récritme  : 

Signé  ii.  bussARO.  Signé  A.  SsuiKa.  Signé  F.  Il AasBALL 

Le  Sou^irtctmr, 
Signé  Ch.  jALii. 

Vu  par  nous ,  préfet  des  Basset-Pyrénéei , 
Signé  0.  D*AuRlBlâU. 

U  Minittrt  it  l'a§riemltur9,  du  eomnwrw  et  des  tnamux  ftàih, 
SigUé  DÉ  FORCADE. 

Bnregisti^  à  Parié,  bureau  des  actes  admitlisti*atifi ,  le  i6  février  1867.  folio r: 
verso,  easés  4 ,  5 ,  0  et  *». 
Reçu  uti  franc  et  quinze  centimes  pouf  décime  et  demi. 

Signé  fioQOBT. 

Cakwr  dcf  ehargBS  nUuifà  la  conàession  de  l'éUibUs9tmmî  et  de  Vex^itmkm 
dm  canal  du  Xo^oût  (Basses-Pyrénées ). 

ÀATt  1**.  La  compagnie  s'engage  à  terminer,  à  ses  frais,  risques  et  périls»  toailes 
travaux  du  canal  à  dériver  du  Gave  de  Pau»  dénommé  Gsnal  dmLagùin. 

fi.  Lé  canal  aujourd'hui  en  cours  d'exécution  ^  eonformémeut  fem  projet  appriv^ 
par  TadministraUbu  supérieure,  se  compose  d'une  prise  d'eau .  d'un  canal  pruldpsl 
et  de  deux  branches  dites  branche  de  la  Plaine  et  branche  des  Cotao&r* 

Les  branCbeui  secobdaires  et  les  rigoles  tertiaires  restent  A  la  charge  des  arroflot». 

La  compagnie  pourra  apporter  au  projet  actuel  les  modifications  qui  lui  par^traiesi 
utiles  et  qui  ne  nuiraient  pas  A  l'économie  dudit  projet  ;  elle  pounra  notamiotet 
relever  la  ligne  du  tracé  de  la  branche  des  Coteaux  et  en  augmenter  la  sedioit  tl 
prolonger  cette  branche  vers  la  vallée  de  l'Ousse  et  les  landes  de  Pont-Lrag;  ^ 
ces  modifications  ne  pourroht  être  exéeutées  qu'après  avoir  été  approuvées  pirIM- 
mmistratton  supérieure. 
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3.  Le  canal  principal  et  les  deux  branches  actuelles  de  la  Plaine  et  des  Coteaux 
detront  être  entièrement  terminés  et  mis  en  état  d*étre  exploités  dans  un  délai  de 
deux  ans,  à  partir  du  décret  de  concession. 

A.  Les  projets  des  canaux  secondaires  et  rigoles  d'arrosage  dans  les  territoires  de 
distribution  aeau  dans  les  communes  pourront  être  exécutés  avec  la  seule  appro- 
bation du  préfet  du  département ,  sur  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées. 

Toutefois ,  si  l'exécution  des  travaux  devait  donner  lieu  à  des  acquisitions  de  ter- 
rains nécessitant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  projets  seraient 
sonmis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  volume  d'eau  à  dériver  du  Gave  de  Pau  pour  alimenter  le  cand  est  fixé  à 
cinq  mètres  cubes  par  seconde. 

La  redevance  imposée  au  profit  de  l'État,  par  décret  du  19  septembre  iSSg,  est 
rtfduite.  à  un  franc  par  mètre  cube. 

6.  Sur  les  cinq  mètres  ci-dessus ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  deux  mètres 
cubes  pour  les  propriétés  situées  dans  le  périmètre  actuel  des  deux  branches  de  la 
Plaine  et  des  Coteaux.  Au  delà  de  ces  deux  mètres  cubes,  le  surplus  pourra  seuie- 
meot  être  appliqué  à  Tirrigation  des  terres  situées  en  dehors  de  ce  périmètre. 

Toutefois,  Veau  qui,  sur  les  deux  mètres  cubes  réservés,  ne  serait  pas  souscrite  d'ici 
au  1*  janvier  1872  par  les  propriétaires  du  périmètre  actuel ,  pourrait  être  conduite 
par  la  compagnie  dans  les  prolongements  du  canal  et  vendue  par  elle  à  qui  bon  lui 
semblerait. 

7.  Le/ eaux  de  colature  et  de  versure  appartiendront  à  la  compagnie,  qui  en  dis- 
posera comme  bon  lui  semblera ,  à  charge  toutefois  de  les  contenir  dans  des  canaux 
distincts  des  cours  d'eau  naturels. 

8.  La  compagnie  devra  construire  et  entretenir  à  ses  frais  des  ponts  dans  tons  les 
endroits  où ,  par  suite  de  ses  travaux ,  les  conununications  existantes  se  trouveraient 
interceptées. 

La  largeur  de  ces  ponts  sera  fixée  à  huit  mètres  (8")  au  moins  entre  les  parapets 
pour  les  routes  impériales ,  pour  les  routes  départementales  et  i)our  les  chemins  de 
fer,  à  cinq  mètres  (5*)  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  à  quatre 
mètres  (4*)  pour  les  chemins  vicinaux. 

Ces  ponts  seront  en  maçonnerie  hydraulique. 

9.  S  il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  et  rampes 
sor  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (o*,o3  )  par  mètre 
ponr  les  routes  inapériales  et  départementales  et  cinq  centimètres  (o^fOS)  pour  les 
chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

10.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départementales 
ondes  chemins  de  fer  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  des  projets  approuvés 
par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vici- 
naux et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins. 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  coura  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  exé- 
cutés par  elle. 

Les  aqueducs ,  buses ,  ponts-canaux  qui  seront  construits  à  cet  effet  seront  en  ma- 
çonnerie hydraulique  ou  en  fer. 

Elle  sera  tenue ,  en  outre ,  de  prendre  les  dispositions  qui  seront  prescrites  par 
fadnainiitration  pour  arrêter,  autant  que  possible,  les  filtrations  d'eau  qui  nourraient 
M  (aire  à  travers  le  canal,  et  empêcher  ces  filtrations  de  nuire  aux  parties  nasses  des 
territoires. 

12.  En  dehora  du  barrage  dans  le  Gave  de  Pau ,  les  barrages ,  déversoûrs  et  prises 
d'eau  du  canal  seront  également  en  maçonnerie  hvdraulique  ou  en  fer. 

13.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  autres  chemins 
publics,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  ou  de  payer  tous  les 
irais  nécessaires  pour  que  les  communications  n'éprouvent  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts  seront  construits 
ptr  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 
^Atant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  les  ingénieurs 
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des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires 
une  solidité  suffisante  et  s*ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulalioo. 

Un  délai  sera  fixé  ponr  la  duriée  de  l'exécution  de  ces  tiavanz  proviaoires. 

U.  Dans  le  cas  où  Je  canal  ou  sea  branches  devraient  traverser  des  ^ktam  it 
fer,  les  aqueducs  ou  les  siphons  qui  seront  construits  à  cet  effet  dentmt  élre  étslèi 
de  manière  à  ne  jamais  interrompre  la  circulation  snr  leadits  chenniis  de  fer.  la 
compagnie  sera  tenue  »  en  outre ,  à  toutes  les  dispositions  qui  lui  seront  preuriki 
par  l'autorité  administrative  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  chemia  de  for  et  4i 
la  sûreté  du  passage. 

15.  La  compagnie  pourra  employer  dans  les  travaux  de  maçonnerie  dé^enéaBto4e 
sou  entreprise,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  ies  travmnz  |mbycsdeli 
localité.  Toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  ccmronnenienls  et  eitré- 
mités  de  radiers  seront  en  pierre  de  taille  ou  tout  au  moins  en  moelloDS  dechàii 
proprement  taillés. 

16.  Tous  les  terrains  destinés  è  servir  d'emplacement  an  canal  et  à  ses  dépen- 
dances et  aux  branches  principales ,  ainsi  qu'an  rétablissement  des  commuDÎcatioes 
déplacées  ou  interrompues  et  des  nouveaux  lits  de  cours  d'eau .  seront  achetés  H 
payés  par  la  compagnie. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrain,  pour  f^ 
mage ,  modification  ou  destruction  d'usine ,  pour  tout  dommage  quelconqoe  résd- 
tant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

17.  L'entreprise  du  nouveau  canal  et  de  toutes  ses  dépendances  étant  jjéctarâ 
d'utilité  publique .  la  compagnie  est  substituée  aux  droits  et  obligations  qae  U  l« 
du  5  mai  i84i  confère  à  l'administration  pour  Texécution  des  travaux  pubtics.  Elle 
jouira  aussi ,  pour  la  construction  et  l'entretien  du  canal  et  de  toutes  ses  dépendtscei. 
en  ce  qui  concerne  l'extraction ,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maténata,  àa 
privilèges  accordés  par  les  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travanx  pixb&s. 
a  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires ,  et,  en  cas  de  non-sccoH. 
d'après  les^règlements  qui  seront  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recotm  m 
Conseil  d'État 

18.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix. 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

19.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  construits  par  la  compagnie,  il  MrtK^ 
cédé  à  leur  réception  définitive  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'adimoifto- 
tioo  désignera.  Le  procès-ver1)al  du  ou  des  commissaires  désignés  ne  sera  nMr 
qu'après  l'homologation  par  l'administration  supérieure. 

La  compagnie  fera  faire,  en  outre,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  va 
plan  cadastral  du  canal  entier  et  de  toutes  ses  branches  et  dépendances.  Elle  kn 
dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'administration,  on  étal 
descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  pourront  exister  ict^ 
époque  sur  tout  le  parcours  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  vérifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadm^ 
et  de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  oans  les  archives  3e  la 
préfecture  et  de  1  administration  des  ponts  et  chaussées. 

20.  Le  canal  principal  et  ses  deux  branches  seront  constamment  entreteoos  eaboo 
état. 

Dans  la  saison  d'arrosage ,  le  canal  sera  constamment  aUmenté  de  maaière  â 
pouvoir  fournir  aux  propriétaires  les  quantités  d'eau  pour  lesquelles  ils  auront  asa»* 
crit,  sans  toutefois  dépasser,  en  temps  d'étiage,  le  volume  concédé. 

11  devra  atissi  contenir  le  volume  d'eau  nécessaire  pour  assurer  pleJneouot  d 
entièrement  le  service  général  de  distribution  d'eau  dans  les  communes. 

L'état  dudit  canal ,  de  ses  branches  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  anoo^ 
ment,  et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'accident,  par  an  ou  plusieurs  cenoif' 
saires  oue  désignera  l'administration. 

Les  trais  d'alimentation,  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaire, soit o* 
traordinaire ,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien,  cette  alimentation  et  les  réparation!,  lacoO' 
pagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  canal ,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constanmieut  entretenu  en  bon  étit  ^ 
toute  sa  longueur  et  suffisamment  alimenté,  il  y  sera  pourvu  d'office  et  àUdtHfiÛfl|^ 
de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie,  ^ns  préjudice,  s'il  y  a  lien»* 
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'applicction  des  difpoiitkinâ  indiquées  ci-après  dans  Tarticle  32.  Le  montant  des 
tvances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

21.  Si,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  décret  de  concession,  la  compagnie 
)e  s'est  pas  mise  en  mesure ,  par  suite  d'insuffisance  des  souscriptions  d*arrosage  ou 
>ar  tout  antre  motif ,  de  commencer  les  travaux  qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si 
ïUe  ne  les  a  pas  e0^ivement  commencés ,  elle  sera  déchue .  de  plein  droit  et  sans 
m'il  y  ait  lien  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque ,  de  tous  les 
iroits  qui  lai  sont  conférés  par  la  présente  concession. 

J2.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  achevé  le  canal  principal  et  ses  deux  hraaches 
Isos  le  déiai  de  deux  ans  fixé  par  l'article  3,  faute  aussi  d'avoir  rempli  les  diverses 
sbÙgations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la 
iécbéance»  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux ,  comme 
k  l'exéci^on  des  autres  engagements  par  elle  contractés,  au  moyen  d'une  adjudica- 
liûQ  ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déià  exécutés,  des  matériaux  appro- 
visionnés et  des  parties  du  canal  déjà  livrées  à  l  exploitation ,  déduction  faite  des 
lubventions  aue  ta  compagnie  pourrait  avoir  reçues. 

Cette  adjudication  sera  prononcée  au  profit  de  celui  des  nouveaux  concessionnaires 
qui ,  après  avoir  fourni  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  û\é  par  le  ministre 
de  l'aÊricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
Le  nouveau  ooncessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charees, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 
Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
canal  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  syndicat  du  canal  du  Lagoin. 

Î3.  Si  l'exploitation  du  canal  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, 
Tadministration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie ,  les 
roetores  nécessaires  pour  assurer  le  service. 

Si.  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation . 
«t  si  die  ne  fa  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  mintstre  des  travaux  publics. 

Celle  déchéance  prononcée ,  le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adju- 
dicatioa,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

14.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  11  déchéance  ne  serait  pasencourue ,  dans  le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  régulièrement  cons- 
tatées. 

25.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
copéi  par  le  canal  et  ses  dépendances.  La  cote  en  sera  calculée  conformément  à  la 
'oi<laj5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  canal  seront  assimilés 
'u  pfopnétéa  bâties  dans  la  localité ,  et  la  compagnie  devra  également  payer  toutes 
^  contributions  auxquelles  il  pourra  être  soumis. 

^*  Des  règlements  d*admimstration publique,  rendus  après  que  la  compagnie  et 
1^  propriétsôres  auront  été  entendus ,  clétermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  l'emploi  et  la  distribution  des  eaux ,  ainsi  que  la  police  et  la 
<iOQsefntion  des  eaux  do  canal  dans  toute  son  étendue  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent 

^*  La  compagnie  sera  -tenue ,  en  outre ,  de  se  soumettre ,  en  ce  qui  concerne  les 
usinât  qui  ponmnt  être  éublies  sur  le  canal  et  ses  dérivations ,  à  tous  les  règlemenU 
<f  ean  qne  l  administration  jugera  convenable  de  faire. 

Ces  usines  ne  pouiront,  d'ailleurs,  être  construites  qu'après  en  avoir  obtenu  une 
antoritttion  réffuiière  de  l'autorité  administrative,  conformément  aux  lois  et  règle- 
°^*oiM  qui  ré^gMsent  la  matière  et  à  charge,  par  la  compagnie,  de  ne  porter  aucun 
«Jonimage  aux  irrigations. 

•  ^.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
taire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 
plie eudement  toutes  les  obligations ,  il  lui  est  accordé ,  et  ce ,  à  dater  du  jour  où  le 
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canal  sera  reconnu  fusceptible  d*étre  mis  en  exploitation»  Tautorisation  de  pe 
des  propriétaires  qni  voudront  profiter  du  canal  les  fedevances  annuelles  i 
qu'eues  sont  établies  ci-après  : 

1*  Pour  les  eaux  périodiques  d*arrosage ,  les  redcYances  sont  fixées  à  ▼iii{^-ài 
francs  par  hectare  pour  les  terres  situées  dans  le  périmètre  des  branches  aetadfai 
de  la  Plaine  et  des  Coteaux ,  et  à  trente-cinq  francs  par  hectare  pour  les  terres  sitaéti 
dans  le  périmètre  du  prolongement  de  la  branche  des  Coteaux. 

Le  Yolume  d*eau  attribué  à  chaque  hectare  ne  pourra  dépasser  trois  <|uarts  de  filR 
par  hectare,  par  seconde. 

s*  Pour  les  eaux  continues  destinées  aux  jardins,  bassins  Jets  d*eau  et  autres  niifci 
d'agrément ,  les  redevances  seront  calculées ,  pour  toutes  les  communes ,  confonâé- 
ment  au  tableau  suivant  dans  lequel  les  eaux  seront  subdivisées  en  nx>dnles  et  înt- 
tions  de  module,  le  module  représentant  un  décilitre  d*eau  par  seconde  codiot 
d'une  manière  continue  : 


QUANTITÉ  D'BAV. 

BBDBVAJICB  ASICEIXE 

en  ttuu*. 

En  modula. 
(  Un  décilitre  par  >«cond«.  ) 

Ko  litres. 
(  En  vingt-quatre  heures.  ) 

1,00 
l,0O 

o,6o 

G,  20 

o,io 

17,280 

8,6io 

^,320 

1,728 

864 

i3o' 

80 

5o 
35 
ao 

Il  ne  sera  accordé  aucune  concession  eu  fractions  de  module  autres  que  céa 
portées  dans  le  tableau  ci-dessus. 

Pour  les  concessions  qui  dépasseraient  deux  modules ,  la  redevance  sera  desoioBlt 
francs  pour  chaque  module  en  sus. 

Les  frais  de  conduite  restent  à  la  charge  des  usagers ,  avec  faculté  d^exécuter  en- 
mêmes  les  travaux  ou  de  les  faire  confectionner  par  la  compagnie. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  sera  remboursée,  sur  mémoire,  de  tontes  les  dé- 
penses qu'elle  aura  faites. 

3*  Pour  les  eaux  d'ahmentation  des  habitants  ou  destinées  aux  usages  éomtiùif» 
dans  les  communes ,  les  redevances  seront  réglées  conformément  an  tableau  ci- 
après  : 


QDAMTITi  D»BAU. 

MDKTAXCB  ▲aXtm.Lt 

en  fraac*. 

Bn  module. 
(Un  décilitre  par  seconde.  ) 

En  litres. 
(  En  TingUquitre  hear«e.  ) 

1,00 

°s 

0,70 
0,60 

o,5o 
o,4o' 
o,3o 
0,20 
0,10 
o,o5 

8M0 
7.775 
6,912 
6,o48 
S,i88 

Â,320 

•      3,456 
2,592 

432 

M 
7S 

II 

60 

55 
5o 

as 

4o 
35 

3o 

Pour  les  concessions  qui  dépasseraient  un  module ,  la  redevance  sera  de  1  ^    . 
francs  pour  chaque  module  en  sus.  Il  ne  sera  pas  fait  de  concession  âu-deUnt  ^ 
o-.oS  de  module.  ,  ' 

Les  frais  d'établissement  des  condijUtes  seront  à  la  chaire  des  asag«C8»  Mik* 
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travmiz  aeroot  exécutés  par  les  soins  de  la  compagnie  depuis  les  conduites  générales 
de  distribution  jusqu'aux  propriétés  particulières,  et  elle  sera  remboursée,  sur  mé- 
moire, des  dépenses  qu'elle  aura  faites. 

é**  La  redevance  concernant  les  chutes  d'eau  sera  de  deux  cents  francs  pour  chaque 
unité  de  force  représentée  par  un  volume  d'eau  de  cent  litres  par  seconde  tombant 
d'une  hauteur  d'un  mètre. 

Au  moyen  des  redevances  ci-dessus  fixées ,  la  compagnie  sera  tenue  de  livrer  les 
eaux  d'arrosage  du  i*'  avril  au  i5  octobre  de  chaque  année;  mais  les  eaux  continues 
destinées  aux  jardins ,  bassins ,  jets  d'eau  et  autres  usages  d'agrément .  ainsi  que  celles 
affectées  au  service  général  de  distribution  dans  les  communes  et  à  la  mise  enjeu  des 
usines ,  seront  fournies  toute  l'année  »  excepté  seulement  pendant  le  temps  où  le  canal 
»era  en  chômage. 

39.  Indépendamment  des  arrosages  réguliers ,  la  compagnie  pourra  concéder  des 
eaax  pour  arrosages  accidentels  deux  fois  par  an  et  pendant  vingt-quatre  heures  seu- 
iemeot  chaque  fois^  sans  que  les  propriétaires  auiquels  des  eaux  ont  été  concédées 
pour  arrosages  réguliers  et  autres  usages  puissent  élever  aucune  réclamation  ni  pré- 
tendre à  aucune  diminution  de  la  redevance  annuelle  par  suite  de  la  privation  totale 
ou  partielle  des  eaux  qu'ils  viendraient  à  éprouver  durant  lesdites  vingt-quatre  heures. 
Hais,  pour  les  arrosages  périodiques  ,^es  propriétaires  reprendraient  le  lendemain  le 
tour  d'arrosage  dont  ils  auraient  été  privés  la  veille. 

Les  deux  jours  où  pourront  avoir  lieu  ces  arrosages  accidentels  seront  déterminés 
par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  la  compagnie  entendue.  Les  inté- 
ressés en  seront  informés  par  des  punlications  faites ,  dans  chaque  commune,  au  moins 
vingt-quatre  hem'es  à  l'avance.  Les  redevances  dues  par  les  propriétaires  pour  chacun 
de  ces  mêmes  arrosages  sont  fixées  à  dix  francs  par  hectare ,  l'eau  à  fournir  étant 
comptée  à  raison  de  deux  litres  par  hectare  et  par  seconde  pour  une  durée  de  vingt- 
quatre  heures. 

30.  Les  engagements  définitifs  des  propriétaires  pour  usage  des  eaux  seront  donnés 
dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  La  compagnie  devra  consentir, 
«a  Ikveor  des  propriétaires  qui  en  feront  la  demande ,  des  marchés  provisoires  pour 
rasage  des  eaux;  leur  durée  sera  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  à  la  volonté  réciproque 
des  parties ,  à  la  cha»ge  de  se  prévenir  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  période. 

Les  engagements  définitifs  seront  contractés  pour  au  moins  cinquante  ans  et  ne 
poDRont,  dans  tous  les  cas,  avoir  une  durée  de  plus  de  soixante-quinze  ans,  à  dater 
du  i"  janvier  i866. 

La  compagnie  devra  fournira  tout  propriétaire  souscripteur  c|ui  en' fera  la  demande 
one  somme  de  cent  francs  par  hectare  engagé  pour  l'appropriation  de  son  terrain  à 
farrosage. 

Cette  somme  sera  Tamise  le  i"  avril  prochain  à  tout  propriétaire  qui  d'ici  là  aura 
contracté  un  engagement  définitif  d'au  moins  cinquante  ans. 

Les  sonmies  amsi  avancées  seront  remboursables  en  cinquante  annuités  par  l'aug- 
nentation  de  la  redevance  de  six  francs  vingt-cinq  centimes  (6' 3 5*)  par  chaque 
somme  de  cent  francs  reçue. 

Les  souscripteurs  pour  l'usage  de  l'eau  en  dehors  du  périmètre  actuel  des  deux 
itnnches  et  en  dehors  des  deux  mètres  cubes  réservés  par  l'article  6  auront  la  faculté 
ée  s'afilranchir  de  toute  redevance  en  en  payant  le  capital  ù\é  à  six  cents  francs. 
L'eau  alors  appartiendra  à  leur  terre  à  perpétuité. 

H  est,  toutefois ,  spécifié  que  la  compagnie  ne  pourra  aliéner  définitivement  aucune 
portion  du  volume  des  deux  mètres  cubes  d^eau  réservés  au  périmètre  actuel  des  ca< 
•ivide  la  Plaine  et  des  Coteaux^ 

Mais,  nonobstant  le  payement  de  ce  capital,  les  propriétaires  devront  contribuer, 
oa  proportion  du  volume  d'eau  attribué  à  leur  propriété ,  aux  frais  d'entretien  et  de 
Réparation  du  canal  principal  et  des  deux  branches,  de  même  qu'ils  resteront  chargés 
de  l'entretien  des  branches  secondaires  et  des  rigoles  tertiaires  dont  l'établissement 
••*  i  leur  charge. 

U  droit  à  l'usage  des  eaux  et  toutes  les  charges  qui  en  résultent  seront  inhérents  à 
rimineoble  et  en  forment  un  accessoire  qui  le  suit  en  quelques  mains  qu'il  passe.  En 
(ooaéquence ,  thaque  souscripteur  sera  engagé  pour  lui ,  ses  successeurs  ou  ayants 
ttust,  en  ce  sens  que  lé  fonds  même  sera  ooligé  et  la  personne  ne  le  sera  qu'en  raison 
da  là  pdssession  de  ce  fonds» 
L'acte  d'engagement  devra  déterminer  les  immeubles  destinés  à  l'arrosage. 
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Dans  le  cas  où  la  compagnie  croirait  devoir  faire  transcrire  les  actes  d'eDgageuot, 
elle  le  fera  à  ses  frais  et  elle  sera  tenue  de  déclarer  qu*elle  dispenae  lea  eonÊtoh 
teurs  de  prendre  inscription  d*of&ce. 

31.  Les  redevances  dues  par  les  propriétaires  et  usiniers  pour  usage  des  eis 
seront  exigibles  par  douzième.  Les  rôles  qui  seront  rendus  exécutoires  par  le  viUa 
seront  dressés  au  commencement  de  Tannée  par  les  soins  de  la  compagnie,  et  ie  Tf' 
couvrement  des  taxes  sera  fait  par  un  receveur  désigné  par  le  syndicat ,  conuoe  a 
matière  de  contributions  publiques. 

Les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles  sont  portées  devant  le  ooojd 
de  préfecture ,  sauf  recours  au  Conseil  d*État. 

32.  L^insuflisance  temporaire  des  eaux  et  la  suspension  temporaire  du  service  don 
à  des  accidents  ou  à  la  force  majeure  seront  constatées  par  TadministratioiL. 

Si ,  en  temps  d*étiage ,  le  volume  d^eau  fourni  par  la  prise  d*eau  dans  le  Gnre  k 
Pau  se  trouvait  inférieur  à  celui  qui  est  spécifié  dans  Tarticle  5 .  les  quantités  Bttn> 
buées  aux  usagers  pourraient  être  temporairement  réduites  dans  la  même  proporfioa 
que  le  volume  total ,  et  les  redevances  ne  subiraient  pour  cela  aucune  dîmuifitioiL 

Il  n*y  aura  pas  non  plus  lieu  à  une  diminution  dans  la  redevance  pour  les  eiai 
périodiques  ou  continues  en  cas  de  suspension  temporaire  absolue  résultant  de  cir- 
constances de  force  majeure. 

Toutefois,  si  l'insufiisance  ou  la  suspension  temporaire  absolue  des  eaux  péc»> 
diques  ou  continues  durait  plus  de  trente  jours  consécutifs ,  il  serait  fait .  pour  tooie 
inaemnité ,  une  remise  proportionnelle  sur  le  montant  de  la  redevance  annuelle. 


Cette  remise  serait  calculée,  pour  les  eaux  périodiques,  en  considérant  le  ttrif  as- 
uel  comme  ne  s^appliauant  qu  à  six  mois  et  demi  d*arrosage. 
Si  la  suspension  absolue  des  eaux  périodiques  durait  pendant  deux  mois  cooséci- 


tifs  entre  le  i*  mai  et  le  i*'  septembre,  il  serait  fait  remise  de  la  redevance  entîkv 
de  l'année,  sans  que  la  compagnie  nuisse  être  tenue  à  aucune  autre  indemnité  ou  d^ 
dommagement  quelconque  envers  les  propriétaires. 

En  cas  de  diminution  ou  de  suspension  temporaire  dans  le  service  des  eaux  d» 
usines ,  il  sera  accordé  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  ces  usines  une  réduction  di 
soixante-quinxe  centimes  par  jour  pour  la  suppression  de  chaque  unité  de  force  ^^ 
présentée  par  un  volume  d'eau  de  cent  litres  par  seconde  tombant  d'une  haul^xrdi 
un  mètre,  lorsçpie  cette  diminution  ou  suspension  aura  été  régulièrement  coastatée. 

La  compagnie  aura ,  toutefois ,  la  faculté  de  mettre  le  canal  en  chômage  trente  jooD 
par  an  en  dehors  de  la  saison  d'irrigation ,  sans  que  les  propriétaires  ou  fennicn 
d'usines  puissent  prétendre  pour  ce  fait  à  aucun  dédommagement  ni  à  aucune  dh 
minution  dans  la  redevance.  Ce  chômage  aura  lieu  du  i5  octobre  au  ]5  noven^rr 
ou  du  i5  février  au  i5  mars. 

33.  L'entretien  des  branches  secondaires  et  tertiaires,  les  travaux  à  faire  pour  ii 
fuite  des  eaux  employées  aux  irrigations,  à  l'agrément  ou  à  la  mise  en  jeu  des  ui' 
et  les  dommages  de  toute  sorte  qui  pourront  résulter  de  l'emploi  même  de  ces  < 
resteront  à  la  charge  des  usagers. 

3k.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  constroctîofi 
de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  for 
qui  traverseraient  le  canal  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  précautions  serool 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  empêchement  à  la  construction  ou  au  service 
dudit  canal ,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

35.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  opérer  la  perceptîDa 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  ou  la  police  du  canal  et  des  ouvrage  qui  en  dé- 
pendent, pourront  être  assermentés  et  seront,  daps  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

36.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  firais  de 
contrôle  de  l'exploitation  dus  aux  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et|cftiaosiia 
seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  payés  d'après  les  règlements  qoi 
en  seront  faits  par  le  préfet,  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  Is 
matière. 

37.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  élection  de  domicile  à  Pan  et  de  faire  cboii 
d'un  agent  résidant  dans  cette  ville,  chargé  de  recevoir,  au  nom  de  la  compagiw. 
les  significations,  notifications  ou  réquisitions  et  d'y  répondre;  et,  dans  le  cas  de 
uon-élection ,  toute  notification  à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  fiùie  an 
secréuriat  général  de  la  préfecture  des  Basses-Pyrénées. 
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38.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration ,  au 
sujet  de  Texécntion  on  de  i  interprétation  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées 
adininistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées , 
sauf  recours  au  Conseil  d*Etat. 

30.  Les  droits  d'enregistrement^ur  les  traités  peur  usage  des  eaux  seront  supportés 
par  les  souscripteurs. 

U  Mimttn  dt  VagricnUwrt,  du  commerce  et  du  irawmx  pubUes , 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  i5,o38.  —  DâCEBT  IMPÉRIAL  portant  que  les  dispositions  da  décret  du,  9  fé- 
trier  1867,  relatives  à  l'établissement  des  Droits  de  navigation  intérieure  sar 
les  Canaux  de  la  Marne  au  Bhin  et  de  l'Aisne  à  la  Marne,  ne  seront  exécu- 
toires qu'à  partir  du  i"  avril  1868. 

Du  5o  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Leà  dispositions  de  notre  décret  du  9  février  dernier  ^'\  re- 
latives à  rétablissement  des  droits  de  navigation  intérieure  sur  les 
canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  de  TAisne  à  la  Marne ,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'à  partir  du  1"  avril  1868. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Gnances  est 
chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Minùtre  d'État  et  des  finances, 

Signé  E.  RoUHRR. 


N'  15,039. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  déclarée  d'utilité  publique  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments 
sis  dans  la  ville  d'Aix-les-Bains  (Savoie)  et  nécessaires,  1°  à  la  création  d'un 
parc  annexe  de  l'établissement  thermal  et  à  l'ouverture  ou  l'élargissement 
des  voies  destinées  à  les  mettre  en  communication  facile  l'un  avec  l'autre  ; 
2*  k  l'installation  des  services  municipaux  de  la  ville  d'Aix  ;  Jie  tout  confor- 
mément aux  indications  Qgurées  par  une  teinte  et  des  lisérés  jaunes  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

♦"Bon.  U69.n*  14,953, 
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L^admînistration  est  autorisée,  en  conséquence,  à  fiiire  l'ae 

dits  terrains  et  bâtiments ,  en  se  conformant  aux  dispositions' dv  I 

et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1841*  sur  Texpropriation  pour  caise  J 

publique.  {Parts,  3i  Décembre  1866.) 


N*  i5,o4o. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagm 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  projetés  d 
départements  de  i'Ardèche  et  de  l'Isère  pour  Tamélioration  de  U  un 
du  Rhône  au  passage  de  Limony,  conformément  aux  dispositions  gé 
d*un  pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a'  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  i"  sont  déclarés  d'utilité  pa 
3*  La  dépense  desdits  travaux,  évaluée  k  huit  cent  mille  frana.  fi 
putée  sur  les  fonds  du  chapitre  viii  du  budget  extraordinaire  (im^ 
des  rivières),  (Paris,  31  Décembre  1866.) 


"  i5,o4i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutro-sigué  par  le  ministre  de  !'« 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  U7« 
prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  ferd'edbi 
ment  destiné  à  relier  les  fosses  de  Fléchinelie  au  canal  d'Aire  à  li 
et  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  de  diverses  parcelles 
rain  non  bâties  sises  au  territoire  des  communes  de  Molinghem,  I$i 
et  Lambrcs  (  Pas-de-Calais),  lesdites  parcelles  désignées  sur  trois  pli 
cellaires  et  trois  états  indicatifs ,  lesquels  resteront  annexés  au  pro 
cret.  [Paris,  5  Janvier  1867.) 


N''|i5,o4îi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  minbtredesfîi 
portant  ce  q[ui  suit  : 

1**  Le  préfet  de  l'Ardèche  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  louff/)^ 
moyennant  le  prix  de  quatre  cents  francs  {4oo')  et  sous  les  conditiffl 
mulées  dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  eni 
11  et  la  janvier  1866,  un  atterrissement  formé  dans  le  lit  du  Rbôoe 
territoire  de  Saint-Montant  (Ardèche),  entre  le  barrage  de  l'Aure  c(l 
rains  appartenant  au  sieur  Lascombe,  d'une  contenance  de  trois  b 
soixante  ares  (S"*  60')  et  ûguré  au  plan  des  lieux  par  la  ligne  tracée î  I 
rouge  A  B  C  D. 

a'  Cette  concession  sera  faite  sous  les  conditions  ordinaires  en  mati 
vente  des  biens  de  l'État  et  sous  toutes  autres  conditions  <^ui  seront 
nécessaires  pour  assurer  les  droits  de  l'État,  soit  sur  la  partie  non  alié 
i'atterrissement,  au  point  de  vue  de  la  propriété ,  soit  sur  la  partie  cod 
au  point  de  vue  du  service  de  la  navigation  du  fleuve. 

3*  Toupies  frais  relatifs  à  la  concession  resteront  à  la  charge  duo 
sionnaire.  [Paris,  16  Janvier  1867.) 
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N*"  i5,o43-  —  Di^GUBT  iMPiéBiAL  (contre-signe  par  le  ministre  d*État  et  des 
finances)  portant: 

Art.  V,  Le  préfet  de  TArdèche  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Madier 
dé  Lamartine,  moyennant  le  prix  de  deux  mille  francs  (2,000'),  le  terrain 
et  les  deux  îlots  ci-après  désignés,  situés  dans  le  Rhône,  sur  le  territoire  de 
Bourg-Saint- Andéol  (Ardèche),  savoir:  i°un  terrain  de  trois  hectares  huit 
ares  (S**  o8*) ,  formant  la  portion  de  Tîle  des  Dames  qui  est  déterminée  sur  le 
plan  de»  lieux  par  les  lignes  A'D  DA  et  AA';  2*  Tîlot  désigné  sur  le  même  plan 
par  les  lettres  K  L  M  N ,  d*une  contenance  de  un  hectare  soixante-huit  ares 
soixante-quinze  centiares  (i^68'75*);  3"  et  l'îlot  figuré  sur  ledit  plan  par  les 
lettres  0  P  Q,  contenant  quarante-huit  ares  quatre-vingt-dix  centiares 

L'acte  de  concession  devra  relater  les  conditions  rappelées  aux  articles  2 
et  5  ci-après. 

2.  Cette  concession  est  faite  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de 
vente  de  biens  de  TÉtat  et  sous  toutes  autres  conditions  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  assurer  les  droits  de  TÉtat,  soit  sur  la  partie  non  aliénée  de 
nie  et  des  îlots ,  au  point  de  vue  de  la  propriété ,  soit  sur  la  partie  concédée , 
au  point  de  vue  du  service  de  la  navigation  du  fleuve. 

3.  Cette  concession  est,  en  outre,  faite  sous  les  conditions  formulées 
dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  en  particulier  sous 
la  réserve  expresse  qu'en  aucun  cas  le  sieur  Madier  de  Lamartine  ne  pourra 
invoquer  la  garantie  de  l'État  contre  les  actions  qui  lui  seraient  intentées  au 
sujet  de  la  propriété  de  la  parcelle  A'D  A. 

4.  Tous  les  frais  relatifs  à  la  ^concession  resteront  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. (Paris,  30  Janvier  1867.) 


1^15,044.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant: 

Abt.  1".  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  définitivement  aux 
héritiers  du  sieur  Leclinche  une  parcelle  de  lais  de  mer  d'une  superficie  de 
onze  mètres  soixante-six  décimètres  carrés,  située  près  la  rampe  d'accès  du 
port  de  Benodet,  commune  de  Perguet,  et  comprise  au  plan  des  lieux  entre 
les  lignes  roses ,  sous  la  lettre  A. 

2.  Cette  concession  sera  faite ,  à  raison  de  cinquante  centimes  le  mètre 
carré, moyennant  cinq  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (5^  83');  et,  jusqu'à 
ce  ({u'elle  soit  réalisée ,  les  concessionnaires  payeront  les  loyers  de  ladite  par- 
celle ,  dont  leur  auteur  était  locataire  en  vertu  d'un  bail  en  date  du  22  juillet 
i856. 

3.  Cette  concession  est  faite  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de 
vente  des  biens  de  l'État.  (Paris,  30  Janvier  1867.) 


N"  i5,o45.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  carde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce^  qui  suit  : 

1*  M. d'Alvimare (Charles), propriétaire ,  né  le  16  septembre  1818,  à  Dreux 
(Eure-et-Loir  ) ,  y  demeurant ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  de  Feugnières,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  d'Àlvimare  de  Feuqaières. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
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décret,  qu'après  l'expiraiion  du  délai  fixé  par  !a  tôl  dti  tï  ger 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  ConseiH 
(Paris,  2  Mars  i867.) 


N*  i5,o46.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux, mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M.  Caax  (Paul-Alexandre- Joseph) ,  docteur  en  droit,  né  le  1 5  décanbre 
1817,  à  Goumay,  arrondissement  de  Neufchâtel  ( Seine-Inférieure j.demeo- 
rant  à  Paris ,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  oebii  da 
Decaux,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Decaux. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  Um 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  prôeot 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  as  u. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*ÉlaL 
(Paris,  27  Mars  1867.) 


Certifié  conforine  : 

Paris,  le  5  '  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  i^ÉAd 
au  déparlemenl  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

i.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  BalletiBio 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'abooDe  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  rtiion  de  9  francs  par  m ,  à  U  caisse  de  rimpriaoie 
impëHale,  ou  ehet  Ict  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  5  Avril  1867. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  Wl  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1483. 


V  15,047.  "  DÉCHET  IMPERIAL  portant  répartition  du  produit  des  CeiUimes 
affsetés  aux  Remises ,  Modérations,  Dégrèvements  et  Non-Valeurs ,  sur  les 
Ontrihuiions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  i867, 

Da  20  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  voioalé  nationale ,  Empbabub 
DES  FfiAMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rétat  B  annexé  à  la  loi  du  18  juillet  1866 ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1867,  duquel  il  résulte 
qu  il  a  été  imposé  pour  remises ,  modérations ,  dégrèvements  et  non- valeurs  : 

1'  Huit  dixiènaes  de  centime  additionnels  au  principal  de  chacune  des 
:x)ntributions  foncière  et  personnelle-mobilière ,  ainsi  qu  au  montant  des 
^positions  départementales  et  communales  établies  sur  ces  contributions  ; 

2°  Deux  centimes  quatre  dixièmes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  et  au  montant  des  impositions  départementales 
it  communales  afférentes  à  la  même  contribution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  des  finances, 
àvoNS  DÉCRÉTÉ  et  DÉOBÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  I".  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises ,  modéra- 
ions,  dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  contributions  foncière, 
>ersonneUe-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1867,  est  réparti 
le  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  du  produit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque 
iépartement  est  mis  à  la  disposition  du  préfet  ; 

Les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  ministre 
HEtat  et  des  finances,  pour  être,  par  lui,  distribués  ultérieurement 
ntre  les  divers  départements,  en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs 
«soins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1867  les  man- 
iais délivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1866  qui  n^auraient  pas 
lé  acquittés  faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor  avant  Texpi- 
ation  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce  dernier 
xercice. 


Xr  Série. 
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3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exéculiofl 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  TEmpcrenr  : 

Le  Minislrt  d'État  et  dêtfiMUUi, 

Signé  E.  RonHER. 


N*  iô,o48. —  UàcMBT  iMPÉniÀL  qm  ouvre  an  Crédit  sur  V exercice  i866,  à  titn 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Commua 
el  ^ef  ParlieuUe9%,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  2  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpsuo 
DBS  FiUNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  k 
l*9griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  Juillet  ^ 865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette» 
et  des  dépenses  de  Texercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des  crédit 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  rélat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésof  par  dôs 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  le? 
fonds  de  TÉlat,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  rexerdce 
1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(*î; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  ,  en  date  du  16  février  1867; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  lor 
les  fonds  de  Texercice  1866  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire] ^  uo 
crédit  de  cinq  cent  soixante-neuf  mille  six  cent  quarante-trois  francs 
cinquante-neuf  centimes  (569,643'  59'}. 

Cette  soDune  de  cinq  cent  soixante-neuf  mille  six  cent  quirtDte 
trois  francs  cinquante-neuf  centimes  (  569,643'  59*  )  est  répartie  de 
U  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire ci-après  désignés,  savoir  : 

•"  Bull.  1343,  u«  i3,738.  «  Bull.  44o.  n'  4iio. 
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BODGET  ORDINAIRE. 

Ciu?.  uu  Routes  etpouts.  (Travaux  ordinaires.)*  9^A2o' Sy 
XXI.        Navigation   intérieure.    —    Rivières. 

(Travaux  ordinaires. ] 33.09g  07 

XXII.       Navigation    intérieure.   —   Canaux. 

(Travaux  ordinaires.) aaS  00 

—  xxni.     Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.) 28,1 16  64 

■  ■       xxnr.      Etudes  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation ,  de  dessèchement,  de 

curage  et  de  drainage 88700 


Total  pour  le  budget  ordinaire..     1 5 1 ,718  56       1 5 1 ,7 1  ^'  .)t>' 


BODGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHâP.  II.           Lacunes  des  routes  impériales 4>5oo'  oo*" 

m.         Rectification  des  routes  impériales...  34,5oi  38 

■         vi.          Construction  de  ponts 7,000  00 

.— -.  fin.        Amélioration  de  rivières 38,37A  00 

• .  x.           Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes iS.aSg  58 

—  XI.  Travaux  d'amélioration  agricole 10,582  55 

— —  xiii  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations i3,oio  19 

xiv.        Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 396,717  33 


Total  pour  le  budget  extraordinaire..    417.93503       417,92503 


SoiiHE  ÉGALE  au  montant  du  crédit 569,643  59 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  cle  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricuhure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

U  Minittn  d'État  et  desfinancts,  Le  Ministre  secrétaire  ^Ètai  ou  idpêfiment 

de  VagricuHwe,  du  commerce  et  des  travaux 
Signé  E.  ROUHER.  pablics , 

Signé  DE  FoRCADB. 

36. 
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Éun  da  smnnus  terUts  ttans  Us  caisses  da  (fësor  par  dUST  â^^tiifKèàts*,  HfT^^ÊBà 
et  des  particuliers,  pour  concoarir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  Vexécation  de  tmas^ 
publics  appartenant  à  l'exercice  1866, 


DBPABTI- 
■UTt. 


Âtpo- 
Maritimes. 
BoucIm»- 
do-Rhôoe. 

Gironde... 


KaTKBPaiMt  AUXQOILUt  L»  POHM  tOVT  SBITIXtl. 


Jara. 


Meuse.. 


Pyrénées 
(Haute»-). 
Sarthc... . 


Seine. 


Seine- 
Inférieure. 

Somme... 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XX. 

aOOTBS   IHPniALM  IT  POMTft. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 
Élargissement  de  la  route  impériale  n*  7,  à  l'entrée  de  Menton. 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  %  bis,  dans  la  travene 
de  Rose 

Î  Entretien  du  revers  des  routes  impériales  dans  la  traverse  de 
Bordeaux 
Entretien  du  port  de  Libourne  et  des  routes  impériales  qui  tra- 
versent cette  viUe 

(  Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  impériale  n*  5 

I     dans  la  traverse  de  Morez 

Construction  de  caniveaux  et  de  trottoirs  sur  la  route  impé- 
riale n*  58 : 

Construction  de  caniveaux  pour  la  route  impériale  n*  6d,  dans 

,  U  traverse  de  Vaucouleurs 

Etablissement  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Stcnay  (route 

impériale  n«  47) • 

( Construction  de  trottoirs  dans  la  viUe  de  Lourdes  (route  impé- 

I     riale  n*  21  ) 

I  Elargissement  de  la  route  impériale  n*  i5g  «  de  Tours  à  Rennes, 

I     entre  le  grand  pont  et  la  place  des  Halles  de  Sablé 

/  Arrosement  de  la  route  impériale  n"  Zà  «  au  Jwis  de  Vincennes. 
Construction  d*un  égout  destiné  à  l'assainissement  de  Choisy- 

le-Roi  (route  impériale  n*  186) 

Construction  d'un  égout  collecteur  destiné  à  famélioration  de 
la  route  impériale  n*  1  et  à  l'assainissement  de  la  plaine 

'  Saint-Denis 

Etablissement  de  bordures  en  granit  le  long  des  trottoirs  de  la 

route  impériale  n*  3o ,  de  Rouen  à  la  Capelle 

Construction  de  trottoirs  depuis  la  place  Saiot-Hilaire  Jusqu'à 

Darnétal  (  route  impériale  n"  3o} 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  3o ,  dans  la  traverse  de 
Ham , 


Alpes 
(Basses-). 
Gironde. . 

Pas- 
de-Calais. 
Saône- 
ct-Loire. 

Sarthe 

Yonne.  ... 


Total  du  chapitre  xx. 


CHAPITRE  XXI. 

navigation  intérieure.  (Rivières.) 
(Travaux  ordinaires.) 

Défense  des  travaux  de  Fortoul  et  de  la  Murctte  cont^  les  dé- 
bordements du  Rif- Versant 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  la  commune  de  Birsac. . 
Travaux  de  curage  de  la  rivière  canalisée  de  la  Scarpe 


Construction  de  bordures  de  trottoirs  sur  le  quai  de  Saiot-Re- 
my,  sur  la  Saône,  à  Châlon  (route  départementale  n«  3). ... 

Construction  d'un  quai  et  d'un  port  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sarthe. 

Réparation  du  pcrtuis  de  Bricnon  sur  F Armançon 

Total  du  chapitre  xsi 
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db^auti- 


Yonne.. 


Charente- 
laléfieiire. 
Gironde... 


Sdne. 
InlérieiiK. 


■XTUPMtXt  AVXQVILtBS  LES  FOXM  BOUT  AlSTIMifl. 


CHAPITRE  XXn. 

ifATiGATiOR  iNTiaiBORB.  (Canaux.) 

(Travaux  ordinaires.  ) 

Établittement  de  rampea  et  Mrde-corp»  sur  le  pont  de  la  Ri- 
gole, à  Saint-Privé  (canal  Ole  Briare) 


CHAPITI^  XXIII. 

PORTS  MAKITIHBS ,  PHAKBS  BT  PANAUX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 
Travaux  de  dévatement  des  port»  et  chenaux  dn^dëpartement 

j  Entretien  du  port  de  Saint-Cbrittoiy. 
)  Entretien  du  port  de  la  Maréchale.. . 
Travaux  au  monument  élevé  an  Havre  à  la  mémoire  du  ffénél 
rai  L^ebvre-Dtsnouêtte* 


Entretien  des  chaussées  latérales  des  quais,  k  Rouen 
Amélioration  du  port  de  la  commune  d'Yport 


IMne.... 


Pyrénées 


Yport. 

Total  du  chapitre  xxiii , 

CHAPITRE  XXIV.    ^ 

AtDDBS   BT   SVBVIRTIOIIS  POUR    TRAVAUX  D'IRRIGATIOlf , 
DB  DRSSiCHRMBRT,  DB  CDRAGB  BT  DB  DRAIRAOB. 


Administration  du  séquestre  du  canal  de  Pierrelatle. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  U. 

LACURBS  DBS  RODTBS  IMP^RULBS. 

Entretien  de  la  route  thermale  n*  3  bis,  dite  route  de  flmpéra- 
triet 


nnistèie., 


SS^ 


ISdoe- 
IfKrieure. 


CHAPITRE  III. 

RBCTIPICATION  DBS  ROUTES  IlfpéRIALSS. 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  8 ,  dans  la  traverse  de 
Toulon. . .  .< 


CHAPITRE  VI. 

CONSTRUCTION  DB  PONTS. 

Goastmction  du  pont  de  la  Penfdd,  à  Brest. 


CHAPITRE  VIII. 

AMELIORATION  DB  RIVIÉRBS. 

Amélioration  de  la  Charente  et  travaux  du  port  de  Saint-Savi- 
nien 


CHAPITRE  X. 

TRAVAUX  DUMiUORATlON  ET  D'ACRAvEVBNT  DBS  PORTS 
MARITIMBS. 

Coostruction  d'une  chaussée  raccordant  le  boulevard  Fran- 
çois !•*  avec  la  jetée  du  Nord ,  au  port  du  Havre 

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  rAiguillon-sui^Mer 

Total  du  chapitre  % 


mS'oo' 


ao,ooo  oo 

5oo  oo 
6Si  00 

Uà6B  éà 

5,ooo  oo 

5oo  00 


a8,ii6  64 


867  00 


àySoo  00 


3A,5oi  38 


7,000  00 


38,374  00 


13,239  58 
a,ooo  00 


i5,a39  58 
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DéPAITK- 


Cone 

Dordogne. 


Vaachise. 


Pyrénée»- 
Orientales. 

Savoie 
(Haute-). 


inTiaraiiBs  avxqoill»  lis  roit»s  tour  ntrnris. 


CHAPITRE  XI. 

TKAVAUX  D*AMKL10aATI0«  AGEICOLB. 

Travaux  de  dessèchement  des  marais  de  San-Pellegrino  et  arro- 
sage d«  diverses  propriétés « 

Travaux  des  routes  agricoles  de  la  Double 


Total  du  chapitre  xi 

CHAPITRE  Xm  Ur. 

TRAVAUX  Dl  DiPBNSB  DBS  TILLB8  COWTBB  LBS  IROHDATIORS. 

Surveillanoe  des  travaux  de  défense  contre  les  inondatiou  du 

Rhdne 

Travaux  de  défense  de  Cadérousse  contre  les  inondations. . . 


Total  du  chapitre  xiii  Ur 

CHAPITRE  XIV. 

iTABLISSBMBNT  OB  GBANOBS  L16RBS  DB  CHBMIRS  DB  FBa. 

Construction  da  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres. . 

I  ConstmcUon  du  chemin  de  fèr  de  Thonon  à  CoUonges 

I  Total  du  chapitre  XfT 


10,000  00 


io,S8sS5 


6,oioli 


i3,oio  19 


116,717  S 
179,00000 


a9&.7i7  33 


RÉCAPITULATION. 


BODGBT  OADIRAIRB. 


Chap.  XX. 


Routes  impériales  et  ponts.  (  Travaux 

ordinaires.) 99,&io'85< 

Navigation  intérieure.   —  Rivières. 

(  Travaux  ordinaires.). 23,099  07 

'Navigation  intérieure.    —    Canaux. 

(Travaux  ordinaires.) 

Ports   maritimoi,  phares  et  Anaux. 

(Travaux  ordinaires.) 

Etudes  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation,  de  dessèchement,  de 

curage  et  de  drainage 


32S  00 
a8,u6  6d 


867  00 


Total  du  budget  ordinaire. . 


ClAP.   II. 

VI. 

.-.—  VIII. 

XI. 

,  XIII  ter. 


181,718  56 

ç_— 

BUDCBT  BXTBAOBDIHAIBB. 

Lacunes  des  routes  impériales 4,600'  00* 

Rectification  des  routes  impériales.  .  3À,5oi  38 

Construction  de  ponts 7*^*^^  ^^ 

Amélioration  de  rivières 38,37A  00 

Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  ouritimes i5>i39  58 

Travaux  d'amélioration  agricole. . . .  10,882  55 
Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations i3,oio  19 

Etablissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 294,717  33 


i5i,7i8'5fi« 


Total  du  budget  extraordinaire 4 17,938  o3 


417,915  oS 
Total  obbbiul 669,643  S9 


Vu  pour  être  aqnexé  au  décret  du  2  mars  1867 ,  enregistré  sous  le  n*  i66. 
U  Ministrt  de  Vagricnlturt ,  da  commeret  et  dêt  I 
Signé  BF.  FORCADE. 
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IT  15,0^9.  —  DÉcnsT  iMPÉBiAL  qui  approuve  la  délibéraîion  da  Conseil  ginéral 
de  la  Martinique,  du  30  novembre  1866 ,  portant  établittemenl  d^ane  Taxe 
sur  les  personnes  el  les  marchandises  débarquées  au  lazaret  de  la  Point»-du- 
Bout 

Ou  lô  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Yu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  sur  la  constitution  des  colonies 
de  la  .\farlinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  11  août  1866  ^*^  déterminant  le  mode  d'approbation  des 
délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies; 

Yu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique ,  du  3o  novembre 
1866,  portant  établissement  d'une  taxe  sur  les  personnes  *et  les  marcban* 
dises  débarquées  au  lazaret  de  la  Pointe-du-Bout  ; 

VuTavis  du  gouverneur  de  la  Martinique  en  conseil  privé,  en  date  du 
39  décembre  1866; 

Yu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  a  mars  1867, 

Avoxs  DÉGRiTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qul  suit  : 

Abt.  1'.  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil  géné- 
lal  delà  Martinique,  du  3o  novembre  1866,  déterminant  le  mode 
d'assiette  et  les  r^es  de  perception  de  la  taxe  établie  pour  droit  de 
séjour  an  lazaret  de  la  Pointe-du-Bout. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
€t  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
.inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Mars  1867. 

Signé  NAPOLtoN. 

Par  rEmpereor  t 

L'Amiral  Miniitre  teerétaire  d'État  au  département  de  la  marint 
tt  du  coloniei. 

Signé  A16AULT  DE  Genouilly. 


N*  i5,o5o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  uutorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
extraordinaire  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
pMcs,  exercice  1866, 


Du  16  Mars  ifi 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
ï>Rs  Frakç^s,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"'Bull.  ,4i8.n«  ,4.537. 
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Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  aa  dépvteieiiJt  le 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et  eitn- 
ordinaire  de  l'exercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i865 î*>,  qui  a  réparti,  par  chapitres,!» 
crédits  ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  8  juillet  i865; 

Vu  Tarticle  la  ,  quatrième  paragraphe ,  du  sénatus-consulte  du  i5  dé- 
cembre  i85a  ; 

Vu  .l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a 3  février  1867, 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts ,  pour  rexercice  1866,  sur  les  efaqiitres 
ci-après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  ragriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  sont  réduits  d'une  somme  de  ob 
million  trois  cent  mille  quatre  cents  francs  (  i,3oo,4oo'),  savoir: 

Chap.  XIV.  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat. 'SOOA»' 

XV.    Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 

fer 45o,ooo 

— —  xvî.  Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins 

de  fer ^5(0» 

Total  pareil i»3oo4o9 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  1866,  aux  chapitifi 
ci-après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  ragricultore^  du 
commerce  et  des  travaux  publics  sont  augmentés,  par  virement  dec 
chapitres  ci-dessus,  d'une  somme  de  treize  cent  lùille  quatre  ceaii 
francs  (  1 ,3oo,4oo') ,  savoir  : 

Ghap.  I  octiès.  Enquête  agricole 3oo,ooo' 

■  XIII  quAter.       Installation  des  services  de  Tadministnitiovi  cen- 

trale dans  les  nouvelles  constructions  de  la 

rue  Saint-Dominique SOttoo 

— ^—  XIII  quinquih.  Réparation  des  dommages  causés  par  les  inon- 
dations      950,000 

Total i,3oo4oo 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ragricoltve, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  desfinan(^< 

f»'  Rnll.  i3à3.  n'  13.738.  "'  Bull.  A4o.  n*  4iio.  . 
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MDt  diargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereor  : 

U  Mimittn  d'État  H  dttJbuMees,  Le  Miniilrt  secrétaire  d'État  au  département 

_.      .  _   _  de  l'agriadlure ,  dm  commerce  et  dit  travaux 

Signé  E.  RouHBR.  j»hUcs, 

Signé  DB  FORGADB. 


N*  i5,oôi.  —  DÉCRET  iMPÉBfAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1866,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Corn- 
wmnu  et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics, 

Da  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Dis  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Tezercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant (^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  rarticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor,  par  des 
départements  ^  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercice 
1866;  ^ 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 1  mars  1867  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1866  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un  crédit 
de  quatre-vingt-treize  mille  cent  soixante-dix-sept  francs  soixante  et 
onze  centimes  (98,177'  71*). 

'»  Bull.  i343.  m*  i3,738.  •«  Bull.  kko.  n*  4i  10. 
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Cette  somme  de  quatre-vingt-treize  mille  cent  soixante-dix-sept 
francs  soixante  et  onze  centimes  (98,177'  71")  est  répartie  de  laxiû- 
nière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraor- 
dinaire ci-après  désignés,  savoir: 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Cbap.xx.         Rentes  et  ponts.  (TravtuxordinairM.)'  i.65o'oo" 

— -XXI.        Navigation  intërieare.  —  Rivières. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 2.407  09 

XXII.       Navigation   intérieure.  —  Canaux. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 48  61 

xxm.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.) 5»68o  00 

ITTT       Études  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation,  de  dessèchement,  de 

curage  et  de  drainage 39a  00 


Total  pour  le  budget  ordinaire..        10,177  71  10.17/71' 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Châp.  II.  Lacunes  des  routes  impériales So.ooo'  00* 

.-^  xin  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 55»ooo  00 


ToTALponrlebadget  extraordinaire..        83 ,000  00         83,oooop 


Somme  égale  au  montant  du  crédit 9^»>77  V- 


,     2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéààM 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricoltoxi 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finaoctt, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préfieil 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Minùtrt  s^eréUûn  d'État  tm  éé^êiimmt 
U  Minitire  <tÉtat  êl  des  finances ,  de  Pagricultun ,  dm  coumw  it  et  dis  UutÊT 


Signé  E.  ROUHER. 


publics , 

Signé  DE  Forçai». 
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'fût  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des  départements ,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  t exécution  de  travaux 
pabUcs  en  1866,  ___^^_^^____ 


UITS. 


Loir- 
et-Cher. 
Mease. . . 


BHTUPRISIt  AVXQOILLfet  Ut  70X09  tOXT  DXSTINiS. 


BUDGET  ORDmAlRE. 


CHAPITRE  XX. 

ROUTES  ET  POMTS. 

(Travaux  ordinaires.  ) 


Élargissement  de  la  route  impériale  n»  i56,  dans  la  traverse 
de  Chémcry ;•.•;••••:•••:•••.••; ;* 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  64 ,  dans  la  traverse  de 

Sivry-sur-Meusc 

Total  du  chapitre  xx 


MORTAST 

des 
versements. 


CtlTtdos. 


Pas- 
de-Calais. 


Nièvre... 


Gironde... 
N<»rd 

Basses- 
Pyrénées. 

Seioe- 
Inflèrienre. 


Drômc..., 


CHAPITRE  XXI. 
NAVIGATION  iNTéaiBURB.  (Rivières.) 
•  (Travaux  ordinaires*) 

Travaux  de  défense  contre  rOme  au  dfolt  des  propriétés  Paul- 

mier,  Monsallier,  Lavieillé  et  RohUlard -. 

Travaux  de  Curage  sur  la  Scarpe. 

Entretien  du  pont  de  la  Bbtade  sur  la  rivière  canalisée  de  1  Aa. 

Total  du  chapitre  xxi 


CHAPITRE  XXn. 

NAVIGATION  INTÉRIBDAB.  (  CflUiaUX.  ) 

(Travaux  ordinair».} 
Réparation  des  dommages  causés  an  canal  du  Nivernais. , 
CHAPITRE  XXm. 

POBTS  MARITIIIBS,  PHARBS  BT  FANAUX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 


Entretien  du  port  de  Plagne 

Suppression  de  la  lunette  n«  Sk  au  p6rt  de  Dunlienrae 

Indemnité  allouée  aux  ofBciers  et  maîtres  de  port  de  Rayonne 
chargés  des  renseignements  météorologiques 

Idem, 


Total  du  chapitre  xxiii. 


CHAPITRE  XXIV. 

ETUDES  ET  SUBVENTIONS  POUR  TRAVAUX  DMRRIGATION  , 
DB  DBSsécUBMENT,  DE  CURAGE  ET  DE  DRAINAGE. 

Administration  du  séquestre  du  canal  de  Pierrelatte 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  II. 

LACUNES  DBS  ROUTES  IMPERIALES. 


(Acquisition  de  ferrain  pour  la  déviation  de  la  route  impériale 
Stvoic )    n*  90I,  de  Chambéry  à  Ganève*  dans  la  traverse  d'Aix-les> 


f     Bains.. 

I 


loo'oo' 
i,65o  oo 


i,65o  oo 


856  oo 

1,^76  no 

74  39 


2,407  09 


48  62 


aoo  00 
5,000  00 


a4o  00 
a4o  00 


5,680  00 


39a  00 


5o,ooo  00 
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limBMttSBS  AVIQVILLBS  LES  FOHDS  SORT  BISTIXÉS. 


CHAPITRE  XUI  («r. 

TRAfADK  DE  DiPBRSB  DBS  TILLB8  CORTKB  LBS  moaDATIOflft. 

Construction  d*an  btmge  sur  1^  liTÎère  de  Temay  poor  %êl  dé- 
fense d'Annonay f 

Trtraux  de  défense  de  la  ville  de  Moatiers  contre  les  iAoîi- 
dations 

TraTtoz  de  défense  de  Homes  contre  les  inondations 

Total  dn  chapitre  un  ter 


RÉCAPITVLATION. 


BCD6BT  OROINAIBB. 

Chap.  u.  Rentes  et  ponts.  (  Travaux  ordi- 
naires.)  

.....  XXI.  Navigation  intérienre.  —  Rivières. 
(Travaux  ordinaires.) 

xxTi.        Navigation  intérieure.  —  Canaux. 

(Travaux  ordinaires.) 

......  XXIII.       Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires. ) 

._  XXIV.  Études  et  subventions  pour  travaiu 
d*irrigation ,  de  dessèchement,  de 
curage  et  de  drainage 

Total  du  budget  ordinaire. . 


BUDGET  BXTBAOBDIRAIBB. 

CiAP.   II.  Lacunes  des  routes  impériales 

_  XIII  ter.    Travaux  de  défense  des  villes  contre 


les  inondations. 


Total  du  budget  extraordinaire. . . 
Total  GÊRi&RAL 


i,66o'oo« 

«.407  09  ^ 

àS  62 
S,68o  00 

Sgs  00 

I0ti77  71 

60,000' 00* 
33,000  00 
83,ooo  00 


10,17^ 


93,1777» 


Approuvé  poor  être  annexé  au  décret  du  16  mars  1867,  enregiitré  stm^kji 

UMinittrt  de  VagrieuUttrt,  da,  commerce  et  des  (rsMtf  f 
Signé  DE  FORCADB. 


N*  i5,o5a.  —  DÉCRET  impérial  qui  approuve  la  Convention  pass^M^t 
tembre  i866,pour  l'exécution  d'une  modification  au  tracé  da  CSu^àk^ 
d'intérêt  local  de  Paray-le-Monial  à  Mâcon.  \ 

Du  16  Mars  186^.  .  | 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Bipo^ 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  " 
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'UoÊ^h*  jipiioi t  tte  moti^ ' BBtnistre  secrétaire  d*État  au  département  de 
agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  16  juin  1866^^),  déclarant  d*utilité  publique  Tétablisse- 
lent  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Paray-le-Monial  à  Mâcon  et  de 
Hlon  à  LoDS-ie-Saunier,  et  approuvant  le  traité  passé ,  pour  Texécution  et 
exploitation  de  ces  chemins ,  entre  le  département  de  Saône-et-Loire  et  les 
leurs  Mangini; 

Va  notamment  Tartide  3  de  ce  décret ,  lequel  alloue  au  département 
leSaône-et-Loire,  sur  les  fonds  du  trésor,  une  subvention  de  deux  millions 
a,ooo,ooo'),  applicable  à  rétablissement  des  chemins  susénoncés; 

Vu  Tavant-projet  présenté,  le  1 1  avril  1866,  par  les  sieurs  Mangini  et  por- 
tait modification  du  tracé  adopté  pour  le  chemin  de  fer  de  Paray-le-Monial 
(Mâcon,  ladite  modification  consistant  à  rapprocher  le  chemin  de  la  ville 
teCiuuy; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a  septembre  1866,  par  laquelle  le  conseil 

Èéral  du  département  de  Saône-et-Loire  a  approuvé  cette  modification , 
\  que  la  convention  passée ,  le  i**  du  même  mois ,  avec  les  sieurs  Mangini, 
iaToté,pour  le  chemin  de  fer  de  Paray-le-Monial  à  Màcon,  une  subven- 
ion  sappiémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo']; 

Va  la  lettre ,  en  date  du  1"  décembre  1866 ,  par  laquelle  le  préfet  de 
3râne-e(-Loire  demande  qu*il  soit  alloué  au  département  sur  les  fonds  du 
^or, par  applic^ion  de  larticle  5  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  une  sub- 
"fntion  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,ocx)'),  égale  au  quart  de  celle 
ftfecordée  par  le  conseil  général; 

,Vu  Tatis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  7  janvier  1867  ; 

Va  la  loi  du  1"  juillet  i865 ,  qui  autorise  le  département  de  Saône-et-Loire 
îcontracler  un  emprunt  pour  la  construction  des  deux  lignes  ci-dessus  in- 
%iée9; 

Vu  la  loi  du  1  a  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

■Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i85a  (article  4); 

ÎNotre  Conseil  d'État  entendu , 

jivoNS  DidbBTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

[Abt.  l".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i"  septembre  1866, 
«frele  département  de  Saône-et-Loire  et  les  sieurs  Mangini,  pour 
rexéculion  d'une  modification  au  tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Paray-le-Monial  à  Mâcon. 

Une  copie  certifiée  de  la  convention  restera  annexée  au  présent 
décreL 

2.  n  est  alloué  au  département  de  Saône-et-Loire  sur  les  fonds  du 
Wsor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention 
sappiémentaire  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,ooo'). 

C^testubvention  sera  versée  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes 
conàîtions  que  celle  de  deux  millions  (2,000,000')  allouée  par  le 
décret  susvisé  du  16  juin  1866. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'intérieur 
«t  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
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publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Ministn  Herétain  d'État  as  départmmmt  4g  l 
du  eonoMTce  et  des  traoaxtx  pvkUa , 

Sigaé  DE  FORCADB. 
COMTENTION.  ^ 

Entre  M.  Aagasie  Marlièse,  préfet  da  département  de  Saône-el-Loirt, 
nom  de  ce  département,  d'une  part,  et  MM.  Laxare  Mangini  et  fils,  i 
des  chemins  de  fer  de  Mâcon  à  Paray-le-Moniai  et  de  Châloa  à 
d'autre  part,  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  l*\  En  vne  d'améliorer  le  chemin  de  fer  de  MAcon  à  Para^-l 
traversée  du  Bois-Clair  et  de  placer  la  gare  de  Cluny  en  un  point  plus 
accessible,  se  prêtant  d'ailleurs  au  raccordement  avec  un  chemin  de  fer  II 
Châloa-sur-Saôae,  la  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  U  tni 
Bois-Clair  en  suivant  dans  son  ensemble  un  tracé  présenté  par  elle  àti 
projet,  qui  comporte  un  tunnel  de  deux  mille  mètres,  et  spécialement 
satisfaction  aux  conditions  suivantes  : 

1*  La  gare  de  Cluny  sera  placée  au  pont  de  l'Étang,  à  pea  près  an  o 
route  impériale  n*  80,  de  Màcon  à  Ghàtillon-sur-Seine  ; 

a*  De  chaque  côté  du  tunnel ,  la  longueur  des  pentes  et  rampes  de  deai  < 
nécessaires  pour  l'aborder  ne  dépassera  pas  trois  kilomètres  ; 

3"  Le  rayon  des  courbes  dans  cette  partie  ne  sera  pas  inférieur  à  troii^ 
quante  mètres.  \ 

2.  Pour  indemniser  la  compagnie  concessionnaire  de  la  dépense  sappU 
entraînée  par  cette  amélioration,  M.  le  préfet,  au  nom  du  département,  1^ 
lui  payer  une  subvention  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  Craucs  (~ 
s'ajoutera  à  la  subvention  primitivement  stipulée. 

3.  Les  payements  de  la  subvention  ancienne  et  nouvelle  auront  lien 
mois,  à  partir  du  1"  mars  1867.  ^vant  chaque  payement,  la  compagnie 
naire  devra  justifier  de  l'emploi ,  en  achats  de  terrain  ou  en  travaux  et  apj 
ments  sur  place ,  d'une  somme  double  du  montant  total  des  sommes  à 
déjà  perçues. 

d.  A  chaque  époque  de  payement  de  la  subvention ,  on  rendra  À  fai 
concessionnaire  une  partie  du  cautionnement  proportionnelle  à  chacun  de  c 
ments. 

5.  Les  conditions  nouvelles  du  tracé  emportant,  d'après  l'avant-projet 
tunnel  d'environ  deux  kilomètres  de  longueur,  et  le  délai  d'exécution  pc 
traité"  primitif  devenant  d^s  lors  insuffisant,  la  compagnie  concessionnain 
faculté  de  prolonger  d'une  anuéc,  pour  le  chemin  de  Mâcon  à  Paray-leJl 
terme  fixé  par  le  traité  primitif  pour  l'achèvement  des  travaux ,  c'est  à  dât 
chemin  de  fer  devra,  au  plus  tard,  être  achevé  le  16  juin  1871  an  lieu  dsl 
1870,  rien  n'étant  d'ailleurs  modifié,  quant  aux  délais,  en  ce  qui  coacaml 
de  Cbâlon  à  Lons-le*Saunier.  .  à 

6.  La  présente  convention  est  passée  à  titre  provisoire,   et  ne  sert  w| 
qu'après  1  approbation  du  conseil  général. 


Fait  double  à  Màcon,  le  1"  septembre  1866. 


Sij^é  Lazakb  Marguii  fils. 


Appronré  .* 
U  Préfet  de  SùSme-tt-Uin, 
Signé  MARUiss. 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  i483.  —  456  — 

Enregistré  à  Mâcoo,  le  7  septembre  1866 ,  folio  60  verso ,  case  i**.  Reçu  deux  francs 
et  trente  centimes  pour  un  décime  et  demi. 

Signé  Facrb. 


N*  i5,o53.  —  DÉCBBT  iMPÉniAL  qui  nomme  M.  Schneider 
Président  da  Corps  législatif. 

Du  3  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Tarticle  43  de  la  Constitution , 

Avons  DÉGRÉTi  et  DÉCHiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  M.  Schneider,  député,  est  nommé  président  du  Corps 
législatif,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Walewski,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 

2,  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 
U  Minittn  d'État, 
Signé  £.  HouiiER. 


y  i5,oô4*  —  Décret  impérial  qui  élève  M,  le  Comte  Walewski 
à  la  dignité  de  Sénateur, 

Du  a  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperkur 
«s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  M.  le  comte  Walewski,  membre  de  notre  Conseil  privé, 
député,  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

I    1  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

UMinisirêd'étai, 

Signé  E.  RoifHER. 
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N*  i5,o55.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,» 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

i"*  M"'  de  Gland  dite  Dellieni  (Emma) ,  née  le  17  février  i835,  àUusao» 
(Suisse] ,  demeurant  à  Paris ,  est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  patronjmiqoe 
celui  de  d«  Chabrier. 

a*  L*impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  (m 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  préseot 
décret,  qu*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an xi, 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  dltA 
[Pans,  20  Mars  i 867,) 


N*  i5,o56.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi* 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  dé  Vaadrimey  d'Avoui  (Bernard-Marie),  capitaine  d*étatHiiajor  n 
corps  expéditionnaire  du  Mexique,  né  le  10  février  iSSg,  à  Paris,  estaot»- 
risé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  CapelUs,  et  à  s'appeler,! 
l'avenir,  de  Vaadrimey  d'Âvoat  de  Capellis, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poar&ire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  préieil 
décret,  qu'après  l  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinalans, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(ParU,3Àvrili867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  lei5  •Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Sécrétant  iÙ^ 
an  département  de  la  Justice  et  des  CuUes, 

J.  BAROGHE. 


*  Ceue  date  est  celle  de  la  réceptioni  du 
au  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'aboone  pour  le  Bolletin  des  lois ,  à  raison  de  9  frtncs  par  au ,  à  la  caisse  de  TJ 
impériale,  on  chcs  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRTMBBIE  IMPÈRIALS.  —  tS  Avril  1867. 
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W  15,067.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quiprescTJt  la  publication  des  Articles  addition- 
nels à  la  Convention  télégraphique  internationale  conclue  le-  17  mai  1865, 

Ou  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DM  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Ayons  déghétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

Des  Articles  additionnels  à  la  Convention  télégraphique  interna- 
lionale  du  17  mai  i865^'^  ayant  été  signés  à  Paris,  le  8  avril  1867, 
entre  la  France ,  l'Autriche,  le  Grand-Duché  de  Bade»  la  Bavière,  la 
Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Ville  libre  et  anséatique  de 
Hambourg,  la  Grèce,  Tltalie,  le  Mecklenbourg,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
togal,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  Norwége,  la  Confédération 
Suisae,  ]a  Turquie  et  le  Wurtemberg,  lesdits  Articles  additionnels, 
dont  la  teneur  suit,  sont  approuvés  et  seront  insérés  au  Bulletin  des 
lois. 

ARTICLES  ADDITIONNELS 

k  LA  CONVENTION  TÉLÉGRAPHIQUE  INTERNATIONALE  DU  I7  MAI  l865. 

Let  Hantes  Puissances  signataires  de  la  Convention  télégraphique 
internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865 ,  ayant,  d'un  commun 
accord,  jugé  utile  d'appliquer  aux  correspondances  échangées  avec 
l'Algérie  et  la  Tunisie  les  dispositions  de  ladite  Convention ,  les  plé- 
nipotentiaires respectifs,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  stipu- 
lations suivantes  : 

Art.  l**.  Toutes  les  dispositions  réglementaires  de  la  Convention 
télégraphique  internationale  signée  à  Paris,  le  17  mai  i865,  s'ap- 
pliqueront aux  correspondances  échangées  par  les  Hautes  Parties 
contractantes  avec  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

'"BuU.i349.n'idi797. 
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2.  Le  tarif  applicable  à  œs  correspondances  est  fixé  conformémot 
au  tableau  suivant  : 

jTaxete™inaleàpercevoir(P°- ^^^^  ^^ 

FRAHCE à  titre  algérien  ou  tum-jp^^r    ^^^     ,^ 

'     **®" (     autres 5  (y  compm  h 

tiie  htb- 
tadle    è 
transit   a 
France]. 
/Taxe  terminale  à  percevoir  pour  les  correspon- 

I     dances  avec  rAlgérie  et  la  Tunisie a 

ITaxe  de  transit  pour  les  correspondances  échan- 
j  1     gées  entre  la  France  d'une  part,  et  TAlgérie 

j     et  la  Tunisie  d'autre  part a 

ITaxe  de  transit  pour  les  correspondances  échan- 
[  gées  entre  tous  les  autres  Étals  d'une  part", 
\     et  l'Algérie  ou  la  Tunisie  d'autre  part 3 

I  Taxes  terminales  et  de  transit  résultant  des  tableaux  A  et  B  lo- 
AvTRES  États.  . . .  |     nexés  à  la  Convention  de  Paris  ou  des  convention^  particnli^ 
f     signées  entre  ces  États  et  la  France. 

3.  Les  présents  Articles  additionnels,  qui  ne  seront  pas  ratifiés, 
auront  néanmoins  la  même  force,  valeur  et  durée  que  la  Convçntiûo 
télégraphique  internationale,  et  seront  considérés  comme  en  faisant 
partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  lesdits  Ai* 
ticles  additionnels,  qu'ils  ont  revêtus  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  dix-neuf  expéditions ,  le  8  Avril  1867. 


(L.S. 
(L.  S. 
{L.>S. 
(L.  S. 
(L.S, 
(L.S, 
(L.S, 
(L.S. 
(L.S, 
(L.S, 
(L.S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.S. 
(L.S, 
(L.S. 
(L.S. 
(L.  S. 


Signé  MousTiER. 

Signé  Metternich. 

Signé  B.  ScHWBiZEB. 

Signé  Baron  de  Pbrglas. 

Signé  EuG.  Betens. 

Signé  L.  Moltke-Hvitfeldt. 

Signé  Mon. 

Signé  V.  Heeren, 

Signé  Théodore  P.  DéltaniisJ 

Signé  NiGRA. 

Signé  de  Bornemann. 

Signé  LiGHTENVELT. 

Signé  Païva. 
Signé  GoLTz. 
Signé  BuDBERG. 
Signé  B"  Adelswârd. 
Signé  Kern. 
Signé  DjBMfL. 
Signé  Waechtbr. 
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Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texéçution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  el  scdié  du  sceau  de  TÉtat  :  p,,  TEippercur  : 

UGanUdes  »c^nx,  MinUtrt  de  la  jastice  i^  Hinittn  des  affaires  étrangères , 

et  des  cultes,  ^ 

c-     j  ,    n  Sifné  M0O8TIRR. 

Signé  J.  Baroque.  ^ 

N*  i5,o58.  —  DÉCRET  IMPÉKIAL  qui  approuve  la  délibération  da  Conseil  géné- 
ral de  la  Martinique ,  du  29  novembre  1866,  portant  règlement  des  Taxes  à 
percevoir  sur  la  Ligne  télégraphique  existant  entre  Fort- de- France  et  Saint- 
Pierre. 

Du  i5  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatuS' consulte  du  4  juillet  1866,  sur  la  constitution  des  colonies 
de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

Vu  le  décret  du  11  août  i866^^\  déterminant  le  mode  d'approbation  des 
délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique,  du  29  novembre 
1866,  portant  règlement  des  taxes  à  percevoir  sur  la  ligne  télégraphique 
existant  entre  Fort-de -France  et  Saint-Pierre; 

Vu  Tavis  du  gouverneur  de  la  Martinique  en  conseil  privé»  en  date  du 
39  décembre  1866; 

VuTaYisdu  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  2  mars  1867, 

Avons  DÉciuéTiâ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil  géné- 
ral de  la  Martinique,  en  date  du  29  novembre  1866,  déterminant 
le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  taxes  à  percevoir 
sur  la- ligne  télégraphique  existant  entre  Fort-de-France  et  Saint- 
Pierre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

L'Amiral  Ministrt  stcrttaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  KiGAULT  DE  Gbnouillt. 
•'Bull.  Ui8,n'iA.557. 
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N*  15,069.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  [contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  8  juillet  i865,  qui  assigne  trente  offices  d'kuissiera 
tribunal  de  première  instance  de  Laon  (Aisne),  est  modifié  en  Ce  sensq» 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

a**  Le  décret  du  i3  mai  i865,  qui  assigne  cinquante-cinq.offîces  dliois- 
lier  au  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  (Gironde),  est  nK)difiè 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinquante-quatre. 

5°  L'ordonnance  du  lamai  i8ao,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  a 
tribunal  de  première  instance  de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées),  est  modîfiàr 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

4*  Le  décret  du  2  octobre  i863,  qui  assigne  dix-neuf  offices  dliuissi^ai 
tribunal  de  première  instance  de  Lur<'.  (Haute-Saône),  est  modifié  ea ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

5*  Le  décret  du  5  décembre  1866,  qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'hii»- 
•îer  au  tribunal  de  première  instance  d'Auxerre  (Yonne),  est  aoodifiéa 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-huit.  (Paris,  16  Mars  1867.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  *  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  iM  ^ 
au  département  de  la  Justice  et  des  ddlm, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réeeptioii  du  BaH(^« 
minisière  d«  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bollelin  des  lois,  à  rtison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  ritnpHaerit 
impériale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départoacnls. 


IMPRIMBRIB  IMPÈRIALB.  —  l5  Ami  1867. 
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N*  iô,o6o.  —  Loi  inr  l'Enseignement  primaire. 

Du  lo  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pereui 
BI8  Frjlnçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sANCTiONité  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

sait: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verhal  da  Corps  légiskutf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Abt.  I".  Toute  commune  de  cinq  cents  habitants  et  au-dessus  est 
tenue  d*avoir  au  moins  une  école  publique  de  filles,  si  elle  n'en  est 
pas  dispensée  par  le  conseil  départemental,  en  vertu  de  Tarticle  i5 
de  la  loi  du  i5  mars  i85o. 

DaDs  toute  école  mixte  tenue  par  un  instituteur,  une  femme  nom- 
mée par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  maire,  est  chargée  de  diri- 
ge les  travaux  à  Taiguille  des  filles.  Son  traitement  est  fixé  par  le 
préfet,  après  avis  du  conseil  municipal. 

2.  Le  nombre  des  écoles  publiques  de  garçons  ou  de  filles  à  éta- 
blir dans  chaque  commune  est  fixé  par  le  conseil  départemental , 
sorTavis  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  départemental  détermine  les  écoles  publiques  de  filles 
auxquelles,  d'après  le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  une 
institutrice  adjointe. 

I-es  paragraphes  2  et  3  de  l'article  34  de  la  loi  du  i5  mars  i85o 
sont  applicables  aux  institutrices  adjointes. 

Ce  conseil  détermine,  en  outre,  sur  Tavis  du  conseil  municipal, 
tes  cas  où,  à  raison  des  circonstances,  il  peut  être  établi  une  ou  plu- 
«eurs  écoles  de  hameau  dirigées  par  des  adjoints  ou  des  adjointes. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  départemental,  en  vertu  des  pa- 
raphes 1,  2  et  4  du  présent  article,  sont  soumises  à  l'approbation 
«u  ministre  de  l'instruction  publique. 

3,  Toute  commune  doit  fournir  à  l'institutrice,  ainsi  qu'à  l'institu- 
teur adjoint  ^t  à  l'institutrice  adjointe  dirigeant  une  école  de  hameau , 

^f  Sèie.  38 
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un  local  convenable ,  tant  pour  leur  habitation  fine  pour  k  tane 
de  fécole,  le  mobilier  de  classe  et  un  traitement. 

Elle  doit  fournir  à  l'adjoint  et  à  Tadjointe  un  traitanent  et  un  lo- 
gement. 

4.  Les  institutrices  communales  sont  divisées  en  deux  classes. 
Le  traitement  de  la  première  classe  ne  peut  être  inférieur  à  diq 

cents  francs,  et  celui  de  la  seconde  à  quatre  cents  francs. 

5.  Les  instituteurs  adjoints  sont  divisés  en  deux  classes. 
Le  traiteineai  de  la  pr^ouère  classe  ne  peut  être  inférieur  à'daq 

cents  francs,  et  celui  de  la  seconde  à  quatre  cents  francs. 

Le  traitement  des  institutrices  adjointes  est  fixé  à  trois  cent  da- 
quante  francs. 

Le  traitement  des  adjoints  et  adjointes  tenant  une  école  de  hamm 
est  déterminé  par  le  préfet,  sur  Ta  vis  du  conseil  municipal  et  à 
oooseil  déparieooieailai. 

6.  Dans  le  cas  où  un  on  plusieurs  adjoints  on  adjointes  sont  tUt 
chés  à  une  école ,  le  conseil  départemental  peut  décider,  sur  la  pith 
position  du  conseil  municipal,  qu'une  partie  du  produit  de  la  rétri- 
bution scolaire  servira  à  former  leur  traitement. 

7.  Une  indemnité,  fixée  par  le  ministre  de  l'instruction  publiqoc 
après  avis  du  conseil  municipal  et  sur  la  proposition  du  préfet,  peut 
être  accordée  annuellement  aux  instituteurs  et  institutrices  dirigeait 
une  classe  communale  d'adultes ,  payante  on  gratuite ,  établie  en  cm- 
formité  du  paragraphe  i*  de  l'article  s  de  ia  présente  loi. 

8.  Toute  commune  qui  veut  user  de  la  fecnhé  accordée  par  fc 
paragraphe  3  de  l'artick  36  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  d'entretenii 
une  ou  plusieurs  écoles  entièrement  gratuites  peut,  en  sus  de  ses tc^ 
sources  propres  et  des  centimes  spéciaux  autorisés  par  la  néme  ta'. 
aïfecter  à  cet  entretien  le  produit  d'une  imposition  extraordinsR 
qui  n'excédera  pas  quatre  centimes  additionnels  au  prindpaf  (!• 
quatre  contributions  directes. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  indiquées  au  paragraphe  (pi 
précède,  et  sur  l'avis  du  conseil  départemental,  nne  ««bvention pôrf 
être  accordée  à  la  commune  sur  les  fonds  du  département,  et,  à  W 
défaut,  sur  les  fonds  de  l'État,  -dans  les  limites  du  crédit  spécial 
porté  annuellement,  à  cet  effet,  an  budgef  du  ministère  definirtnK^ 
tien  publique. 

9.  Dans  les  communes  où  la  gratuité  est  établie  en  vertu  de  h 
présente  loi,  le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  publics 
se  compose  :  " 

1*  D'un  traitement  fixe  de  deux  cents  francs; 

2*  D'ua  traitement  éventuel  calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves 
présents^  d'après  un  taux  de  rétribution  déterminé,  chaque  année, 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  dn  conseil  départe- 
mental ; 

3*  D\in  supplément  accordé  à  tous  les  instîlutemrs  et  instMrio» 
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dont  le  traitemeDl  fixe,  joint  au  produit  de  l'éventuel,  n^atteint  pas, 
pour  les  instituteurs,  les  minima  déterminés  par  Tarticle  38  de  la  loi 
du  i5  mars  i85o  et  par  le  décret  du  19  avril  1862  ^'^  et,  pour  les  insti- 
tutrices, les  minima  déterminés  par  l'article  à  ci-dessus. 

10.  Dans  les  autres  communes,  le  traitement  des  instituteurs  et 
des  institutrices  publics  se  compose  : 

i*  D'un  traitement  fixe  de  deux  cents  francs; 

2*  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire; 

3"  D'un  traitement  éventuel  calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves 
gratuits  présents  à  l'école,  d'après  un  taux  déterminé,  chaque  année, 
par  le  préfet,  sur  Tavis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  départe- 
mental; 

4*  D'un  supplément  accordé  à  tous  les  instituteurs  et  institutrices 
dont  le  traitement  ûxe,  joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire  et 
du  traitement  éventuel,  n'atteint  pas^  pour  les  instituteurs,  les  mi- 
nima déterminés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  par  le 
décret  du  19  avril  1862 ,  et,  pour  les  institutrices,  les  minima  déter- 
minés par  l'article  4  ci-dessus. 

1 L  Le  traitement  déterminé ,  conformément  aux  deux  articles  pré- 
cédents ,  pour  les  instituteurs  et  institutrices  en  exercice  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moyenne  de  leurs  émoluments  pendant  les  trois  dernières  années. 

12.  Le  préfet  du  département  et  le  miaire  de  la  commune  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'instruction  publique  contre  les  dé^ 
libérations  du  conseil  départemental  prises,  en  vertu  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  i5  de  la  loi  de  i85o,  pour  la  fixation  du  taux 
de  la  rétribution  scolaire. 

13.  Dans  les  conmiunes  qui  n'ont  point  à  réclamer  le  concours  du 
département  ni  de  l'Etat  pour  former  le  traitement  des  instituteurs 
et  institutrices,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  articles  9  et  10,  qe 
traitement  peut,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  être  rem- 
placé par  un  traitement  fixe,  avec  l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis 
du  conseil  départemental. 

14.  il  est  pourvu  aux  dépenses  résultant  des  articles  1,  2,  3,  4,  5 
et  7  ci-dessus  comme  à  celles  résultant  9e  la  loi  de  i85o,  au  moyen 
des  ressources  énumérées  dans  l'article  4o  de  ladite  loi ,  augmentées 
d'un  troisième  centime  départemental  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

15.  VJpe  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  pré- 
fet, peut  créer,  dans  toute  commune,  une  caisse  des  écoles  destinée 
à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  par  des  récom- 
penses aux  élives  assidus  et  par  des  secours  aux  élèves  indigents. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisations  volontaires  et  de 
subventions  de  la  conmiune,  du  département  ou  de  l'État.  Elle  peut 
recevoir,  avec  l'autorisation  des  préfets,  des  dons  et  des  legs. 


"  Bi£.  ioa6,  n*  ïo,35o. 
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Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  à  se  réunir  pour  k 
formation  et  l'entretien  de  cette  caisse. 

Le  service  de  la  caisse  des  écoles  est  fait  gratuitement  par  le  per- 
cepteur. 

16.  Les  éléments  de  Thistoire  et  de  la  géographie  de  la  France  sooi 
ajoutés  aux  matières  obligatoires  de  renseignement  primaire. 

17.  Sont  soumises  à  l'inspection,  comme  les  écoles  publiques,  le 
écoles  libres  qui  tiennent  lieu  d'écoles  publiques ,  aux  termes  du  qiu- 
trième  paragraphe  de  l'article  36  de  la  loi  de  i85o ,  ou  qui  reçoireot 
une  subvei^tion  de  la  commune ,  du  département  ou  de  l'Etat. 

18. «L'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignemoi 
public,  prévu  par  l'article  79  de  la  même  loi,  peut  être  réalisé,  tant 
par  les  instituteurs  que  par  leurs  adjoints,  dans  celles  des  écoh 
mentionnées  à  l'article  précédent  qui  sont  désignées  à  cet  effet  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil déparl^ 
mental. 

L'engagement  décennal  peut  être  contracté,  avant  le  tirage,  par 
les  instituteurs  adjoints  des  écoles  désignées  ainsi  qu*il  vient  ÎBn 
dit. 

Sont  applicables  à  ces  mêmes  écoles  les  dispositions  de  l'artideU 
de  la  loi  de  i85o  6oncemant  la  fixation  du  nombre  des  adjointii 
ainsi  que  le  mode  de  leur  nomination  et  de  leur  révocation. 

19.  Les  décisions  du  conseil  départemental,  rendues  dans  les^af 
prévus  par  l'article  28  de  la  loi  de  i85o,  peuvent  être  déférées,  par 
voie  d'appel,  au  conseil  impérial  de  l'instruction  publique.  " 

Cet  appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter 
de  la  notification  de  la  décision. 

20.  Tout  instituteur  ou  toute  institutrice  libre  qui,  sans  en  avoir 
obtenu  Tautorisation  du  conseil  départemental,  reçoit  dans  sonécde 
des  enfants  d'un  sexe  différent  du  sien ,  est  passible  des  peines  por^ 
tées  à  l'article  2g  de  la  loi  de  i85o. 

21.  Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne  peut,  sansl'io* 
torisation  du  conseil  départemental,  recevoir  d'enfants  au-dessous  de 
six  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  une  salle  d'asile  publique  00 
libre. 

22.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  antérieures  en  ce  qu*eBci 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique^  à  Paris,  le  11  Mars  1867. 

UPrétidtnt, 
Signé  A.  Walewsu. 

UtSêcréUirêi, 

Signé  Baron  Lapond  de  SAniT-MÔR ,  Alpmkd  DiRMOir,  IttC' 
DB  GuiLLOOTET,  marquis  db  Corbouavo.  r. 
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Extrait  da  pronki^iterbai  du.  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ren- 
seignement primaire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mars  1867. 

Lt  Président , 
Signé  Troplong. 

Im  Seeriiairu , 

0 
Signé  Chaiz  d*Est-Ah6b,  Mellimet,  Toirahgir. 

Vict  Meflé^da  aoetn  dn  Sénat  : 

U^Minr  SêtrUMn  , 

Signé  Chah  d*Est-Ange. 

UAioKnis  et  ORDONifOiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
luat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
êiir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nii- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  icdlé  du  grand  sceaa  :  Par  VEmperear  : 

U  Gvit  du  iceûux ,  Ministr*  Secrétaire  d'État  Le  Minist  re  d*Ètat , 

Uiépartement  de  tajustiet  et  des  cultes ,  o-      ^  r«    » 

''  Signé  E.  RoDRER., 
Signé  J.  Bâroche. 


N*  1 0,061.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  Terrains  entre  l'État 
et  la  ville  de  Saverne. 

Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  dm  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  lrçislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Artioa  UKIQ9B.  Est  approuvé,  sous  lés  conditions  stipulées  dans 
Ttcte  passée  le  ai  juin  1866,  devant  le  sous-préfet  de  Saverne, 
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réchange  sans  soulte  de  trois  parcelles  de  terrain  d'une  conteDaaoe. 
de  six  cent  dix-sept  mètres  carrés  soixante-neuf  centièmes  (61 7*' 69*), 
et  du  droit  de  mitoyenneté  des  murs  qui' séparent  l'avenue  du  château 
de  Saverne  des  propriétés  particulières  voisines,  Ictout  appartenaiâ 
à  rÉtat,  contre  cinq  autres  parcelles  de  terrain  (Tune  contenance  de 
neuf  cent  vingt- deux  mètres  carrés  quatre-vingt-huit  centièmes 
(922""  88"),  qui  sont  la  propriété  de  la  ville  de  Saverne. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1867. 

'  Le  Prétidenl, 

Signé  A.  W^LKWSKi. 

Les  Secrétairts, 
Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  Mège,  marquis  db  Cotogliiio. 

DE  GOILLOUTET. 

Extrait  du  procès-verbai  eu  SênnU, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approofe 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  la  ville  de  Saverne  (Bas-BhÎDi]. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ao  Mars  1867. 

lê  PrésidmU  , 
Signé  Troploho. 

La  SecriUUret , 
Signé  CiiAix  d^EstAnge.  Mellinet.  Touiuxgis. 
▼a  et  scellé  du  foean  4u  Sénat  : 
Lê  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Angb. 

MÂKDONS  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  inx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  départauent  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  '.  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'État , 

«H  département  de  Im  justice  et  des  cb/(m« 


Signé  J.  Barocue. 


Signé  E.  RôDuBii^ 
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^  i5,o6a.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Toulon  à  imputer  sur  le  montant  d'un 
Entrant  auiorisé  en  1866  une  somme  destinée  au  payement  des  acquisitions 
d^tmmeubles  nécessaires  à  l'élargissement  de  la  Rue  Traverse-Cathédrale. 

Du  lo  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeeeur 
018  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  prom dlgoé  et  promulguons  ce  qui 
luit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  ls  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticle  unique.  La  ville  de  Toulon  (Var)  est  autorisée  à  imputer 
snr  le  montant  de  l'emprunt  de  cinq  millions  sept  cent  six  mille 
trente-neuf  francs,  autorisé  par  la  loi  du  11  juillet  1866,  la  somme 
de  quatre-vingt-onze  mille  cinq  cent  deux  francs  (91,502'),  pour  sob- 
tenir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  acquisitions  d'im- 
menUes  nécessaires  à  l'élargissement  de  la  rue  Traverse-Càtbédralc. 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1867. 

LêPritident, 
Si^  A.  Walbwsbi. 

L9S  Seeritairet , 

Si^é  Baron  Lafond  de  Saint-Mûb  .  marquis  de  Conegliano  , 
de  Guilloutet,  Mègb. 

Extrait  du.  precès  verbal  du  SéiuU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulga^tion  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Toulon  (Var)  à  effectuer  un  changement  d'affectation  sur 
partie  d'un  emprunt  précédemment  autorisé. 

ûéiibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président , 
.  Signé  Troplong. 

Lm  SecréUàret , 
Sigaé  Chaix  d'Est-Ange  ,  MBLLmlrr,  Tooraugin. 
^0  et  icdlé  du  iceta  du  Sénat  : 

SigHé  Ch4u  d'Est-Ahgb. 

Mandoms  et  oaDOKNOKS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
J^  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
inbunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  lo  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  toeUë  da  grtnd  soetn  :  Par  rEmpem  : 

U  Gmrdê  des  scêanx ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  ^Ètat , 

eu  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,  „  ^ 

^^  Signé  E.  ROUHKB. 
Signé  J.  Babochb.    • 


N*  iô,o63.  —  Loi  qai  distrait  des  territoires  des  communes  de  BreîlMtUdi, 
d'Erlenbach  et  de  Barr  (Bas-Rhin),  pour  en  former  une  commuste  éi^JÊtà 
sous  le  nom  du  Hohwald. 

Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebki 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgob  et  promulguons  œ fil 
»ait: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  Ugislaiff". 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  siit: 

Art.  1".  Les  territoires  dits  da  Hohwald,  lavés  en  jaune  pâle,  ca 
bleu  et  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  et  circooscrit» 
audit  plan  par  un  lisérejaune  foncé,  sont  distraits,  savoir  :1e  pre- 
mier, de  la  commune  de  Breitenbach,  canton  de  Ville,  arromiitft- 
ment  de  Schlestadt,  département  du  Bas-Rhin;  le  second,  dek 
commune  d'Erlenbach,  même  canton;  le  troisième,  de  la  commoi» 
de  Barr,  canton  de  ce  nom,  même  arrondissement.  Ces  territoirei 
formeront  à  Tavenir,  sous  le  nom  da  Hohwald,  une  conunune  et 
tincte  qui  fera  partie  du  canton  de  Barr. 

2.  La  limite  entre  la  commune  du  Hohwald  et  les  communes  de 
Breitenbach,  d'Erlenbach  et  de  Barr  est  fixée  conformément  au  titoé 
du  liséré  jaune  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjodio^is 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquit  j: 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y* 
Heu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur.     , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1867. 

UPréâUent, 
Siçné  A.  Walbwsei.^    -  ,  i  f  i 
Les  Secrétaires,  ,       ,    i 

Signé  Baron  Lafohd  de  Saint-Mûr  ,  marquis  de  CotOfiÛgj^ 

DE  GUILLODTET,  MÈfeE.  "'     ' 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promnlgation  de  la  loi  qai  érige 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  da  Hohwald,  des  territoires  dis- 
traits des  conmiunes  de  Breitenbach,  d'Erlenbach  et  de  Barr  (Bas- 
Rhin).      ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président , 
^  Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  C^aixd*Est-Ange,  Mellinet,  Toobangin. 
?tt«t  NcHé  du  leean  dn  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
3igné  Ghaix  d*Est-An6E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*$tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
wir leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  ek'aoellé  du  grand  fceaa  :  Par  rEmperenr  : 

tt6mfit  des  sceau» ,  Ministre  secrétaire  d'état  U  Mmittre  d*État , 

niépartemeat  de  la  justice  et  des  cultes,  «.      ,  „   ^ 

^  Signé  fi.  RouHBR. 
Signé  J.  Baroghe. 


N*  1 5,064.  —  Loi  qai  distrait  la  section  de  Bezanceuil  de  la  commune  de  Sainte 
Ythaire  et  la  réfutit  à  la  commune  de  Bonnay  [Saône-et-Loire), 

Dn  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Ms Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 

«lit: 

LOI. 
Extrait  du  procès^erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*  La  section  de  Bezanceuil  est  distraite  de  la  conmiune  de 
Saitit-Ythaire,  canton  de  Saint-Gengoux-ie-Royal ,  arrondissement  de 
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Mâcon,  départejnent  de  Saône-et-Loire,  et  réunie  à  la 
Boiinay,  même  caoton. 

2.  Les  limites  entre  les  conmiunes  de  Saint>Ytliaireet4e 
sont  fixées  par  le  liséré  ronge  et  jaune  indiqué  sur  kpian 
]a  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjodk 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acqi 

Les  autres  conditions  de  la  séparation  prononcée  seront,! 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  deTËmpero^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1867. 

UPrisiiad, 
Signé  A.  Walewsh. 

Les  Secrétaira, 

Signé  MÈGE,  DE  Gdillootet,  baron  LAPOMDDCSiq 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  < 
laj  section  de  Bezanceuil  de  la  conimune  de  Saint-Ythaire, 
la  réunir  à  la  conmiune  de  Bonnay  (Saône-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20 

Le  Président, 
Signé  TROPL0H6. 

Les  SeeréUàrts, 
Signé  CHAix  d*Est-An6B.  Mellimet.ÎW 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénatettr  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scea 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  auxcoun 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lesinsa 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  boW 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuM 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

l<  Gmde  des  sceaax.  Ministre  secrétaire  ététai  Le  Miiûttre  fiut^ 

en  iépartèment  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,  _    _ 

,  Signé  E.  RûOTtt 
Signé  J.  Baroghe. 
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If  i5,o65. — DÉCROT  impiniAL  (contre-signe  par  le  ministre  deTagricultiire, 
da  commerce  et  des  travaux  pubHcs)  qui  prononce  le  déclassement  delà 
route  départementale  de  la  Haute-Saône  n*  18,  de  Saint-Ferjeux  à  Avilley. 
(Paris,  n  Janvier  1867.) 


N*  i6,o66.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  d'État  et  âe$ 
finance»)  portant  : 

Art.  f.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Bar- 
gaiUet,  moyennant  six  cent  jept  francs,  un  lab  de  mer  d'une  superficie  de 
deux  hectares  quarante- deux  ares  quatre-vingt-sept  centiares ,  situé  près 
du  village  de  Quiiisoy,  commune  de  Plœmeur,  à  un  kilomètre  environ  du 
pont  de*  Kermolo. 

2.  La  parcelle  aliénée  devra  être  desséchée  et  mise  hors  de  l'atteinte  de 
la  mer  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans ,  à  dater  du  jour  de  Tacte  de  con- 
cession. La  digue  de  clôture  sera. élevée  de  vingt  centimètres  au  moins  au- 
dessus  du  niveau  des  plus  hautes  mers  ;  elle  aura  une  largeur  de  trois  mètres 
en  couronne»  et  le  passage  y  sera  public.  Il  sera  établi  dans  la  longueur  du 
terrain  concédé  une  rigole,  et  dans  le  barrage  un  aqueduc  à  clapet  pour 
l'écoulement  des  -eaux,  lescfueb  seront  disposés  de  manière  que  les  eaux 
desterrrains  supérieurs  puissent  se  rendre  librement  à  la  mer. 

3.  Toutes  les  servitudes  maUtreUes  ou  autres  qui  pèsent  smr  le  terrain  con- 
cédé, et  notamment  celles  relatives  à  Técoulement  des  eaux  et  à  laccès  des 
propriétés  contigués,  «ont  et  demeurent  maintenues.  Le  concessionnaire 
ne  portera,  •d'ailleurs,  aucune  atteinte  aux  droits  du  public  et  des  tiers,  soit 
par  l'usage  qu'il  fera  du  terrain  aliéné ,  soit  à  l'occasion  des  travaux  ou  oons* 
tnictions  qu'il  aura  à  exécuter. 

4.  Après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  accordé  pour  le  dessèchement, 
on  agent  des  ponts  et  chaussées  désigné  par  le  préfet  constatera ,  en  pré- 
sence ou  en  l'absence  du  concessionnaire,  mais  celui-ci  dûment  appelé,  si 
ces  travaux  ont  été  exécutés  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  été ,  l'administration  des  do- 
lûaines  aura  la  faculté,  soit  de  contraindre  le  concessionnaire  par  toutes  les 
▼oies  de  droit  à  les  faire  exécuter,  soit  de  faire  prononcer  la  déchéance. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  du 
it  juin  1817  et  par  l'article  a6  du  cahier  des  charges  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  le  19  juillet  i85o,  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'État, 
"Mis  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux 
ni  d'aucune  autre  formaUté. 

5.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée ,  en  vertu  de  l'article  26  du 
*^crdes  charges  approuvé  le  19  juillet  i85o,  pour  défaut  de  payement  du 
P^tt,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour  inexécution  des  travaux ,  les  ouvrages  ou  tra- 
yox  qui  auront  été  commencés  appartiendront  à  l'État,  sans  qu'il  soit  tenu 
^«ucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux  ou  ouvrages ,  ni  pour  ia 
plus-value  qui  en  serait  résultée. 

,  6.  La  concession  aura  lieu ,  en  outre ,  sous  les  conditions  ordinaires  rela- 
tives à  l'aliénation  des  biens  de  l'État.  [Paris,  30  Janvier  1867,) 


N*  15,067.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant : 

^T.  1".  M.  Le  MamoKtttU,  attéitear  de^ewdèaMelasse  au  Conseil  d'État, 
w  nommé  auditeur  àe  première  dasse. 
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2.  MM.  Haudos  de  Possesse  et  Ctivrois  sont  nommés  auditeors  de  deoxîèBié 
classe  au  Conseil  d'État.  (Paris,  30  Mars  1867.) 


N*  i5,o68.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  d*État)qÊ 
nomme  auditeurs  en  service  extraordinaire  : 

M.  Pastoureau.,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  secrétaire  général  dt 
la  préfecture  de  la  Vienne  ; 

M.  Le  Provost  de  Launay,  ancien  auditeur  au  Conseil  d*État,'  secréUin 
général  de  la  préfecture  de  TAube.  [Paris,  30  Mars  1867,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i6  'Avril  1867. 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  itM 
au  département  de  la  Justice  et  des  Callu» 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  da  Bnlletia» 
miaistère  de  U  Justice  et  des  Cultes. 


On  >*tboime  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  firmncs  par  an,  è  U  caisic  de  MbiiiM^ 
impériale,  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÂRTALE.  —  l6  AtTiI  1867. 
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N*  15,069.  —  ^^'  9**'  approuve  un  Echange  de  terrains  entre  l'État 
et  les  Hospices  civils  de  Provins, 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbgr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et  phomulguons  ce  qui 

mi  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Aeticle  unique.  £st  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
lacté  passé,  le  28  juillet  1866,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
agissaDt  au  nom  de  TÉtat,  et  les  hospices  civils  de  Provins,  rechange 
tfttû  hectare  cinquante-deux  ares  soixante-meuf  centiares  (1'  52'  69'), 
provenant  de  routes  supprimées  de  la  forêt  domaniale  de  Jouy, 
contre  des  terrains  de  l'ancien  chemin  de  Bannost,  d*une  contenance 
fnn  hectare  quatre  -  vingt  -  cinq  ares  cinquante  -  huit  centiares 
(1^85'  58*) ,  moyennant  une  soulte,  au  profit  de  l'État,  de  trois  francs 
qwtre- vingt-un  centimes  (3'  8i'). 

Dflibéré  en  séance  publique ^  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

UPrisidmU, 
Signé  A.  Walbwski. 

Ut  Sterétairts , 

Signé  Alvred  Dabimoh,  comte  W.  de  la  Valette,  de  Goillodtet, 
laarqpiif  de  Coneouano. 

irSérig.'  39 
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Extrait  du  procks-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  na  sToppost  pa»à^  pronmllafiôii  de  la  loi  relative  à  u 
échange  de  terrains  entre  l'État  et  les  hospice?  crrits'  de  Provins. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

UPrésidaU, 
Signé  Troploxg. 

Lu  Sêcrélairu , 
Signé  Cukix  d*£st-Aiige  ,  Melliicbt,  TooiiJca 
Vu  et  scelle  dn  sccaa  du  Séntt  : 
Le  Sénalmr  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 


MAMDcms  et  oiuM>Niionv$  qcre  les  prése&tes,  revétms  do  sœaiè 
rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  co«r»^  m 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriieat 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noM si- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eil 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

♦  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  todlé  du  grMid  iceâu  :  Par  rEmperoor  : 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*Etat  Le  Ministre  éTÉtat , 

au  déparlement  de  la  jastiee  et  des  cultes,  ^.      ,  „   ^ 

^  "i  Signé  E.  Roumuu 

Signé  J.  tAUCfCftt, 


ff  i5/>70.  —  Loi  qui  amfùriêé  h  dép^rteniimt  iê  VArdèoke  è  i'ii 
ê^traordinairmimL 

■1 
Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  EmpimM 
i>£S  Français,  à  ton*  présents  ei  à  venir,  sixcr. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  q« 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch^iterhal  da  Corps  législatif. 

Le  Ck)RPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneoTSiiit: 
Article  unique.  Le  département  de  l'Ardèdie  est  autorisé,  ooof<v- 
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mément  à  la  demaode  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1866,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  deux  ans, 
à  partir  de  1868 ,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
bâtiments  départementaux,  à  Tacquisition  de  meubles  pour  ces  édi- 
fices et  à  l'achèvement  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  20  Mars  1867. 


Signé  A.  Walewski. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DE  OniLLOOTET,  Alfjœo  Dajumqn,  miurquis  de  Conegliano, 
comte  W.  DE  LA  Valette. 

Extrait  du  proch-v&bal  an  Sénat. 

Le  $éntt  n^  s'oppose  pas  à  U  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  d^oieoftent  de  1  Ardèche  à  s'ianposer  extraordinairemeot 

DéUbéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

Le  Prùidenkt^ 
;âigné  XAOnLQHA. 

teâ  Smrëmru^ 
6igné  QmKix  d%bt»Ai«  ,  MiLLiittf  »  Tosiuim»!*. 
Va  «i  fcdlé  du  sceau  au  Sénat  : 
U  %é$ùknT  SMcréÊairt , 
Si^né  Ciiâix  oISad-AiiOE. 

BIandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  éxi  sœau  4e 
fmt  et  inférées  au  Bulletin  4es  Irâ ,  soietit  adressées  aux  oours  ^  aux 
^dimnaux  eftaux  autorités  administratives,  pour  <^'ik  les  inscrivent 
>Br  leurs  registres,  ks  ^servent  «ties  ftiseeiit  observer,  et  siotre  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  4e  la  justice  ^  djesenUea  «st 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  fll«3èllé  4m  gfné  toeau  :  Ptr  rEmpercur  : 

U  GonU  iti  tetaax ,  Ministre  swerétaire  d'État  U  Ministr9  d'État , 

M  ««^arttmmt  de  la  justice  st  dos  euHes, 

Signé  J.  Barocre. 


Signé  E.  RouHBR. 
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N*  15,071.  —  ^^'  (fui  autorise  le  déparlement  da  Finistère  à  contracter 
an  Emprunt. 

vDu  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ExpEBca 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promclgcé  et  promulguons  ccq« 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit 


Art.  I**.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  conformède 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  sessîml  \ 
1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cfi^ 
pour  cent,  une  somme  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000'),  quT jer 
appliquée  à  l'agrandissement  de  Tasile  départemental  des  aiiénéi 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conciurreifle 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettit 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignation!  01 
de  la  société  du  créait  fcmcier  de  France. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  du  crédit  foncier,  le  départema 
pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  A 
commission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du  6  juillet  1860 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  d( 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministit 
de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  i**  ci-dessus  au  moyen  de  prélèv^ 
ments  opérés  sur  les  ressources  spéciales  de  l'asile,  ou,  au  besoifl 
sur  le  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 


Le  PrésidaU, 
Sigoé  A.  Walsws&i. 

Les  Secre'iûiret , 

Signé  Comte  W.  DE  la  N'alette,  Alfred  Daiimon,  de  CoaiOCtft 
mtrqaU  de  Coneoliano.  > 
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Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Qat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
•ornent  du  Finistère  à  contracter  un  emprunt. 

éré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

U  Prttidtnt, 
Signé  TnoPLOMG. 

Lês  Sêerûains , 
SîgDé  Cbaix  d'Est-Ahgb,  Mblunbt,  TOURAMm. 
f  du  toeandn  Sénat: 
tkar  Seerttaire  g 
'JLkU.  d'Est-Anoe. 

OIS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
'^  érées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
j[!,(|t  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
stres,  les  observent  et  les  fassent  obsçrver,  et  notre  mi- 
ire  d'État  au  cLépartement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
i  surveiller  la  publication.  • 

I palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

l  Signé  NAPOLÉON. 

AilMcflé  da  grand  sœait  :  Par  rEmpereur  : 

NiewBX,  MinistrÊ  secrétaire  drÉtat  U  Ministre  ttétat, 

ftamtiélajustin  et  «les  cultes,  ,.      .„   „ 

\;,  Siené  E.  Rodher. 
f  ligné  J.  Bahochb. 


N*  15,073.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Annecy  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Du  17  Avril  1867. 

ÎDLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
t^5ÇAi8,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'S  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  CC  qUÎ 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ncu  UNIQUE.  La  ville  d'Annecy  (Haute-Savoie)  est  autorisée  à 
<*cr  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867, 

^^5^.  39.  ^        . 
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vingt  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  < 
directes,  devant  rapporter  une  somme  totale  de  sMxaat 
sept  cents  francs<  (!&&,70o'),  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  serYira,,avec  ua  prâè 
les  revenus,  à  solder  diverses  dépenses  énumérées  aans  ïi  i 
tion  mamcipalé  du  i  g  Juillet  1 866,  notamment  tes 
tauration  du  collège  et  du  théâtre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 


Le  Président , 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Sêcréiaires  f 

Signé  DE  Gdillodtbt,  comte  W.  db  l4  Valette  ,  jnArqttis  SUT 
Alfred  Darimon. 


Extrait  da  proch'verbal  da  Sénat. 


1 


LeSénEtt  ne  s^oppose  pas  à  Ik  promufigation  de'  la  ibi  qvil 
la  ville  d'Annecy  (Haute-Savoie)  à  s'imposer  extraordinainn 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril 

Signé  TROPLOne. 

Signé  CHAtrD^E^-Aims,  ■tetiSBtli^ 
Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chau  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  q«e  tes^  présentes,  revêtues  da  soe 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cooc 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iniG 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  \es>  fassent  observer,  et  Jilj 
nistrelecrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  Ga| 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  j 

P'ait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Va  et  scellé  da  grèkié  ièiMMi  s  ^M'^rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Mimittre  d'Ètei , 

^éUpâfêiÊÊtMtdê^tajksttêotet^éksytéltei',-  ^.     x  tf   ^        _ 

Signé  i.  BaaoohIv 
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1^..^-^  Loi  ^ui fixe' ialimiiêi entre  Im  vomrnxofeséeSaint'^ofUant  et  de 
imarg-JSÊLini-ARdéèliJrdèdie)  et  la  eommaneide  Ekm^tère (Dnéme), 

Diu  17  Avril  1867. 

tUâÉOri,  par  iagràce  de  Dieu  et  ia  voloatéination£lle,'ËifPBi«0R 
jaçàis ,  à  tous  présente  et  à  Tenir,  sàum, 

iS  SANCTIONNÉ  fitcSANOTIORNONS ,  rpROMOLGDB  et  PROMIUGIIONS' 06  qui 

LOI. 
SxUmi  du  procès-verbal  du  Corps  l^gislalif. 

Corps  ijBcasumF  a  adopté  le  fkoibt  de  loi  dont  4a  teneur  suit  : 

'.  !*•  Xa  limite  entre  les  communes  de  Saint-Montant  et  de 
•Saint-Andéoi,  arrondissement  de  Privas,  département  de  TAr- 
,  et  la  commune  de  Donzère,  arrondissement  de  Montélimar, 
(ement  de  la  Drôme,  est  déterminée  par  Taxe  du  nouveau  lit 
Ane,  «suivant  h  ^igne  Touge  ^pointilléesur  le  plan  annexé  à  la 
ite  loi. 

conséquence,  les  territoires  situés  entre  cette  ligne  et  Tancienne 
[comprenant  les  îles  du  Bayard,  Margerie,  Chastellas,  Cala- 
wL  de  la  G>nférance,  sont  distraits  des  communes  de  Saint- 
m  et  de  Bourg-Saint-Andéol  et  xéuiûs  à  la  conamune  de  bou- 
les dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
tf  usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis, 
^autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
.nltérieuremeolt'détenniiiées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

ftéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

UPrétiiMnt, 

Signé  A.  WiLEWSXi. 

LuS»tsr4lUiir€$0 

Si^Bé  DE  fiiui4M>raT; eoB>te  W.  sb j.a  \kiasn&,kkVUij>:BkVium , 
.marquis  de  GoNSGUANa 

AMro/t  iapro^P'99AulâJa  Sénat, 

tSénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie 
inscription  territoriale  des  communes  de  Saint-Montant  et  de 
pSaint-Andéol  (Ardèche.)  et  de  Donzère  (Ijrôme), 
libéré  et  votéen  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

Ia  Président, 
Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est-Akgb,  Mellinet,  Touaangli. 
•«flé  ciQ  teera  du  Sénat  : 
•SéaakarSecréUùr*^ 

|n*  Cmu  d'Est-Ange« 

39.. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétnes  dsl 
rÉtat  et  inséréea  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux c 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ibi 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  u 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justioe  ék  i 
est  chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 


Va  et  scellé  da  grtnd  sceta  : 

Lt  Gwrde  de*  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*État 
aa  département  de  lajastiee  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroghe. 


Signé  NÂPOLÉOK. 

Par  TEmperew  : 

U  Ministre  drém. 

Signé  E.  RooHEL 


N*  15,074.  —  Loi  qvd  distrait  la  sectiort  de  Sarclé  de  la  commuai 
Christie  et  la  réanit  à  la  commune  de  Cravencères  {Gers),  ^ 

Da  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  prohul 
suit  : 

LOI. 

Extnât  du  proch-verbal  da  Corps  législattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 

Art.  1  ".  La  section  de  Sarclé ,  dont  le  territoire  est  lavé  en  i 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la  commune  del 
Christie,  canton  deNogaro,  arrondissement  de  Conc^m,  dép 
du  Gers ,  et  réunie  à  la  commune  de  Cravencères ,  même  cao 

La  limite  entre  la  commune  de  Sainte-Christie  et  la  < 
Cravencères  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  j 
cotée  ABC  ajudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  pr^^ 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respecliveinent  1^ 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  scrOfl^ 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  VEmp 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

LePrésidemi, 
Signé  A.  Walewoi» 

£«lSfmMn««    .'* 

Signé  DE  GuiLLODTET.  comte  W.  db  la  VALETta,  àiriÊist 
marquis  PB  Coneouano. 
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Extrait  du  proch-vtrhal  da  Sénat. 

[  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
mne  de  Sainte-Christie  (Gers)  la  section  de  Sarclé  et  la 
i  commone  de  Cravencères  (même  département). 

et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

UPrétidtni, 
Signé  Troplomo. 

Lês  Secrétaires, 
Signé  Chaixd*Est-An6b,  JHelumet,  Tourangih. 
Uia  ioetn  dn  Sénat  : 
^JÊÈmrSêcrékdrt, 

tD*£ST-A]l«£. 
et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
linsérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
:  et  aux  autorités  adïninistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
[registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
'réSûre  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
jFeD  surveiller  la  publication. 

i  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

et  lœflé  da  grvidsoean  :  Ptr  rExnperenr  : 

b  «ccoBOE ,  Ministre  stcrétain  d'état  U  Ministrt  «TÉtat , 

Twil  (k  ta  justice  et  des  calUs,  _.      .  «   „ 

-^  Signé  E.  ROUHER. 
Signé  J.  Baaochb. 


B75.  —  Loi  qui  d^trait  la  section  da  Gaé^de-Servon  de  la  commune 
gol-tur-Vilaine  et  la  réunit  à  la  commune  de  Servon  (Ille-et-Vilaine), 

Da  17  Avril  1867. 

BUEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
BçAis,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

■  8ANGTIONNI&  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

\  LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

omuieiSLATiF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

t  ^*«  La  section  du  Gué-de^Servon,  indiquée  par  une  teinte 
l^iQf  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  corn- 
^deNoyal-sur-Vilaine,  canton  de  Gbàteaugiron,  arrondisse- 
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ment  de  Rennes,  département  d'IUe-et- Vilaine,  et  réanie  à  la  com- 
mune de  Servon,  même  canton. 

Eti*  conséquence,  la  limite  entre  les  commmies' dé  Servmr  et  de 
Woyal-snr-Vflaineest  flxée' conformément  au  tracé  deiti'Hgne  coiép 
A  B  sur  ledit  plan. 

*    2.  Les.  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  de 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis., 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*ilyi 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

LtPrésidmtg 

Signé  A.  WâiBWSu. 

L4*  SeeriUùmt, 

Signé  Comte  W.  de  Là  Valette,  de  Goillodtet,  nrarqaiffDB  Comoaii». 
Alfreb  Darimon. 

Bstrait  dm  ïpn>cè9^}€rbaL  dm  Sémau 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  disttii 
de  la  commune  ae  Noyal-sur-Vilaine  (lUe-et-Vîliaioe)  là  section  dl 
Gùé-dè-Servon  et  la  réunit  à  la  commune  dé  Servon  (même  déftar- 
tement). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

UPrétiduU, 

Stj^né  *fîl0Mi0i9. 

U»,StÊrétûir§t  ^. 
Signé  CHàix  D*E8T-AmB»  Muludr,  XociUKO 
Vu  et  loellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  SinaUur  Seerétairt , 
Signé  GifAix  d'Gst^AIiot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceao  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  dès  lors,  soient  adressées  aux  cours, «a 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iascrifort 
sur  ïéurs  registres,  lès  observent  et  lès  fassent  observer,  et  notren* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  jiistice  et  des  adt»tà 
dumgé  d'en  suivetUèr  la^publioarttoii.' 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  ie  K7,iAvril  1867. 

âlE^^APOLÉON. 
Va  et  aoeUé  dn  grand  sceau  : 

r  scMux ,  Ministre  têcrétaU 
tm«9ltd9dajuêMoêttêmc\ 

Signé  Ji  JteBObttk .  Siff^  R^RoŒtt^ 


U  Gard»  d»t  sctanx ,  Ministre  nerétain d'État  ,    „.  .  .     «jt.  . 

madêp^rtmmidtJajuêMcêttémeuUttr  U  Mmutné*tta^, 
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N^i  5,076^  —  Lot  qui  distrait  le  hameau  â^Ârzon  de  Id  comrnnne  de  Saint-Piérre- 
iu^Ckamp,  canicfn'drVèrey;  eV  le  réunit  à  la  commune  d&Ohàmeliœ ,  oaniofi 
d0Onapfmn$iHâut0'Loipe), 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  hvokoCéiTatiofmlev  Empbkbum 
DIS  Français,  à  tous  présents,  et  à  veodr,  salot. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGOONS  ce  qui 
toit: 

LOI. 
Bdstraitda  procis-verhal  du  Ooirps  législatif: 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  hameau  d'Arzon,  indiqué  par  une  teinte  verte  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait  de  la  commune  de  Saint-Pierre- 
du-Chanq»^  c»toa> de^Vorey^  arrondissenentda^Puy,  département 
delà  Haute-Loire,  et  réuni  à  la  commiiile  de  Chomelix,  canton  de 
Craponne,  même  arrondissement 

En  conséquence,  la  limite  entre  lés  communes  de  Saint- Pierre- 
du-Champ  et.de  Chomelix  est  fixée  par  le  cours,  de  laxivière  TAr- 
lon  indiqué  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  dés 
dh»ts  dYrsagf^'OH'afUtres  qui  peaventêtrfr' respectivement  acquis; 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  oltérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

Signé  !ÂL.  Wâ&Ewau; 

Lu  Séerélàirét , 
Signé  DE  GuiLLOOTET,  marquis  db  Coneguano  »  Alfred  DÀimpii , 

comte  W.  DE  la  VàLETTE*. 

Extrait  da  pr^cèt-verbai  da  SénaL 

IM  Sénat'ne  s'oppose*  pas  à 'là' promulgation'  dé*  là'  léi  qoi'disttvit 
dft  la  commune^de  Saint-'Pi^erre-dit-Champr  (Hàute^Loire^  Ib'faamear 
d^ArzoD  et  le  ré«Ditàia/comaauD64e  Choiu0UKi(mémeiléparft6moDl|. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

U  Président, 
Signé  Troploro. 
Lu  Seeréiairu , 
Signé  CHàii  D*EsviAoaB ^  MaunNST,  Tourar0IH  . 
^  et  loeDé  do  iccau  du  Sénat  : 
^SàiatmStertUiir€, 
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Mahdom  et  ORDOimoiis  que  les  présentes,  revêtues  duscetu^ 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coaa^mi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eit 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

V«etfoeUéditgrtiid8oet«:  Par  rEiiq»efC«r  : 

U  Gwrdt  du  temuuc,  Mimstn  steréùUrt  d'État  U  Mimstn  d^État  * 

tmdéparttwuHtdtUi  justice  et  du  euUêt,  „.      .„   ^  

^^  ''  Signé  S.  RouHSB. 

Si^é  J.  Barochb. 


N*  15,077.  —  Loi  qui  réunit  la  commune  d'ÂikaaiM  à  la  commuMû 
de  Valognes  (Manche). 

Du  17  AytII  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  &fPSUDB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionni^  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Estrait  du  proch-vo'hal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  lbgislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  1".  La  conmiune  d'AlIeaume,  canton  et  arrondissement  de 
Valognes,  département  de  la  Manche,  est  réunie  à  la  commune  de 
Valognes. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  conune  par  le 
passé,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  ^ 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

UPrùidtiU, 
Signé  A.  Walbwski. 

Signé  Comte  W.  db  la  Valette,  de  Guilloutst,  marquis  db  Coibsuisd. 
Alfred  Daeimon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi.  qui  létiiti 
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U  comunme  de  Valognes  (Manche)  ia  commune  d'Alléaume  (mètne 
département). 

Déiibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

U  Prisiéent , 
Signé  Troplohg. 

£«i5ccrttairei. 
Signé  Chaix  d*Est-An6e,  Mellihet»  Touiii]i0Uf. 
?B  et  tceOé  do  ioeau  d«  Sénit  : 
LtSèiaUnrSeerétain, 
Signé  Chaix  b*Est-Ah6E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux- 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

.  Signé  NAPOLÉON, 

Va  et  ic^ë  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  i 

U  Garde  des  scmax.  Ministre  tecrétairt  d'état  U  Ministre  d'État , 

n  département  de  la  justice  et  des  aUtes,  „.      ,„   ^ 

"^  Signé  E.  RouHEiu 
Signé  J.  Baroghe. 


N*  15,078.  —  Loi  qui  érige  en  commune,  sous  le  nom  de  Commune  des  Adrets- 
de-Montauroux ,  la  section  des  Adrets,  distraite  de  la  commune  de  Montau- 
niux(Var), 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procèi-verbcU  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  La  section  des  Adrets  est  distraite  de  la  commune  de 
Montauroux,  canton  de  Fayence,  arroùdissement  de  Draguignan, 
département  du  Var,  et  érigée  en  commune  distincte,  sous  le  nom  de 
Commune  des  Adreù-de-Montauroux, 

En  conséquence^  la  limite  entre  la  conmuine  de  Montauroux  et  la 
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«jQOnuxiaoe  das.AdreisrderMoatauroax  'est  fixée  parie  iiséxé  viote 
coté  ABC  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  da 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

U  Prùidmt, 
Signé.  A.  VfAUBmEi. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  Alfred  Darimon,  de  GniLLOCTET^^comteW.  BVLA'VAiim, 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  du  proàh-verbal  da  Sénat. 

Le^Sécat  ne  /s'oppose  pas  à  la  promulgation  ide  la  loi  qai  Jistnit 
de  laioommuoe  de^ontauronx  (Var)  .la  section  des  Adreiret  IMp 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  <ie  Commune  des  AdreU-êê^kt 
tawroux,   ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

^ignél^ioPUMV. 

Imê  Sttf^étoirttf 
Signé  Chaix  d*E8t-Aiigb,  MELLmfiT,  TocBiwn- 
Va  et  scellé  da  tceaa  da  Senti  : 
U  Sinatmr  Sêirétakê , 
Signé  Chaix  d^Est-Akge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  eA  insénées  auiBiitietiii  des  lois ,  soient  adressées  aux  <x>iin,  va 
tribunaux  et  aux  autorités  admioisftFatives,  pour  qu'ils  les  inscriiat 
sur  leurs  r^gi^tres,  les  observent  et  les  fassent  obsen^er,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eit 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  dâsTuileriee,  le  17  Avril  1867. 

i>tgBâ«àiai«L 

Vp  et/ieellé  d|i  grtnd  icean  :  !>»  Jl*e9p«rcar  : 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  CMr»wLH  Aaimm^ 

Signé  J.  Barocuk. 
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N*  16,079.  —  lyàCRET'iMFÉRràLqm  affétfte  au,  Dépttrtêment  dè>  Vlhstructiùn 
publique,  pour  le  service  de  la  Faculté  de  médieeiheet  dètÉcole  supériffure  de 
Pharmacie  de  Paris,  un  Terrain  situé  à  Vangle  des  Rues  Cuvier  et  de  Jussieu. 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  l^Trionténttionatev  EMBEii&cm> 
DM'FRâHçaiSi  à  toufiprésentâ  eUà>  venir;  sAum 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dé 
l'instruction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  i858,  qui  approuve  rechange,  entre  TÉtat  et  la  ville  de 
Paris,  de  divers  terrains  domaniaux  contre  un  autre  terrain  de  trois  mille 
huit  cent  quatre-vingt-uar^mèirea  quatre-vingt-sept  décimètres ,  situé  rues 
Cuvier.  et  de  Jussieu  ; 

Vu lordonnance royale  du  4 juillet  i834 ^*'; 

Vu  le  décret  du  34  mars^  1862  ^^  ; 

Vu  Tadhésion  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinstruction  publique , 

4roM^BiliaÀTÀ.etiiBCAéTONS,«e  q^i  soit  : 

Aat..  1*'.  Le  terraio  situé  à  i^angle  des  ru^ea  C^vie^ri  ei  de  Jii$aim , 
aetœileiiseiit  occupé  par  lesertvicedu  Muséum  d'histoire  naturelle  , 
est  affecté  au  département  de  rinslructi(>n  publique,  pour  le  service 
de  la  faculté  de  médecine  et  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de 
Paris. 

2.  Nosminifitres  secrétaires  d'État  aux  départements  de^^Çp^nç^.  et 
derinstruction  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  çoQceriie, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867, 

Sigaé  IjfAPOL^OtV. 

^Iffjijslrv  mcréUdrt  d'Élat  aa  dépoNtment  I4  Ministre  Mçràaind^Éiat  de  Vinstnetiom 

éMsfimanan,  pii6^m, 

SigwV  Achille  Foold.  Signé  Y:  OumdT'. 


IC  16,080.. —  DÂGAÂT  iMPàMUL  qui  autQri$e  la  ville  d'Ajaluu  à  donner 
à  4cw>  Colley,  le  tOvG  de  GoUége  Jos^pb-Çc^partef 

Du  i3  Mar3JkW7. 

MAPCNUÊON,  parlagrâca  de  Diew  et  la  vQÏwté  wtionai^^  ÇMF*iwrR 
DES  Français,  à  tous  présenta  €it  à  veoir,  a^umx. 

Sur  fèf  nipj^Qrt  et  trdtre  iwini^Vr^  s^r^Hafre  ^'^t*  an  4^pai4ement  de 
l'instruction  publcque  ; 

"•ix*  série,  2-  partie,    i"  section,  »  x'sétpîe.  Bull».  S^ot.n* 584 0. 

^I.3i4.n'538i. 
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Vu  la  demande  formée  par  la  municipalité  de  la  viUe  d*Àftaa«   ,. 
Vu  l'avis  de  l'autorité  académique, 

Avons  déciuétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*'.  La  ville  d'Anton  est  autorisée  à  donner  à  foni^ll^je  , 
titre  de  Collège  Joseph-Bonaparte^ 

2. .  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'instinct 
publiqne  est  chargé  de  Texiécution  du  pi:ésent  décret  ,     ^  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  1867. 

Sifflé  NAPOIitoH. 
V^VËàipaeiut  '  -*  '  îJ"    ■■•'• 

U  Ministre  Sfcrétairt  d*itai  m  département  de  Viiutrnetiim  fiM^^ 
Sigoé  V.  DOKOr. 


N*  1 5,081.  —  DÉCMST  IMPÂRIAL  ^01  ootorise  le  Ministre  de  la  Marine  etia 
Colonies  à  accepter,  au  nom  de  V Etablissement  des  Invalides  de  la  Marine,  n 
Legs  fait  par  JH.  Jacqupt  d'Ânthonay  p«itr  l'entretien,  au  lycée  de  Brest  d'abord 
et  a  l'École  navale  ensuite,  d'un  certain  nombre  d^Enfants  de  matelots  et  is 
marins  au-dessous  du  grade  d'officier: 

Du  3o  Maiii867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EicpEBl^fi 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.     .  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemânt  deb 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  4«oût  1866,  du  siçDur/Mj»^ 
d*Ânthonay  [Thomas-Eugène],  ancien  négociant,  lequel  a  institué  rètââtt^ 
ment  des  invalides  de  la  marine  légataire  universel  de  la  totalité  deéiiîëaÉ' 
meubles  et  immeubles  possédés  par  lui  au  jour  de  son  décè^.npuii  èjtn 
convertis  en  rentes  trois  pour  cent  sur  le  grand-livre,  et  dolp^  Jek;^,  1 
réfages  devront  être  affectés  à  Tentretien,  au  lycée  de  Brest  d*a)>prd  ^  1 
i*£cole  navale  ensuite,  d'un  certain  nombre  d'enfants  de  Huîtêlots  et  ue  1É|-,. 
rins  au-dessous  du  grade  d'officier,  qui  se  seront  fait  remafotiér'daiis  fe^j 
premières  études,  soit  dans  les  écoles  de  mousses,  soit  ds^ns  Vétab^lÀyeniw^, 
des  pupilles  de  la  marine,  soit  dans  tous  autres  étabHsséméfttsddjîJÉim 
lions  de  la  marine,  créés  ou  à  créer,  et  qui  auront  été  désîgnéi^àu  cotiCWf 
à  la  suite  d'une  série  d'épreuves  dont  les  conditions  seront  déterinidéei^ 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'acte  de  décès  du  sieur  d'Ânthonayt  en  date,4|ii»^PC^Q^i^^., 
•  Vu  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  le  24  octobre  looÔ,  duquel 
que  le  testateur  ne  laisse  aucun  héritier  à  réserve  ; 

Vu  l'opposition  formée  par  le  sieur  Pierre-Léon  Jacquoli  , 
du  testateur,  et  le  mémoire  à  l'appui  en  daté  du  2i3  février  1^7^; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  marine,  en  réponse  àn^ogéii^iok^jesk 
visé ,  en  date  du  7  mars  1867  ;  ,,v    'u  *• 

Vu  l'article  910  du  Code  Napoléon;  •   h   Aî 
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letl  ^)*Ét«f  entendu , 
l€»UBTi&  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

^.    Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
*<Ies  colonies  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  rétablisse- 
invalides  de  la  marine,  le  legs  universel  fait  par  le  sieur 
-^w^*AnihonaY  [Thomas-Eugène)  de  tons  ses  biens  meubles  et 
[-J^es  9  aux  enarges,  t^lauses  et  conditions  énoncées  dans  le  tes- 
fci- dessus  visé. 

totre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
%donie8  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
ta  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  offi^el  de  la  marine  et  des 

mn  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1867. 

digne  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
L'Amiral  MMtlrt  sterétain  d'ÈM  au  dêparUmtnt  d9  ta  marine 


[ 


êl  dêt  eoUmiv  » 
Signé  RiGiULT  dc  Gbmooillt. 


_.  —  DÉCRET  tMPBHiAL  qtti  officlê  au  Départômeni  de  l'IrulrucUon  pu- 
L  j>oar  le  service  de  la  FacuUede  médecine  et  de  l'École  supérieure  de 
.Kli  fi  de  Paris,  un  Terrain  formant ,  avec  la  parcelle  concédée  par  le 
W  du  5  janvier  1867,  la  totalité  de  l'Immeuble  domanial  situé  à  l'angle 
.m^  Cuvier  et  de  Jussieu. 

'^  Du  6  AYril  1867. 

>N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBaEUR 
KÇAis*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Ion  publique; 

lécret  du  5  janvier  1867^*),  qui  affecte  au  service  du  département 
iction  publique  un  terrain  de  trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-un 
-  utre-vmgt-sept  décimètres ,  formant  partie  de  Timmeubie  doma- 

i  Fangle  des  rues  Cuvier  et  de  Jussieu ,  à  Paris  ; 
lonnance  royale  du  4  juillet  i834^*^  ; 
J  décret  du  24  mars  i85a^î  ; 

adhésion  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  27  mars  1867, 
• 
\  oiCRiri  et  DéCRi&TONS  ce  qui  suit  : 

1".  Le  terrain  désigné  sur  le  plan  annexé  par  les  lettres  G  F 
tlH,  contenant  eqviron  mille  deux  cent  soixante-seize  mètres 

►  Aèesém .  n*  1 5.079.  ^  x*  série ,  BttW.  5o6 ,  n*  3846. 

eène,    a*  partie,   i"  section, 

|,n*558i. 
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soixante-dix-sept  décimètres  et  formant*  avec  la  paecelk^ 
mille  huit  cent  quatre-vingt-un  mètres  quatre-vingt-s^t  dé 
qui  fait  Tobjet  du  décret  du  ô  janvier  1867  sosmé ,  ^i  i 
l'immeuble  domanial  situé  à  Paris,  à  Taagle  des  rues  f 
Jussieu ,  est  affecté  au  département  de  Hnstruction  put 
le  service  de  la  faculté  de  médecine  et  de  l'école  supérieure  dd 
macie  de  Paris. 

2.  Noire  ministre  d'État  et  des  finances  et  notre  ministre  de  1 
truclîon  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fa^au  paUis  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867. 

*  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEni|»CMiir  : 
U  Mimtin  tecrtUure  â'Âtat  au  ééparUmmt  dâ  Vinttrmctiom  f 
Signé  V.  DuBCT. 


N*  iô,o83.  —  Dicujrr  tmpbhiâl  qfU  nomme  if.  Gouin  et  M.  h  i 
iépéme  Dttfâd  Vict-Présidents  da  Corps  législat^. 

Du  17  A?ril  1867, 

NAPOLÉON,  ptrja^^iœ^ie  Dieu  et  la  voidUé  natmiale, 
DBS  Frauçaib,  à  tow  présents  ^t  à  venir,  SkLtsr. 

Vu  rartide  ^3  de  ia  Constitution  « 
Avons  oÉcAi^Té  et  dbgiu^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Sont  nommés  vice-présidents  du  Corps  législatif: 
M.  Goain  et  M.  le  baron  Jérôme  David,  députés. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texéculion  du  pr&ènt  j 
orée. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Avril  1867. 

Sif^nê  nAPOCËÔlf . 

^tgné  €.  IkmtiBlL 


N*  10,084. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  minisire  de  ragricolti 
àvL  tàùuherèe  et  des  trayaux  ^Mics)  pért««t*de  qttt  ^snilt  < 

1*  Sotït  déclarés  â^utilHé  ptft>!iqtte  les  tranraux  de  pectUksnfÎQii  4^%^ 
dépar\ene^tale  de  la  Soniine  a*  1 1 ,  d'Amiens  à  Sena^i^.  ' 
de  Bovcïes  et  de  Saisseral ,  suivant  la  directioa  générale  Ji 
tracé  rouge  puis  bleu  sur  un  pian  qui  restera  annexé  au  p^ 
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lÉAtftlMnKioir  est  autorisée  à  faire^  l^acquwition  des  terrains  et  bâti- 

ke^sàires  à  i*exécution  de  ia  rectification  projetée,  en  seconfomâBt 

dBidons  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i ,  sur  l'expro- 

pa«r  cause  d*iltilité  publique. 

préisent  décret  sera  considéré  coixune  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 

idjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 

am,  i7  Janvier  1867.) 


E5. — DécRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  temlnia^e  de  Tagcicuilure, 
mmerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

il  déclarés  d'utittté  publiqve  les  travaux  de  rectification  de  la  roule 
oientale  des  Boudies-da-Rhône  n**  7,  à'Aix  à  ktres,  eatre  le  ponl- 
:  de  Saint-Chamas  et  l*aqueduc  de  ia  Levade ,  eonformément  a» 
diqué  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  ant  préseni  décret, 
idministration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  terrains  et  bâti- 
lécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
bns  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropria- 
ir  cause  d'utilité  publique. 

présent  décret  sera'considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
Kljiigés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
aris,  17  Janvier  1867.) 


K.~lM€ittT  niPÉiiMi»  (eonire-signé  par  le  mmistre  de  ragrieaHiiire, 
nmnerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  soit  : 

sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  i4a ,  de  Cler- 
Poitiers,  dans  la  côte  de  Baudîllat  (Creuse],  suivant  la  direction 
ie  figurée  par  une  ligpe  verte  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
tret. 

i  dépense,  évaluée  à  vingt-sept  mille  quatre  cents  francs,  sera  im- 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes 
^es  par  le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics, 
^mitiistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
nécessaires  à  TexécuticA  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
tioDs  des  tUres  II  et  suivaab  de  la  loiduS  mai  i84i,  sur  Texpropria- 
•ur  cause  d'utilité  publique. 

^présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
^vis,  17  Janvier  î 867,) 


^7*  --  DÉCRET  iMPÉRiAt  (contre-sifpftè  par  k  garde  dea  sceaux,  ni- 
^  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

*  sieur  Françoi$  Victor,  ouvrier  imprimeur,  né  à  Toulon  (Var),  le 
^Jï^re  1817,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
*î*  J^peler,  i  l'avenir,  Victor  ReveL 
^1^^^^^  ne  pddrra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 

^'^  U»  regiatres  de  l'état  civil,  le  cbanaernent  résultant  du 
t*  <tu*aprè9  restptration  du  idéêe»  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
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an  XI ,  el  en  justiQant  qu*aucune  oppoâition  n*a  été  formée  Àt 
■"        [Paris,3Avrai867.) 


dÉUt. 


N*  iô,o88.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sîgné  par  le  garde  des  i 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Lejeune  [Hyppolite)^  notaire  honoraire,  né  à  Versailles  i 
Oise) ,  lé  lo  fructidor  an  xii  (  a8  août  i8o4)  i  demeurant  à  Paris ,  est  ^ 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Belleconr,  et  à  sa] 
Tavenir,  Lejeune  de  BeÙecoar. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  ré 
présent  décret,  ciu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii^ 
an  XI ,  et  en  justiuânt  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  !e| 
d'État.  (Pans,  il  Avril  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  '  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mùiùtre  . 
au  département  de  la  Justice  et  da  C 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioii  da  I 
ministëre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oot'aboniiepoorieJkdletindeslois,  à  raison  de  9  ftanct  par  an ,  à  lacaisie^l^ 
iflspériale ,  on  cbea  les  Directevs  des  postes  des  déparlements. 


IMPIUMBRIB  IMPinULE.  —  a6  Avril  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1487. 


r  15,089.  —  DÉCRET  JMPÉBiAL  qai  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration 
signée,  le  29  mars  1867,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  régler  la  percep- 
tion des  Droits  de  Navigation  sur  le  Canal  des  houillères  de  la  Sarre, 

Du  i3  Ayril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
)is  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
iffaires  étrangères , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Déclaration  relative  à  la  perception  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  des  houillères  de  la  Sarre  ayant  été  signée  et  échangée, 
le  2g  mars  1867,  par  notre  ambassadeur  k  Berlin ,  d'une  part,  et  par 
lé  annistre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  de 
Vautre  part,  ladite  Déclaration ,  suivie  d'un  Règlement  et  de  huit  an- 
nexes dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

DÉCLARATIOId. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  le 
Convemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant  jugé  utile  de 
ré^er  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  des  houil- 
lères de  la  Sarre,  en'exécution  de  Tarlicle  3  delà  Convention  con- 
clue entre  Leursdites  Majestés,  le  à  avril  i86i^'\  pour  rétablissement 
de  cette  voie  navigable,  le  soussigné,  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  dûment 
autorisé,  déclare,  au  nom  de  son  auguste  Souverain,  que  le  Règle- 
ment suivi  de  huit  annexes,  dont  Texpédition  parafée  par  le  sous- 
signé est  ci-jointe,  est  accepté  en  toutes  et  chacune  dé  ses  dispositions 
et  qu'il  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  i5  mai  1867. 

La  présente  Déclaration  sera  remise  en  échange  d'une  Déclaration 
identique  de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Fait  à  Berlin,  le  29  Mars  1867. 

Signé  Benedrtti. 
"Bull.  95a.  Il*  931  a. 
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RÈGLEMENT.  ,  ^t^l 

Art.  1".  Les  ccmductetirs  de  bateaux,  ndeanx  et  baKnies  k  Minât ^ 
e^ndent  ou  remoatenlle  canal  delà  Surre^e  lar»ega«nii*«8 ft  iaiittrtM 
payer  les  droits  de  navigation  en  raison  de  la  charge  r^ite  éèi  baientevè 
des  trains  et  bascules  à  poisson ,  conformément  au  tarif  ci-joint,  ctÂéift^i 
sur  toute  retendue  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ne  sera  pas  somoâ  ■ 
décime. 

3.  Le  poids  imposable  sera  déterminé  au  moyen  du  jaugeage  des  baftaoi 
chaque  degré  d'enfoncement  par  la  différence  entre  le  poids  de  feiuqQe^ 
le  baA«au  chargé  et  calai  da  1  «au  ^ua  d^lacaa  la  haieaa  lâde,  ûa  oè  <0 
pas  dans  le  jaugeage  le  poids  des  agrës,  ni,  pour  les  bateaux  à  Tapeor. Ir 
la  machine  et  du  combustible  pour  un  voyage. 

Le  degré  d'enfoncement  sera  indiqué  au  moycun  drë«li«II«t  uiftiiqttei  fi 
dans  le  bordage  eitérieur  du  bateau. 

3.  Le  jaugeage  sera  (ait  au  bvrean  de  Safregueminat  qa  à  celai  da  tefek 
présence  du  propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau. 

Cette  opération  feraTobjet  d*un  procèfrwerbal  dont  copie  sera  remise  u 
teur  ou  au  propriétaire  et  qui  énoncera  : 

1*  Le  nom  ou  la  devise  du  bateau;  « 

2*  Le»  noms  et  domicile  du  jiropriétaire  et  du  conducteur; 

5*  Les  dimensions  extérieures  du  bateau  mesurées  en  centimètres  ; 

à*  Lç  tirant  d'eau  à  chargie  eomplèie  ; 

5*  Le  tirant  d'eau  à  vide  avec  les  agrès;  , 

6*  Enfin  le  tonnage  du  bateau  à  charge  complète  et  le  tonnage  ptr  ce^ 
d'enfoncement. 

La  progression  croissante  ou  décroissante  du  tonnage  sera  réglée  par  tm 
vingt  en  vingt  centimètres  de  l'échelle  mise  en  place. 

Les  millimètres  ne  seront  pas  comptés.  j 

il.  Toutes  les  fpis  que  le  conducteur  d'un  bateau  en  fera  la  deasaadc,!! 
cédé  à  un  nouveau  jaugeage  \  les  résultats  de  cette  opération  seroat  égika 
tatés  par  un  procès-verbal  dont  il  lui  sera  délivré  une  ampliation  en  ronp 
de  la  précédente. 

Les  agents  des  deux  Pays  pourront  aussi  procéder  d'offîoe  à  la  coolrMà 
des  jaugeages ,  et,  s*U  n*y  a  point  de  différence,  ils  se  bocaeroot  ivistf 
procès-verbal. 

Ces  vérifications  n'auront  Heu  qu'en  cas  de  stationnement  et  qn*aprèslel 
ment  des  bateaux. 

5.  De  chaque  côté  du  bateau  sera  incruetéaune  échelle  en  cuivre.  ^ 
centimètres.  Le  zéro  de  l'échelle  répondra  au  tirant  d'eau  à  vide  et  une  marquf^ 
dans  la  partie  supérieure  indi<piera  la  ligne  de  llottaison  à  chacee  cov^lète. 

La  dernière  ligne  de  flottaison  à  charge  complète  sera  fixée  de  maaân^g 
teau,  dans  son  plus  fort  chargement,  présente  toujours  un  décimèlre  eal 
feau.  Toute  charge  ^ui  produirait  un  enfoncement  supérieur  à  la  Uçnt  et  m 
ainsi  fixée  est  interdite. 

Les  propriétaires  et  conducteurs  pourront  fournir  et  placer  eux-aoéaieslff  J 
en  se  conformant  aux  indications  du  service.  A  leur  défaut,  les  emplojhèi 
de  3arreguemines  ou  do  Sarrebrucl^y  pourvoiront;  dans  ce  cas.  le  pni  ^5 
sera  remboursé  à  raison  de  cinquante  centimes  ou  quatre  silbergros  pra^i 
décimètre ,  y  compris  la  mise  en  place. 

6.  U  est  défondu  aux  batdiers  d'enlever  on  de  déplacer  les  écbattes. 
Toutes  les  fois  que  par  un  accident  quelconque  les  échelles  auront  été  pd 

qu'elles  se  trouveront  détériorées,  le  batelier  sera  tenu  de  les  faire lOUBedSiM 
remplacer,  en  se  conformant  aux  dispositions  qni  précèdent. 

7.  La  perception  du  droit  sur  tout  bateau  ^ui  aavigacra  ^onr  la  UÊmèn  fa 
garantie  par  une  déclaration  du  batelier»  laquelle  sera  iascrite  sur  la  nV)^ 
îl  sera  parlé  plus  loin,  et  qui  énoncera,  indépendamment  du  tonnage pif^ 
la  distance  entre  le  plat-bord  et  la  ligne  de  flottaison  du  cbargeniaii^  jf  IW 
tenu  de  faire  iau^er  son  bateau  au  premier  passage  à  Sarreguemines  ool^ 
lorsqu'il  sera  a  vide ,  ou ,  s'il  est  chargé ,  lorsqu'il  en  aura  opéré  le  déd^tfl^ 

Aucun  bateau  ne  pourra  toutefois  passer  plus  de  trois  foîs  à  ^âif^aei""" 


j 
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rvdvack  san»  asoir  élé  jâugé.  Il  ne  sera  pat  appotid^échiolles  sur  tout  bateau  mti 

vra  éire  dépecé  aprèa  le  Dremier  voyage.  Daai  ce  cas,  le  service  se  bornera  à  veri- 

r  le  chargemeni  aa  liea  d'arrivée. 

9.  jUes  bateliers  fourniront  ans  employés  les  moyens  de^  se  rendre  à  bord  toutes 

k£Ma4|Bie»  pont  reconnaître  les  marcnaiulises  transportées  ou  pour  vérifier  FécheUe, 

seront  obligés  de  s*en  approcher. 

9i».  Les  droîla  de  navigation  seront  perçus  : 

EN  FRANCE. 

Pir  tonne  de  mîTle  kilogrammes  et  par  kilomètre»  pour  les  marchandises 

denremiëre  classe,  à  raison  de 1* 

Pour  les  marchandises  de  deuxième  classe,  à  raison  de o  5* 

Poor  les  marchandises  de  troisième  classe,  à  raison  de o  i  5' 

l^our  les  trains  et  radeaux,  permette  cube  et  par  kilomètre ,  àraison  de.  0  a  5 
Pivrles  bascules  à  poisson,  par  mètre  cube  et  par  Idlomèlre.* '.«   1 

EN  PRUSSE. 

Psr  quintal  et  par  mille,  pour  les  marchandises  de  première 

classe,  à  raison  de o  h  pfettnige 

Pour  les  marchandises  de  deuxième  classe,  à  raison  de o  2 

Poor  les  marchandises  de  troisième  classe ,  à  raison  de o  1 

Pour  les  trains  et  radeaux ,  par  pied  cube  et  par  mfflfe o  o5 

Pour  les  bascules  à  poisson ,  par  pied  cube  et  par  mille a  ^    * 

Le  tableau  ci-joint  (coté  n*  3),  qui  indique  les  distances  dans  la  partie  du  canal 
Mièrement  prussienne  et  celles  de  la  partie  commune  aux  deux  Pays,  ainsi  que  les 
Fiocipaux  points  de  stationnement,  servira  de  règle  â  ta  perception. 
lÔ.  Pbar  la  perception  des  droits  de  navigation,  le  Gouvernement  français  établira 
a  bureau  à  Sanreguemfaies  et  le  Gouvernement  prussien  en  établira  à  Sarrebniik 
l  à  Gadiogen. 

XUUl  pereeption  sera  fiiite  k  chaque  bureau  de  navigation ,  tan*  à  la  descente  ipu'à 
ttuaeute: 

t*Poûr  les  distances  entièrement  parcourues  et  qui  auront  commencé  sur  un 
tijit  •&  il  ne  se  trouve  pas  de  bureau  \ 

f  Pour  les  distances  a  parcourir  Juaqu*au  prochain  bureau,  ou  seulement  jusqu'à 
tttt  des  lieux  désignés  au  tableau  n*  3 ,  si  le  déchargement  s*opère  dans  ce  lieu; 
,â*  Eafio  pour  les  distances  parcourues  ou  k  parcourir  entre  deux  bureaux. 
Kéaamoias,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destination  sur  toute  retendue 
0 canal,  le  batelier  aura  la  faculté  de  payer  les  droits  au  départ  â  Sarrebruck  pour 
iBt^  les  distances  parcourues  et  à  parcourir  entre  Xouisênthal  et  Sarregueminea  et 
abiviao  de  cette  aemière  ville  pour  toutes  les  distances  à  parcourir  jusqu*è  l*on* 
jine  du  canal,  et  vice  versa  à  la  descente,  à  la  charge  par  lui  de  Taire  reconnaître,  a 
^mUeu  de  station» la  conformité  du  tirant  d^eau  avec  le  manifeste  et  le  procès- 
KM  4a  jaugeage  dont  il  devra  être  muni. 

umême  faculté  est  accordée  aux  conducteurs  de  trains  ou  de  bascules  à  poisson. 
.4^  Tootfça  les  Ibis  qu*un  batelier  aura  payé  d'avance  pour  la  totalité  du  charge- 
fWfodîWede  son  bateau  en  marchandises  de  première  classe ,  il  ne  sera  tenu,  aux 
Wreaax intermédiaires  de  navigation, -que  d*y  représenter,  sur  réquisition ,  son  mani- 

13.  Le  conducteur  (^ui  aura  payé  d'avance  les  droits  dans  la  partie  du  canal  entre 
^tguemines  et  Louisenlhal  devra,  s'il  charge  en  route  de  nouvelles  marchan- 
ds, représenter  un  manifeste  supplémentaire  et  payer,  également  d*avance,  les 
woiliiur'ccs  marchandises. 

Ce  mamEesle  supplémentaire  sera  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  manifeste  pri- 

,^li^,Les  bateaux,  radeaux  et  bascules  à  poisson  qui  seront  partis  d'un  point  où  il 
^?Tf  W.*'*  bureau  de  navigation ,  ou  qui,  pendant  leur  navigation,  ne  passeront 
powlflcvànilhin  des  trois  bureaux  désignés  ci-dessus ,  seront  affranchis  de  tout  droit 
*u^Mle»  formalités. 

15.  Toute  distancé  entre  chacun  des  lieux  désignés  au  tableau  n*  3  qui  aura  été 
*0MBiepçéç  sera  considérée  comme  achevée. 
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10.  Les  traini  et  radeaax  chargés  de  marchandises  seront  m 
double  de  celui  qui  sera  perçu  sar  les  trains  non  chargés,  aion  qot 

Ne  seront  point  couâidérés  comme  trains  chargés  ceox  quô  ne  ] 
perches  et  rouettes  de  rechange. 

17.  Les  droits  sur  ces  trains  seront  perçus  par  mètre  cube  o«  pied  < 
blagc .  sans  déduction  pour  les  vides. 

Les  espaces  laissés  vides  entre  les  coupons  des  trains  et  ceux  dansi 
placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  flot  ne  seront  point  i 
cubage.  i 

18.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  liea  A  U  percepte^ 
différents  seront  soumis  aux  droits  proportionnellement  au  poids  et  à  ki 
chaque  partie  du  chargement.  \ 

19.  Seront  exempts  des  droits: 

1*  Les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entièrement  vides  ; 

2*  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  de  Fmuce  et  de  homl 
de  Prusse  affectés  au  service  militaire ,  sans  intervention  de  roamisseon  ta 
preneurs  ; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  on  aux  travaux  de  k  d 
par  les  agents  des  travaux  publics  des  deux  Pays  ;  ' 

4*  Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objeti  rai 
pèche  ; 

5*  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  traverser  d*une  rÎTC  à  fantre; 

6*  Les  bateaux  servant  aux  propriétaires  et  fermiers  et  chargés  fe^ 
denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdtts  prq>ri| 
fermiers ,  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateau  ptf 
dans  rétendue  de  leur  exploitation. 

20.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera  le  droit  îa^ 
première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement .  soroJ 
qu*indiquera  fenroncement  de  l'échelle. 

21.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  bateau  « 
Ces  bateaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  imposés  aux  mêmes  dnàH 
bateaux  ordinaires.  ! 

22.  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  sur  le  canal  qu'après  avoir  éir  a 
ment  jaugé  à  Sarreguemines  ou  à  Sarrebruck,  sauf  les  exceptions  préiM 
ticle  7.  j 

23.  Les  conducteurs  de  bateaux  et  de  radeaax  doivent  dédarer  leur  cM 
ou  bien  leur  volume  en  remettant  au  bureau  un  manifeste  conforaie  i3i  \ 
ci-joints  (coté  n*  3"  ou  3^).'  ^ 

Ce  manifeste ,  dont  le  conducteur  du  bateau  ou  radeau  demeure  rcspoo» 
écrit  et  signé  par  lui,  ou  par  toute  autre  personne  [)our  lui,  à  Vtidaào»i 
ployés  chargés  de  la  oerception  des  droits  de  navigation. 

Le  manifeste  pour  les  bateaux  sera,  d'ailleurs,  conforme  au  degré  d*emi 
des  échelles  ainsi  qu'aux  connaissements  et  lettres  de  voiture,  qoi  àefi^ 
représentés. 

Le  conducteur  remettra  au  bureau  un  double  de  ce  manifeste ,  qoi  restait 
pièce  justificative,  et  le  manifeste  original  lui  sera  remis,  après  iroirétêt 
pour  accompagner  le  bateau  ou  radeau.  ' 

Les  employés  consigneront  le  résultat  de  cette  vérification  sur  le  inifliW 
après  avoir  perçu  les  droits,  en  donneront  quittance  sur  ce  même  tïaniksft 

Les  mêmes  annotations  seront  faites  sur  la  copie  du  manifeste. 

Le  conducteur  qui  finira  son  trajet  à  un  endroit  où  se  trouve  on  b«f>* 
remettre  aux  employés  de  ce  bureau  le  manifeste  dont  il  est  porteur. 

Celui  qui  terminera  son  trajet  entre  deux  bureaux  remettra  son  tBom 
dernier  bureau  devant  lequel  il  devra  passer. 

Dans  le  cas  où  des  droits  seraient  à  payer  au  bureau  auquel  lemaoiferff^ 
la  copie  de  ce  manifeste  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  bureau ,  puisque  fix^ 
conservé.  ^ 

Les  bateaux  vides,  étant  exempts  de  droits,  n'auront  pas  besoin  d'être s0fl>^ 
d'un  manifeste.  J 

24.  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  cxactemeni  rl«^$ignées  etdo»tli*M 
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ûe  pourra' être  dëtenninéf  sur  le  vu  des  connaissements  et  lettres  de  voiture 

r  ia  vérification  do  service,  paveront  les  droits  de  la  première  classe. 

lu  poids  réel  du  chargement  nest  pas  conforme  aux  indications  du  manifeste, 

Wndrs  ce  poid^  pioiur  base  de  la  perception  et  on  imposera  Teicëdant  propor- 

pdlement  aux  quantités  de  marcnandises  soumises  aux  différentes  classes  du 

LeOoavemement  français  consent  à  ce  qoe  les  connaissements  ou  lettres  de 
bre  soient  exonérés  du  timbre  pour  la  navigation  sur  la  partie  du  canal  commune 
lleiiiAiys,  soit  dans  un  parcoure  de  onxe  kilomètres  ;  mais,  à  la  sortie  du  canal 
klear  arrivée  à  Sarreguemincs ,  c'est-à-dire  pour  la  circulation  dans  la  partie 
jèremeot  française,  les  marchandises  françaises  ou  prussiennes  rentreront,  sous 
iapport,  dans  le  droit  commun  français. 

lest  entendu,  d*ailleurs,  que  les  expéditions  délivrées  par  les  bureaux  français, 
S  touta, rétendue  du  canal,  pour  les  bateaux  venant  de  la  Prusse  on  allant  en 
ise,  seront  aOranchies  du  payement  des  timbres  de  dix  centimes  <les  contribu- 
I  iniïirectes. 

.  Us  bureaux  de  perception  seront  ouverts  aux  jours  et  heures  déterminés  par 
'èglements  propres  k  chaque  Pays ,  et  ces  jours  et  heures  seront  indiqués  par  un 

l  apposé  à  rentrée  du  bureau. 
7.  Le  payement  des  droits ,  tant  au  bureau  de  Sarreguemines  que  dans  les  bureaux 
e  la  Prusse,  aura  iifu  indistinctement  en  monnaies  d*or,  d'argent  ou  de  cuivre  de 
Vince  on  de  Prusse. 
Dans  la  partie  entièrement  française  du  canal,  la  monnaie  française  sera  seule 


U.  Les  conducteurs  de  bateaux  sont  tenus  de  représenter  à  toute  réquisition,  aux 
HAplof^de  la  navîeaiion  d^s  deux  Pays  ainsi  qu'aux  éclnsiers,  les  manifestes,  les 
fipédilidàs^le  procès-verbal  de  jaugeage  et  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements 
don!  ib  sont  porteurs. 

29.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  Règlement  seront  constatées» 
poufittiwes  et  punies  dans  les  formes  et  d'après  les  lois  de  chaque  Pays. 

H  est  entendu,  d'ailleurs,  que  le?  employés  appelés  à  constater  ces  contraventions 
û«  poarrpnt  agir  que  sur  leur  territoire  respectif. 

30.  Les  droits  perçus,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  pour  ta  distance  entre 
^isenlbal  et  la  frontière  franco-prussienne  au-dessus  de  Gudingen ,  appartiendront 
3)  totalité  au  Gouvernement  prussien. 

le^ontant  brut  des  droits'perçns ,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  pour  la  dis- 
ante entre  la  frontière  franco-prussienne  au-dessat  de  Gudingen  et  Sarreguemines, 
tra  partagé,  par  égale  portion ,  entre  la  France  et  la  Pmsse. 

31.  Lés  droits  perçus  d'après  les  manifestes  seront  inscrits  suf  des  livres  de  recettes 
enusdans  chaque  bui^eau. 

Parties  bureaux  prussiens  de  Sarrebruck  et  de  Gudingen,  on  fera  usage  du  mo- 
We  ci-joint,, coté  n"  A;  ce  registre  présentera  séparément  les  perceptions  effectuées 
»oarlç  compte  du  Gouvernement  prussien  seul  et  celles  opérées  pour  le  compte  des 
'eai^tats  riverains,  de  manière  cju'il  puisse  servir  également  pour  la  perception  des 
^itsaox  différentes  dislances  ainsi  que  pour  le  payement  devance  pour  toute  la 
oiiguenr  du  caual  jusqu'à  Sarreguemines. 

U  boreaiA  de  Sarreguemines  tiendra  un  premier  livre  de  recettes  conforme  au 
aodèle  ci-annexé ,  coi0  u*  5 ,  sur  lequel  il  inscrira  les  recettes  communes  effectuées 
ourles  distances  de  Sarreguemines  jusqu'à  la  frontière  franco-prusSiennc  an-dessus 
bGmiingen.  etun  second  livre  conforme  au  modèle  ci-joint,  coté  n*  6,  en  ce  qui 
onceme  les  droita  perçus  d'avance  pour  le  compte  seul  du  Gouvernement  prussien. 

D*f  e^iemplaires  imprimés  de  ce  dernier  journal  seront  livrés  au  bureau  de  Sarré- 
tiemines,  sur  sa  demande,  par  le  bureau  de  Gudingen. 

bes  livre»  de  recettes  seroot  tenus  pour  une  période  de  trois  mois  et  clôturés  au 
'^^^•crjoordttjtrimfstre.  Dans  le  cas  où  la  perception  oc  commencerait  pas  au  pre- 
oier  jour  de  l'un  des  quatre  trimestres  de  l'année,  savoir  :  les  i*' janvier,  i"  avril, 
"JQiiiec  et  t^  tcïohfi  la  première  période  ne  se  composerait  que  du  temps  qui 
écoulerait  jusqu'à  Tune  des  dates  précitées. 

31.  Daiis;Ie»dk  jours  qui  suivront  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le  bureau  de 
^UTeguemines  remettra  en  monnaies  d'or  on  d'argent  des  deux  Pays,  à  la  caisse  prin- 
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dfftlc  ées  douanes  à  StRwhmck ,  ea  y  joigtuMt  Ws  Oweê  4e  ««cènes 
plus  haut: 

r  Le  montant  4«s  4raiti  perças  ^of  le  «ogipite  aeol  de  ia  Pmsw  ; 

3'  La  moUié  des  dixnts  coaumma. 

kmmt  d'être  reatU  à  la  fîrnsaa .  les  liiarea  4e  recettes  aurost  été  ^érifiéi  at< 
le  chef  du  service  des  contributions  indirectes  à  Sarreguemioes.  De  leur 
daus  4e  même  délai,  les  bureaux  de  Sarrebruck  et  de  Gudiaf  en  verseroat  sa 
de  Sarregueaiiaas,  ea  y  jaignaut  «n  état  canforme  au  modâe  ci^joini,  eotéi^ 
moitiédes  droits  perçus  pour  le  coiuj>te commun. 

Les  4tals  justificatiîs  n*  7  dressés  par  les  bureaux  de  Sarrebruck  et  de 
devront,,  avant  lenr  Femise ,  être  vérités ,  rapprochés  des  livres  de  recettes  et 
exacts  par  le  chef  de  service  de  Sarrebruck. 

J>e  cette  manière,  chaque  Pays  encaissera,  dé  trois  mois  ea  trois  mois, 
sommes  qui  loi  reviendront  et  H  établira  ses  comptes  ainsi  que  ses  msjtm  de  m 
trôle  d'âpre  les  règles  qui  lai  sont  propres  et  conmie  Û  rentaudra, 

11  est  convenu,  a  ailleurs,  que  les  employés  sopérieurs  des  denx  États  avo^i 
droit  de  faire  dans  les  bureaux  de  Sarregaemines,  de  Sarrebruck  et  de  Gadi^ 
toutes  les  vérifications  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  contrôler  Iw  percep^^ 
droit  de  navigation,  mais  seuicmenl  €sn  ce  qui  peut  intéresser  letiT  Pays  rc^)«*it 
.11  est  entendu  également  que  les  deux  États  se  communiqueront  mutoelkfl^ 
tous  les  documents,  observations  et  édaircissements  qm  peuvent  leur  être  irtila.V 
point  de  Tùe  de  la  navigation  sur  la  Sarre. 

33.  Dans  les  payements  trimestriels ,  le  franc  sera  compté  pmir  hoît  siftflfM 
pmissiens  et  nn  thaler  prussien  pour  tron  francs  scàxante-qtiinxe  centrales. 

34.  Aucune  retenue  ne  sera  faite  pour  frais  de  perception,  ni  pour  les  ree^ 
cSectttées  pour  le  compte  oomnitm ,  m  fonr  fes  dnifits  que  le  burenn  de  fisufl» 
mines  «ura  perçus  d*a>nince  pour  le  compte  9eul  de  la  Prusse. 

95.  Le  batelier  qui  aura  payé  d*avance  les  droits  de  yvigatiaa  fcmr  la  pM# 
canal  entre  Sarreguemines  et  Louisenthal  pourra,  s*il  opère  le  décni^g«B(ieai à* 
marcbandiies  avant  d'avoir  ^MTcounoi  k  traiet  déclaré ,  cktainr  le  fmboiuvcaNtfti 
droit  qu*il  aéra  payé  en  trop ,  |>onmi  5|«^il  déclare  ce  déchargwant  an  !««•«■ 
pfaaa  voisin. 

Les  employés  de  ce  bureau ,  après  avoir  opéré  les  véiificalioBS  néoaasairfi»  "^ 
^eroBt  lê«rs  observations  daas  nn  certificat  oui  serajoiat  à  la  réclamatèna»       . 

Dans  le  cas  où ,  par  snite  de  i*olaigneraent  ou  bureau ,  il  y  aflnît  iaapaisiMili  m 
procéder  de  la  sorte ,  Fattestation  des  employés  serait  remplacée  piar  cella  éaadi' 
rèéa  locales. 

La  demande  aa  maiiboacseaaeiit^era  ensnite,  dans  ckaqael%|o,  foomite  i  ftfl*' 
rite  compétente,  qui  statvani,  et  si  ie  remboamement  est  autorisé,  il  aara  liea* 
Bioyea  d'une  déduction  sur  les  recettes  daas  le  bureau  qui  fera  la  restitatMO. 

36.  Pendant  la  durée  du  Règlement,  les  Etats  riverains  aa  pooTToat  perceioiî.^ 
telle  dénomination  que  ce  soit,  des  droits  de  navigation  autres  que  ceux  établis  f* 
le  nréaent  Règlement 

Ils  ne  pourront  pas  non  plus  ]es  élever  sans  un  consentement  mutuel.  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  diminutions,  chaque  Pays  pourra  en  opérer  dans  toftf*^ 

du  canal  qui  lui  appartient  exclusivement,  an  Ayant  aoia  toatetois  d*«n  àiofl^ 

connaissance  à  Tautre  ËtaL 

37.  Le  tarif,  tel  qu'il  est  établi  à  l'article  9 ,  est  adopté  poirr  trois  années  à  dltff v 
la  mise  en  vigueur.  A  l'expiration  de  oette  période,  il  pourra  être  révisé  d*8P^." 
connaissance  qu'on  aura  de  fin^orlanoe  des  recettes.  TouleTots,  si  celte  ïW* 
n'avait  pas  lieu«  le  tarif  continuerait  d*avoir  son  effet,  chacun  des  deux  Gonif^*^ 
ments  se  réservant,  d'aHleurs,  la  (acuité  d'y  proposer  des  modifications  en  préwtf^ 
six  mois  à  l'avance. 

38.  Toutes  les  difficultés  qui  ponrraictit  ^'élever  aur  Tinlerprétation  ooîex^aittfi 
du  présent  Règlement  seront  r%lées  dTun  commun  accord  entre  tes  deux  Goûfen*' 
tnents.  ' 

^rhn ,  le  09  Mars  1667. 

Si^  V.  BfiMtMRTf. 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  1487. 

illEXE  N'  1. 


—  499  — 

Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  de  la  Sarre. 


7(0ME!ICLATirBE  DBS  MAilCIUJIJDiaKa. 


•■-\t 


i"  Sucre,  cflfé,  denrées  colonialef  et  autres,  épiceriet»  eo-\ 

mestibles,  tabacs; 
3<*  Fruits  et  kgumcft  frais,  fruits  secs  et  confits,  salaisons; 
3^  Huile ,  fruits  olëagmeux,  beurre,  miel,  cire,  suif,  sain 

doux  ; 
i*  Soie ,  coton ,  laine ,  chanvre ,  lin  et  crin  ouvrés ,  tissus 

de  f  oate  nature  ; 
^  Quincailleries,  cristaux,  glaœs,  porcelafaie,  parfumerie 

et  passementerie; 
^  Liégt»  ouvrés,  ivoire,  nacre,  écaille,  corne  faigoiuiée, 

papier  de  tenture  et  à  écrire ,  librairie; 

Cuirs  et  peaux ,  marbres  en  caisse; 

Autres  marchandises  non  dénommées  ci-après  ; 
9*  Vins .  eaux-de-vie ,  esprits ,  liqueurs ,  vinaigres ,  cidre , 

bière  et  autres  boissons  ; 
10''  Céréales,  soit  en  grains,  soit  en  farine ,  légumes  secs , 

pommes  de  terre ,  riz  ;  ' 
11*  Menus  grains  et  graines  diverses; 
la*  Métaux  ouvrés; 
i8*  Savons  ; 

U*  Lafnes  et  cotons  bruts  ; 
i5'  Métaux  non  ouvrés  ; 
16*  Bois  exotiques  d'ébénisterie  et  de  teinture ,  substances 

liflctoriales; 
I  17^  Charbon  de  bois,  écorccs,  tan;  | 

ly  Mélasses  et  betteraves; 
19*  Droguerie,  potasse,  soude,  produits  chimiques,  soufre 

raffiné ,  sel  ;  < 

»•  Faïence,  verre  à  vitre,  verrerie,    bouteilles,  poterie 

^  commune,  formes  à  sucre; 

/  ai"  Houille  et  coke;  . 

aa*  Mineniis,  terre  à  porcelaine,  asphaltes  en  bloc  et  en^ 

mastic ,  soufre  brut  ; 
i3*  Bois  de  fouie  espèce,  autres  que  les  bois  exotiques  d'é- 

bénisterie  et  de  teinture,  fagots,  charbonnette,  tourbes; 
ih'  Cendres ,  fumiers ,  engrais  de  toute  sorte ,  noir  animal  « 

guano; 
a5*  Marbres   et  granits    bruts  pu  simplement  dégrossis, 
(     lave,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons,  car-V 
'     reaux,  briques,  tuiles,  ardoises,  chaux ,  plâtre ,  ciment 

et  autres  matériaux  de  construction ,  m^tiQ ,  argile ,  sable, 

cailloux ,  gravier  ; 
a6'  Fourrages ,  tourteaux  de  graines  oléagineuses ,  pulpe  de 

betteraves; 
27*  Tuyaux  de  drainage; 

28*  Futailles  vides,  cbifibns,  drilles,  verres  cassés ,  scories, 

\     pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blanc  d'Espagne  et  autres. 

Trains  et  radeaux  en  bois  de  toute  espèce ,  par  mètre  cube  d'as- 

•«uhlage,  sans  déduction  pour  les  vides,  et  en  Prusse  par 

pied  cube  et  par  mille 

*^*>cules  à  poisson,  par  mètre  cube,  et  en   Prusse  par  pied 
Cube  et  par  mille .*. T7.  .T 
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Suite  da  TARIF. 


Aat.  l*'.  Les  trains  et  radeaux  ch.irgës  de  marchandises  seront  imposés  à  uq  dita 
double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  char^s. 

Ne  seront  point  considérés  comme  trains  chargés  ceux  qui  ne  porteront  que  Iti 
perches  et  roucttes  de  rechange. 

2.  Seront  exempts  de  droits  : 

1°  Les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entièrement  vides;  ! 

2*  Les  bAtimeuts  et  bateaux  de  la  marine  impériale  de  France  et  de  la  mariit 

royale  de  Prusse  affectés  au  service  militaire,  sans  intervention  de  fonmisseuiSK 
d'entrepreneurs;  1 

y  Les  bateaux  employi^s  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  U  navigiûo^ 
par  les  agents  des  travaux  publics  des  deux  Pays;  [ 

4**  Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relaliii  iH, 
pêche; 

5*  Les  bacs,  bs^telets  et  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  Tautre  ;  . 

6"  Les  bateaux  servant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et  chargés  d*ensrais,  de  d» 
rées ,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fefr 
miers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  da| 
l'étendue  de  leur  exploitation. 

3.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera  le  droit  imposé  à  Up# 
miëre  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement ,  et  suivant  le  («4 
qu'indiquera  l'enfoncement  de  Téchelle. 

k.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  bateaux  à  vapenr;a| 
bateaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  imposés  aux  mêmes  droits  qae  les  ' 
ordinaires. 
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TABLEAU 


Des  distances  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  la  Sarre 
entre  Sarreguemînes  et  Louisenthuî. 


d«  dëpart. 


A.  à  la  remonte, 

Looisenthal 

SiiTebruck 


tl  arrivée. 


Fwalière    firanco-prossienne 
ui-^essat  de  GucuDgen. . . . 

Grau  et  Klein-Biiedersdorf . . 

Wdfcrding. 


h.  à  la  descente. 

Sttregoemines 

Wdferding 

Gwis  et  Klein-Bliedcradorf. . . 

Frontière   franco -prussienne 
aïKlessos  de  GucUngen. . . . 

Sarrebrnck 


DISTAXCIS 


françaises 
en    kilomètres. 


Sarrebrack. 

Frontière    franco -prussienne 
au-dessDs  de  Gudiogen. . . . 

Gross  et  Klein-Bliedersdorf. . . 

Welferding. 

Sarregnemines 

Welferdlng 

Grosf  et  KleinBliedersdorf. . . 

Frontière    franco  -  prussienne 
au-dessus  de  Gudingen. . . . 

Sarrebruck 

Louisenthal. , 


35 


35 


prussiennes 
en  milles. 
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Anrbxe  r*  5. 


DUREAU  DE  PERCC* 


Livre  de  recette  des  droits  de  navigation  perças,  tant  à  la  descetUe  qmà km 

sur  k  camd  de  la  Sarre  mtn  S 


^Smfi^ 


RVMIEO 

d'ordrft 
delà 


ti«n. 


i«  pcfcapUab. 


aoMA  ST  DOMiau 

da 


DBMAlATIOa 


dn  li«a 
d'embarquement. 


dedeMimtioa. 
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AlRBIB  R*  0. 


BUF 


Livre  de  recette  des  droits  de  navigation  perças  da 


mniÉBo 
d'ordr* 


la  perception. 


aOHS  IT  DOHICIUI 


du  naviftt««r. 


d«  tie« 
d  eini>tf<|ueiucBt. 
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U  de  ht  Prusse,  sur  U  canal  de  la  Sarre 


mCimOU  À  LA  AXSCMTI  rOVB  us  COBPTI   BMVL  DB  LA  PBVB». 


aUBt 
iroiU. 


Qaanttté»  d«  marchaadisM 


de 

s*  CUSM. 


Trtias 
et  radeaax. 


Trains 
et  nd««nx 
charfés. 


•ascnlei 
i  poitiOB. 
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iRRUB  R*  7. 


BDRBiU  DE  PERCEPTION  ï>h  (aA£fifiBllUG&  on  GUDINGEN). 


État  récapiialatif  des  droiu  de  ntwigatim  perçus,  tant  à  la  remonCe  qu'à  la  descentttm 

le  canal  de  la  Sarre,  au  hareau  de ,  pour  le  compte  conmum  da  deux  tm 

riverains ,  pendant  ù         trimestre  iS6    . 


/de  i'*clAue 

Marchandises  I  de  a*  blatse 

(deS'dasM 

Trains  et  radeaux 

Trains  et  radeaux  chargés 

Baicnles  à  poisson , 

Totaux..., 

A  déduire  :  le  montant  des  restitutions  dûment 
autorisées 

Rbstb  en  recette  br«te,  à  répartir 
moitié  pour  la  France 


saorrs  mçYs 


&U 
remonte. 


àU 
descente. 


-^ 


ii 


d 


Le  présent  étal,  duquel  il  résulte  que  les  recettes  à  rë|)ariir  effectuées  pendait i« 
trimestre  186     ,  du  n*  au  n'  du  livre  journal ,  s^élèvent  à  (ùacrktk 

somme  en  toutes  lettres)  et  que  la  moitié  revenant  à  la  Frvice  est  de  (^  toutes  kitm], 
est  certifié  sincère  et  véritable  par  le  Receveur  soussigné. 


Je 


186 


Vu ,  vérifié  et  certifié  conforme  au  livre  de  recelte 
par  le  chef  dû  service  des  douanes  à  Sarrebruck. 


{L,S,)h, 
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Akt.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  (TÉtat  an  département  des  affiiires 
étrangères  est  chargé  de  Texécntion  da  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉC^. 
Va «tsceUédasoMU défaut:  Pir  rfii^pM^uf  j 

1     '  etâtsemlUi,  ^^  ^^ 

Sig^i.BiiOGH.  Signé  Ifororraou 


1*  15,090. —  DÉcasT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  i*agriculture, 
l  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utiUté  publiaue  les  travaux  de  rectification  des  côtes  de 
llerdaoson,  route  départementale  de  FAin  n*  5,  conformément  au  tracé 
1  ouge  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret, 
a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
lents  nécessaires  à  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux  ^Ksposîtîons  des 
itres  n  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  rexproprialioii  pour  cause 
(  futilité  publique. 
3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu .  si  les  travaux  n*ont 
•s  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
bn.  (Paris,  Î7  Janvier  iSÛ7.) 


i*  15,091 . — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-slgné  par  le  ministre  de  l*agriculture, 
;  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
y  épartementale  du  Pas-de-Calais  n**  6 ,  à  la  sortie  de  Vizemes ,  conformé- 
1  lent  à  la  ligne  rouge  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

1*  L'administration  est  autorisée  à  Cèdre  ^acquisition  des  terrains  et  bâti- 
I  lents  nécessaires  à  Inexécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
<  ispMÎlions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3!*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
(Ms  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paris,  il  Janvier  1867.) 


K*  15,09a. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  com- 
pléter la  régularisation  du  Rhin ,  conformément  aux  dispositions  générales 
<i*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Dans  ces  travaux  sont  compris  ceux  qui  sont  projetés  pour  terminer 
les  digues  insubmersibles  d'inondation  et  les  cbemins  et  rampes  d'accès  aux 
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bacs ,  conformément  aux  projets  spéciaux  approuvés  les  27  juin  li 
a  juillet  1866. 

3*  La  dépense ,  évaluée  à  dix-huit  millions  de  francs ,  sera  imputée  su 
budget  extraordinaire  (Amélioration  des  rkièret),  (Paris,  25  Janoier  \ 


T  15,095.  —  DÉGRKT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  1 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L*ordonnance  du  a4  octobre  i845,  qui  assigne  six  offices  d^avouei 
tribunal  de  première  instance  de  Digne  (Basses-Alpes),  est  noodifiéeesi 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cing. 

2*  Le  décret  du  3o  avril  1859 ,  qui  assigne  douze  offices  d*huissier  au  t 
bunal  de  première  instance  de  Castelsarrasin  ( Tam-et-Garonne  ] ,  est  i 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze.  (Paris,  23  Mars  i867. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  '  Mai  1867. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  iB 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BuilcCùi 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cnltes. 


Oo  •*tbonac  pour  le  Bulletin  det  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  fioipriBa 
mpériale ,  ou  ciiez  les  Directeurs  des  postes  det  départements. 


IMPRIMUIB  IMPÉRIALF,  -^  1*  Mai  1867* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N**  1488*. 


(*  15,094.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  qui  autoHse  la  fondation,  à  Nice,  d'unàtilê 
de  Vieillards  tena fiar  les Peliles-SœarS'desPauvres. 

Du  i3  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  la  volonté  Datiooale,  Emperedr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
dépuiement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Lascclion  de  l'intérieur,  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  de  notrt 
Conseii  d*État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Airr.  1".  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres, 
existant  à  Rennes  (Ille-el-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  janvier 
i8o6^'\  est  autorisée  à  fonder  un  asile  de  vieillards  à  Nice  (Alpes-Ma- 
ritimes)» à  la  charge,  par  les  sœurs  qui  dirigeront  cet  établissement, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère 
et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828  ^'^ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  môme  congrégation  des  Petites- 
Sœurs-des-Pauvres  est  autorisée  à  acquérir  du  sieur  Evariste  Bénech, 
moyennant  Je  prix  de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  et  aux  clauses 
et  conditions  énoncéts  dans  un  acte  notarié  du  18  juin  1862,  une 
propriété  composée  de  bâtiments,  jardins  et  autres  dépendances, 
située  à  Nice,  route  de  Saint-Pons,  n"  i4  et  iG,  estimée  cent  trente 
naille  francs  et  destinée  à  Tinstallation  de  rétablissement  dont  la  fon- 
<lation  est  autorisée  par  l'article  i"  du  présent  décret. 

Usera  pourvu  au  payement  du  prix  de  cette  acquisition  au  moyen 
aes  économies  et  autres  ressources  de  rétablissement  des  Petites- 
Sceors-des-Pauvres  à  Nice,  et,  au  besoin,  avec  les  excédants  de  re- 
celtes de  la  maison  mère. 

3.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
ao  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

Voyex  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
■*  «•  Bérie .  DulJ.  365 ,  n*^  3295.  »  vm*  série ,  Bull.  236 ,  n*  8607. 
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concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  quî  sera  inséré  an BnJ- 
ietin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  li  Man  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

P9f  t'Emperear  ; 

Le  Gnrde  des  setanx , 
Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  et  4e$edkf. 

Sigué  J.  RàBOTME 


N*  1 5,095.  —  DicBET  iMPintAL  qui  autorisym  viremtni  4e  Crédits  an  bud^i 
du  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Sernce  des  Cultes) ,  exercice  i8S6. 

Du  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatiooale ,  Bu pnin 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mimstre  secrétaire d'Élit m 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépensa 
et  des  recettes  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i865  <^>,  contenant  la  répartition  detcré^ 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  la  du  sénatus-conaulte  du  aô  décembre  i8ôa  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^*^  concernant  les  virements^ 
crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  28  février  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  néciiiTs  et  d^cb^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Les  crédits  ouverts  à  notre  garde  des  sceaux,  BÙmitR 
secrétaire  d'État  de  la  justice  et  des  cultes,  par  la  loi  du  budget  li 
8  juillef  i865  et  le  décret  de  répartition  du  38  octobre  «iivaiit,s(i«* 
réduits  d'une  somme  de  cent  qaatre-\ingt-qttatre  mà\k  fntff 
(18/1,000*),  savoir: 

SERVICE  DES  'cLLTES. 

CardinuuK ,  archcf éque^  et  évéqucs Saooo 

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  persoDDeTs —     10.000 

Service  intérieur  des  édifice»  dioGésains st.tM»' 

Secunr?(  pour  travaux  cuuccrnant  le^  éçliiiescliNRas* 

b>tèro5 ^.. ..,^.,.  k,ia^BOD 

■  xm.  Personnel  des  cultes  protestants 10.000  ^ 

TOTAT l«4,tW  ' 

f      * 

BidL  i543,  n*  13.738,  «  BulLâAo.iï-  Iimk 
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[^eaerédtts.ouvertspoui;]fiméine  exercice,,  par  taki  dabu4get 
écret  de  r«parliliûnpréciU5».,sur  le  chapitre  suivant,  sont  aug)- 
;s  d^Que  son^me  de  cent  c^uatrc-vingl- quatre  mtlle  francs 
oo'^} ,  par  virement  des  ciàA]pitres  désignés  ci-desaus  : 

SERVICE  DES  CULTES. 
!IiiAP.  IT.  VieaiiTS  généraux,  chapitre»  et  clergé  paroissial... M  i8^,oco^ 


Vo^re  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  des  finances,  sont 
es,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

l  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i'Empcreur  : 

I  Ministre  d'État  et  des  finances ,  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étal 

^.      ,   „    ^  <»tt  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  E.  Rqdher. 

Signé  J.  Babocha. 


5,09^.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Hugonin  pour  FÉvêché  de  Buy  eux. 

Du  6  Avril  1867. 

lPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dif  u  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbub 
^RAsçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'le  rapport  de  iio<ire  garde  des  sccaoa,  mimstre  secrétaire  d'État  au 

lemenl  de  la  justice  et  de»  cultes  ; 

les  articles  i**  et  18  de  1»  foi  du  8  avril  iBoo»  (  18  germinal  an  x); 

noire  décret  du  i3  juillet  1866,  qui  nomme  M.  Hugonin,  supérieur 

école  des  hautes  études  ecclésiastiques  et  doyen  des  chapelains  de 

e-Geneviève,  à  Paris,  à  Tévôché  de  Bayeux,  vacant  par  le  décès  de 

viot; 

là  bnlle  d'institution  canonique,  accordée  par  Sa  Sainteté  lepapeP/c  L\ 

iévêqvMBomaaé; 

h'c  Conseil  d'État  entendu , 

ONS  DÉciid&Té  et  DÉGiusTONS  ce  qui  suit: 

Ur  l*.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  8  des  calendea  de  mars  de 
lée  de  ïhactvnAàkui  1866  \T2  février  1867),  portant  institution 
>niqne  de  M.,  Hugonin  [Flœvien-Ahel- Antoine)  pour  Tévéché  de 
^.est  ceçue  et  sera  poibliée  dans  TEmpirc  en  la  forme  ordi- 

•'Ladite  balle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
clauses,  fonnulea  or.  expreasiona  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
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pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  rEmpire*  aox 
franchises,  libertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  la 
registres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  dapre 
sent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  TEmperear  : 

M  Garde  des  tC9<uu 
l  ou  département  d 

Signé  J.  Baroghb. 


le  Garde  des  tceanx. 
Minitire  teerètaire  d'Etal  au  département  de  tajastkê  et  its  eùu, 


N'  16,097.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Balle  d'imiiteim 
canonique  de  M.  Gros  poar  l'Évéché  de  Tarentaise, 

Da  6  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemi» 
DRS  Français,  à  tous  présents  et  à  vçnir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  ao 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  i*'  et  18  de  la  loi  du  8  avril  i8oa  (18  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  du  20  septembre  1866,  qui  nomme  M.  Gros,  vicaire  gé- 
néral de  Chambéry,  à  l'évêché  de  Tarentaise,  en  remplacement  de  M.  Twi- 
naz,  démissionnaire  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  PielX 
audit  évoque  nommé;  • 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  8  des  calendes  de  mars  df 
Tannée  de  Tlncarnation  1866  {22  février  1867),  portant  institutioo 
canonique  de  M.  Gros  (François)  pour  Tévêché  de  Tarentaise,  es! 
reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  on 

f courraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  TEmpire^aux 
ranchises,  libertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  «en 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  ConseiL 

fi.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dIÈtat  au  départe 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  i488.  —  517  — 

ment  de  la  justice  et  des  coites,  est  chargé  de  rexéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

\  Par  l'Empereur  : 

,L«  Garde  du  sceaux. 
Ministre  seeréiaire  d^Eiat  aa  département  de  lajastice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baroche. 


N*  15,098.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qaî  autorise  la  fondation,  à  Paris ,Jaabourg 
Saint-Denis,  d'an  Établissement  de  Petites-Sœars-deS'Pauvres. 

T)n  6  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DIS  Fbauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

AtONS  DÉGBBTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1**.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres, 
existant  à  Rennes  (IHe-et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  janvier 
i856^*\  est  autorisée  à  fonder  à  Paris  (Seine),  faubourg  Saint-Denis, 
an  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cet  établissement ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés 
par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs- 
des-Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
congrégation ,  des  sieur  et  dame  Delanoue,  pour  les  besoins  de  réta- 
blissement de  son  ordre  reconnu  par  l'article  1"  du  présent  décret, 
moyennant  une  somme  de  cent  qumze  mille  francs,  payée  comptant 
au  moyen  des  ressources  mises  a  la  disposition  de  ladite  congréga- 
tion, et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié 
du  10  avril  i863,  une  propriété  sise  à  Paris,  rue  de  la  Chapelle,  n*  i3 , 
faubourg  Saint-Denis. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

•*  ïTiérie,  Bol).  355,  n'  3293.  «  vin*  série,  Boli.  a36.  n*  8607. 
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oeme, (de  l'exiécution  tin  préseat  décret ,  «qui  sera  hiséré  an 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  te  6  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 

Le  Gard»  du  scêoax, 
tfmrftfw  s9créimM<d'vmiui%iépmtmmnl  de  la  justice  «<  des  c«fi«i, 

Signé  J.  Baroghb. 


ao 


M*  i^P99.  —  DâciŒT  TU^ÉBiAL  ffui  i^tprovBoe  ia  M%tKU  dk  ia  CommÈumauJâ 
dot  Smurs  du  ^trbe-lhcamé»  éhmhtie  à  AzemMes  ((Om»»). 

Dn-6  Ami  i6#7. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  <le  Dieu  et  la  ■volonté  natîoDaie,  EbfFKMim 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

S«r  ie  mfipoft  île  noitre  t^rée  des  •sceanuL,  miinistne  -secvétaôre  d'ÉM 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

*Va  In  loi  Au  a4  mai  i6dô«t^  décret  du  3i  janvier  i«8Sa  ; 

Vu  Tapprobalion  donnée  par  Tévèque  de  Limoges  anstathiAstle  1»  omb- 
munauté  des  sœurs  du  Verbe-Incarné ,  établie  à  Azerables  ; 

Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  la  communauté  des  sœurs  du  Verbe-Incarné ,  à  Azerables . 
gouvernée  par  une -supérieure  locale^  est  soumise,  pour  le  spirituel, iU 
juridiction  de  Tordinâire; 

Considérant  que  lesdil s  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois  de  l'État  €iw 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  frandnse?. 
libertés  et  maximes  de  VÉglisc  gàFlicane.; 

iNoIre  Conseil  d'Étai  entendu» 

.Avons  décanté  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l*  Les  statuts  <le  ia  oenRnnnmrté  des  eobbiv  da  VerMft- 
osrné  ^taMie  à  Azerables '(Creuse) ,  dirig:^  par  une  sapériemv  kcale 
>etJayinit  «poivr  but  fônistruction  gratuite  des  jenneB  ^lôk,  ïmsAxmc^âm 
fSt  TééncatioD  des  densoiselles  «et  le  «ouJagement  des  pattwa  mifadff 
à  doodoile^  «ont  appponvés.  Oes  stalbiits,  duinent  vérifiés  et  leb  qn^ 
sont  iannexés  au  •présent  décret^  seiHMït  eotFegiMrés  et  trsnsarits  m 
Conseil  d'État. 

Mention  de  >la4ite  traEDscriptimi  seca  Êûte  par  te  seonéisâre  ^néni 
du 'Conseil  sur  4a  pièce  enregistrée. 

^2.  Notne  garde  des  sceaux,  ministre  seorétaire «d'État  an  4^W^ 
ments  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  dïte* 
aux  départemente  de  f  instruction  publique  et  de  ri«4érw«r,:s«it 
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ffq»és,  <fcacirn  en  ce  qui  fe  concerne,  tie  rexéontion  dti  présent 
crel,  qui  «ena  inséré  nu  BufHetra  îles  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  18B7. 

Siffné  NAPOLÉON. 


■Par1*Emperenr  : 

^  Garde  Aet  sceau, 
il  an  dépariemenl  i 

Sîgi>é  J.  Barocwe. 


te  Garde  des  sceaux  , 
0UàttrKjKrêt(ûne  d^éial  an  dépariemenl  ée  la  ^coti  se  ^<  de»  «uttet^ 


15,900.  —  DÉCJiET  larpÉntAL  'qai  atdorite,  comme  Communauté  dirigée  ifmr 
me  St^mare  Jatak ,  i'Jasooiation  4.et  Smart  éa,  Verbe-ineamé ,  eaUsltint  à 
Attrablet  {Creuée), 

Du  6  Ami  iSS^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbriua 
s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  ih^ort  de  notre  .garde  des  sceaux ,  ininisitre  secrétaire  d*État  au 
parlement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

^nla  demande  de  rassociation  religieuse  des  sœurs  du  Ver})e- Incarné ,  à 

4rables,  tendant  à  obtenir  : 

I*  Sa  reconnaissance  légale  comme  communauté  hospifaîière  et  ensei- 

wte  iJirigée  par  une  supiérieure  locale  ; 

sT  LWorfsation  d'accepter  «les  Vegs  faits  en  sa  faveur  par  la  dame  veuve 

1lnimuie}aFore$t; 

Al  le  AesUment  odogrft^e  de  la  'dante  vevre  Colîardemi  de  ùl  Ferèsi,  »en 

^éu  i**  novembre  tiBôg; 

Ib  les  piaces  constatant  qu'il  a  ^é  pi^oôdé ,  les  ^26  et  27  septembre ,  4  fit 

^ûdûbre  1860^  auK  poibllcalions -et  affiches  prescrites  par  Tardomnancft 

pile  flu  14  janvier  i83i; 

tu  notre  décret  du  3i  août  1863 ,  (jui  a  refusé  à  la  communauté  Tautorî- 

wn d'accepter  les  legs  précités; 

▼tt  les  documents  constatant  : 

f  Qae  Vs  pu^oiicalions  prescrites  par  Tardonnanoe  royale  du  a 4  janvier 

h  «nt  été  renouvelées  depuis  te  decnet  ; 

^  *Qoe,  nonobstant  ces  ipublications ,  les  >héritiers  nat'Urek  de  la  testatrice 

M  restés  inconnus  et  qu'aucun  ayant  droit  n  a  .revendiqué  ia.suocession 

^lamé  le  bénéûce  du  décret  du  3iaoût  186a  ; 

liBltflellre  de  notre  ministre  des  finances, <en  date  du  19  novembre  1866, 

•ftalsùt  qne  le  domaine  de  l*État  n'a  pas  demandé  à  être  envoyé  en  pos- 

^  1«  autres  pièces  produites  en  «xécwf  ion  delà  loi  du  24  mai  1825,  du 
"ï^t  du  3i>janvier  i852  et  des  ordonnances  réglementai**es  des  si  avril 
^  et j4 janvier  i83i  ; 
^ les  avis  de  nos  ministres  de  Tintérieur  et  de  rinslrucUon  publique; 

Hotre  Conseil  d*État  entendu , 
fctw  ùécRÊTé  et  DÉcnÉTOîfs  ce  qui  suit  : 
^T.  !•;   L'aasodatioii  religieuse  4e6  ?sœur8  du  V«rbe4ncamé, 
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existant  à  Azerables  (Creuse),  est  autorisée  comme  comimigi 
hospitalière  et  enseignante  à  supérieure  locale,  à  la  charge,  pir 
membres  de  cette  association,  de  se  conformer  exactement  ami 
tuts  approuvés  pour  cette  communauté  par  notre  décret  en  date 
ce  jour. 

2.  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  26  décembre  18 
par  laquelle  le  conseil  d'administration  de  la  communauté  des  sa 
du  Verbe-Incarné ,  reconnue  d'abord  à  Azerables  (Creuse)  par  iè 
impérial  du  23  juillet  1811  et  transférée  à  Saint- Yrieix  (H» 
Vienne)  par  ordonnance  royale  du  5  septembre  i836,  a  déclaré 
les  membres  de  cette  association  religieuse,  en  quittant  Azera 
pour  s'installer  à  Saint- Yrieix,  ont  reçu  en  argent,  des  religie 
restées  à  Azerables,  leurs  parts  des  biens  appartenant  à  Tassocia 
en  vertu  d'autorisations  régulières,  et  a  fait  abandon  de  tous  à 
sur  ces  biens  en  faveur  de  ladite  association,  qui  a  continué  à  exi 
de  fait  à  Azerables  et  a  été  reconnue  de  nouveau  légalement  par 
ticle  1"  du  présent  décret. 

3.  La  supérieure  de  la  communauté  hospitalière  et  enseign 
des  sœurs  du  Verbe-Incarné,  existant  à  Azerables  (Creuse)  cni 
de  l'article  1"  du  présent  décret,  et  le  maire  d'Azerables,  au  d« 
cette  commune  et  des  pauvres,  sont  autorisés  à  accepter,  chtcm 
ce  qui  le  concerne,  et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  ks 
faits  à  cette  communauté  par  la  dame  Périne-Féliciié  Delahais,  ^ 
du  sieur  Charles- Hubert  CoUardeau  de  laForest,  suivant  son  testa 
olographe  du  1"  novembre  1869,  et  consistant  en  divers  immec 
situés  à  Azerables  et  estimés  seize  mille  quatre  cents  francs,  ei 
vers  objets  mobiliers  d'une  valeur  de  deux  mille  cinq  cent  quan 
six  francs  soixante  centimes  et  en  une  somme  de  douze  mille  fh 
à  la  charge  d'affecter  trois  sœurs  de  son  ordre  à  l'instruction  gn 
des  jeunes  filles  pauvres  de  cette  paroisse,  à  la  visite  des  Bial 
pauvres  et  à  la  tenue  d'une  pharmacie  dont  le  produit  sera  coai 
au  soulagement  des  malheureux. 

Tant  qu'il  ne  sera  point  établi  d'école  publique  de  filles  <hi 
commune  d'Azerables,  l'école  fondée  par  la  testatrice  en  tie 
lieu  ;  en  conséquence,  il  lui  sera  fait  application  des  dispositM 
paragraphe  4  de  l'article  36  de  la  loi  du  i5  mars  i85o. 

La  sonmic  de  douze  mille  francs  sera  employée  à  l'achat  i 
rente  trois  pour  cent  sur  l'État,  qui  sera  immatriculée  au  nom  i 
communauté  des  sœurs  du  Verbe-Incarné,  à  Azerables. 

Mention  sera  faite,  sur  l'inscription,  de  ia  destination  des  a 
rages. 

4.  Est  rapporté,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret, tt 
décret  du  3i  août  1862,  qui  a  déjà  statué  sur  les  legs  de  itté 
veuve  Collardean,  de  la  Forest. 

5.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  d^ 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  3ft 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publiq 
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laigiés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
icffet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867., 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmporenr  : 

t  Le  Garde  des  sceaux , 

MinUtre  secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baaoche. 


'  i5,ioi. —  DÉCRET  IMPÉBIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  ^es  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

,1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  compléter, 
fàs  la  baie  de  Somme,  le  prolongement  de  la  digue  de  halage,  rive  gauche, 
;  Saint- Valéry  au  Hourdel  (Somme). 
a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3^ La  dépense ,  évaluée  à  huit  cent  mille  francs ,  sera  imputée  sur  le  budget 
GtiAordinaire  (Amélioration  des  ports  maritimes).  [Paris,  30  Janvier  1867 ,) 


)^i5,ioa.  —  DÉCBET  iMPiÉniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  marine 
;6tde}  colonies)  qui  aifecle  au  service  du  département  de  la  marine  et  des 
r.toloiiies  le  corps  de  gnrde  de  Linès,  situé  dans  la  commune  de  Riantec 
((Morbihan).  (Paris ,  20  Février  1867,) 


ei5,ic3.  —  Dbgrbt  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
Li&stre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

^*yi.Brion(Loais-Adoîphe'Paul),  employé  des  douanes,  né  le  26  juillet 
85a,  à  Saint-Servan,  arrondissement  de  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  y  dé- 
lirant, est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Boisgillet, 
lèsappeler,  à  l'avenir,  Brion-Boisgillet, 

W  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
iéfer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
feret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
^ea  jusiiûant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 

r^ls,  S  Avril  1867.) 

• 

f  10,104.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  : 

lu^^'  *"•  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  commune  de  Grépiac 

[mute-Garonne) ,  Texécution  des  travaux  de  construction  d'un  pont  à  péage 

•ttr  r^riége,  conHormémenl  au  plan  ci-annexé. 

^^ La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  conditions  et 

Hnasesdu  cahier  des  charges,  également  ci-amiexé. 

r»-  U  sera  pourvu  aux  frais  de  coubtruction  et  d'entretien  du  pont  au 
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1*  D*UD  péage  qui  sera  concédé  par  adjudicaiion  pudalique  au  so 
naire  qui  offrira  ic  plus  fort  rabais  suc  la  durée  de  ia  couce^sion,  do&tk 
maximum ,  qui  ne  pourra  excéder  soixante  ans ,  sera  fixé  à  Tayance  par  k 
préfet  dans  un  billet  cacheté; 

2"*  D'une  subvention  sur  les  fonds  du  trésor  de  quinze  mille 
francs ,  ci i5^ 

3°  D'une  allocation  sur  i<ei  fonds  départementaux  de  dix  mille 
francs ,  ci ►»....... lo^ 

4**  Dte  souscriptions  particulières  s'élevant  à  vingt  mille  franco, 
ci 30,0^ 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  T administration,  cori» 
mément  à  l'article  63  de  lu  loi  du  3  mai  i8ii ,  sera  autorisé  à  acqaôir.u 
y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  les  immeubles  ou  porlions^H 
meubles  éont  l'occnpation^  sera  nécessaire  pour  l'exéeutian  des  travMO. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  défiiiiitii^qtt*aprài  avoir  été  «ppros^n 
pat  iiiOire  ministre  de  riutérieur. 

6.  A  compter  dui  jour  où  le  passa^  du  poat  sera  livré  au  publie,  €fcp 
qu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  llxé  par  Tadjudicatioa ,  il  sera  peiçft* 
péage  conformément  au  tarif  ci-oprès  : 

1*  PERSONNES  CHARGÉES  OIT  NON  ClfABGÈES. 

1.  Pour  une  personne  à  pied ,  à  cheval  ou  en  voiture  »  le  cheval  et  là  voitort  ^tm>  t^ 
part,  cinq  centimes,  ci oo' 

2.  Pour  une  personne  à  pied  se  rendant  aux  travaux  des  champs  ou  en  reve- 
nant, ou  eonduÎBaat  des  animaux.,  soiL  au  labour,,  soit  aa  pâtuvage,  on 
employée  aa  transport  des  denrées,  bois  et  engrais  de»  champs  à  ta  Cerme 

ou  au  domrcile  du  propriétaire  et  réciproquement ,. deux  centimes,  ci o  ci 

2"  ANIMAUX  MÂLES  OU  FEMELLES  ,  ATTELÉS,  MONTÉS  OU  TRàNSPORTés,  CUUICÉS^OC^II 
CHARGÉS,  LES  CONDDCTEOIVS  DE  CES  ANIMAUX  ET  LES  CAVALIERS  PATA!IT  À  PAJ3.  El 
PRIX  PORTÉS  AOX  N"  1  ET  2  CI -DESSUS. 

3.  Pour  un  cheval  ou  mulet ,  dix  centimes ,  ci ^ o'  !« 

/i.  Pour  nn  âne ,  cinq  centimes ,  ci o  C 

5.  Pour  un  hœuf ,  soixante-quinze  centimes,  d' ^y 

6.  Pour  un  veau  ou  porc ,  vingt-oinq  centimes,  ci ^. où 

7.  Pour  un  mouton,  hr.ebis,  chèvre,  cottfaon  de  lait,  paire  d*oie8  ou  de  <fîn- 
doiis ,  un  centime ,  ci. 0  en 

8.  Les  animaux'  aflant  au  Ititraur  ou  au  paturaee ,  ou  employés  au  transport da 
denrées ,  bois  et  engrais ,  des  champs  à  \n  ferme  on  ao  domtciie  du  Bitipriér  . 
taire  et  vëctproquemeni ,  ne  payeront  que  la  moitié  de»  droite  ci^dessuw 
1^.43)  ftvcttoiife  du  eeniiaaepnofiktefioiit  au  eoiicessieniiairc^ 

S'^  VOITURES  À  DEUX  OU  QUATRE  RODES. 

(Les  conducteurs  des  voitures,  les  per^oanes  et  animaux  qu'elles  trau»- 
portent  et  les  bêles  de  trait  payant  à  part  aux  i^rix  portés  aux  numénts  ci- 
dessus.) 
9«  PoDur  une  voiture  publique  suspendue ,  un  franc,  ci 1  t« 

10.  Pour  une  voiture  parliculiferc  suspendue,  qaatre-vinpls  ceniimcs,  ci...    0  îS' 

11.  Pour  une  voilure  particulière  non  suspendue  destinée  au  transport  d^s 
voA^apour»,  rinquanle  ccnliniAa,  ci... 0  '-^ 

]-i.  Pour  un  chariot,  char,  ou  ohacrelie  do  roulage ,  qnatre-viof^ts  centimcJ^, 
ci i « ► û^' 

i3.  Poiu-  un  char  ou  charrelte  d'agrfciiltiire  employé*  au  transport  de»  ii)conrei« 
bois  et  encrais  ,  d^s  cbampr»  à  la  ferme  ou  au  domicile  du  propriétaire  et 
réciproquement,  trente  centimes',  ci- , «ii 

i4^  Pone  uu  petit  véhicule  ou  carmiba  destiné  au  tr^nsportr  du  jard^iaKç^et 
antres  menus  produits,  quinze  centimes,  ci p",»^ 
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Les  voitures  des  trois  dernières  espèces  (i3.  i3,  i4)  ne  payeront  quo  demi- 
it  (pand  elles  iront  à  vide.  Les  fractions  de  centime  profiteront  au  conces- 
onnaire. 

*ï.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

A  pri^fet  du  département.  Je  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
P8  gens  et  leurs  voitures  ; 

.es  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
dre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,  les  agents 
*rs ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes  ,  les 
mts  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes 
graphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gen- 
irmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  utilitaires  debout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 

r  eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 

i service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 

iraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les  pompiers  et  les  personnes 

j»î,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 

^matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  l'école  commtmale  ainsi  qu'à  l'ins- 

tuction  religieuse  ou  en  revenant; 

^ies  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemins 
fenaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 
UiCS prévenus, accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  pubKque,  ainsi 
A  leur  escorte.  (  Paris,  ÎO  Avril  1867.  ) 

•t  

Vi5,io5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre) 

■  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre  une  parcelle  de  terrain 

■  conquise  sur  la  mer  en  avant  du  front  1-2  de  la  place  d'Antibcs  (Alpes- 
IMaritimes),  laquelle  parcelle  est  teintée  en  bistre  et  indiquée  par  le» 
flettres  ABC  sur  un  plan  ci-annexé.  (Paris,  13  Avril  1867,) 


? 


i5,io6. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
l  nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i  i*  L'ordonnance  du  i4  juin  i84i ,  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Mihiel  (Meuse) ,  est  modifiée  en  ce 
>ttis  que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

ty  Le  décret  du  16  août  1862,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  autri- 
ponal  de  première  instance  de  Nantua  (Ain) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
■snbre  est  réduit  â  quinse. 

W^  Le  décret  du  3  juiHet  i85a,  qui  assigne  qualoiie  offices  d'huiwi^r  au 
nbunat  de  première  instance  de  Dinan  (Côtes-du-Nord),  est  modifié  en  c« 
|?ns  que  ce  nombre  est  réduit  à  Irti/.e. 

4*  Ltt  décret  du  3  février  1866 ,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
fcibnnal  de  première  instance  de  Ribérac  (Dordogne),  est  modifié  en  ce 
*ens  que  ce  nombre  est  réduit  à  seize. 

5*  Le  décret  du  4  novembre  i865,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au 

îbtinal  de  première«instance  de  Libourne  (Gironde),  est  modifié  en  ce 

09  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix -neuf. 

^  L'ordonnance  du  i4  avril  i8x>.  qoi  assigne  trente-deux  offices  d'huis 
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sier  au  fril>una!  èe  prçtDxère'Tr^Xùtïcé  de  BéâaVàTîf  (OîsëT 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente  et  un.  {Paris,  13 i 

jLiraïa.  Bulletin  des  lois  n*  U77,  tableau  annexé  au  décret  dagmin 
à    la  conlribulion  spéciale  à  percevoir,  en  1867,  pour  les  dépenses 
ch  ambres  et  bourses  de  commercf^  pde  éo3 /y|inzième  ligne,  au  bel 

flw'W \Marru \Idtm |    1,696/    \  Patenta  et  teslkà 

..  ,,  ^.-  ^-.        >   -  Ljjgj^. 

....  I  Chambre. . .  |    1,696/    \  Patentés ditgÊtiià 


t(eims 1  Marne. 


: '['': ,ï -, .  Paris,  le! 3.:- ;^ iMy^ 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sec 
9^  d^ptfi^aneBAd^JaiyimsàoeMjà 


'  '  Cotledatresloelle  delà  réoefrtMai 
)  <  -ou  liiihisiërc  delà  Jasitioe  etdéaiCvIies.' 

.''  ,.    --    :'■■  •'-.     *.     '•.■•■•  .•      -..;.;  .-r..;i.  •  r> 

t      t-      '.,.,'    >■■■■'■   .        •■...    •  ..!.,;   \      uu.  .i.^-     '  =•• 


;■  \  ^\-  '<.-.  UA.     '.}i\L.i  ^ 


'Y>h5'abonncpotirlefe\ilïélîu  ileslbis,  a  raison  de^  frânc^parà'a;  a  JLé'çal^iieifp 
1  mp^rlalr ,  où  chez  les  Direçlçurs  Ù^  postes  des  (iéparitmenjts.  *    .!  *\ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1489. 


N*  16,107.  ■"  ^icRBT  IMPÉRIAL  qui  proclomB  36  Cessions 
de  Brevets  d'invention. 

Da  9  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbuii 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rat>port  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i*agricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tarlicle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844« 

Avons  Dtou&Tii  et  hécxtrovs  ce  qui  suit  1 
Ait.  1*.  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrëe  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  1*  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  do  3  septembre  de  ia  même  aouée,  au 
âeor  Jacques  Preux ,  directeur  de  peignage  mécanique ,  demeurant  à  Roubaix ,  rue 
des  Fabricants ,  u*  34*  par  le  sieur  Tavernier  fils,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*in- 
veation  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  30  iuiUet  i865,  pour  perfectionnements  appor- 
tés aux  machines  peigneuses  basées  sur  le  principe  Noble. 

t*  La  cession  enref[istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes, 
le  6  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  septembre  de  la  môme  année,  au 
tieir  Joseph  Labory  aioé,  négociant,  demeurant  à  Dayonnc,  rue  Argenterie,  n*  8, 
psr  U  dame  Gratienne  Etchegoyen ,  veuve  Clavé ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pris,  le  i5  juillet  i865,  par  feu  le  sieur  Clavé,  son  mari,  dont 
elle  est  légataire  universelle,  pour  un  piège  à  mouches  et  autres  insectes  nuisibles. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  des 
BoQches*du-Rhône ,  le  i5  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  septembre 
de  la  même  année,  an  sieur  Jarosson,  chimiste  industriel,  à  Lille,  représenté  par  le 
Meor  Hippol)te  Martin ,  clerc  de  notaire,  demeurant  à  Marseille ,  boulevard  du  Muy, 
A*  97,  par  le  sieur  Biver,  administrateur  de  U  société  civile  du  traitement  des  ma- 
âres  textiles ,  établie  à  Paris,  de  partie  des  droits  de  ladite  société  au  brevet  d*in- 
HDtion  de  quinze  ans  pris,  le  si  février  1867,  par  le  sieur  Lefebure,  dont  elle  est 
cenioimaire,  pour  un  procédé  de  rouissage  des  lins  et  autres  matières  textiles  et  des 
MDéliorations  dans  les  mêmes  matières  rouies  par  les  moyens  connus. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Boaches-du-Rhône ,  le  iS  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  septembre 
de  la  nèoie  année ,  au  sieur  Biver,  administrateur  de  la  société  civile  du  traitement 
des  matières  textiles,  établie  à  Paris,  par  le  sieur  Jarosson ,  chimiste  industriel,  à 
l^le,  représenté  par  le  sieur  Hippolyte  Martin ,  clerc  de  notaire,  demeurant  à  Bfar- 
Wille,  boulevard  du  Muy,  n*  57,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de 
^Bîaie  ans  qn*il  a  pris,  le  i^juin  i864,  pour  un  système  de  blanchiment  des  tissus 
«t  Us  de  Ho,  chaoTre  et  coton. 

Xr  Série. 
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5^  ^jH  ^cssron  cnre^strcc  "atti  secrctariat  tic  îa'prefecttirc'dn  uépartcrnent  dnlQidîrî 
le  17  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  mente  mois, au  stforiett 
Baptiste  Gercon,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  Saint  Dominique ,  a*  h.^k 
sieur  Grenier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inveotion  de  qaime  ans  pris,  le  sjsa 
i86d,  par  le  sieurMermet,  dont  il  est  cessivnnaîre*  pour  jiorte- chapeau  chinois  flif 
et  mobile  sur  les  verres  de  lampes  à  modérateur  et  pour  schiste,  pétrole  etgu, 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deUSeii? 
le  17  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  35  septembre  de  h  mémeana^. 
au  sieur  Benjamin  Bellair,  négociant,  deâneurant  à  Paris,  rue  des  Trois-Comes, 
n*  ly,  par  le  sieur  Jamet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinieaniç-"* 
a  pris,  le  1 1  avril  1861 ,  pour  un  palan  de  sûreté  à  temps  d'arrêt. 

7*  La  cession  enregistré  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5c». 
le  17  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  de  la  racme  nxm 
au  sieur  Benjamin  Bellair,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Trob-BwiB. 
n*  17,  par  le  sieur  Jamet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze ans^'i 
a  pris,  le  16  janvier  i865,  pour  un  système  de  palan  à  bascule-frein  avecécklti 
dage  mobile  applicable  aux  travaux  de  bâtiment  et  au  levage  des  fardeaux. 

o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  duW. 
le  25  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  février  de  la  môme  aun^e.c 
sieur  Jean-Pascal  Piedbœuf,  chef  de  la  maison  de  commerce  établie  à  Aix-la-Ci* 
pelle  sons  la  raison  Jacques  Piedbœuf,  par  le  sieur  Trinks ,  de  tous  ses  droit*  n 
Vrevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  avril  186A  .  pour  une  presse i  v> 
peur  propre  au  filtrage  et  À  Textraction  des  résidus  d'usines  à  sucre. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dti  5ari 
le  25  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  septembre  de  la  même  au'î-t 
à  la  société  Isidore  Farinaux,  Baudet  et  Boire,  établie  à  Lille  pour  la  consirudt-: 
des  nracbines,  par  la  maison  de  commerce  Jacques  Piedbœuf,  de  tous  se»  àr&m 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  iSG\,  par  le  sieur  Trinks.doot^^ 
est  cessionnaire,  pour  une  presse  à  vapeur  propre  au  filtrage  et  à  l'eitrâclioii  i-» 
résidus  d'usines  à  sucre. 

lo*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  ' 
Seine,  le  26  octobre  18G6.  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  août  de  la  mêmeaiiiï:^ 
à  la  société  Cabin  Lyon  ci  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  à  Paris,  me  Mo^i 
martre,  n*  i58.  par  le  sieur  Chassepot,  de  tous  se»  droits  au  brevet  d'invcaticc  J^ 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  août  1866,  pour  un  système  de  fusil  à  aiguille  dilf>J 
tème  Chassepot. 

1  i^La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dd  hn. 
le  5  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  de  ta  même  ton^e 
aux  sieurs  François-Albert-Aimé-Alfred  Bernays,  François-Victor  Malpas  jthrt  ". 
Georges-Victor  Malpas  fils,  tous  trois  associés,  demeurant  à  Dôle,  par  le  sk--- 
Claude-Etienne  Boilley,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  tn»  f  :i' 
le  20  mars  1860,  par  la  société  L.  et  E.  Boilley  frères,  pour  la  fahricatioa  (T'jes 
matière  colorante  propre  à  la  teinture ,  à  Vimpfession  et  à  l'azurage. 

12*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  )m. 
le  3  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  de  la  même  arrn: 
aux  sieurs  François-Albert  Aimé- Alfred  Bernays  ,  François-Victor  Malpas  pèrt  H 
Georges-Victor  Malpas  fils  ,  tous  trois  associés,  demeurant  à  Dôle ,  par  le  siearN 
ley,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  qu*il  a  pris ,  le  23  kr 
tembre  i864 ,  pour  moyens  de  préparation  d*un  bleu  propre  à  azurer  le  linge. 

i3*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dato 
le  5  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  ne  la  mfme  annk, 
aux  sieurs  François -Albert -Aimé -Alfred  Bernays,  François -Victor  Malpas  père '^ 
Georges-Victor  Malpas  fils,  tous  trois  associés,  demeurant  à  Dôle,  parle  sieur Boilîf) 
de  tous  se»  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  octobre 
i86â ,  pour  l'emploi  des  couleurs  dérivées  de  l'aniline  à  la  coloration  extérieon  et  ^^ 
lustrage  de»  pierres  de  bien  destinées  h  l'azurage  du  linge. 

i4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  3?b 
Seine ,  le  1  o  novembre  1 866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois ,  an  scof 
Jean-Claude  Rivollet,  négociant,  demeurant  à  Londres  (Angleterre),  par  le  sieîrr*^^ 
Brion,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*ii  a  pris,  le  î8^ 
vrier  1866,  pour  des  compositions  propres  à  préserver  de  l'oxydation,  de  rhao»**^^ 
et  de  la  pourriture. 
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:o8sion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prëfcclurc  du  déparleiuent  de  Sa^e- 
le  i3  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5i  octobre  de  la  même 
1  sieur  Jean-Baptiste  Pctitjean,  fabricant  de  persiennes  ci  jalousies  en  fer, 
Amédée  Patin ,  fabricant  de  persiennes  et  jalousies  en  fer,  ci  à  la  dame 
Désirée  Peliijean,  son  épouse,  do  lui  autorisée,  demeurant  tous  trois  à 
iT  le  sieur  Jean-Baptiste  Thomassei,  aussi  fabricant  de  persiennes  et  jalousies 
t  par  la  dame  Joséphine-Marie- Amélie  Peiitjean,  son  épouse,  de  lui  auio- 
neiirant  tous  deux  également  à  Mâcon,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
aus  pris,  le  12  mai  1857,  par  le  sieur  Peiitjean  père ,  dont  ils  sont  héritiers , 
jenre  de  persiennes  en  fera  lames  mobiles. 

cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfcclnre  du  département  de  Saône- 
h  i5  novembre  186Ô ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5i  octobre  de  la  même 
I  sieur  Jean-Baptiste  Peiitjean ,  fabricant  de  persiennes  et  jalousies  en  fer, 
Amédée  Patin ,  fabricant  de  persiennes  et  jalousies  en  fer,  ci  à  la  dame 
Désirée  Peliijean,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  tous  trois  à 
ar  le  sieur  Jean-Baptisie  Thomassei,  au.^si  fabricant  de  persiennes  et  iatousiea 
t  parla  dame  Josépbine-Marie-Amélie  Peiitjean,  son  épouse,  de  lui  auto- 
nciu^nt  tous  deux  également  à  Mâcon,  de  leurs  droits  au  brcvei  d'invention 
:  ans  pris,  le  h  janvier  i86à ,  par  le  sieur  Pciiljcan  père,  pour  perfectionne- 
mUi  au  système  de  persiennes  en  fer  à  lames  mobiles  pour  lequel  il  avait 
revêt  de  quinze  ans,  le  la  mai  1857. 

cession  enregisiréc  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
i3  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  octobre  de  la  même 
U  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  cbauflage  par  le  gaz,  dont  le 
à  Paris,  rne  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  i4j,  par  le  sieur  Le  Révérand» 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  A  novembre 
irun  outillage  destiné  au  percement  d'ouvertures  de  grand  diamètre  dans 
lites  de  gaz ,  d'eau ,  etc.  en  char^. 

cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
17  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2^  octoure  de  la  même 
ia  société  Magnin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  à  Paris,  rue  d*An- 
.  n*  18,  par  le  sieur  Magnm,  de  ses  droits  au  brevet  d'iovenlion  de  quinze 
s  pris,  le  ]4  mai  1866,  pour  éclairage  et  chauHage  par  les  lampes  au  gax 

D. 

cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finis- 
1  novembre  1 866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  22  octobre  de  la  même 
tu  sieur  Prigout  Uerrou  ,  propriétaire,  demeurant  à  Landivisiau ,  rue  de 
et  au  sieur  Allain  Le  Meur,  commis  négociant,  demeurant  à  Brest,  rue  àa 
I  u*  lA ,  par  le  sieur  Babéry.  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
>s  qu'il  a  pris ,  le  1*'  août  i863,  pour  des  appareils  de  vidange  portatifs  ino* 
diviseurs  instantanés. 

cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
'■  38  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  mois,  au 
d^froy •  Auguste r Guillaume  Wagener,  négociant ^  demeurant  à  Paris,  rue 
^r  n*  17,  par  le  sieur  BivoUet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
Qspris,  le  aS  février  1866,  par  le  sieur  de  Brion,  dont  il  est  cessionnaire, 
•  compositions  propres  à  préserver  de  l'oxydation»  de  riiumidité  et  de  la 
f. 

cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
'39  novembre  1866,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès*verbal  dressé  le  16  juin 
icme  année,  par  M*  Chardon,  notaire,  à  Paris,  et  portant  adjudication 
l  du  sieur  Alfred-Antoine- Paulin  Mallet,  fabricant  de  produits  chimiques, 
lit  à  Paris,  boulevard  de  la  Villctte,  n"  54,  du  brevet  d  invention  de  quinze 
P^r  le  sieur  Grand perrin,  le  29  octobre  1 865,  pour  une  garniture  métal^ 

<  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la 
c  S  décembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  novembre  de  la  mâme 
*^  sieur  Etienne  Mansoy,  fabricant  de  fers  ^  cheval ,  demeurant  à  Clichy-ia- 
'.rue  ûeltgfiy,  n*  16,  par  le  sieur  Frédéric-Antoine  Dutrcilli,  employé  à  la 
ttic  du  çbcmin  de  fer  de  1  Ouest,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Monl-PamaMe, 
>"tcQ  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire  du  sieur  Louii* 
Dûircilb,  vétérinaire  militaire ,  demeurant  à  Vizcus ,  près  de  Lourdes  (Hautes* 
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pyrénée»)  ,^e  loat?es  droit^cl  an  o^ox  dosson  mandant  ani  vféf^i^à^t 
ans  pris ,  le  3o  juin  1869 ,  par  le  sienr  Dutreilh ,  leur  pere^  pou^  né 
Â)a%br{«Ml6i»4éifrfraAcbetàL       j    , 

'  ^*La'cea9k>a'  enrtgisiréfi  au  «ecrétanat  de  la  préCecturfe'dti*4< 
Seine .  le  1 4  débeniblre  1^  é  foilA  >  wvâi^  acte  en  date  du  5ô  jioW     . 
année,. BU  aititrr  fiippolyte  l^eplay.  chiinitte.  deuieùrani  à  PaHs»  fn^ 
Ti*  i4.  et  an  sieui*  Jote^  ttoêU  pjçt^ri^ti^re,  aeinearanl  à  Paris,  Ttife  * 
n*  4  »  par  le  sietir  ll«nry^Aiifu>te^eorg^3  du  Vérper.  o^ri^uîs  de  là 
sénateur,  demeurant  an  Peoq  (Seiner^^Oiae^^  de  toiu  se»  droits  axt  b 
ât  quinM  anë  pris,  le 9  avril »862,  pair  Jes  sieurs  Cogoi^rd  et  M^te ,  é 
sionnaire,  ponr  un  procédé  d*éclairage  et  de  chaulTàge.      '  .~ 

34^  La  cession  enregiairéê  au  açcf éti^fiat  de  Ja  préfeçt^iré  du  dé] 
Loire,  le  19  déoembre  1866'.  faile«  aiilvfLiit  dev»  actes  eh  date, Tan 
'  et  Tantre  du  k  décembre  de  U  mén^  aup4e,  an  sieur  Jean-Frmo^S 
eonafi*u(!teur*méoamcteD.  et  au  aieur  Vinceuir  Diextrix ,  inj?énfear  des 
((icttires ,  demeurant  tous  deux  au  jlieu  de  Ù  Clialéassiere ,  cbasfam^ 
Etienne,  section  de  Montaud,  par  le  sieur  Pagat^  de  feus  sesi  droits ^u  b 
venfMn  '  de  quinze  ans-  <pi'il  «  pris ,  le  j  i  juillet  i865 ,  pour  tin  àystèà>e' 
graisser,  partieulièrement  «ppiicableAU^^Vnfles  employées  dans  tetuni 

»5*  La  of'J»ioa  enregistrée  au  secréiariat  d^e  la  préfecture  du  déparieik^ol 
le  ih  décembre  1 866 ^  faite ,,sui^affi  acte  en  date  du  16  novetnbrè  de  la'iâ< 
à  la  société  cowmeroiale  en  jOomnModite  et  par  actions  Ch«  lU^bè  H 
dont  le  aiégecit  è  Rire^die-Gier,  coi^u^e  apiis  fa  dénoriiînatîon  Ûo.  Comtpt 
des  verreries  de  la  Loire  et  da  Rhône,  pw  lé  aieur  Hennin^  Bc^étitw,  de' 
droits  nu  brçvèt  dTinventioA  de  auinxe  aus  qu^t  àt  pris,  le  in  ^ttàî  %9f 
disposition  ptrfeotioniléede  four i  fondre, le. verre,  les  métaiitpti  fovtr 
anàiogiiei.-  ■•,■,1,1,       '/-.l     ,  '/\    '  ' 

36*  La  «essioir  emregiatrée  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  dd  dép 
le  30  décembre  1866:,  laite,  suivant  acte  ^ondrqatif  dn  S  dti  n^êmo 

Félit  Lefebvro .  propriélaire»  anôçn  mécapicieo .  demeurant  ^  Tryt^i 

de  Chaumoat  (Oise)»  par  la  siaur  jSlie-Jérôme  Viaok.  aussi  pto^rièftH/itr , 
iSérilbnfaûne.  ^ntonduCoudray-^alnt-Germer^  même  dé^ftetneidf ,^ 
diy>iti'aci  brevet  d'invention  de  quif^xe  îga^  q^Ul  a  pris.ie  i4  jm|fet  itWof, 
metA  avec-iflTimsaommé»  .pqur  ui|e  pQi^pé  pne^màti4u6  a^pHqoëe  à  uni 
puriri.  '  •  ■       -    '!    j  '    ■  \    ■'     '  '  ■    '  ■•'"'■■-■      tt 

37*  La  ocasion  enregistrée  an  aecrélariat  dé  ta^  préfecture  du  dé; 
lé  90  décembre  1866,  faite,  suivont  aç^  couÂrmatirdu  5  dn  b 
Gharles-Philippe-Polycarpe  Carbonnieir.  tn  ecahi  ci  en ,' ancien  huissier^, 
Trye^ hfttesu  î  càotéi^  de  CbtumqnVC  Oise) .  par  le ,.»jear  Lcféb#e  ;  dé 
«n  brevet  d'invention  de  quios^  aos  qu'il  a  prîs.'lé  ii  jniHèt  \fÊ^ 
avec  le  sîenr  Vinol  vtldnt  il  est  cessionQ^if;é^  pouf  un^  pompe  ^inpi  " 
à  un  tondeautàipuiiou  ;         -  ;/  .  ^.    ".  '   V '\'^' 

38*  La  ecssion  eoregialn^e  au  secrétariat  de  Id  préfèc^àrc  dU^^Mi 
>Se(n6,i«lsîdécnmbffe  i806>  ÎMie^  suivant  acte  d^  réitéraiidn 'dVrpfpèH 
13  du  même  mois,  à  la  société  Edouard  (^ahen  et  cèmpaé^r,  piaillé 9l^ 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  37  mai  i863 
nlacbipcti 'triturer  la  tpurb^f         ,     .1  , 

39*  ta  cession  enrcgistréie  au  secrétariat  ^èla  pt^ftibUt^  âudépartenleff 

^cr  •     -  *      -       —      "      — 


de-Câlais,'  le^s  déeémbre^86»,  telle!  qn'^lbeinlS(jMar4*&nf 414^ -yacv^^^^ 
19  juillet  de  la  même  nèn^  œntel^inf  i^^niton  au^  IfQffi  4^  S«s  ^réànc»i 
sieur  Deschamps,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d^invenlîon  dé  qnmâ^ iis qm 


le  33  octobre  i863,  pottr  tappKeitiop  èla  ijhtp|iiE^^ei|;.f^if  ^i^  taaie.àfi 
variable  muni  d'an  compteur  également  variable,  an  moyen  desqumMrpt 
des  flottes  éPwvn  l^nguf or  4g^  et  déterminée  avec  des  diamètres  différents. 
3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  < 
deCalais,  le  33  àè&at^itè  l€66,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1*  el  3  sff^ 
d•^'«nétae<allBée»'aw:f(ist|r».Ifef^A:^éJ^-toeMBro  et  H.  Bamnicr.  |tU 

demennmiliu  Vigmr(Gerd)^  et^aux  auçurs  Edward  Goldschmidt  et  eonpagnieJ 
dants,  demeurant  à  No^ingbam  (Angleterre),  cbacun  ponr  moitié,  par  I 
LouisCordier,  fal>ricant  de  tifl^,  demeurant  à  Saint-Pierre-lès-Galaîs ,  ats^ 
Tunion  des  créanciers  dn  fieqiLCtfiachajnps^des  droits  an  brevet  dinveatioa  de 
ans  pris  par  ledit  sienr  Descbamps,  le  3a  octobre  i863,  ponr  TappUcatiea  • 
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|r«^  d|  ^  aoiç  .d*|Un  asple  à  g^lii^^^^s/o  variable  mani  d'un  compteur  également 
^ble^f^if  jTiQYen  desquels  on  petit  mtédé^'Èùiièi  dHroeiesfneir  égala  et  d^ler- 
inée  avec  des  aiamèlrcs différents.       '' ^'  '  "     ^  !    •, 

fr|ii^4j%.c<siioa  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pi^éfectare  du  dépaffie«HB9t  4u  P«|s- 
|Kr€|lbi3^  le  ai  déceoibrô  M6 .  faite  ;  activant  «cte  en  datè^  dit  aà  du  même  jiiois^  aux 
ifurâ  Braf^i^çt  et  Baumier.  filateprs,  demeurant  au  Vigan(Qavd)^  par  les  siejnm 
ri  ôoldscbmidt  et ,  cotppagnie  ;  né^octatHs  i  df  muratit  à  NoHiogbAm  ( Angle- 
>  4«: leurs  droits  au  l)revet  d*inVention  de  qtrin&e  ank  pria^  le  sa  «ct^bre  i863 , 
r  li  ^«r,  i)escbàmps ,  dont  Us  sont  beissionnatrea^  ponr  reppUcaiion  |à  la  filature 
4a  f>i«  d*un  aaple  j  guindrage  variabTe  n^ini  d^un  «ompteor  également  varîaMe . 
moyen  desquels  oh  petit  faire  de^  flottes  d'Une  longueur  égale  e|  déterminée  ajvec 
|4#«  dii^tr^  di^érepts.         /  :     >.     •     ,      , 

^  3A*Xaceâf|on  enregistrée  ku  seci^taritit  dèJa  préfecture  dit  département  de  la 
jifieinf»  le  ;ia  décembre  1^66^  telle  qd^elle  résalte  d^m  jugement  du  tribunal, de 
f^j^mer^  de  la  5ei'ne  en  date  dh  ^3  novembre  de  là  même,  année»  atAribua^t  À  la 
atPciétA  Lapprte  et  Darinçon  la  proprié^  da  brevet: d'invenltande<quinaeM^  pris, 
ri  f  décpn)^re^  1065»  par  le  sieur 'Lapbrte,  peur  vm' procédé  de  décoloration  et  de 

■déaipfji^tii;»!^  de  rbuile  de  bouille.  '         ,     '   , 

35*  JU  cession  enregistrée  au  sécrélariët  deiâ  préfectoFe^do  dépariemenl  d^  1* 
Sciiw-Uférieure j  le  34  décemWe  i  866 ,  télfe  oirelleYéankc  tfu»  praeès^erbal^ressé, 
le  â^  aovçmbr^  de  la  même  année,  pat  M"  Btiée,  noftire;  à  Elbeuf»  et  portant  adju- 
dication au  profit  du  sieur  Pélix-Atîibroîée  Goi^rtm;  propriétaire,  demeurant  eq  la 
eoinnimij^du  Pet^t-Quevill^,  bamc^ii  dcàChartrètii/raedes  Troie^AtoiSr  n*  5»  du 
bve¥et4^inv^tion  de  quinze  ani  pris ,  !e  5  février  T85d,paf  iehieurMoifton»  pouf  un 
pr<ka^lé  de  nettoyage^ es  matières  drgani^uies.  * 

Ji^i  ts  CfW>n  e;iregistrée  an  secrétariat  de  ia  ^éfB^ture  du  département  de  la 
Seiae-Inféneure,1e  a&  décembre  / 866.  telle  qu'elle  rés^te^oci procès-verbal  4reasé, 
l«  |2j(i9V,ejpv^re  ^e4^,m^mpannée»nar  M*  Buée,  notaire,  à  Elbeuf,  et  portait adjn- 
di^pq^a^i  profit  du  sieur  Félfx-Athb^ise*  Corbninv  propriétaire  ^  demeurant  en  la 
:,e9aiinfui«,dit  Petft-^ueviUy,  bameau  de*  Cbàrtretw,  rite  dea^rois4Amia;  n*  S»  du 
bn^Hfitd'iiVY^niion  de  ^uin^e ans ^5, le5  jnfn  18^.  parlé arem^ldoiaon*  ponr pevfec- 
Up9p«|^ei|ta  au, dégi^ssage  des  tissai,  fils  et  autres  mattèreatektjlea^ 

55!% La  oeAsiott /enregistrée  an  iéci'ét&rièf  de  là  préftetitredndépaitemieot dMndrc- 
ei^^^»  1^  37,  déeeqr^bre  1^66^  fkité,  suivant  acte  en<  dade  des  1^  el;i<{^  d«  même 
mois,  au  sieur  Heni^  Ôm'el,  ancien  àroné,ph>prlé(aire,'  demeurant  à  To«kra»ime 
:.^  i^^oefpl^i^.  pat:  le  sienrHibon.  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qqinie 
mf^ïpri$r,lp  .7  octobre  i8àg^, pai^  le  iiéiit  Doiéson;  dontfl  estceaaionMiire,  pour  un 
fiOHf  ,éf3ppoo)iqne  propre  à  cuire  la  brique',  ttiiîes;  carreaux;  poterife»,  cfaaux  et  tons 
praduiM;fér§miiqi^e8.  '     ,  '^  . 

<^*  La^e^aîon  enregistrée  au  si^cTél^riiît  de  îtf'ptéflBCtt^0<éfi département  d'Indre- 
et^^wf»,j(f,  27  4écemDré  1S66,  ftilte^  stilvant  acte  'en  date  dei>  18  fetiQ  4ii  même 
mois,  au  sieur  He^r^bùreT,  ànCien^  avôtié',  prt>priétafirerdémèQrant:À  Toufs.  .rue  de 
«iajQi^firpIlf ^  fif r  liç  aieor  ï^libpn ,  àf  ses  droits  au  brevet  d^invc^ion  de  quinze  ans 
l^^le,  i,7i^obre  1S6Â,  pâ/  l'é  ^iëui^  Bohsotr,  d<;mt  it^ât  ceasionnaîf e  ^  poiH\  perfec- 
ti«Bemeniai  jappôrt^s  ^  u^  four  éèohoiitique  ph)prè^  la  Cfàisioa  dea  p^uila  oéra- 

r^^Yd^cretVqtii  iétk  ftiséXé^ *t!r  UttHcn»  des  lois.    n.       i  , 

:^'ino,,„.K.,.-,..,,,,..,,;;.;;.„.^;^n''::::::x:;:';.^ 

uigitized  by  VjOOQIC 


—  530  — 

N^  16,108.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  Icontrc-signé  par  le  ministre  d'État  ctd« 
finances]  portant  : 

Art.  l*'.  Est  et  demeure  appTt)tiYé  le  tarif  ci-annexé  ponr  la  perct^ftioc 
d«s  droits  de  péaç^e  au  bac  de  ta  Barthelasse,  sur  le  Rhône,  commune  d'Afi- 
gnon  (Vaucluse). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fiîOt 
tionnaires  publics  et  les  divers  agents ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au.  présent  décret  et  qui ,  0ux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication desdits  droits ,  sont  aûranchls  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
{Paris,  5  Février  i 867.) 

Tari/  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  de  la  Barthdassû,  sur  k  Rhône, 
commune  d'Avignon. 

Art.  l**.  1°  Une  personne  à  pied,  non  chargée  ou  chargée  d'un  poid*  d'an 

moins  cinquante  kilogrammes ,  cinq  centimes  >  ci 0*05' 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  personne  isolément, 
sans  attendre  le  laps  de  temps  prescrit  d'une  demi^henre,  qu'autant  qnelle 
lui  assurerait  une  receUe  d'au  moins  trente  centimes,  et,  dans  ce  cas,  il  em- 
ploiera un  bateau  ou  un  batclet,  à  sa  volonté. 

1*  Denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'an  poids  de 
cinq  myriagrammes,  cinq  centimes ,  ci 0  oS 

3^  Par  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci 0  01 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  lo  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  1c  pas- 
seur. 

4*  Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier;  valise  comprise»  qninze  centimes,  cL  .  0  i5 

5?  Un  cheval  ou  mutet  chaigé ,  dix  centimes  .ci 0  10 

6*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  huit  centimes ,  ci 0  o& 

n*  Un  âne  ou  une  ânesse  chargé ,  huit  centimes ,  ci 0  oS 

8*  Ua  âne  ou  une  ânesse  non  chargé ,  six  centimes,  ci 0  06 

9*  Par  cheval,  mulet,  bceuf,  vache  et  âne  employé  au  labour  ou  allant  an  pâ- 
turage, six  centimes,  ci 0  06 

10*  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands,  dix  centimes,  ci 0  10 

1 1*  Par  veau  ou  porc ,  cinq  centimes,  ci 0  o5 

12*  Par  mouton ,  brebis,  chèvre,  bouc .  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons, quatre  centimes,  ci 0  ai 

i5°  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

lA"  Lorsque  les  moulons,  brebis,  boncs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 

i5"  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  numéros  5  à  lA  payeront  cha* 
cun  quatre  centimes ,  ci 0  ol 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer 
isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets*. bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section  ,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  une  re- 
cette d'au  moins  soixante-quinze  ccniimeS,  ci , 07^ 

16*  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris 
le  conducteur,  quatre-vingts  centimes ,  ci 0  80 

17'  Voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  attelée  d*nn  cheval  on  mulet,  condoc* 
teur  compris,  un  franc,  ci 1  00 

18°  Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dâ  pour  une  per- 
sonne à  pifd. 

19*  Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  b<cafs, 
conducteur  compris ,  un  franc  vingt  centinies ,  ci 1  w 

ao*  Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre 
bœufs,  conducteur  compris,  un  franc  quarante  centimes,  ci i  i^ 

31*  Une  charrette  chargée,  attelée  detrois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six  baufs, 
conducteur  compris ,  un  franc  soixante  centimes t  ^ 
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11* Une  cbarrfCle  à  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris,   ^ 
«oiiante  centimes ,  ci o'  6o* 

î3*  Une  charrelle  chargée  employée  au  transport  des  engrais,  des  récoltes, 
attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  de  deux  bœufs  ou  vaches,  conducteur  contt- 
pris ,  soixante  cenli mes ,  ci o  60 

2^' One  charrette  à  vide  employée  au  transport  des  engrais  et  des  récoltes, 
attelée  d'Un  cheval  ou  mulet ,  de  deux  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris, 
quas^nte  centimes ,  ci o  ^^o 

25*  Une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  fine  ou 
d'une  ânessc ,  conducteur  compris,  quarante  centimes ,  ci o  4o 

26*  Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  ou  un  mulet  et 
le  conducteur,  un  franc  quarante  centimes ,  ci 1  4o 

vf  Le  même ,  deux  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  un  franc  soixante 
centimes ,  ci 1  60 

î8*  Le  même ,  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  deux  francs,  ci a  00 

sg*  Le  même  à  vide,  un  cheval  ou  un  mulet  et  le  conducteur,  soixante-dix 

centimes ,  ci o  70 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  excédant  les  nombres 

indiqués  ci-dessus  comme  pour  les  mêmes  animaux  non  chargés. 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  voiture ,  charrette  ou  chariot  se 

présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une  recette  d'au  moins 

ttn/ranc. 
Dans  le  temps  des  hautes  eaux ,  le  payement  du  droit  sera  double. 
Les  eaux  seront  réputées  hautes,  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 

da  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  livc  de  contre-haluge. 
Le  passage  sera  interdît  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  du- 

dit  poteau,  quand  le  fleove  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 
Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfoncer 

jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

3.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

Les  préfets  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondissements, 
les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs 
greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  po4ice  judiciaire,  les  ingé- 
nieurs et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  administra- 
lions  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  des  contributions  directes  (les  percepteurs 
compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration 
forestière,  des  lignes  télégraphiques^  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des 
chemins  vicinaux  ;  les  receveurs  aes  communes,  les  vériOcateurs  des  poids  et  mesures, 
les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres,  mais  pour  le  cas 
seulement  ott  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une 
rive  à  Tautre  pour  causo  de  service  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  révé- 
las des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions  ; 

Les  ministres  des  dilTérents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
aaront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétâu-es,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs; 

Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompagnent; 
les  bouviers»  bœufs,  chevaul  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  l'ar- 
mée, des  équipages ,  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et 
lears  chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-ofliciers  et  soldats 
voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les 
individus  conduits  par  la  gendannerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les  trans- 
porter, à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  ser- 
vice; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service  pu- 
pliç,  mais  à  la  même  condition;  les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie , 
iraient  porter  secours  d'une  rive  â  1  autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 
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Qaelque  nombreux  et  fréquents  qae  soient  les  passages  des  i 
oui ,  aux  termes  des  dispositions  ci*dessu8 ,  doivent  jouir  da  i 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  eiiger  i 
que  le  droit  simple,  lorsau*elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  tempsq 
heure  pour  les  oacs  et  d  une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  poor  • 

il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires ,  agatits  et  autrai  | 
désignées  à  Tarticle  s  du  présent.  Toute  autre  personne  qai  voudra  pasfc 
et  sans  attendre  ce  laps  de  temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  t 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant,  soit  après  le  coucher  da  i 
exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonctions,  Icifi 
sous-préfets,  les  maires,  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaoi,  Icf  1 
paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  pt 
Claire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  U  s» 
ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  rfitat,  et  leônj 
les  gardes  champêtres ,  les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'il 
porter  secours  d*une  rive  à  Tautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire* 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  4  *  Mai  1867, 

I«  Garde  des  Sceaux,  Ministre  < 
au  département  de  la  Justice  et  de$  i 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  ! 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Balletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  It  cabse  de  f 
impériale,  on  diei  les  Directeors  des  postes  des  départements. 


iMPRniEiaB  iMPÉiuALB.  —  4  Mai  1867. 
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**f^,^^^''--^  'DàensriMPÉHiAi  (fui  prescrU  lu  pûblkalion  de  la  Déclaralion 
M^èettêH  kt'P^aHceei  Vltalre,h  99  avril  Éê$7t  9t  rtlatwému  tratuH  <hs 
Npêchestélégrét^Hùfttës'àiT*av&È'l''Hdlft.' 

Du  i"  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpbreur 
Ks  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déj^t^cnt  des 
Siires  étrangères, 


joiioî."))  ■:.'■  '    >  *  ^^> 


r^; 


A,  - 


AvoKS  DÉGRÉTé  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  I  //  3î  /'>  w  >^^  \ 

Art.  r.  ^:  ■;.     -^'V'  ..'  ,    \":^     N* 

L>ôjD6c4aff^ipj^jffîj%ti\çai^,traps4^^  de^  dépetefieii 

télégraphiques  ayant  été  signée,  le  29  avril  1^0^.  entré  la  A?imeé 
etritalie,  ladite  DédatfâtIoD ,  dont  la  teneur  sùH.^stappraiivée^^et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  ^   ->- 

déclaration. 
La  compagnie  télégraphique  sous-marine  dite  Mediterranean  ex- 

^^Wm^tl^gmVihsW^iff^yh^i^^^  P"*  envers  le  Gouverne- 

ment italien  lengagçiîieDra'ftcpécferà,  là  Convention  télégraphique 
internationale  signée  à  Paris,  le  17  mai  i865^'\  et  de  réduire  à  trois 
francs  le  montant  de  la  taxe  terminale  des  dépêches  simples  de 
Modica  à  Malte  et  d'Otrante  à  Corfou ,  et  les  Hautes  Puissances  signa- 
taires ou  adhérentes  ayant  accepté  cette  accession , 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  déclare  fixer  ainsi 
WliU^Jj?;  l3rif^4e  trançii,  à  ti^ayers  son  ten^  des  dépêches 

simples  expédiées  des  divpçsÉt^ts, signataires  ou  adhérents,  a  desti- 
nation de  Corfou  et  de  Malte  : 

POUR  CORFOU. 

De  U  trontière  ottomane  de  Vallona  à  Otrante 1  franc. 

De  II  ffonliëre  des  ÉUts-Pontifieaux  à  Otrante a 

De  toutes  les  autres  à  Otrante 3 

"  BoU.  i349rn*13:7W       ;  ;  '  
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POUR  MALTE. 

De  la  rronttère  des  États-Pontificaux  à  Modica i  f 

De  toutes  les  autroBi  Modica. ^ •».« • ,....3 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  dé 
de  son  côté,  accepter  ledit  tarif  en  soa  nom  et  aa  nom  des  ai 
Puissances  signataires  ou  adhéreeles. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  la  pré 
Déclaration  et  Tont  revêtue  du  cadkBt  de  leurs  arauft» 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  29  Avril  1867. 

(L.  S.)  Sîgaé  MovsraB. 
(L.S.)  Signé  W1611JI. 

AnT.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étr»- 
gères  est  chargé  de  Texéciitian  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  i*  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  rÉtat  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  U  ètinistre  des  affaires  èlrangérts, 

et  des  cultes , 


Sxgoé  h  BABPCII&. 


Signé  MoDSTiER* 


N*  i5,i  10.  —  DÉCRST  IMPÉRIAL  poTiani  réception  de  ta  Btûlt  d'instita^ 
canonique  de  M''  Landriot  pour  l'Archevêché  de  Reims. 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EicpBiits 
DES  FnAwçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  jsalut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  tf 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avrji  1809  (  iS  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  du  3o  décembre  1866,  qui  nooime  M*"  Landriot  »  évèfiie 
de  la  Rochelle,  au  siège  archiépiscopal  de  Reims,  vacant  par  le  décès  de 
M.  Gousset; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  PtsU 
audit  archevêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvoKS  DÉCEBTé  et  DÉGAéTOK s  c6  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  calendes  d'avril  1W7 
(27  mars  1867),  portant  institution  canonique  de  MV  Lauinoiik/^ 
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9it-Anaê-Thomas)  pour  TarcheYéché  de  ReixnSy  est  reçue  et  sent 
lée  dans  TEnupire  en  la  forme  ordinaire, 
itajâitcbuiled^iostxtution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
blanses»  fi»rmaies.ou  expressions  qu'elle  reafenne  et  qui  sont  ou 
raient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  kns  de  l'Empire,  aux 
chBs^,  libertés  et  maximes  de  i'Église  gallicane. 

Ladite  bidlc  sera  transcrite  en  latÎA  et  en  français  sur  les  re- 
»  de  notre  Consdl  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  8Ma 

I  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  dfËtaK 
N«trs  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 

II  de  la  justice  et  des.  cuites»  est  chargé  de  Texécutioii  du  présent 
et,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loisk 

Fait  au  palais  des  Tuderies,  le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON 

Par  rEmperear  : 

,  Lé  Gardé  des  sceaux , 
MinisUe  secrétaire  é'Etmi  au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Baroghe. 


•  l5,iii.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Balle  d'institution 
canonique  de  W  Attemant-LaTÎgerie  powr  T Archevêché  d'Alger. 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ES  Fraîcçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
èpartement  de  ia  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (  18  germinal  an  x)  ; 

Vu  notre  décret  du  12  janvier  1867,  qui  nomme  M*'  Allemant-Lavigerie , 
'êque  de  Nancy,  à  l'archevêché  d*Alger,  nouvelleuient  érigé; 

tiia  bulle  d'mslitution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
udit  archevêque  nommé  ; 

Vu  Taris  du  Conseil  d*État,  en  date  du  3  janvier  1867,  mentionnant  la 
!tlre  officielle  de  M.  le  secrétaire  d'État  cardinal  Antonelli,  portant  la  date 
u  19  novembre  1866  ; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  calendes  d'avril  de 
année  de  rincamation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution 
anonique  de  M''  Allemant-Lavifferie  (Charles- Martial)  pour  Tarche- 
éché  d'Alger,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme 
•rdioaire. 

'  S*  Ladite  bulle  est  reçue  à  l'exception  du  passage  commençant 
>tr  les  mots  :  Et  ad  <fuam  dam  rtta et  finissant  par  ceux*ci  :  spec^ 
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tat  ei  pcrliiwl,  lequel  passage  n'est  pas  reçu  et  ne  sera 
France,  et  sans  approbation  de  toutes  autres  clauses, 
expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient* 
traires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  TËmpire,  aux  fraachisesj 
et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  La  présente  bulle  sera,  sous  la  réserve  mentionnée  ea^ 
précédent,  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres < 
Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sar  f 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  do  ] 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  1*  Empereur  : 

,   Le  Gardé  des  sceaux. 
Ministre  stcréUùre  d'Etal  au.  département  de  la  Juâtkt  H  i 

Sign^  J.  Baroche. 


N"*  i5,i  12.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Balte  ^ùutài 
canonique  de  M.  Foulon  pour  VÉvéchéde  Nancy- 

Du  37  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
département  de  la  justice  et  des  culles; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (  18  germinal  an 

Vu  notre  décret  du  12  janvier  1867,  qui  nomme  M.  Foulon,  supérii 
petit  séminaire  de  Notre-Dame  des  Champs ,  à  Paris ,  à  Tévêché  df 
en  remplacement  de  M.  Lavigerie,  appelé  àrarchevêché  d'Alger: 

Vu  la  bulle  d*institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  \e  papf  f 
audit  évêque  nommé  : 

Notre  Conseil  d*Élat  entendu , 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  calendes  d'avi 
Tannée  de  Tlncarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institi 
canonique  de  M.  Foulon  (Joseph-Alfred)  pour  Tévêché  de  Naoori 
reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbti 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire» 
franchises,  libertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 
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3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
ntres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  inscription  sera  faite 
sur  roriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Gardé  du  sceaux , 
Ministre  sec  rétaire-d' État  au  déparlenunt  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i5,ii3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Balle  d'institution 
canonique  de  M,  Thomas  pour  VEvêché  de  la  Rochelle, 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereu  r 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Yu  les  articles  1*'  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (  18  germinal  an  x)  ; 

Vu  notre  décret  du  1  a  janvier  1867,  qui  nomme  M.  Thomas,  vicaire  général 
d'Aulun,  à  Tévéché  de  la  Rochelle,  en  remplacement  de  M.  Landriot,  appelé 
à  Ttrchevêché  de  Reims  ; 

Vu  la  bulle  d*inslitution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  évéque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qul  SUit  : 

Art.  l".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  calendes  d'avril  de 
Tannée  de  Tlncarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution 
canonique  de  M.  Thomas  (Benoit-Léon)  pourfévêcné  de  la  Rochelle, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
Tranchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

^.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
Pftres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
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ment  de  k  justice  et  de*  culles ,  est  chargé  de  l'exécutûm  dii{tféMl 
décxei,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  Ins.  •  *^ 

Fait  au  palaiades  Tufleries,  le  27  Avril  1867. 

Sipié  NAPOLÉOS. 

Ptr  rfimptrenr  : 

'  ,  Le  Garde  des  sceaux, 

UûUttrt  stcrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  justice  et  dm  cdkt, 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i5,i  14.  —  DicEBT  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Balle  d'institutm 
canonique  de  M.  Hacqnard  pour  rÉvêché  de  Verdan. 

Da  27  Avcil  1^67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemdi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  gnrde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dlttatio 
déparlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  i*  et  18  de  fa  loi  du 8  avrit  180a  (  18  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  du  12  janvier  1867,  qui  nomme  M.  Uacquai'd,  curé  de 
Saint-Svmphorien ,  à  Versaifîes,  à  révôché  de  Verdun,  vacant  par  led&ô 
de  M.  Rossai; 

Vu  la  bulle  d*institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  papePie/I 
audit  évêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  bÉCRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  calendes  d'avril  de 
l'année  de  rincarnalion  1867  {27  mars  1867),  portant  institution 
caiMnique  de  M.  Hacauard  [Angusie]  pour  Tévéché  de  Verdun,  eit 
reçue  et  sera  publiée  dans  FEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formuler  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sontoB 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  del'Eooipire»  au 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  s«r  les  re- 
f  isires  de  notee  Conseil  d'ÉtaU  Mention  de  ladite  transcription  80t 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Consefl. 

k.  Notre  garde  des  sceanx,  ministre  secrétaire  d'Etat  an  àépit^< 
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;  de  la  justice  et  (des  cultes ,  est  chargé  de  reacécuticm  du  présent 
décret,  qui  sera  ioséné  au  BnUetio  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries, -le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i'Emperear  : 

Le  Garde  des  scetutx , 
JUnUtn  Mcrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signe  J.  Baroche. 


N'  i5,i  i5.  —  DicRST  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Balle  d'institation 
canonique  de  M,  de  Los-Cases  poar  VÉvêché  de  Constantine^ 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uationale,  E^pmedr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  «  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  i*'  et  18  de  la  ioi  du  8  avril  i8oa  (  18  genoiBal  an  x]; 

Vu  notre  décret  du  13  janvier  1867,  qui  nomme  M«  Tabibé  de  Lot-Cases, 
desservant  de  Notre-Dame ,  à  Angers ,  à  Tévêché  de  Constaatbie.,  nouvelle- 
ment érigé; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  évêque  nommé  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  3  janvier  1867,  mentionnant  la 
letlre  officielle  de  M.  le  secrétaire  d'État  cardinal  Antonelii,  portant  la  date 
du  19  novembre  1866; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  0t  DBCRÉTOliS  oe  q«i  SUiH  : 

Art.  l".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  calendes  d'avril  de 
Tannée  de  rincarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution  de 
M.  de  Las-Cases  (Félix)  pour  Tévêché  de  Constantine,  est  reçue  et 
sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2,  Ladite  bulle  est  reçue  à  Texception  du  passage  commençant 

par  les  mots  :  Ad  qaam  nominatio et  finissant  par  ceux-ci  :  spec- 

lot  et  pertinet,  lequel  passage  u^est  pas  reçu  et  ae  sera  pas  publie  en 
France,  et  sans  approbation  de  toutes  autres  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution ,  aux  lois  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  La  présente  bulle  sera ,  sous  la  réserve  mentionnée  en  l'article 
précédent,  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil  d'Etat.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original 
P^r  le  secrétaire  général  du  Conseil. 
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k.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  do  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmperear  : 

Le  Gardé  du  êcêottx , 
Minislre  tecrêtaire  d'Etal  au  département  de  lajmttice  et  des  ake, 

Signé  J.  BAR0CH& 


CertiOé  conforme  : 

Paris,  le  6  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  i'ÈUi 
an  département  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  e«t  celle  de  la  réception  du  Bnlletinau 
ministère  de  la  Jnstice  et  des  Cnltes. 


On  l'abonne  pour  le  fiuUetin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rispriOMrie 
impériale ,  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIIRRIB  IMPÉMALB.  —  6  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

IN"  1491. 

N*  i5,ii6.  —  Loi  sur  les  Douanes. 

Du  1"  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
raih 

LOf. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  légitlattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  pkojbt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

IMPORTATIONS. 

Article  unique.  Le  tarif  des  douanes  à  Timportation  est  établi 
ainsi  qu*il  suit,  décimes  compris  : 

navires  (  despays  hors  d'Europe Exempt. 


4rtiino i fnmçaïsp   «**ail*«»^ le»  100 kU.         i'8o* 

(  par  navires  étrangers Idem,  i  80 

(Décret  du  11  février  i865.) 

Houille  crue  ou  i.  { par  navires  français les  100 kil.  o  la 

carbonisée     jP^  ™®''  j  par  navires  éli*angers Idem,  o  72 

(coke) ipar  terre Idem,  o  la 

(Décret  du  34  janvier  1864.) 

Or  et  platine,  bruts,  en  masses,  lingots,  barres,  poudre,  bi- 
joux cassés ,  etc le  kil.  o  10 

(  Disposition  nouvelle. } 

battus  en  feuilles le  kil.  35  00 


Or  et  platine.. 


tiré»  ou  laminés,  trait»,  lames,  paillettes,)  ma«,-.  ^«;«,- -„- 

«ll'T':';:::::::::::::::::::::::::::!  "o'r&e.'^ 

(Décret  du  i-'juin  i864.) 

Argent  brut  en  masse» ,  lingot» ,  ouvrage»  détruits ,  etc le  kil.           o  01 

(  Disposition  nouvelle.  ) 

^r  Série.  ^  kk     T 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  542  — 

ibctta  en  fenfUes 
tire  ou  laminé i 
fiié \ 

(Qé«rttdHi"Jwi3^) 

Orfèvrerie  et  bijomerie  ii*or,  de  •vemiéil,  A*âr^nt,  de  ^- 

tine les  100  kiLl 

(Décret  du  i"juin  i8G4. 
Monnaies  d*or  ou  d'argent le  kH 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mars  1867. 

Le  Président, 
Sigoé  A.  Walewski. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lafoms  de  Saint-Mûr,  âlfissI 
MÈGE.  marquis  de  Coreguajk». 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relal 
douanes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril 

Le  Président, 
SignéTmoTLMia. 

Us  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d*£st-An6e,  db  fifKRTQOK,  Toi 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Cbaix  d'Est-Aroe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  scd 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coon 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ililes  msa 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noM 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  culte 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'Mai  1867. 

aigRé  HAPOLÉOIC 
V«  «t  sc^Ué  ilu  grand  sceau  :  PttrTlgmfttea 

Le  Garde  des  sceaux.  Minitire  secrétaire  d*ttat 
em  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

SigQé  f,  Barochb. 


UMiHiêm£ittt> 
Signé  B.  RosHEB> 
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N*  i5»i  17.  —  Loi  svr  les  Douanes. 

Dn  1"  Mat  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
i>B8' FRâifÇAis ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès^erhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  ns  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  tarif  des  douanes  à  Tint^ortation  est  établi  ainsi  qu'il 
luit,  décimes  compris: 

SI*'.  —  Dispositions  du  décret  du  13  août  1865. 

'        (des  pays  hors  d*Europe Exemptes 

...                 (    ««.  ..^.  jdu  cru  des  pays  d'Eu- 
Gometde   bétail  bmle*,     °«vre»  »' ^ j^^ 

W  mcf )  ^'^^nÇ*'» •  (d'ailleurs les  100 kil.  a'oo' 

(  par  navires  étrangers Idem,  3  00 

Pcaut  it  chèvres  simplement  tannées Idem.  lo  00 

MéJatses  étran-\  ,  \ 

gères  impor-/                l      ^  •       f  des  pays  hors  d'Europe Exemptes 

tées  pour  être > par  mer,  j  j.J^"J?^J  d'ailleurs les  loo  kil.  î'oo' 

woYerties  en  j                |  p^^  navires  étrangciu Idem.  a  00 

/^i  -      (.     ^^      (des  pays  hors  d'Europe.*  Idem.  10000 

l  ,^^^^  )'  navires  L'aQleirt Idem.  1,1  00 

I  (fleurs),  i  français.) 

Qi^Qg '  (par  navires  étrangers Idem.  1 1 1  00 

i    Griffes  (      ^^!^      )  des  pays  hors  d'Europe.  Idem.  aS  00 

f  (  pédon-  l  "«*»*•?«  (  d'ailleurs Idem.  38  00 

'    cules)    /franc»".' 

'*  \  par  navires  étrangers Idem.  38  00 

CiieUe  de  toute  espëcel  naCe»  ll",?*^*  '"'"  d'Europe.       Idem.  3o  oo 

et  cMsi«lignea.......jfrt„^j '!'""«"" """•  «  oo 

(par  navires  étrangers Idem.  45  00 


en 
coquet 

Htoeades. 

sans 
coques, 


Mtcis. 


des  pays  hors  d'Europe.       Idem.         100  00 
d'ailleurs Idem.         1 10  00 


par 
navires 
français,) 

par  navires  étrangers Idem.  1 10  00 

P^     }  des  pays  hors  d'Europe.  Idem.  )5o  00 

navires    d'ailleurs Idem.  160  00 

français ,  | 

par  navires  étrangers Idem.  160  00 

P?*^      j  des  pays  hors  d*Europe.  Idem.  i5o  00 

tnn7â  \  •!'"'"«"« •  •  "'^-  '  «*  «> 

par  navires  étrangers Idem.  16a  00 

-.                                   (      P**"      I  des  pays  hors  d'Europe.  Idem.  5o  00 

P^^elpimenl Kj^*^''^^  | d'ailleurs. Idem.  61  00 

(par  navires  étrangers Idem.  6100 
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IP?^      )des  pays  hors  d'Europe.  Icsiooki!.  soc^oqT 

fralTa^  (d'ailleurs Idem.  tik  oo 

par  navires  étrangers Idem.  i\k  oo 

La  disposition  de  la  ioi  du  2  juillet  i836  qui  concerne  les  vanilles 
importée^  des  pays  situés  à  Touest  du  cap  Horn  est  rapportée. 

Enopte 

Gommes                                                                                         ssiookil.  Vont 

Idem,  3  00 

Idem.  6  m 

"'''**'  ^'                                                                                        Idem,  6  œ 

'ï^'*.  *"?                                                                                             Idem.  7  00 

au  Un                                                                                          ij'  l  Z, 

Idem^  7  œ 

Rég.  Kt 

Exempt 

Camphre                                                                                          Idem.  s^c^ 

Idem.  1  00 

»  100  kil.  90  ^ 

Badiane  (                                                                                             Idem.  4i  ao 

Idem.  Il  00 
Emafi 

/d» 

M  100  kil.  ^ù^ 

Idem.  5  00 

Escflpt 

»  100  kil.  5'o^ 

Coton  (                                                                                        Exempt 

liBL 

M 100  kil.  ehp* 

é                                                                                          Idem.  #  7S 

Eiampt 

»  100  kil.  0^73' 

Plomb  1«                                                                                   ::•  ^««ff.- 

s  100  kil.  o'}> 

Eieppt 

»  100  kil.  5'  00^ 

,■  h                                                                                             /rf«»i.  5  00 

Idem.  5oofl 

/dem.  àî{<» 

^""^  ^                                                                                             Idem.  55  00 

,„                                                                                             Idem.  ««• 

lai                                                                                          '*'*^  7**? 

/dem.  T**^ 
Porcelain 
despa)                                                                                         Valeur.  iOp»#^ 

Je  kil.  i!W 

Tissus  de                                                                                        '  Idem.  tj^ 

-Idemé  *^ 
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[Tapis  de  pied  origi- 1  direclement     importes 
naircs    des    pays]     d*un  pays  hors  d*Eu- 

lifiu  de  laine. {     d*Orient (     rope 

I  Tapis  de  pied  origioaires  et  iaaportés  directe- 
ment de  Turquie 

par      (^**'  P*y'  ^*^"  d'Europe., 
navires  r^i  P«y*   d'origine   en 

'""^••(d-.&.:::::::::::: 

,  ,  par  navires  étrangers 

,  Crêpes  <  /  (des  pays  hors  d*Eurepe.. 

J   brodés  l      par      i  .     ''  ^        ..    .  .     f 
■  '  navires 

français , 


Valeur.      i5p.  0/0. 


rissna 

de 

aoie. 


Antres 
que  les 
'foulards^ 
et  les 
crêpes 


brodés 
f      ou 
'  Façounës. 

ori- 

f inaires 
es  pays  < 
hors 
d'Europe, 


des   pays    d'origine  en 

Europe 

d'ailleurs 

par  navires  étrangers 


Idem. 
le  kii. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 


le  kil. 


par  navires  étrangers Idem. 


Chapeam    de   paille,  d'écôrce,    de)  "■       t 

^.  d_e  filîe.  de  palmier  (gros-|P-  -vi-  «;-«•„■• 


siers  ou  fins) 

•'  grossières  pour  pail- 

Nattes  et  tresseal     lassons 

de  bois  blanc  j  autres ,     de    toute 

'     sorte 

\  d'or  ou  d'argent 


par  navires  étrangers. . . 

par  navires  français... . 
par  navires  étrangers.  • . 
par  navires  français... . 
par  navires  étrangers. . . 


les  100  kil. 
Idem. 

les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
le  kil. 


i5p.  0/0 

20' GO* 
20  00 

25  00 
25  00 

34  00 

34  00 
ào  00 
4o  00 

Exempts. 
o'aS* 

O   25 

10  00 

11  00 

3  00 
2    20 

5  00 
5  5o 
•  01 


S  3.  —  Dispositions  du  décret  SO  mai  1866. 


Tbét. 


[      P?''      Ides  pays  de  production,  les  100 kil.  4o'oo' 

navires  L'ailUirs. . .  ! Idem.  100  00 

I  français, I 

(  par  navire»  étrangers Idem.  loo  00 


S  3.  —  Dispositions  nouvelles. 

^râlons  de  mer  frais,  de  pèche  étrangère,  à  l'exclusion  de  la 
morue 

Hmogs  secs  salés  ou  fumés,  de  pêche 
frinçaise,  importés  de  Terre-Neuve. 

Ipar 
navires 
français.) 
par  navires  étrangers Idem, 


les  100  kil.        5'  00' 

par  navires  français Exempts. 

par  navires  étrangers . .  les  100  kil.        2' 00* 

des  pays  hors  d'Europe Exempts. 

d'ailleurs les  100  kil.       la'oo* 


Confits  an  sucre . 


Aodet. 


<Mo.. 


12  00 
(Moitié  du  droit  sur  les  sucres,  suivant  la  pro- 
I     venauce  et  le  mode  d'importation, 
hydrochlorique  (aciae  murialique,  acide  ma- 
rin ou  esprit  do  sel] les  100  kil.        o'  3o* 

stéarique  en  masse Exempt. 

oléiaue Idem, 

de  plomb Exempts. 

-»  I  de  xinc Idem, 

^«onates  de  ploipb . .  : Exempte. 

^■eors  Don  dénommées ,  sèches ,  en  pâte  ou  liquides Exemptes 

^ode  stéarique  ouviré  (bougies  comprises) Valeur.    5  p.  o/o, 

Sr^«» Idem.      5  p.  0/0. 

g*«  forte Exempte. 

^''^^  langue  française,  imprimés  (par  navires  français  ou  canadiens.  Exempts. 

ïJïiiuf *^ I P**"  ï^^^**  étrangers. .  les  100 kil.        o'  25' 

^*«'e*  videt,  cerclées  en  bois  ou  en  fer Exemptes 
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2.  Les  droits  de  douane  k  rimportation  dessucretcaAI 
ou  fiUaiiles  seront  perçus  au  poids  net  réel. 

(  Dispositioa.  noavoUe.) 
DISPOSIXKJNS  PAU'J  ICULIÈRES. 

3.  Poisson  frais,  péché  dans  les  eaux  françaises  de 
ranée  par  les  pêcheurs  italiens  et  débarqué  dans  nos  p 
oent kilogrammes,  décimes  compris,  cinq  francs. 

Le  poisson  péché  dans  les  eaux  françaises  par  les  péchecn 
placé  à  bord  des  bateaux  français  en  vue  d'ea  obtenir  ftàe 
exemption  de  droits,  sera  confisqué. 

(  Dispodtton  nou^'dle.  ) 
DISPOSITIONS  RELATIVES  A  UILE  DE  CORSE. 

4.  Les  savons  fabriqués  en  Corse  sont  ajoutés  à  la  nomi 
des^  produits  admissibles  en  franchise  de  droits  sur  le 
sou»  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  Tartii 
loi  du  6  mai  i84i. 

Les  huiles  fixes  pures,  de  tonte  provenance,  et  les  sooè 
tées  de  l'étranger  en  Corse,  sont  soumises  à  TintégraliléJ 
d'entrée  exigibles  sur  le  continent. français. 

{ Dëcret  du  5  septembre  i86&.  ) 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  1&  i3  Mars  1867. 

UPrémâmt, 
Signé  A.  Walbwsd 

Lu  Secrtlairti  , 
Si^é  Alfred  DAnmoN,  Mège,  baron  Î^fokd  de 

BMSquis  DB  GONBGUANO. 

Birtnut  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le,  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rd 
douanes^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril 

UPrisidaa, 
Signé  TBOPLOiic. 

Signé  Cwkix  D*EsT>Ai»s.  DBlAnifQOirTii^ 

Y\i  et  scellé  da  wwna  <hr  Senti-:  > 

U  Sénatêor  SttréUiire ,  * 
Signé  Chaïx  d'Est- Ange. 

MAVDQMS^et.oRDOiiMOMS  que  les  présentes 3.  revêtues  dMW 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adre»ées ai 


Digitized  by 


Google 


B.n'Ugi.  —  547  — 

ibaiuiiix«itâ!ax.autonté8  administratives^  pour  qu'ils  les  iDsorivent 
irieuis  registres,  les  observent  et  ies  fassent  observer,  et  notne  mi- 
istre  secrétaire  d'État  au  département  delà  justice  et  des  cuites  «et 
btrgé  d^'eD  >surveiller  la  puUication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Mai  1867. 

Signé  NAPOIiÉOff . 
Ta  et  loellé  dn  grand  seecn  :  Par  l'Empereur  : 

t  Sonk  du  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  lÂ'Uinuirt  d'État, 


m  ééforttmmt  de  UjatHt9  et  d»  coites. 
Signé  J.  Earoghk. 


Signé  £.  RoDOEA. 


'  i5,ii8.  —  DÉCRET  iMPÉniÀL  qai  modifie  l'article  85  da  décret  du  3î  mai 
1862,  sur  la  Comptabitité  publique,  \ 

Du  1"  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
M  Framçais,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances  ; 

Vu  rarticle  2  de  Tordonnance  du  16  novembre  i83i^*^  ainsi  conçu  : 
^rsque  les  mandats  seront  payables  hors  de  la  résidence  dm  paif^ur,  ces 
inandaU  devroat  lui  être  envoyés  par  ies  ordonnateurs  jeconàvrces  avec 
les  bordereaux  d'émission  et  ies  pièces  justificatives;  le  payear  y  .apposera 
ton  visa  et  les >r«averra  ensuite  à  1  ordonnateur  loc8il,iqui demeurera  chargé 
d'en  assurer  la  remise  aux  ayants  droit  ;  » 

?u  le  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  article  85,  qui  a  reproduit  ces  disposi- 

Vu  les  règlements  de  comptabilité  qui  ont  pour  objet  d'en  développer 
exécution  ; 

Vu  le  décret  du  21  novembre  i865^*î ,  qui  a  réuni  le*  service  àes  payeurs 

celui  des  trésoriers  généraux  ; 

Considérant  que  l'intérêt  du  service  exige  que  les  mandats  payables  au 
^-HevL  soient  communiqués  avant  payement  aux  trésoriers  payeurs  géné- 
wx,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  payables  dans  les  arrondissements  de 
<w»1)réf ecture , 

Ators  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aai.  1*.  L'article  85  du  décret  du  3i  mai  1862  est  modifié  ainsi 
qu'Hsuit: 

^4etttiBis4ire8  des  divers  départeoients  joignent  aux  ordonaanoes 
'  directes  qu'ils  délivrent  les  pièces  juatificatives  des  créances  ondoB- 
«nancées  sur  le  trésor  et  les  ordonnateurs  secondaires  les  annexent 
>aux  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils  adressent  aux  tréso- 
riers payeurs  généraux;  ces  pièces  sont  retenues  par  les  trésoriers 

H*  a*  série,  a-  partie,  BulL  120,  n* 3353.        '«  xi-  série,  Dull.  1369 ,  n*  i4.o46. 
"  xf  lérie,  Bull.  io45^n*  aaSa?. 
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«payeurs  généraux,  qui  doivent  procéder  immédiatement  à iev 
«  vériGcation  et  en  suivre,  lorsqu*i]  y  a  lieu,  la  régularisation pièi 
«  des  ordonnateurs. 

«  Tous  les  mandats,  sans  distinction  de  lien  d'assignation  de  pif^ 
«ment,  seront  communiqués  aux  trésoriers  payeurs  généraux pv 
«les  ordonnateurs  secondaires,  avec  les  bordereaux  d'émission  et 
«  les  pièces  justiGcatives,  pour  qu'ils  y  apposent  leur  visa.  • 

2.  La  disposition  qui  fait  Tobjet  du  deuxième  aUnéa  de  Vaitide 

[)récité  n*est  point  applicable,  en  ce  qui  concerne  le  départem^tà 
a  marine  et  des  colonies,  aux  mandats  concernant  les  dépenses  le 
solde  et  accessoires  de  solde. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  rexécatk» 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«rrEmperear: 

U  Ministre  é'État  et  desjinmus. 

Signé  £.  RoUREB. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire iÈlâ 
au  département  de  la  Justice  et  des  CuUMi 

J.  BAROCHE. 


*  Cent  date  est  celle  de  la  réceptiou  da  haSit^ 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Caltes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  dés  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  U  caisse  de  rjâ 
impériale ,  ou  cbez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMpilUiLE.  —  7  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  U92. 


N*  1 5,1 19.  —  Loi  qui  accorde  une  Récompense  nationale 
à  M.  Alphonse  de  Lamartine. 

Du  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
[)BS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
mit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  11  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale, 
à  M.  Alphonse  de  Lamartine,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooo')  exigible  à  son  décès  et  dont  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
lui  seront  servis  pendant  sa  vie. 

Cette  somme,  en  principal  et  intérêts,  sera  incessible  et  insaisis- 
sable jusqu'au  décès  de  M.  de  Lamartine. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Avril  1867. 

LêPrésidmt, 

Signé  ScuNEiDF.li. 

Us  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafoud  de  Saii^t-Mûr  ,  Mège,  Alfred  Darimon  , 
marquis  de  CoNEeLiANO. 

Extrait  du  procès^verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  accordant 
une  récompense  nationale  à  M.  Alphonse  de  Lamartine. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Tropix)ng. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d*Est-An6E,  Melliiikt,  Toor.ANeiN. 
Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d^Est-Angb. 

^l'^^^'  DigitizedbyGébgle 
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Maxdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  è 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, an 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscriYeî 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  el  notre  m 
nistre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  et 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  [f  APOLÉOîf . 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  fEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  stcrtUxire  d'EUi  t  Lt  Ministre  d'État , 

eu  déparlemeul  de  ta  justice  et  des  cultes  »  «.       ,  «    ^ 

^  Slgrnë  E.  ROUHCT. 
Signé  J.  Ba ROCHE.           , 


N*  i5,i304  —  DÉCRET  IMPÉKIAL  ^Ri  cîas$€  dan$  kt  devumème  série  du  Plâea 
de  guerre  la  nouvelle  Enceinte  à  l'est  de  la  place  d'Oran,  dite  de  Itf* 
guenlah. 

DuS  Avrili8Ô7. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale ,  EioiHB 
iws  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  lesioif  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  lojniUet  i85i; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10^ août  iS53^'^,  rendu  poui*  roséoite 
desdites  lois  ; 

Vu  le  décret  du  ag  avril  1867  î*\  portant  règlement  d^admiaîslnjâoi 
publique  concernant  le  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes 'ifS- 
taires.  et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortificatiàsefi 
Algérie  ; 

Vu  la  décision  de  noire  ministre  de  la  guerre,, du  4  mai  1866 ,  approinaot 
le  projet  de  la  nouvelle  enceinte  à  l'est  de  la  place  d'Oran  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  fpaoft; 

Vu  Tavis  du  comité  des  fortidcations^  en  date  du  lô  janvier  1867; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  éê^ 
guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  nouvelle  eiKeiate  à  Test  de  la  place  d*Oran,  ^ 
de  Kargaentah,  est  classée,  comme  Tancienne  enceinte,  dans  li 
deuxième  série  des  places  de  guerre. 

2.»  La  zone  unique  de  prohibition  sera  délimitée  conformé|ilç|t 
au  plan  joint' au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Ja 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés ,  chacun  en 

«»•  Bull.  91,  n-  780,  et  Bull.  io5.  n'  882.  »  Bott.  5ii ,  n*tij3.''' 

,    uigitizea  Dy  >^3  00QIC  _, 
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ï  omcerae,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ao 
ulletiii  dea  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  de  rAJgérie, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpercar  : 

Le  MartehtU  de  France , 
Hiniitn  secrétaire  tTÈtat  au  départenifnt  tU  ta  guerre , 

Signé  NiEL. 


i*  i5,iai. — DÉCRET  IMJPÉBJAL  quiouvre  au  Gouvernement  général  de  V Algérie, 
sur  ï  exercice  1867,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  les  Provinces  d'Oran  et  de  Constantine  et  représentant  la  part  contributive 
de  ces  procinc€S  dans  les  dépenses  de  l'Algérie  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris. 

Du  1 3  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DR5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  et  d'après 
lesfmpoiîiions  du  goirrtnieur général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant<*>,  portant  répartition ,  par  cba- 
ïitrcs,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déBnitif  du 
Ittdget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'article  02  de  notre  décret  du  5i  mai  1862 1'>,  portant  règlement  ^éné- 
rd  sur  la  comptabilité  publique  : 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^^  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du3i  décembre  i8i6i  (article  t^); 

Vu  les  récépissés ,  en  date  des  2  et  18  février  1867,  constatant  le  verse- 
ment à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du  trésor  public,  d'une 
somme  totale  de  trente  mille  francs ,  représentant  la  part  contributive  des 
provinces  d'Oran  et  de  Constantine  dans  les  dépenses  de  l'Algérie  h  l'exposi- 
tion universelle  de  Paris  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  âos  fi- 
nances, en  date  du  2  avril  1867  ; 

l'iotre  Conseil  d'État  entendu , 

11' 

AiTûu  Dic&ÉTJS  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  au  titre 
4»  budget  ordinaire  de  l'exercice  1867,  un  crédit  de  trente  miHe 
Vraies  (io,ooo')  pour  les  dépenses  algériennes  à  l'exposition  univer- 
'^  de  Paris. 

"JBttU.  i43q,  n*  iA,665.  '"  Bnll.  ao,  n"  âne. 

*  Bull.  ,045.  n-  10.527. 
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Le  chapitre  xii  (ii*  section)  dudit  budget  (Colonisation  H 
publics)  est  augmenté  de  pareille  somme  de  trente  mille 
('3o,ooo'). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  omiEit 
par  Tarticle  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  venèi 
au  trésor,  à  litre  de  fonds  de  concours,  par  les  provinces  d*Oraaft 
de  Constantine. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  aux  départements  de  iapcm 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie,  sont  charps, 
cbacuu  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  d'Etat  et  des  finances,  Le  Maréchal  de  France,   Ministre 

d'Etat  an  département  de  la  owern, 
Mgné  E.  RODHEh. 

Signé  NiEL. 


N"  10,122.  —  DÉCRET  iMPÉRiAL  relatif  au  Chemin  de  fsr  d'intérêt  hté  * 
de  Pont'de-V Arche  à  Gisors  avec  embranchement  sur  le  port  de  Pasês.  ' 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EjiPfiBiC^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  dee  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  9  juin  i866t^>,  qui  déclare  d'utilité  publique 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pont-de-l' Arche  à  Gisors  et  approuve  U 
convention  passée,  le  a 3  août  i865,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  àtct 
chemin,  entre  le  préfet  de  l'Eure  et  les  sieurs  Tenré,  Alfred  Férot  et  J«A>t 
Chéron;  ensemble  cette  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'article  4  de  ladite  convention,  ainsi  conçu  : 

0  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  formeraient  une  société  par  actioos. 
«le  capital  actions  devra  être  de  quatre  millions  (4,000,000'),  le  reste  du 
«capital  étant  réalisé  à  l'aide  d'obligations;» 

Vu  l'acte  passé,  le  16  janvier  1866,  entre  les  sieurs  Tenré,  Alfred  FM ^ 
Julien  Chéron,  et  par  lequel ,  d'une  part,  ce  dernier  déclare  renoncer,  en^ 
qui  le  concerne,  à  la  concession  de  ladite  ligne;  et,  d'autre  part,  les  sietf 
Tenré  et  Alfred  Féroi  acceptent  cette  renonciation  et  s'engagent  à  se  substi- 
tuer entièrement  aux  lieu  et  place  dudit  concessionnaire; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1 1  avril  1866,  par  laquelle  le  conseil  fféoé- 
ral  du  département  de  l'Eure  consent  à  ce  que  le  capital  actions*  w^^ 
quatre  millions  {4,ooo,ooo')  par  la  convention  précitée  du  !i3ao$tl^* 
soit  réduit  à  la  somme  de  trois  millions  (3,ooo,ooo')  ; 

-i  * 

'"  Boll.  i4i3.  n*  14.48A.  •  .  L>-' 
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Vu  le  nouveau  traité  passé,  le  i"  mars  1867,  entre  le  préfet  de  TEure  et 
s  sieurs  Tearéei  Alfred  Féroi,  relativement  a  la  concession  du  chemin  de 
r  susénoncé  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Fintérieur,  du  16  mars  1867  ; 
Vu  la  loi  du  S  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utibté  publique  ; 
Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  1862,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  déghétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'exécution  du  chemin  de  fer  de  Peut -de -l'Arche  à 
isors  aura  lieu  conformément  au  nouveau  traité  passé,  le  i**  mars 
567,  entre  le  préfet  de  TEure  et  les  sieurs  Tenré  et  Alfred  Féroi, 
t  par  lequel  ces  derniers  deviennent  seuls  concessionnaires  du  che- 
lin  de  fer  de  Ponl-de-rArche  à  Gisors  avec  embranchement  sur  le 
oride  Poses,  et  s'engagent  à  se  conformer,  pour  la  construction  et 
eiploitation  dudit  chemin  de  fer  et  de  son  embranchement,  aux 
lauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé 
m  9  juin  1866. 

1  Toutes  les  dispositions  du  décret  ci-dessus  visé  du  g  juin  1866 
pu  9e  sont  pas  contraires  à  celles  de  farticle  précédent  sont  et 
[emeorent  maintenues. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
l  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés , 
hacunen  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
kra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rËmpereur  : 

Le  àlimslrê  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'agriculture , 
du  tommerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  DE  FoncADE. 


^  j5»iaS.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  aiù  ouvrR  un  Crédit  sur  l'exercice  1867,  à 
Itlre  de  Fonds  de  concours  verses  uu  Trésor  par  des  Départements  et  des 
Communes,  pour  t  exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  a4  Attî!  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
)ES  Phahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

r 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
^ ^culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 
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Vu  la  loi  du  18  juillet  1S66,  porUnt  fixation  du  budget  ^èoMij 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867  ' 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant^*\  contenant  ré 
du  budget  dadit  exercice; 

Vu  Tarticle  ]3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règleoical^ 
budget  de  Texercice  1 840;  . 

~  Vu  l'étal  ci-annexé  des  sommes  versées  daos  ies  cstisses  du  tréHri 
départements  et  des  communes,  pour  concourir,  avec  les  fonds éerl 
Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  rexercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ***; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  avril  i^ 

Notre  Conseil  dIÉtat  entendu , 

Avons  déckièté  et  DÉCRéfOxs  ce  qui  suit  :  I 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dIÉtat  ibJ 
tement  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  poig 
les  fonds  de  Texercice  1867  [Budget  extraordinaire)^  uocréfij 
cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  dix-huit  francs  t^ent^ll 
times  (771,618' 38"). 

Cette  somme  de  sept  cent  soixante  et  onze  mille  six  ce«t 
francs  trente-huit  centimes  (771,618' 38')  est  répartie  deb, 
suivante  entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir 

BUDGET  EXTRAORDÎNAIRE. 

Ohap.  XI.         Amélioration  de  rivi^^es , u^fi 

XVI  hjs.  Travanx  de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions  5ii 

Somme  kgai.e  au  montant  dn  crédit.  «^. . 


2.  Il  sera  poarvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  sn 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours.  1 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Taj 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  àcst 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution^ 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2/1  Avril  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 


ParTEopocir: 

le  ^iÊiist rê  d'Èiat  et  desjbiances ,  Lt  Minisirt  dM Vogriewiùntà ^ 

Signé  E.  Rocher. 

Signé  DB  FoiOBK 

•'  Bull.  1439,  n-  ihMÔ.  '    «  DulL4«o.  ^Mi^ 
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des  sommes  versées  dans  tes  caisses  da  trésor  par  des  départements  et  des  communes, 
>ur  concourir,  avec  Us  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  pahlics  appartenant 
Téjfercîce  i867. 


»«rAB- 

KirrnBPRxsvB  AirxQirBi.LBs  lus  fomds  iour  msmtt. 

«OMTAXT 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  XI. 

AMÉLIORATION  DE  RIVIÈRES. 

haroite- 

Travaux  au  port  de  Saint-Savinien  et  amélioration  de  la  Cha- 
rente..  1. , 

iio,275'a9* 
1 45,000  00 

ayeone. . 

Constraction  de  quab  et  de  cales  à  Château-Gootier,  sur  la 
Mayenne 

Total  du  chapitre  xi 

CHAPITRE  XVI  bis. 

^55,275  ag 

tiataux  de  DérsHSE  hbs  villes  contre  les  inoiuiatioiu. 

irdècbe... 

Travaux  de  défense  de  la  ville  vd^AnnoDay  contre  lea  inoada- 
tiooft^ 

ao,ooo  00 
496^3  09 

ïkûoe,... 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Lyon  contre  les  Inondations. 
Total  du  chapitre  xn  his,... 

5i6.343  09 

RÉCAPITULATION. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

ÛUP.XI. 
. XTlJ 

Amélioration  de  rivières 

,.  256.875' 39« 
.  B  16,343  09 

if.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations 

Total  g^^kéral 

.  771,618  38 

Va  pmr  Aire  anneié  aa  décret  impérial  en  date  du  24  avril  1867,  enregistré 
»ttslen-3i6. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

§igné  DE  FORCADF.. 


''15,124.  — DÉCRET  IMPERIAJ.  (contre-signé  par  le  ministre  d*Étnt  et  des 
nnaace»)  portant: 

Am.  1*.  Le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  con- 
*<ier  au  sieur  Tabar,  moyennant  le  prix  de  deux  mille  quatre  cent  quatre- 
^-trois  francs  vingt-cinq  centimes  (2,483^  a5'),  un  relais  de  mer  d'une 
^tenance  de  trois  hectares  cinquante-quatre  ares  soixante-quinze  centiares 
'A  •'^^*^*  situé  sur  le  territoire  de  Groflliers,  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Authie,  et  désigné  sur  ie  plan  des  lieux  par  les  lettres  A ,  B ,  C ,  D ,  E .  F,  G. 

2*  Cette  concessioQ  sera  faite  aux  conditions  ordinaires  en  matière  d'alié- 
ûMion  des  biens  de  l'État  et,  en  outre ,  aux  conditions  suivantes  : 

*  Le  sieur  Tâ6ar  payera  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  de  la  somme  de  deux 
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mille  quatre  cent  quatre-vingt-trois  francs  vingt-cinq  cei 
17  juillet  1861  exclusivement. 

a"  Il  abandonnera  gratuitement  à  TÉtat  le  terrain  A  A'  A'  A"\«^ 
nant  et  qui  est  situé  en  dehors  de  la  digue. 

3"  H  laissera  circuler  librement  sur  celte  digue. 

V  En  cas  d*échouement  ou  de  naufrage.,  l'administration  de  Ut 
pourra  disposer  du  terrain  concédé  et  de  la  digue  pour  le  dépôt,  sas 
nité,  des  marchandises,  agrès,  débris,  etc. 

5'  Il  devra  entretenir  la  digue  en  bon  état  et  assurer,  au  moyen è 
ou  d'écluses,  Técoulement  des  eaux  provenant  des  fonds  supérienn 

6*  Enfin,  il  devra  payer  les  frais  d'expertise  et  de  levée  de  pbc- 
30  Janvier  1867,) 


CertiBé  conforme  : 

Paris,  le  11  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  . 
au  département  de  la  Justice  tt  ia  ( 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  It  réception  *i  Ba^ 
minist^re  de  la  Justice  et  des  Coites. 


i 

On  s'abonne  pour  le  Bullcliii  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  cainedcH^ 
impMalc,  ow  cb^i  les  Directeurs  des  postes  des  départements.  I 


IMPniMKBlE  IMPÉRIALE. —  11  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  U93. 


'    1  ô ,  1  a5.  —  Loi  portant  Règlement  définitif  da  Badget  de  V exercice  i 863 . 

Du  8  Mai  1867. 

APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

rOlfS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUé  et  PROMDLGOONS  Ce  qui 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

E  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  r. 

BUDGET  ORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  l863. 


sr. 

Fixation,  des  dc'petucj. 

iT.   1".  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i863, 

tatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres ,  sont  arrêtées , 

bnnément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  milliard 

cent  soixante-quatorze  millions  neuf  mil|e  huit  cent  soi^ante- 

r  francs  dix-sept  centimes ,  ci 1 ,774.009,869'  17* 

es  payements  effectués  sur  le  même  budget 
R^à  répoque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  un 
Blrd  sept  cent  soixante-dix  millions  trois 
t  trente-neuf  mille  sept  cent  quarante  francs 
ante-six  centimes ,  ci 1,770,339,740  66 


t  les  dépenses  restant  à  payer,  à  trois  mil- 

s  six  cent  soixante-dix  mille  cent  vingt-huit  ^ 

ics  cinquante  et  un  centimes,  ci 3,67»,i!i8  5i 
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Le*  payements  à  eiîecluer  pour  solder  les  dépenses 

naire  de  Texercice  i863  seront  ordonnancés  sur  les  foi^  fc! 

cice  courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  i.^é 

la  loi  du  .2S  mai  i81i. 

SU. 

FLraiion  des  çn'dils. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  uu  milliard  huit  œ 
millions  cinq  cent  soixante  et  onze  mille  quafre-vingt-hu^t 
quatre-vingt-onEe  centimes  (1,810,571,088'  91"),  ouverts,  coa 
ment  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pgur  les  dépenses  du 
ordinaire  de  Texerdce  i863,  et  y  compris  les  vir^nents  n 
par  décrets,  en  vertu  de  Tarticle  2  du  sf^natus-consulte 
cembre  1861,  sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  trente-six  millions  quatre  cent  soiiâBî 
neuf  cent  cinquante-deux  francs  quarante-sept  centimes,  » 
sommée  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  Texerarf 
et  qui  est  annulée  déiinitivement,  ci 36.4^ 

2*  De  celle  de  trois  millions  six  cent  soixante- 
dix  mille  cent  vingt-huit  francs  cinquante  et 
uu  centimes,  représentant  les  dépenses  non 
payées  de  Fexercice  i863,  qui,  conformément 
à  1  article  i"  ci-dessus ,  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  courants ,  ci 3,67 

3'  Et  de  celle  de  cent  mille  deux  cent 
soixante-sept  francs  vingt-sept  centimes,  non 
employée,  à  la  clôture  de  rexcrcice  i863, 
sur  les  fonds  généraux  affectés  au  selrvice  du 
cadastre,  dont  les  dépenses  se  règlent  d'après 
les  ressources  réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée  au  budget  ordinaire  de  Texercice 
i865,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  2  juillet 
1862  et  par  la  loi  de  règlement  de  Texercice 
1862 ,  ci 100,2' 


1 


Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  mon- 
tant ensemble  à  quarante  millions  deux  cent 
trente  et  un  mille  trois  cent  quarante-huit 
francs  vingt-cinq  centimes,  sont  et  demeurent 
divisés,  par  ministères  et  par  chapitres,  confor- 
mément au  tableau  A  ci-annexé 4o,23i,^i 


3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  - 
précédents,  les  crédits  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i^ 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  un  milliard  sept  cent  soixài 
millions  trois   cent  trente-neuf  mille   sept   cent    quarante 


Digitized  by 


Google 


SduS'^et'StMil^^^°'^^^:74o'.66-).  égale  aux  payement, 
Sj.  sont,/epart,s   conformément  au   même 

s  III. 

Kxait'on  des  recettes, 

A'  i-^^-^roits  et   produits  constatés  au  profit  de  n^-iat  <;i.,-  (. 

SSi  c'd  «nw  n"'^'"  ^^5""*  ar^Vs'io'iém^n";  aï 
!nl^;iH„?  "  1"  ^  '.*  "^"^^  ^^  «n  milliard  huit  cent  trente- 
Sm^   d'  "'  ""^'  «°-a°te-deax  mille  deux  cent  dix  francrsept 

Les  recettes  du  iadgei  ordinaiVe" effectuée;     ^•«^^'^«^•^^«'  «7* 
nr  le  même  exercice,  jusqu'à  l'époque  de 

clôture  sont  fixées  à  un  milliard  huit  cent 
mgl-huit  millions  six  cent  quatre-vingt-dix 
uUe  huit  cent  neuf  francs  cinquante-six  cen- 

mes,  Cl „  „  „ 

1.828,690,809  56 

Elles  droits  et  produits  restant  à  recouWer  " 

su  miihons  neuf  cent  soixante  et  onze  mille 
inatrecent  francs  cmquante  et  un  centimes. 

6,971,400  5i 

aîlVfUf^'i^'i"  ''^l»^'  ordinaire  :de  l'exercice  i863,  arrêtées 

an  article  précèdent  à  la  somme  de 1  828  6qo  8oû' Ifi- 

"t  augmentées,  en  exécution  de  la  loi  d; Vè-     ''^''^•^9°'^°9  ^« 
tanentdu  budget  de  1862 ,  des  fonds  généraux 
remployés,  à  l'époque  de  la  clôture  de  ce 

f^i*'"^''!''"''®'  ^""^  ^'^s  crédits  aflectés  au  ser- 

ice  du  cadastre,  ci . 

01,20693 

^"«•^«B" 1.828.7/12,016  48 

Sur  celte  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
jsporté  a  l'exercice  i865.  en  conformité  de 

en  îif  /  '*  P""^"^"*^  '"••  ""e  somme  de 
^«m  mille  deux  cent  soixante-sept  francs  vingt- 

^ZTa'  P^"/"^'-"'-  à  payer  les  dépenses 
Jôtl^  1.**"  «=?dasfre  restant  à  solder  à  la 
""^  <!«  lexercice  i863,  ci 100,267  ^7 

ei^?ci'c?!«fi.T^*°'  '^^  ''"^^^*  ordinaire  de 
»ésii=.  ^  demetfrent,  en  conséquence, 
ëm  f|:!?°^*  ^^  ""  °»i"iard  huit  cent  vingt- 

P»!  quarante-neuf  francs  vingt  et  un  centimes. 
1.828,641,74951 
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$  IV. 

Fixation  du  résultat  général  du  bmdget  ordtMÛn. 

6.  Le  résultat  général  du  budget  ordinaire  de  rexerciail 
définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à. . .      i,828,641t7 
Payements  fixés  par  l'article  i",  à 1,770,339; 


Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
cinquante-huit  millions  trois  cent  deux  mille 
huit  francs  cinquante-cinq  centimes,  confor- 
mément au  tableau  D  ci-annexé 58,3û2^ 


Cet  excédant  est  appliqué  aux  dépenses  du  budget  eitraa 
du  même  exercice.  (Artide  8  de  la  loi  du  i3  mai  i863  et  ai 
ci-après.) 

TITRE  II. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES  BT  DES  lia 
CORRBLATnrES  DE  L'EXERCICE  l863. 


sr. 

Fixation  des  crédits  et  des  dépenêes. 

7.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  cent  »oixantc-tt 
lions  huit  cent  onze  mille  huit  cent  cinquante  et  an  frai»:s 
treize  centimes  (263,8 11, 85i'  73'),  conformément  aux  tibi 
et  F  ciannexés,  pour  les  dépenses  du  budget  sur  ressources  s| 
de  l'exercice  i863 ,  ci 263.8ii^ 

Sont  réduits  d'une  somme  de  vingt-trois  mil- 
lions cinq  cent  soixante-dix-sept  mille  huit  cent 
un  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes,  non 
employée,  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice i863,  sur  les  produits  affectés  au  service 
départemental  et  a  divers  services  spéciaux, 
dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant 
des  ressources  réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée  aux  budgets  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  des  exercices  i864  et  i865, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
née par  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862  et 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  i86i  et 
1862 ,  savoir  : 
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Aq  budget  de  Texercice  1 86ik , 

Service  départemen- 
îl 1 1, 1 38.620' 1 2*   ) 

Divers  services  spé-  1 5, 4  4 1, 553'  72* 

iaux )     a,3o2,9i3  60    ) 

Au  budget  de  l'exercice  i865 , 

Service  départemen- 
d 4.524.178' 53*  ) 

Divers  services  spé-  l   10,1 36,268  25 

iaux 5,612,08972    ) 


Ensemble 23,577.801  97  23,677,801'  97* 

Au  moyen  de  cette  disposition ,  les  crédits  du 
judget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
le  Texercice  i863  sont  définitivement  fixées  à 
a  somme  de  deux  cent  quarante  millions  deux 
«nt  trente-quatre  mille  quarante-neuf  francs 
pixante-seize  centimes,  égale  aux  payements 
sflfectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformé- 
ment au  même  tableau  E,  ci 24o,234,o49  76 


S  H. 

Fixation  des  recettes. 


S.  Les  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  Tépoque  de 
a  dôture  de  l'exercice  i863,  s'élevant  à  deux  cent  trente-neuf  mil- 
lODs  six  cent  cinquante-quatre  mille  trois  cent  vingt-six  francs  vingt- 
rois  centimes,  conformément  au  tableau  G,  ci.        239,654,326'  23' 

Sont  augmentées ,  en  exécution  des  lois  de  ré- 
cent des  budgets  de  1861  et  1862 ,  des  fonds 
Iton  employés ,  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
Ifcrniers  exercices,  sur  les  crédits  affectés  au 

Eice  départemental  et  à  divers  services  spé- 
IX,  de  la  sonmae  de  vingt-quatre  millions 
t  cinquante-sept  mille  cinq  cent  vingt-cinq 
francs  cinquante  centimes,  ci 2/i, 167,525  5o 


Ensemble 263,8i i,85i  73 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de 
''ingt-trois  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept 
^e  huit  cent  un  francs  quatre-vingt-dix-sept 
intimes,  restée  sans  emploi  pendant  l'exer- 
cice i863,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  7  ci- 
dessus,  est  transportée  aux  exercices  suivants, 
Mvoir  : 

A  fexercice  i864 i3,44i,533'  72')    -      ,  .      ^^ 

A  Fexercice  i865 io,i36,268  26  \  23,577,801  97 
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Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  i863  demeurent,  en 
conséquence,  fixés  à  la  somme  de  deux  cent 
quarante  millions  deux  cent  trente-quatre 
mille  quarante-neuf  francs  soixante-seize  cen- 
times, ci !î4o,234,^; 

s  HL 

•   Fixation  du  résultat  général  du  budget  dms  dépenses  sur  ressourcts  spéàdfi 

9.  Le  résultat  général  du  budget  des  dépenses  sur  ressource 
ciales  est  définitivement  arrêté  conformément  au  tableau  H,»i 

Receltes  fixées  par  Tarlicle  précédent,  à *  24o,234>oi 

Payements  fixés  par  l'article  7,  à 24o,23i,o^i 


Balance . 


TITRE  in. 

BUDGET  KXTHAOIlDINAIRK  DE  L'EXERCICE    lS63. 

$1". 
Fixation  des  dépenses, 

10.  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'excroort 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  m 
conformément  au  tableau  I  ci-annexé,  à  la  sooune  de  dal 
sotxaate-dixbuit  millions  trente-quatre  mille  cinq  ceDt  qin 
sept  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes,  ci,         278,o3i5él 

Les  payements  effectués  sur  le  mémo  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixés 
à  deux  cent  soixante-seize  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-quinze  mille  deux  cent  soixante- 
sept  francs  cinquante-trois  centimes ,  ci 376,495*2^' 


Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  un  miilioa 
cinq  cent  trente-neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  francs  quarante-quatre  centimes.»  ci i,539>a8< 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  ci-dessus  n 
à  payer  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  rexercice  courant, 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  to  de  ia  iot  du  3^ 

i834. 

S  n. 

Fiaation  des  crédits. 

1 1 .  Les  crédits ,  montant  ensemble  à  deux  cent  quatre-vingt  »i 
naillions  cent  soixante-trois  mille  cent  soixante-dix  francs  <iij 
times  (292,163,170'  lo'),  ouverts,  conformément  a«3t  tablew^l 
ci-annexés,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  i863, 
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:ompris  les  virements  de  crédits  autorisés  par  décrets ,  en  vcrto  de 
'article  2  du  sénatus-consuite  du  3i  décenibre  1861,  sont  réduits  : 

1"*  D'une  somme  de  quatorze  millions  cent  vingl-huit  mille  six 
:ent  vingt-deux  francs  treize  centimes,  non  consommée  par  îes  dé- 
)enses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice  i863,  et  qui  est  annulée 
léfiniHvement,  ci 14,128,622'  i3* 

2*  Et  de  celle  de  un  million  cinq  cent  trente- 
leuf  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs  qua- 
rante-quatre centimes,  représentant  les  dé- 
penses extraordinaires  non  payées  de  l'exercice 
i863,  qui,  conformément  à  Tarlicle  10  ci-des* 
sus,  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Texer- 
cice  courant,  ci 1,539,280  44 

Ces  annulations  de  crédits,  ipontant  ensemble 
k  quinze  millions  six  cent  soixante-sept  mille 
neuf  cent  deux  francs  cinquante-sept  centimes, 
sont  et  demeurent  réparties,  par  ministères  et 
services,  conformément  au  tablean  I  ci-annexé, 
ci 15,667,902  57 

12.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents»  les  crédits  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  i863 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  deux  cent  soixante-seize 
naillioos  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  deux  cent  soixante- 
•ept  francs  cinquante-trois  centimes  (276,495,267' SS*),  égale  aux 
payements  effectués;  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au 
même  tableau  I. 

s  m. 

Fixation  des  r§cett€ê, 

13.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  budget  exlraor- 
finaire  de  l'exercice  i863  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  Kci- 

,  iTinexé,  à  la  somme  do  cent  quatre-vingt-seize  millions  soixante-deux 
mille  cent  cinquante-neuf  francs  huit  centimes,  ci.     196,062,159'  o8* 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  budget 
pendant  l'exercice  i863,  jusqu'à  l'époque  de 
wdéture,  sont  fixées  en  somme  égale  à  celle 
des  droits  constatés,  pour  cent  quatre-vingt- 
*^e  millions  soixante-deux  mille  cent  cin- 
^^ante-neuf  francs  huit  centimes,  ci 196,062,159  08 


Balavob. 


$iv. 

Fixation  da  résultat  ^énéol  du  kadgH  fxlraordinairt. 

ïdercxercice  i863 
qu'i' 
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Recettes  fixées  par  Tartide  précédent,  à 196,062,1! 

Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire  ap- 
pliqué aux  dépenses  du  budget  extraordinaire  _ 
(  article  6  de  la  présente  loi) ,  ci 58,3o2,oo8  i  ' 


-i 


Ensemble 254,364, 167  0 

Payements  fixés  par  Tarticle  lo,  à 276,496,267  K 


Excédant  final  de  dépense  réglé  à  la  somme 
de  vingt-deux  millions  cent  trente  et  un  mille 
quatre-vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-dix 
centimes  (tableau  L),  ci 22,131,099  gc 


TITRE  IV. 

SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRB  AU  BUDGET. 

15.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéuaox  rattacUi' 
pour  ordre  au  budget  général  de  Texercice  i863  demeurent  âtSet 
tivement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  dix-huit  milIioBi 
quatre  cent  quarante-neuf  mille  quarante-cinq  francs  soixante  et 
onze  centimes,  conformément  au  résultat  général  du  tableau  M  ch, 
annexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur 15,944,586*  7? 

Imprimerie  impériale 4,io4,i33  93 

Chancelleries  consulaires i,83i,42 1  36 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles    1,499,472  73 

Caisse  de  la  dotation  de  Tannée 77,018,641  ^ 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 18,050,789  38 


118,449,045  71 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICITLIJERES. 


16.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  Texercice  i863  pov 
les  pensions  militaires,  par  la  loi  du  2  juillet  1862,  sont  rédnitsffc 
la  somme  de  deux  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs  et  demeurent 
définitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  N  ci-annexé,  à b 
somme  de  deux  millions  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  neuf 
cent  soixante-quinze  francs  (2,399,975').  .v^< 

17.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  VépotpÊ^ 
3i  décembre  i863 ,  dans  les  ports  et  établissements  de  la iniw^^  J 
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Cl&rétèe  à  la  somme  de  deux  cent  cinquante-six  millions  huit  cent 
;înquante-huit  mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs  quarante-sept 
centimes  (256,858,425- 47'),  conformément  au  tableau  0  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

UPrisident, 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Seerétaires  t 

Signé  Alfred  Dariuon  ,  de  Gdillootet,  comte  W.  de  la  VALErti 
marquis  de  Conegliano. 


Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
règlement  définitif  du  budget  de  Texercice  i863. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Avril  1867. 

U  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  G11AIX  d'Est-Ange,  Mellinet,  Touranoin. 

tu  et  iceilë  da  sceao  do  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Siçné  Chaix  d^Est-Amge. 

lUiiDows  et  OADONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
lïtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
W)unaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
^iwagé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  todlé  dn  grand  foean  :  Par  rEmperenr  : 

U  Garde  du  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  LeMinislre  d'État , 

»**-1«««a.taj«.ie.^-«».to.  Signé  E.ROUHB». 

jftgné  J.  Barocbb. 
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TâBLEAU  A. 
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Crédits  MBRiM  I 
parkt«4ffi    , 


1*   DETTE  CONSOLIDÉB  ET   AMORTISSEMBKT. 


Hcntcs  k  i/a  p.  o/o.  (  Décret  du  \k  mars  iSSa.)* 

Rentes  k  p.  o/o 

Rentes  3  p.  o/o , 

Fonds  d'amordsficment 


2°   EMPRUNTS  SptciAUX  POUR  CAKAUX  ET  TRAY&UI  DITERS.  A<)^.S9Ç|i^t 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à  remboar- 
ser  par  le  trésor 

Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés. 

Rachat  des  concessions  de  canaux 

IntértHs  et  amortissement  des  obligations  du  trésor.  (  Loi  du 
23  juin  1857.  ) 


3*  CAPITAUX   RBMDODUSABLBS   a    divers   TITRES. 

Inlcrtts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  U  dette  flottante  du  trésor 

Part  contributive  du  trésor  dans  le  capital  des  comptoirs 
d'escompte 

riembours:ement  à  la  banque  de  France  (prêt  de  76  millions). 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts 

Redevances  envers  l'Espagne  pour  délimitation  d«  la  fron- 
tière des  Pyrénées 

h*   DETTE  VIAGÈRE. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  (Loi  du  23  mai  i853.) ... 

Dotation  du  maréchal  Pelissier,  duc  de  Malakoff 

Pensions  des  grands  foactionaaires ,  etc » 

Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat 

Pensions  civiles,  (  Loi  du  22  août  1790.  ) 

Pensions  à  titre  de  récompense  Brtionale 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastiques 

PensioDs  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles  sur  fonds  de  retenue.  (Loi  du  9  join  l853,^ 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 

Secours  viagers auxanciens milit.  delà RépubLetâeTEmpirt 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  evpioW 
des  anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dei 
nier  règne 

Anciens  dolalaires  du  Mont-de-Milan.  (Décret  du  18  dëcen 

1     bre  1 86 1 .  ) 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  doiu . •. 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  dos 


39.3 

4»3,7fl 
53«,7i6,9ii« 
ii8.03î,7tf<( 


8,Ovn,3ooi< 
i.3i6r1»7^ 


8,.^. 
33,5i6, 

453.171 


83e  I 


473,730-11 
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iîre  de  C exercice  1863. 


Rwteipay«r 

à  la  cldtnre 

de 
rexercice. 


BSOLBMBlfT   SIS  CHàOITS. 


563,4a  1  '  a6- 
1,171187^  38 

«r 

Î!' 

1,742,535  64 

ooo 
boo 

• 

0 

i3,a4o  00 

S  48 

i3,a4o  00 

i64 
>9  a5 

445,459  35 

• 

►706 

445,459  36 

,7  5i 
760 
»oo 
>5&5 

0 

il 


Crédits  aBBtiW». 


Crédits 

non  cooftommês 

par 

les  dopcDses , 

annotés 

définitiveoMot, 


Crédits 
non  cou  sommés 

par 

les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

UclAtve 
de  l'exercice. 


Ji,38a'oo'» 
68,686  25 

663,4ai'a6» 
7ta3o  00 
1,171,876  38 

0 

90,068  a5 

i,74a,535  64 

498,501  52 

a 
m 

59,700  00 

i3,a4o  00 

558,201  fia 

i3,a4o  00 

û5»944  95 
i,a88,979  67 

445,469  36 

• 

0    22 

0 

• 

• 

1,384.924  84 

445,469  35 

io3,842  at 
103,655  99 

* 

694  45 

5,000  00 

i52,843  57 

47,782  74 

""M 'â 

3a, 457  07 

380,338  aa 

16,671  00 

46,a4o  ao 

m. 
m 
» 

• 
m 
• 
* 

93,o«3  55 

« 

6,164  78 


1,969,314  71 


CrédiU  dé6nllirs 

cgani  aox  payements  efTectnés 

sur  l'oxorcice  i86î. 


Par 
chapitres. 


38,722,802' 74* 

4o5,i47  00 

337,506,373  37 

119,023,746  00 


494,767,067  11 


8,097,300  00 
1,346,337  00 
1,801^498  48 

1,893,060  00 


i3,i37,i86  48 


7,768,595  70 

32,357,848  69 

453,171  64 


243,831  78 
12,469  aS 


40,730,907  06 


369,897  5i 

3,473,617  60 

100,000  00 

)35,3o5  65 

145,000  00 

1,637,339  3S 

613,579  49 

37,917,873  84 

40,609  63 

942,079  24 

34,444.193  35 

218,^^29  00 

2,649,801  06 

623,149  do 

3o5,863  17 

3Q.753  69 

336,871  49 


73,973,063  39 


Par 

sections. 


668,64o,3>8'  80* 
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ooTArroHs  bt  dépehses  des  pouvoirs  législatifs. 

Liste  civile  de  l*Empereiir 

Dotations  des  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale. . 

Dotation  du  Sénat 

Dépenses  administratives  du  Sénat 

Dépenses  admin.  du  Corps  léf^slatifet  indem.  aux  députés. 
Supplément  à  la  dotation  d<  U  Légion  d'honneur 


Cn4iu 

primitif 

eC  pwdMleâ 

•p^ciak». 


aS,ooo/xx/c>3 
i,5oo,oooc"':)| 
5,100,000 - 
1 ,175,000  X  j 
5,â9i,ooo  IX , 


66,916,771  &« 


675*7 18,627:? 

i 


8 

9 
10 
11 


ii«.  , 


2  bis. 

3 
h 
5 
6 


9 
10 


i3 


ADVINISTBATIOIf   CENTRALE. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

CONSEIL  PRIVÉ.  —  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Ministres  sans  portefeuille.  Traitements  et  indemnités, 

Traitements  des  membres  du  conseil  privé 

Conseil  d'ÉtaL  (Personnel.) 

Conseil  d'ÉUt.  (Matériel.) 


MINISTÉP 

ADMINISTRATION  CENTRALE.— CONSEIL  DO  SCEAU  DES  TITRES. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Conseil  du  sceau  des  titres 


io7,6ii*îi'| 


COURS  ET  TRIBUNAUX. 

Cour  de  cassation , 

Cours  impériales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix. 

Scr\'ice  de  la  justice  française  en  Algérie 

FRAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE.  —   FRAIS  DES  STATISTIQUES. 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie ,  et  frais 
des  statistiques  civile  et  criminelle 


DEPENSES   DIVERSES  BT    SECOURS   TEMPORAIRES. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'andens  ma- 
gistrats et  employés  de  l'admieistralion  centrale ,  à  leurs 
veuves  et  orpheuns;  dépenses  extraord'**  et  imprévues^. 


Dépenses  des  exercices  dos. . 


1,181,900  00 

6,963,337  00 

159,800  M 

io,i3o,o6o  00 

178,200  00 

80,20000 
7,868,200  00  î 
769,100  00 


â,85o,ooo  00 


^^f«v>  00 


4,6û3  aS 


3a.9i6,o6o  ai  -^^ 
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Suite  dn  M 


j*. 


vil*. 


a3 
a& 
a5 

a6 
>7 

a8 
3o 
3i 


32 
33 
3à 
35 
3? 

36 


ADlflIflSTRATlOH  CCNTRALK. 

Personoel 

Matériel 

PERSONNEL  DU  CULTE  CATOOLIQUE. 

Ctrdintnx .  archcvêaaes  et  évéques 

Vicaires  généraux ,  cnapitrcs  et  clcrf^  paroissial 

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  4g  Sainte-Geneviève. . 

Bourses  des  séminaires  catholiques 

Secours  à  des  ecclésiastiques  cl  à  d'anciennes  religieuses. . . 
Secours  à  divers  établissements  religieux 

MATI^RIIL  ET  TRAVAUX  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

Service  Intérieur  des  édifices  diocésains 

Entretien  des  édifices  diocésains , 

Secours  pour  acquisitions  on  travaux  concernant  les  églises 

et  presbytères 

Dépenses  accidentelles  cl  frais  de  passage.. 

PERSONNEL  ET  MATÉRIEL  DBS  CULTES  NON  CATHOLIQUES. 

Personnel  des  cultes  protestants 

Subvention  au  directoire  de  la  confession  d'Âugsbourg 

Personnel  du  culte  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  israélite. . 
Dépenses  des  exercices  périmes 

Dépenses  des  exercices  dos 


'  PARTIE.  —Dépenses  de  la  Justice.. 
PARTIE.  —Dépenses  dea  ciules. . . . 


ADMINISTRATION  CENTRAI.B. 

Personnel 

Matériel 

TRAITEMENTS  DES  AGENTS  DU  SERTICB  EVréRIBUR. 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

A  reporter. 
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k62&vOoo  i  I 
253.âoo<l 

85o,oM<| 


i,ii3,ooc  c 

i,4oo^oooi 

53,000 1 


i4a7.S56i 
34,Dooc 

301,500C 

6S7I 


â6,SS3,5i3  l 
tS3,$oo! 


A6.7563a3 1 


3a,gi6,o5o'a&, 
46,736>3a3  9$  \ 


79,ft5a,37i  11  j 


673.6 13*64^ 
103^64  &4I 


6,i3g,«i68C 
9t. ^1 


7,4eSa9i  Ai 
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RèOLKlIIllT  DIS  CRiDITS. 

^fkà'm^ 

Crédit»  annulés. 

Crédits 
Crédits             non  consommés 
non  consommés                P*r 

les  payements , 
P*'                   représentant 
les  dépenses ,           les  déoenses 
annulés             restant  i  payer 

définitivement.           u  clôture 
de  l'exercice. 

CrédiU  définitifs 

égaux  aux  payements  effectués 

sur  l'exercice  i863. 

Er«urclce. 

Par 
ehapit^. 

Par 
sections. 

CDLTES. 


7o'5o« 

8,5oo  00 

3i,3ii  66 

5  oo 

a3  85 

5,6oo  00 

a,ooo  i5 
i5,a84  85 

3,6ii  6o 

;       374  9« 

520  ai 

0  o5 

i,oOi  aa 

089 

a 

V    68,36496 

68,364  96 

0^95* 
3  i4 

7,107  60 

100,56a  78 

i5a  a8 

3,475  70 

768  43 

193  92 
14.349  ai 

9  92 

4,691  81 

7,001  76 
95o  00 

139,267  49 

139,267  .49 

70'  5o* 


8,5oo  00 

3i,3ii  65 

5  00 

a3  85 

5,600  00 


3,000  i5 

15,284  8^ 

3,6u  60 
374  98 

520  aa 

o  o5 

1,061  aa 

o  89 


68,364  96 


68,364  96 


ao7,63a'45* 


ai  5,999*  o5« 
76,926  36 


1,608,392  4i 

37,27â,5a5  67 

ao3,342  7a 

i,i4o,jco  45 
853,631  57 
io5,ooo  00 


675,806  93 

i.oé3,r'- 


L365 


93  ] 

94  ( 


1,396,388  4o  i 
3a.6i5  10   I 


,422,323  97 

33,999  90 

193,437  oa 

129,0^9  u 

687  5o 


46,^5,891  o5 
162,800  36 


46,528.691  4i 


292,926' 4i' 


41,316,293  72 


5,088,176  37 


1,778,810  o5 
687  5q 


•,375,1 
i5a,J 


800  36 


46,628,691  4i 


3a,735,83o'  47 
46,528,691  4i 


7,466,123  84 
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miISTiUS  ET   SBKTIGIS. 


Crédit»  «caerdcf 
par  te  bml^l 

prtiaitif 

«i  par  d«  lois 

spéeialM. 


éfl 


11I*.( 


9 

10 


14 

i5 
i6 

17 
i8 


i3 


.-.I    ' 


ill\ 


!?•. 


9 

lO 

11 
la 
i3 


>4 
;      16 


Report 

DÉPBN8BS  VARFABLES. 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes. 

Missions  et  dépenses  extraordinaires.  Dépenses  imprévues. . 

Frais  de  location  de  Tambassade  ottomane 

Subvention  accordée  à  Yémir  Abd-tl-Kader  et  frais  accessoires 

de  son  séjour  à  Damas 

Subvention  au  budget  des  chancelleries  consulaires 

Restauration  de  l'église  Sainte-Anne  «  à  Jérusalem 

Restauration  de  Thôtel  consulaire  à  Alexandrie 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos 


ADMIMISTRATlOn  CENTRALE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration 

centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

ADMINISTRATION  OÉNBRALE. 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs 
des  départements 

Abonnement  pour  fhiis  d'administration  des  préfectures  et 
sons-préfectures 

Inspections  générales  administratives 

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale 

SBRTICE  jéLicRAPUQDB. 

Personnel  des  lignes  télégraphiques.'. 

Matériel  des  lignes  télégrnipniqiies 

SÂREXi  PUBLIQUE. 

Dépenses  des  commissariats  de  rémigration 

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et 

inspecteurs  de  la  librairie 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale. . . . 

Frais  de  police  de  Tagglomération  lyonnaise 

Dépenses  secrètes  de  sàreté  publique 

8IRTICB  DIS  PRISONS. 

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus;  cont- 

tmctions  et  acquisitions 

Remboorsement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés.. • 

A  reporter ' 
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à5,46S  85 

8K87999 

&So,ooooo 

849,13098 

5a,2oi  brj 

100,9999a 
a5o,ooo  00 
i9i,Saa  71 
149.19^38 
6,876  33 


13,916,269  33 
140,925  62 


13,067,194  95 


1! 


iM 


J 


I 


i,36o,o84W 
433,651  5i 


MDOI 


1,-Vv 


5,246,800  00 
5,934,000  00 

23S,5oo  00 
80,00000 

5,66a  ,4oo  00 
3,774.174  00^ 

5i, 000  00^ 
1,170,875  ool 

3,847,000  OOy 

598,700001 
a,3oo,ooo  oor 


14,675,50946^ 
5,085,00000 


'47,458,594« 
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»Mt«  l  ptyer 
Jk  1«  clôture 

V  exercice. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

annulés 
définitivement. 


Crédits    - 
non  consommés 

psr 

les  pa}|-emeals , 

représentant 

les  dépenses 

restant  i  payer 

la  clAtnre 
de  l'exercice. 


LNCÈRES. 
f    ,         3,368'o4* 

io,3«5  86 
3,3i9  ^à 

3O0  oo 

44,677  16 


397  96 
64  99 


61,393  55 


61,393  55 


5'33* 
3  39 


i3o,ooo  00 
3,353  94 


i33,36i  éS 


i33,36i  55 


3,368' 04/ 

m 

10,365  86 
3,3 19  54 

300  00 

44,677  16 

397  9« 
64  99 


61,393  55 


61,393  55 


194,755' lo' 


ASo'oo' 
1,864  11 

6' 47* 
i5  36 

1,600  00 

1  38 

i56  66 
16  35 

17  33 

583  33 

3  66 

833  35 
1.633  63 

6,378  83 
16,773  o3 

« 

9a  80 

136  67 

0 

31,591  78 

33  17 

54  37 

0 

>6o  74 
ia6  10 

io4,o54  3i 
10,390  53 

hsh 

159,961  06 

45o'oo« 
1,864  n 


1,600  00 

i56  66 

16  25 

833  26 
1,633  63 


126  67 

22    17 


45,56o  74 
136  10 


53,379  67 


Crédits  définitifs 

égaux  aux  payements  effeel«é« 

sur  l'exercice  i863. 


Par 
chapitres. 


100,099  92 

249,002  o4 

61,522  71 

149, i3o  39 

3,522  39 


12,721,514  23 
140,925  62 


12,862,439  85 


i,35a,628'S3* 
431,77a  07 


5,345,198  63 

5,934,726  01 

234,916  68 

79.981  09 

5,655,197  93 
2,755,767  35 

50,907  20 

i,i49,i56  55 

3,847/xx>  00 

598,623  56 

2,3oo,ooo  00 


i4,525,8q4  4i 
3,074,453  37 


47,343,353  37 


Par 
sections. 


7,466,i33'8o«  I    7.466,i33'8o' 


421,270  24 

831,863  44 

1,903,678  17 

45,465  85 

81,679  99 

55o,ooo  00 

804,453  82 

52,201  47 


5,25 1,868  04 


3,523  39 


12,721,514  23 
140,925  62 


12,862,439  85 


i,79i,4oo'6o" 


11,494,833  4o 


8,410,965  a8 


7,945,687  3i 
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niOLEAfCKT   DES   CllRfilTS. 


Crédits  ana  aies. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

annulés 

définitivement. 


Crédits 
non  consommés 

pw 

les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à 

ia  clôture 

ile  roxorcico. 


Crédits  déBnitifs 

égaux  aux  payements  eflectaés 

snr  l'exereice  i863. 


far 

citapitros. 


Par 
sections. 


52,379' 67»         159,961' o6» 


60  00 

8.822  80 

38,7«5  4o 

4,570  00 

3,788  6a 

i5,ii6  42 

70  00 

298  23 

12,019  43 


101,071  oa 


1014071  03 


i3,93i  12 
33  32 

93  78 


3oa,826  7p 


52,379' 57* 


5o    Oi) 

33,763  40 
2,788  62 

70  00 
12,019  43 


101,071  02 


202,826  72    101,071  02 
3o3,897'74' 


47,243,253'  37» 


862,410  00 

737,127  ao 
3,661,666  60 

9»7'094  96 
464,631  78 


574,059  45 

),966  68 
),355  00 

35,957  9a 


199,966  68 
t56,3" 


54,852,5 1 a  96 
270,856  i4 


55,133,369  10 


7,573,301  67 


35,967  9a 


S4,85a,5i2  96 
270,866  i4 


5&,ia3,369  10 


f 

î, 755*  55* 
100  00 
5o  00 

24' 96* 

i,i36  09 

17,496  80 

1,753' 55« 
100  00 
5o  00 

5,877,821' 49' 
36 1,38a  95 

1 

» 
1 

^  65 

0  88 

1,9a»  70 

1,408  ao 

4 1 5,667  25 

962  55 

69.890  12 

78,626  76 

33,491  80 

1,109,692  75 

9*698,309' 36* 

r 
r 

59457 

318,458  09 

0  o3 
a,i45,73o  i4 

59457 

68,83i  59 
1,443,897  87 

73.499  97 
4,753,676  29 

1,617,397  84 

j 

m 

69,863  97 

• 

5,790,136  o3 

11,940,523  82 

3 

Aoo  00 

387  5o 

400  00 

1,396,712  5o 

3 

6 

3,85o  67 

m 

3,873,086  74 

3,85o  67 

0 

a3,o56,23i  02 
1,844,761  76 

a3,o56,23i  02 
1,844,761  76 

^ 

3,86067 

3,873,086  74 

3,85o  67 

a4^900,98a  78 

34,900.982  78 

s^ 

2,875,ç 

)37'4i* 
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MIRIITima  ET   ftSRTICBS. 


Crédita  MBMda 
pmr  le  fe«éfr. 


AOMIKISTRATION  CENTRALE. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

Adminislration  centrale.  (  Matériel.  ] 

Dépôt  général  de  la  guerre 

ÉTATS-MAJORS,  GENDARMERrE. 

états-majors 

Gendarmerie  impériale 

SOLDE  ET  ENTRETIBII  DES  TROCPES. 

Solde  et  entrelien  des  troupes 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Recrutement  et  réserve 

Justice  militaire 

Remonte  générale 

Uarnacbcment 

Corps  indigènes  en  Algérie 

MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE. 

Ktablisscmenls  et  matériel  de  l'artillerie 

Établissements  et  matériel  du  génie 

Poudres  et  salpêtres.  (  Personnel.  ) 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.).. 

ÉCOLES  MILITAIRES,  INVALIDES  DE  LA  GUERRE. 

Écoles  impériales  militaires 

Invalides  de  ia  guerre 

Solde  de  non -activité  et  solde  de  réforme 

Secours 

Dépenses  temporaires 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues ,  clc 


5S5.5CW  X  { 


21,494^x5  r 
27,891,157  ^ 


20,260,2®  i> 
6,63i,5S 

2,2:i2,S5occ 

1,2554^ 

700,01s 

9,466,9^  « 


7,5S^,o«? 

1^,073,49.1  e 

Sï9,iàïec 

7,757,80c  x  i 


2,q67,o33« 
3!,è5ô,7i8oo 

498^198  M 
1,732,365  00 

i09,63t  12 
Soixioco 
i6,é95  7i 


38o.6â3,S47  57 
3,776,545  84 
i,iii,3ojt  10 


5.S&,53i,i93  kï 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ) 

Publications,  expositions,  établissements  sdcntifîqucs,  de. 
Dépenses  secrètes ; 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

Administration  générale  et  provinciale 

Commandement  et  administration  des  populations  arabes. . 

A  reporter • 


GOUVKRNEMd 
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&  la  dAtiir* 

de 

r«x«reie«. 

màctBMBRT  SIS  cftKfirrs. 


Crédits  annale*. 


par 
Ica  dépenMi , 

annulés 
définlUvament. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  i  payer 

à 

la  clôture 

de  rezercice. 


Crédits  définitifs 

égaux  au  payements  eSeetnés 

sur  l'azercice  i663. 


Par 
chapitres. 


Par 

sections. 


iSl'ai* 


1,807  <^ 


i8a,6ai  Aà 

Sa,oio  67 

11  5o 

5o6  39 

1,171  56 


17,^18  88 
33,941  96 

569  70 


1,18a  98 
55  71 

a66  00 


3aa,o56  60 


3aa,oS6  60 


o'83' 
8a  86 
19  5a 


3,35a  96 
3ii,7ia  37 


4,773,396  37 

11,08a  o5 

671,368  37 

168,760  17 

aoa,9i6  oa 

Aa,983  89 

14,107  5i 

i3o,536  07 

464,496  3i 


119,57a  35 
36,476  79 
a5,697  48 

169,601  66 


ia,i68  74 

3o3,647  17 

35,93a  5û 

5,735  43 
33,634  60 

4,664  45 


7,631,743  36 


7,631,743  36 


48i'8i« 


1,807  <>o 


1 83,6a  a  44 

8a,oio  67 

31  5o 

5o6  39 

m 

1,171  56 


I7,4i8  88 
3d,94i  96 

m 
569  70 


1,183  98 

55  71 
366  00 


333,o56  60 


333,o56  60 


7^943,799' 96* 


1,740,667*^  i7' 
553,935  33 
165,933  48 


3^90,873  31 
37,578,638  61 


339,150,754  87 

30,167,168  73 

5,960,593  i3 

3,073,574  44 

536,562  08 

i,3ii,3i3  39 

4,015,143  49 

569,481  q3' 

9,003,496  55 


7,447,096  77 

14,010,071  35 

703,446  5a 

7,587,638  64 


3,953,681  38 

a,46a,oi5  i3 

463,376  a4 

1,736,373  57 

75,996  5a 

45,335  65 

16,493  74 


3,459,534'  98' 


49,069,510  83 


383,687,086  5i 


39,841,343  18 


►   7,735,678  38 


16,493  74 


373 


3,699,547  5i 
3,776,543  84 
i,iii,303  10 


376,587,393  45 


373,690,547  5i 
3,776,543  84 
i,iii,3o3  10 


376,587,393  45 


3oo'oo» 


3o6  43 


60643 


L 


a,o57  73 


«3,714  97 
t4,i43  36 

89,943  aa 


300^00" 


3o6  43 


606  43 


5ii,674'Co6« 

9i'997  67 
69,44a  a8 
90,000  00 

3,891,378  60 
838,038  59 

4,48a,43i  ao 


753,ii4'oi* 


3,739,317  19 
4,483,431  30, 
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RBCLEMIST  DBS  CRAdiTS. 
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WDéa 

ir 

Itsata  &  payer 
&  la  clAtnn 

de 
l*ax««lce. 

CrédiU  annulés. 

Crédits  définitifs 

Crédits 
non  consommés 

par 
les  dépenses , 

annulés 
définitivement. 

■ 

Crédits 

fw 

les  payements , 

représentant 

les  dépanses 

restant  &  payer 

à 

la  clôture 

de  resarcice. 

éf  aux  auz  payemenU  effectués 
sur  rozarcice  i865. 

Par 

chapitres. 

Par 

sections. 

J 

K  nS  UAL^iUB. 


lOSi'stf 


36 

f  18 
r  96 
f  34 
189 

Si 

175 

;o5 

3i9  i6 
1iMS46 


606' 43* 


39,765  73 


3,6iS  92 
1,182,93 


3^,169  01 


38,169  01 


39,943' 22* 


3,5i2  74 

7,652  82 

5,212  74 

55,137  o3 

3o7  11 


7,644  57 

9,570  32 

i34  ^5 


129,115  5o 


«b6'4S« 


32,765  73 


3,6i3  92 
1,182  93 


28,169  01 


129,115  5o  28,169  01 

167,284' 5 i« 


4,482,431^20* 


69,48736 

08,347  18 

63,«87  «« 

0,913,627  %A 

416,492  89 


2,823,891  5i 

3,i«4,6iro  76 

91,965  o5 


14,141,909  34 

51,739  97 
3i9  i5 


14,193,968  46 


4,482,4Si'  20» 


3,559,141  83 


6,100,356  3i 


14,141,909  34 

51,739  97 

319  i5 


14,193,968  46  j 


ICOLONIES, 


i?S'43' 

!5î^ 

i4'oo« 

>36  2i 

0 

3412 

a 

•K44 

5,^63  22 

tf5o6 

375  00 

fc«75 

0  36 

|i5  23 

294  34 

^V 

13,971  53 

Ùl^ 

4,647  56 

âS3  87 
746  8è 

36,089  53 

2,921  77 

^96 

• 
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64,992  77 
3,423  46 

[ 

54  5o 

29,952  73 

54  5o 

/ 

# 

a 

• 

3,423  46 

0 

48,686  86 

1,1 55,533  00 

48,686  86 

74,841,948  70 
2o3,488  34 

74,841.948  70 
203.488  34 

14 

* 

a 

a 

«& 

48,686  86 

1,1 55,533  00 
i.2o4, 

48,686  86 

75,045,437  o4 

75,045,437  o4 

2i9'86« 

£13 

R  ET  DES  BE 

AUX-ARTS. 

h« 

* 

J'69» 

. 

495,998'3i« 
126,988  00 

30 

12' 00' 

« 

la'oo" 

S3 

91  66 

0  01 

9»  66 

1 46.408  33 

93 

ii4  00 

• 

i4  07 
0  01 

ii4  00 

• 

34,871  93 
99.999  99 

959»905'58« 

00 

a 

1  00 

■ 

14.999  «> 

U 

m 

7,o58  88 

a 

32.041    13 

17.698  90 

y> 

a 

801  10 

a 

« 

317  66 

7,876  76 

317  66 

969,905  68 

969,906  68 
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ET^ 

IliCLBVB:tT  DBS  CRBOITS.                                                                 j 

ifadôlur* 
Fexercice. 

CrédiU 

Crédits 
non  consommés 

par 

les  dépenses , 

annulés 

dérinitivomenl. 

annulés. 

CrédiU 
non  consommés 

pu 

les  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  &  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Crédits 

applicables 

au 

ttntàM 

commun 

du  cadastre 

transportés 

l'exercice  i865 

Crédits  défiaitifs 

égaux  aux  payements  eOfectnéa 

sur  l'exercice  iBS'î. 

Par                           Par 

cliapltro».                 sections. 

( 

(Ca  ET  I>ES 

BJÈAUX^ART 

S. 

2i7'66« 

7,876^76- 

2i7»66« 

- 

959,905^58*         959,905' 58* 

12,785  57 

2,io5  36 

&0  00 

290  00 

6a5  OQ 

078 

10  ai 

ai4  i4 

i  00 

0  01 

12,785  57 

2,io5  38 

45  00 

290  00 

625  00 

3^.8i3  65  \ 
947.884  43    \ 
199,740  86    4 

1 
1 

a»^â  00 

7,180  83 

^        3,455  58 

225   00 

5o3i 

81  70 

3  66 

66  64 

1,124  86 

1,789  84 

a  62 

a,935  00 
7,180  82 

3.455  58 

225   00 

5o  3i 

260,083  3o  /  7»566.6o6  90 
1,092.615  5a  i 

123.933  36  1 

806.819  56   1 
1.586.585  16       . 

344,947  07   / 

1^ 
725  00 

22    l3 

1,444  i5 

725  00 

a*o25^4  5i 

1,873.830  85 
2,233  o3 

1 

'  3,89<)»745  36 
2,233  o3 

,   3o,6Jio  3o 

• 

12,638  5o 

3o,64o  3o 

i'j,438,W>  ^7 
5o,85i    'il 

i.', 4 2 8, 190  87 
5o,85i  !i!i 

3o,64o  3o 

13,638  5o 

3o,64o  3o 

11, 179,01?.  ^i 

ia.479.342  .Il 

43,2 

78' 8o* 

m  DES  làip 

Ù1S  ET  RE\ 

^ENUS. 

^            23'33» 
3a  70 

6,765' 48- 

13.322  80 

23' 33- 
32  70 

* 
• 

2.813.071^9* 
2,i3o,84a  39 

l 

• 
i&4  65 

• 

9,301    26 

944  65 

loo.aOT^at?* 

i5o,o39  65  f 

576,554  10   M7,3a4,75o'i7- 

• 

7i,ai3  16 
35ooo 

* 

• 

ji.5ia,786  84 
i39,65o  oc» 

i4/i  17 
7.624  36 

,          l,2fil    » 

iQO,488  16 
5o,oo3  92 
75.724  7A 

i44  17 
7,624  36 
1,201  21 

• 
• 

ia,5o7,6i7  67 

846,571  72 

i,26d,»74  o5 

i4,6aa.763  4â 

3m7« 

.  _  12,771  39 

717  66 
26,234  08 
11,85a  6q 
21.45a  88 

322  76 

1.736  91 

4,359  06 

12,771    39 

• 
• 

4.73»,  i7«  58 

a,4q8,029  01 

8^3,288  a5 

3.a  15,775  73 

11,279.269  67 

1     îUfiQ54 

487,326  81 

a6,46o  54 

100,367 

»7l 

43,226,783  i8 

43,226.783  18 
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■«•««  «  payer 
à  la  clôtvrc 


r«K«rciee. 


BiOLtmilT   DBS  CliDlTl. 


CrMita  «DDuMs. 


CrMits 
ooB  consommts 

par 
1m  dépeuMs , 

définillvemcat. 


-I- 


Crëdits 
non  coo  somme* 

par 

les  paiements, 

r«prf>s«ntiinl 

les  dépenses 

resUnt  i  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédits 
applicables 
aax 
fon'ts 
eommunt 
du  cadastre 
transporUs 

l'eiercice  i865 


CrédiU  définilirs 

éf aai  anx  payemeals  «ffectaéa 

sur  l'exercice  i863. 


Par 

chapitres. 


Par 

sccliona. 


riON  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

a5,A6o'54«        A87,336'8a«j      35,^6o'5A«   100,267' 37'     43,2a6,783' 18     43,2a6,783'i8 


â95  86 
ii3  S3 

ia3  s6 


62  5o 
353  6^ 


a,  166  04 

3,7^7  21 

8oê  4a 


36,ao2  Aa 


46,370  6a 
i,4ai,i43  79 
66,174  58 
5,356  06 
ao,^o6  94 


8o,35o  91 

a,644,a97  'i5 

81796 

.  71,469  a6 

4,335,684  87 

279,862  44 


6,168  83 

636,698  48 

71,326  95 

5ii,5io  55 


496  86 

ii3  43 

2,871  6a 

• 

123  26 


6a  60 
363  64 


a, 166  04 

3,747  21 

808  4a 


10,674,76441         36. 20a  4a 
o.7io,Q5fi'ë3« 


00,267  a7 


49,090,183  6a 

6.6^7.796  78 

8,39^,1  «3  90?  66,974,893  7i 

8«.6.()43  04^   ^'    -^  n 

i,o3a,o85  60 


1,710,849 
ia,46o,64o  3Î 

a35«i8a  04  \  ce  .90  ,»a  .„ 
i43,53o74i   66,7.8.17817 

40,974,061  4§| 


2i3,9i4  6i 


22407,660  i3 
10,692,224  3i 
2,607.486  6S 
16.066,474  46 


216,612,689  71 


61,572,734  62 


216.612,689  61 


PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


27*  t3- 
i8,9_\5  54 

!  0,846  3o 
^.48  08 


6o,o6«  65 


6,2o8'69' 
76,807  98 

777.061  23 

2,iaa,664  a9 

211.91977 


3,193,661  86 


27' 73» 
48,945  64 

io,846  3o 
J!48  08 


6o,oH6  66 


3,î>53,6i8'5i« 


48,763' 68 
3,906,246  48 

3.928,093  47 

67,782.697  63 

1,188,0^0  23 


66,852,88i'49 


66,862,881  49 


66,862,881  A9 


3,23î,234'90* 

3,85o  67 
36,202  4a 
60,066  65 


i,33i,364  73 


4,8^7,063' 46 
2,872,086  74 
10,6-4.764  4i 
3,193,661  86 


2,23 1,234' 99* 

3,>'6o  67 

36,302  42 

60,066  »5 


21,687.46647   2331.364  73 

23,918,81 1'20« 


100,267  27 


100,267  27 


668.64o,3'>8'8n 
24,900,982  7^ 

2 16.K  12.689  71 
60,862,881  .'.9 


976.906.78a  78 


668.64o,3a8'8r 

24,900,98a  7^ 

a  if>,6 12,6^9  71 

66,^62,881  49 


976,906,78a  78 
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TOt^ 


t^aymaatt 


RMito  i  payer 
i  U  clôture 

de 
l'enereice. 


nàGLSMERT  DES  CKKDITS. 


CrédiU  •nnoléft. 


CrMlts 

Aon  consonmës 

par 

le*  dépenses , 

annulés 

définitivement. 


CrédiU 
non  consommés 

par 

^s  pa^-ementa 
represpotant 
les  dépenses 
restant  i  payer 
i  la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédits 
transportes 

pour 

le  service 

du  cadastre 

atr  budget 

ordinaire 

de  l'exercice 

1865. 


Crédit» 

définitifs 

égaux 

aux  payements 

eRoctués 

sur  l'exercice 

1865. 


IDINAIRE. 

3^&8,a4o  93 

6,538,691  ài 
a, 86a, 439  85 
^,ia3y569  10 
iâ,gaos943  79 
6,S67v393  45 
t4.i93,96«  46 
jl&tiaov^TA  aa 
^908,070  64 

J5,oi»,A37  «i 
«»479,342  3i 


i6,5ia,689  71 


4., 


,85a,88i  49 


^339^40  66 


a,23i,i34'99' 

aaa  ai 

10,754  76 

66,364  96 

61,39355 

101,071  oa 

3,85o67 

3aa,o56  60 

36,16901 

119,358  aa 

555^056  agi 

48,686  86. 

3o,64o  3p 

36, 20a  42 

6(H066(^ 


3,67»,  ia8  5i 


4,847,063' 46« 
iai,i36  86 
169,465  02 
139,267  49 
i33,36i  65 
2oa,8a6  7a 

a»87a,o86  74 

7,6ai^743  36 
ia9,ii5  5o 

5^88,113  60 
294  4o 

i  ,155,533  00 

12,638  5o 

10,674,754  4i 

3,i93^66«  86 


36,46o,g52  47 


2,23i,234'99' 

222  21 

10,754  76 
68,364  96 
61,393  55 

101,071  oa 
3,86067 

3aa,o56  60 
a8,j69.oi 

iia,358  aa 

556,o56  2g. 

48,68686 
3o,64o  3o 
36,202  4a 
60,066  65 


3,670,12851 


4o,i3 1,080' 98' 


100,267'  27' 


668,64o,328'8o« 

2, 848,2 4o  93' 

3a,735,83o  àf 

46,528,691  4i 

ia.86a,439  85t 

55,ia3,369  lo- 

a4>.9ao,982  78 

376,687493  45. 

14*193,968  46 

>  i46vkaovi74  22 

I    18,908,070  64 

76,045^7  o4 

ia,479,342  3i 

216,512,589  7^ 

66,85a,88i,  49 


100,367  37 


4o,a3i,348'25« 


,770,339,740  66 
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Tablead  B. 


Tabk 


•kftMiiATioR  >M  rwoamtn. 


RKS80URCBS  OROIRAIAIS. 


ContribatioBs  directes.  (  Fonds  généraux.  ) 

iEnreg'uiremeni  et  timbre. . .  395,Sa6,ooo'| 
Domaines iA,4^«oi6 

Produits  des  forêts  et  de  iapècbe 

Douanes  et  sels 


Enregistrement, 
timbre  et  domaines. 


Contributions    indirectes.    (Boissons,  droits    divers,   tabacs   et 
poudres.  ) 


Produits  des  postes 

Produits  universitaires 

Produits  et  revenus  de  PATgérie. 

Retenue  et  autres  produits  afifecl^  au  service  des  pensions  ci- 
viles  


Produit  de  la  réserve  de  ramortissement. . 
Produits  divers 


rOKDS  aBPORTÉS  DIS  KXEaCICBS  paiciDBiTS. 

Pooda  généraux  reportés  de  rexcrdce  1861  pour  le  service  du 
cadastre v 


primitiL 
ém  9  juiOet  iS6s.] 


309,177,500' 

âo9,975voi6 

Aà.  433,500 
i8S,7i  4,000 

532,772.000 

66«  452,000 

2,S46,5oo 

18,734.000 

13.887,000 
99,210,28! 
A6,739,3i« 


1,729,941,118 


if7'9«f4ifU> 
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éaUuLtoB 

remm 
Mrvtew. 

>lauavtios«. 


MODiriCATIOllS 

réralUnt  ds  cbaofsmraU 

apporté!  léf  ialallvciBeal 

•a  bndfet  primitif 

d«  rnttcica  i86S. 


AagmtntalioBs. 


67' li- 


er II 


•7  II 


S3' 


DimiantiOBa. 


(c)   6i,ao6'9a* 


5i,9o6  9a 


5t,ao6'9a* 


tSa^SoÔ'AS' 


iTALUATIOMS 

tarvanl  da  baaa 

aa 

rèftemant  dëflaltif 

da  budget  ordinaire 

de 

l'exercice  i865. 


OBtlITàTMM. 


309, 177,500' 00' 

409,978,75a  64 

44,453,5oo  00 
185,714,000  00 

53a,77a,ooo  00 

66,45a,ooo  00 

a,846,5oo  00 

18,734,000  00 

13,887,000  00 
99,aio,a86  00 
46,737,178  89 


1.729*948,717  63 
(b)        5t,ao6  9] 


1*739,993,984  45 


(A)  ProdulU  i 
natarc. 


(B)  Recettee  afTeeldee  av^ 
frala  de  di»tribatlo«  de»  aver 
tiaaemrDla  delà  tasa  dea  Mena 
de  mainmorte  et  de  la  rede> 
vaaee  d#a  aiaea ,  Iraaaporléea 
en  mène  tempe  qu  la  dé- 
pense an  bodfetdes  reaeoercet 
apédalea  par  uae  d4clalon  4a 
Blniatre  dea  finascea. 

(c)  Ul  de  r^fleae^  de 
retereice  iMi. 


uigitizea  Dy  vjv^v/v  iv. 
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Tableau  imxK/tcsfff^, 


m 


BT  tlBTICBt. 


CBitDITS  OUTBRTB 

le 

budget  primiUr. 

(Loi  de  Gnaocee 

du 

a  juillet  i86a 

•t  décret 
de  rêpu-tiiion 

dtr 

aîOOVAOftbBB    . 

i86a.) 


Dcile  publique  cl  dotations . . 
/  Ministère  dTÊUt. 


MtQÎ&tèce  /  Service    de   la 

de  1       justice 

la  justice  < 

et  I  Service  des  cul 

des  cultes.  (       tes 


Ministère  des  affaires  étran 
gères 


Ministère  de  l'intérieur. 
Ministère  des  finances . . 


?^raux  ]  ^'""^^  ^«  *•  guerre. . . . 
tVL       \  Gouvernement   général     de 


ministères. 


TAlgérie . 

Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies 


Mioistètc  de  riostmotion  pu- 
ibUque.  ^ 


Ministère  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux 
.publics.^...,... ........ . . 


I  ^Ministère  de  «kl   Maison  de 
^\       TtËniperenr  tt  xles  J>eaax- 

\       artfi.......^..».. 


Frais  de  régie,  de  pcroepti«n<«td*6xi»loi-> 
tation  des  impôts  et  revenus. ...... 


Remboarsements  et  restitutions,  'non-^ 
valeurs ,  prfmes  et  escomptes 


••liéfltelM 

de  crédits 

daM««  à  tort 

an 

budget  ordinaîn* 

per 

U  loi  de  finane*» 

du 

a  juillet  iS6a 


659,519,709' 
17,048,800 

33,871,610 


£3,519,200 

5o.5i8,à84 

22,273,788 

386,620,367 

a,i56,oi3 

1^,383,430 

03,704,457 

7i,639«453 


3î<5,3 14,776 
36,011,000 


1,731,681,077 


aa  fandsvt 


3,070^ 


2,070 


3,73«^64* 


3,736  64 


J 
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I  de  t exercice  1863, 


lIOOiriCATIOTfS 

■éditant  d«  >ireineiits  de  crcdiu* 

de 

ministère  Jrminislère , 

par  saite 

ct«  cbangeacana  tf^•ttrii>atioa•* 


Ao^me  D  U  UoD  s . 


46,583,523'  5o» 


i3o>ooo  oo 


i,Soa,6oo  oo 


ia,44g,&33  o3 


6o,965^56  63 


MOOiriCATIOliS 

résultant  de  décrets  tmpériaox 

qui 

ont  autorisé  des  virements 

de  crédits 

de  chapitre  à  chapitre. 

(  Article  3  du  séoatus-consalte 

da  3i  décembre  1861.). 


Diminutions. 

AogmentaliODS. 

• 

2,428,256' 07« 

i4.382,iâ3'o3« 

90.672  j8 

• 

18,100  00 

• 

40,000  00 

• 

3i6,936  66 

• 

716,890  64 

« 

3,336,3oo  00 

• 

1.274,302  10 

• 

248,319  i5 

- 

1,284,762  67 

46,683,523  5o 

86,000  00 

m 

3o6.5oo  00 

m 

16,000  XX) 

' 

1,870*300  00 

' 

3,345.600  00 

60,965,666  63 

16,377,628  37 

• 

M 

6,769>796'  82« 
90,672  28 

18,100  00 

4o,ooo  00 

316,935  56 

716,890  54 

44*469  26 

1,274,30a  10 

s48,3i9  i5 

1,284,762  67 

85,ooo  00 

3o6,6oo  00 

16,000  00 

3,9i6v0QO  00 

260,000  00 


15,377,628  37   , 


F 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  596  — 


B»l«TàRXI  ET  SIMTICM. 


Dette  imblique  et  dotations. . 
Ministère  d'État. 


Ministère    /Service    de  la 


de 
laJQsUoe 

et 
des  caltes. 


jttktice 

Service  des  cul- 
tes  


Ministère  des  aOaires  étran- 
gères  


Ministère  de  llntérieur.. 
Ministère  des  Onanœs. . . 


Senrice*    I  MinUtère  de  U  r«err«. 
généraux  / 
des 


ministèret 


Gouvernement    général   de 
rAigërie 


Ministère  de  ia  marine  et  des 
colonies 


Ministère  de  Tinstmction  pu- 
blique  


Ministère  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux 
publics 


Ministère  de  la  Maison   de 

TEmpereur  et  des  beaux- 

\      arts 


Fr»is  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus 


Remboursements  et   restitutions,   non- 
mleurs,  primes  et  escomptes 


caiorrs  ovmrs 

par  le»  loi» 

dM  i3  mai  i865 

•t 

5  rëvrisr  i864 

«■r 

le»  sapplëflBeaU 

de  clédiu. 


3O,5i&0,459^  OO* 
37,933  o3 

39,837  00 


397,069  33 

807.926  70 

366,639  6S 

11,905,88a  57 

iA3,6oo  00 

1.437,973  06 

88,687  ^ 

a63,3o8  A6 


^,006,768  00 
3 1,000,000  00 


71,09^,884  33 


cacDrrs  omars 
par 

desloU 
•pécUlM. 


375,000' 00* 


3,700,000  ,00 


a,a6o,ooo  00 


3,800,000  00 


i8,5oo  00 


9,i53,5oo  00 


8o,a48,38é'53« 


968,^00' ocF 


1,-336,075  8$ 


a,3o4,47^  83 


t»x 


a.3«xU75'«î' 


mm 
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1 

CBÎOITS 

cnsfirrs           { 

.^e»  «UcreU  iapériavx 

CBÉoiTS  aukolb» 

pour  .dépenses 

servant  de  bas* 

^A  verln  d«5  loi» 

des 

an  régtement 

»mt  «nloriié^MMnriees. 

par 

exercices  clos 
psycw 

définitif 
du  bndgel  ordinairo  ; 

i 

.pendant  raonéo 

de            '     j 

lion«« 

DimiDutions. 

1863. 

l'exercice  iB63. 

1 

^ 

• 

, 

675.7 18.627^  a&* 

1 10,000' oo* 

• 

«,969,600  00 

• 

A,6o3'j5- 

3a.9i6,o6o  a& 

1 

• 

i5a«8oo  36 

46,736,3a3  86 

- 

iÂo,9a5  6a 

13,057,194  95 

- 

270,856  14 

55,âa7,a66  84 

t                         • 

1,844,751  76 

«7»77€'9«o  ï9 

• 

2,776.643  84 

384.63i.i93  4ij 

1 

# 

5i.7^  97 

i4.35i,a5a  97; 

• 

539,a5a  g8 

i5i.4ao,646  04 

io'>y 

> 

364.670  06 

i9,463,àai  33 

^t  a? 

• 

103.488  34 

) 
76,a49,666  90 

« 

■ 

5o,85i  klk 

ia.5aa,6ii  11 

• 

• 

0 

aa7,3t3,8i3  8ij' 

• 

• 

• 

70.io6.5oo  oflj; 

j; 

»>  » 

110,000  00 

6.400.483  76 

1,810.571.088    91, 

i' 

•7.M 

il 

i'65« 

) 

(i 
II 
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Google 
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1^ 

^Jts^ercice  iS63, 

Jl^S 

BÈCLIMEIIT  PIS  UCBTTBS.                                                   |l 

es. 

Reste 

à  recouvrer 

-eor 

les  droits  conslebés. 

Excédant 
des  prodoits 
recoavréft 

sur  les  évaluations. 

Excédant 

des  évaluations 

sur 

les  produits  recouvrés. 

Produits  déGnilifs 

de 

l'exercice  i863. 

ai?  . 

É 

GÉNÉRAUX.) 

56,735' 33« 

263,o46  i5 

3,6i2,3o5  16 

i3,6i5  65 

89.9^0' 76' 

• 

1,853,716  03 

167,1  lO,o5û'34* 
47,032,335  33 
34,77  i>A46  i5 
69,329,804  16 
2,377.283  98 
559,616  65 

$y 

« 

3,945,602  29 

1,942,656  78 

311,180,445  5i 

«-*-. 

2,002,0^5'  5l« 

t. 

79* 
»>.    . 

if 

3^oa,iQ6'  45« 
3i  45 

7,36i,i  13^79* 
3,013,822  12 

■m 

333,766,  ii3'79« 
73,134,823  12 

3,702,227  90 
3,353,374  73 

31,173  79 

33  00 

10,374,935  91 

• 

418,299'  ia« 

3,371,600  43 

46,3io  19 

406,900,935  91 
6.216,700  88 

4,003,999  57 

1,396,842  45 

S- 

4,975,708  42 

10,37/1,935  91 

2,836,309  74 

417,617,478  81 

t 

7,538,726^17* 

1^56- 
140 
M©  . 

3a8 

ji7,43i'09- 
379,46a  61 

xxkMo  00 
10,794  10 

* 

1,690,097' 44« 
139,645  64 
63 1,611  00 

^819,886  7a 

61,868  52 

33,53o,4o2f56« 

3,648,354  46 

568.389  00 

3,710,113  a8 

i,i63,i3i  48 

P78 

463,108  60 

m                 1                   2,813,109    23 

41,620,390  78 

i^^- 

2,81 3, 109^22» 

I 

A»644»786'o3« 

13,01 4,488  97 

390,553  59 

1 

m 

3,333,198  4o 

8,909,  i4p'86"  i" 
703,743  48 

43,788    53      ; 

73,347»W»A« 

45,762,7^  q3 

48,175,488  07 

8oo,S5S  6û 

4,166,3871? 

1,508,311  /SS 
a3,'a68,\98to 

•• 

19,372,036  99 

9,656,671  86 

195,339,355  i3 

9,6i5,'355'  i3- 

uigitized  by 


Google      ^ 


—  601  — 


^* 

x*CLKiiB!<T  0C8  nEccms. 

»  * 

à  reeo«»r«r 

sur 

les  dxtklU  consuls. 

SxcMaDt 

des  produiU 

recoavr<i« 

rar  1m  évaluations. 

Kxcédsnt 
dae  évalua  lions 

les  produiU  recouvrés. 

Produits 

défioiUrs 

de  l'exercice  i863. 

OUDl 

Ml 

[VES. 

i70,849'o6- 
« 
8,198  19 

113,673    13 
KOtll    90 

3 1 8,363  5o 

i6^8,77i'6o' 

16,370,368  01 
4,508,339  37 
ii,3o5,348  53 

a»7C7.79»'W 

m 

327,479  4o 

31 1,995,771 '60' 

8,4i6,3o7  hj 

61,067,368  01 

66,817,339  37 

336,477.348  53 
i3,o45,530  60 

613,074  76 

48,043,717  5i 

2,995,371  93 

577,819,445  58 

1    I 

45,047, 

i45'  58» 

y 
S 
aS 

^ 

338' 00* 

5,877,365' 47* 

113,671  56 
1,314,553  38 

691,637' 68* 
35,750  33 

67,216,365' 47- 

1,077,373  33 

664,671  56 

3,9^7,553  nB 

34,349  68 

L3i 

aa8  00 

7,3o5,5(>o  3i 

717,378  00 

73,940,212  3i 

6,i88,3 

13' 3i* 

L 

?oo«    1 

307,865' oo« 

• 

3.1 64,365' oo- 

ilè    1         930,380  73  1 

^                  a 

135,074  33 

18,608,935  68 

ro3  1 

818,497  o3 

'    1 

14,705,497  o3 

pi        -    1 

19,463,353  93 

'    1 

118,673,638  93 

M« 
168 
k$4< 

U46 

1 

boù 
t  ^ 

^ 

70,353' 35*  . 
61,633  68 
191,364  54 

m 

6,811  46 

m 

108,108  gÂ 

64,193' 68* 

* 

307,000  00 

0 

Al  .165  00 

• 
393,879  39 

3,333,690' 4o« 

1,370,333  16 

1,535,633  68 

s4i,A64  5è 

1,086,811  46 

333,000  00 
1,358,735  00 

108,108  94 
99«-478  71 

438, 160  97 

705,337  97 

10,1 55,143  89 
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Google 
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I  yRedevances  et  produits  extraordinaires  des  mines. 

wT  Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Déoéncc  sur  la  fabrication  des  monnaies  tt  des  médailles 

Produit  de  la  retenue  progressive  sur  les  frais  de  fabrication  de& 
monnaies  alloués  au  directeur  de  Paris 

Produit  de  la  rente  de  Tlnde 


Contingent  à  verser  au  Trésor  par  les  établissements  fraocab  de 
l'Inde 


Produit  de  la  taxe  des  breveU  d'invention 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancdicries  consu- 
laires. (  Exercice  i863.) 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  miUtaires  et  âavàîes. 


Artporter. 


3,397,88â'oy 
i,&74,ooo  oo 

MKIOO  00 

207,000  00 
1,080,000  00 

aaa,ooo  oa 
t,4oo«ooo  oa 


i»39i,3S8  00 


io,Aai,5ao  89 


'i 
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93o,»8o  73  1 

■     -    1 

1  «5,074  3  a  1 

18,608,925  C8 

M  1 

•    1 

818,497  o3  1 

'        1 

14,705,497  o3 

*^  1 

■    1 

ig,i6a,353  98  | 

-        1 

118,673,638  93 

•'4o« 
\  16 
168 
kS4 


U4$ 


70,353' 35'  . 
61,63a  68 
191,364  54 

64, 193' 68* 

3,333,690' 4o« 

1,370,333  16 

1,535,633  68 

341,464  54 

m 

6,8 il  46 

307,000  00 

1,086,811  46 

M 

4iia65  00 

333,000  00 
1,358,735  00 

io8,io8  94 

393,879  39 

108,108  94 
998*478  7> 

^ .''.  -^  ■ 

t 

438,  i6o  97 

705,337  97 

io,i55,i43  89 
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m 

bAolbhirt  ois  micims. 

]iMt« 

k  rtcoQvrw 

sur 

Im  AroiU  consUU». 

Bxcëdant 

des  produit» 

recouvrés 

sur  les  ëvaluations. 

ExcMsnt 

des  évalua  lions 

sur 

les  produits  recouvrés. 

Produits 

déGnilifs 

de  l'exercice  1863. 

0 

438,i6o'97- 

7o5.337'97« 

I0,i55,i43'89« 

169,046  61 

19,614  07 

i,3oi,6oa  61 
68,986  93 

i6,65l  8» 

m 

i,944a66  81 

• 
• 

Ca,873  61 

I,637,»a6  39 
5oo,ooo  00* 

0  11 

• 

i&i,700'li 

'            - 

10,U5    13 

1? 

io3,6i5  13 

3o,497  08 

1,105,397  08 

- 

540,861  35 

36,o33  90 
33677 

7,78a  00 
11,716  ai 

4,187,386  10 
69,663  33 

5,786,315  36 
911,621  00 
360,539  79 

37,169   33 

sâ,46atti 

371,950  33 
»9,o49  9^ 

18,610  77 

• 

418,610  77 

84,91a   37 

3,084,913  37 
t4v734  6» 

50,019  o3 

m 

360,019  o3 

i,58oi3^  ^4 

•• 

7,o8i;?j6  ^ 

a,o86,633  33 

0 

3,385,633  33 

V 

35,910   80 

17,084  30 

1,795,563  65 

• 

i^P96,563  65 

# 

510,436  39 

8^89,66»  61 

• 

393.616  70 

• 

1,464,388  14 
0  91 

8,3i5  85 
368,000  00 

* 

1,464,388  i4 

6,784  i5 

3,633,000  eo 

833,363  91 

183,998  70 
1,400,000  00 
a,3i9>763  30 

0 

H 

337,337  i3 

183,998  70 
1,400,000  00 

3.319,763   30 
536,737  87 

■ 

12,511,910  63 

2,107,034  72 

57,i43,o54  80 

10, 406,875' 91' 
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^«onulT.s  ET  lEVK'^rs. 


ém 
pro4uil». 


â 


RÉCAPITULATION  DES  I 


Contribations  directes.  { Fonds  géaëraux.  ) 

Produit  dos  domaines 

Produits  des  forets  et  de'  la  pèche 

Impôts  l    Enregistrement  et  timbre 

^  \    Douanes  et  sels 

rcvcnas  indirects.    ]    Contributions  indirectes 

{    Produits  des  postes 

Produits  universitaires 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Rcienncset  autres  produits  aflcctés  au  service  des  pensions  civiles. 

Produit  de  la  réserve  de  Tamortisscment 

Produits  divers 


Fonds  généraux  reportés  de  l'exercice  1861.  (Cadastre.  )• 


309,177. 

3oS,Sa6, 

185,714, 

63a,77a, 

CMSa, 

2,846, 

1 8,73  V 

13.887, 

99.aio. 

4t>,737, 


,.Soc/oo» 
7Sa  6à 
,5oo  00 
,000  00 
,000  00 
,000  00 
,oco  00 
>Soo  00 
.000  00 
,000  00 
.aSS  00 
.178  89 


i»7*9.942,7i7  53 


5i,ao6  9a 


'»729»993,92à  45 


3i  uitoj^, 
AoMoUI 

a7«ùff 


i3^A»^ 


Tableau  D. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DD 


RECETTE. 
Ponds  généraux  reportés  de  l'exercice  1861.  (Cadastre.).  . 


Hcconvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit  du  bagdet 
ordinaire  de  Pexerclcc  i863  : 

■    Contributions  directes.  (Fonds  généraux.) 3ii,i8o,à45'5i* 

PnMluitvlc  domaines ii,Hi6,54a  90 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche 4^620,390  78 

-   Impôts  et  revenus  indirosls i,x^i«989«(»48  93 

Revenus  et  pro-luits  divers 93,(>io.84a  61 

Produit  de  la  réserve  de  ramortissemcnt .....:...  1 18,672,638  93 


1,828,690,809  56     i.8?^69ft% 


Emseiiili 1,858,74  .ûii 

A  déduire  : 
Fonds  généraux  transportés  «a  budget  ordinaire  de  Texercice  186S.  (  Cadastre.  ) «^^^ 


Total  de  la  recette (â  rtporter.).   i,8ï8,tt*«^* 
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N 

■«OLIMIKT  OIS  ICCKTTI». 

mu 

R«t« 

£icédaat 

Excédaul 

• 

iMCoavnr 

sur 

Im  droiU  consUtés. 

de«  produiu 

raoouvr^s 

•or  les  évalua  lions. 

des  évslualtons 
sur 

Produits 

dénnilirs 

dara&erciceiSea. 

•  ORDINAIRE. 

Ï6'bi' 

^ 

2,001,9^15^  5 1* 

g 

3ii,i8o,U5'5i'' 

ka  90 

2,a73,48o'52' 
45a,io8  60 

2,836,209^74* 

ii,6i6,^4a  90 

.078 

2,813,109  22 

41,620,390  7« 

tbgi 

3,702,227  90 

10,37.1, ()35  01 

4o5,QC)0,n35  qi 

^iS 

• 

Q,6i  5,355  i3 

" 

i95,3?.o.^55  \r> 

IS^M 

613,074  76 

45,o^7,4i5  68 

" 

677,810,445  68 

2  3i 

228  00 

6,i88,2ia  3i 

72,940,'? '.-^  3i 

»5  00 

• 

3o7,8t)5  00 

3,1 54,365  00 

»&68 

980,280  73 

125,074  32 

i8,fio8,f|25  68 

1^03 

» 

818,^07  <»'^ 

i4,7o5,âç)7  o3 
■     1 18,^3, «i. 58  q3 

|ê' 

19,462,352  9.; 

10,404,875  91 

57,i4t,<<r)4  80 

1* 

6,971,400  5i 

104,522,485  3i 

5,774,393  28 

i,'^/..S,'i9o.s.'.9  5« 
5 1,206  9a 

98,748,092' o3« 

l 

f 

L 

1,^8,742,016  48 

LDE  L'EXERCICE  1863. 


DÉPENSE.  • 

Report 

1,823,6.11,749' ai* 

Actoés  sur  les  droits  constatés  à  la  charge  du  budget 
le  rcxcrdce  i863  : 

iUqiie  et  dotations „. .      668,640,328'  bc* 

fénéraiu  des  ministères 818,333,940  C(> 

^e .  de  perception  et  d'eiploitatioo  des  Impôts  et  re- 
, ,. , 2iC,5i2,58q  71 

ements  et  restitutions,  non-Talcurs,  primes  et  es- 

L 66,852,881  4q 

1.770.339,740  6U 

1.770,339,740  66 

recette  appliqué  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  rvxercice 
Ue  6  de  la  nrétenle  loi.  ) 

8,3o2,oo8  55 

hri 
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Ministère  de  rintériear 

Ministère  des  finances 

Convernement  général  de  rAlgérie. 

Ministère  de  Tinstruction  publique. 

Ministère  de  l'agriculture,   du  commerce  et 
des  travaux  publics. 
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TABLEAU  MODIFICATIT  DES  PRÊVtSKH» 


TlBLEAC  F. 

Résmliittg^èÊkmm 

DtSIGlUTIOH  DIS  PBODVIYS. 

ÉTALUlWWrS 

des  recettes 

d'après 

1« 

budget  primitif. 

(Loi 
du  a  juillet  186a.} 

A  «jouter  î 

BVALVATtOU 

derM«U» 

retirMS 

da 

budget  ordioaâre 

oà  eilM  Avaical 

étépoHMB 

iCort 

par  la  loi 

definancM 

da 

a  juillet  iS6a. 

<SeU  r4mmm 

Contributions  directes.  (Fonds  spéciaux.). 
Produits  éventuels  départementaux 

i9a,867,885'oo« 
àa,7oo,ooo  00 

800,00000 
i, 549^900  00 

• 
2,070' 00^ 

9,gi9,6â0^S? 
ii,o59,i7i  Ji  i 

ôio/nS  -^  1 
68^Ji 

primaire. 

Produits  divers  spéciaux 

PONDS'SPÉCIAtX  REPORTÉS  DIS  BXBRCIGBS 
PRÉcéDBNTS. 

Fonds     \ 
reportés 

des        Exercice  î86i.  io,6i4»4i7^a8* 
exerdoes  /Exercice  i86a.  a>545«io8  a  a 

1861 
et  1862. 

217,917.78500 

• 

2,070  00 

• 

iiU86w9Si^ 

■a 

217,917,78600 

^,070  00    ai,4«.gfaâ»| 

BÉSULT^TM 

KINISTèlSS  IT  SEITXCBS. 

CRÉDITS 

o)Bvert» 
d'mwét  le  J>udget 

primltir. 

(  Loi  de  financei 

du  a  i«ill«t  («6a 

«t4éaret 

4«  «<éparlition 

i86a.) 

A  ajouter  :      ' 

CltftlTS 

MlMe        rJ 

d« 

budget  ordlnaife 

oùfU 

«v«leat4té  port^ 

•  tort 

VarUtol 

d«  fiaancM 

du 

a  J^iUat  186a. 

sssm 

d«  Il  réalisai» 

tfkJ 

^ 

Ministère  de  l'intérieur. .....,., 

iai,4aa,6ioW 
86,786,775  00 

6326,000  00 

3,6a3,4oo  00 

• 
arfrjo'  oo» 

0 

m 
» 

768.74»!'' 

«5,875  3r  ; 

Ministère  des  fioancts 

Gouvernement  général  de  l'Algérie 

Ministère  de  l'instruction  publique 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commence 
et  des  Iravtux  publics. 

.1 

217,917,786  00 

2,070  00 
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BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  DE  L'EXERCICE  J863. 


piu  de  recettes. 


BariCATIOKS 

;.  da  changements 
ppertés 

;  de  l'exercice  iS63. 


Dimînotione. 


o.oAB'So^ 


iVALUATIONS 

servant  de  btme 

rfglemeni 

dérinitif 

da  bvdget 

sur  ressources 

spéciales 

de 

l'exercice  i863. 


ao2,7i7,525'53' 
33,769,17431 

1,310,078  56 
1.867,547  83 


339,664.326  i3 


24.i57,5a5  5o 


2G3,8ii,85i  73 


OBSBRTATIOMS. 


(a)   X.oi  (lu  i3  mai  i863.. 
Lx>i  du  le  Avril  i£6à,. 


(B)  Loi  émwèt^tmÊOt  des  expiée*  1861  et  i8te. 


ia7,5K/  ' 
iao,ooo 


347,Sao   1 


4c  d$»  crédit?. 


i 


6(M 


par 
b  loi  dte  »3  mai 

sur  les 
suppléments 
de  crédits. 


37,620*  OO* 
gp,ooo  00 


127,620  00 


CIÉOITS 

ouverts 
d%f  lofsspeîBUI\>r. 


liOiPee^oQ^ 


1^20,000  00 


aà7,6îo'  OO* 


cnHùn» 
a0rvaQlU«biM 

rèflement 

definiUr 
vit   bnd^pet 


spêeialeiL 
l'MJUnnif  1093.. 


►52,o86,362'(ï5»  r 
0^281,889  48 
Sj.Sao  00 
7,695,440  46 

^7n.€M84 


263,81  i,85i  73 
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D^ff^^pptmeni  des  modtfiauiomt  ^tu  Us  émitiations  #1  Us  crédiu  dm  hmd^ei  prmiiifésà 

ûu  service  déparien^esUdêi  À  diBa^strm^ 


SATtrai  »U  MCSTTIS. 


Contributions  directes,  (  AagmenUtion  :  9«849,6&o'  53*.) 


Centimes  additionnels  pour  dépenses  ordinaires 

applicables    aux    dépenses 


Fonds 

pour 

dépenses 

dépaKe- 

mentales. 


ordinaires, 
applicables  «nx 
nicultatires . 


dépenses 


Fonds 
poor 

dépenses 
oom- 

munales. 


Centimes  additionneb  pour 
fonds  commun  réparti 
entre  les  départements.  . . 

Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  fa- 
cultatives  

Centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 
lois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires 

Centimes  additionneb  spéciaux  pour  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemins  vi- 
cinaux  

Centimes  additionneb  spéciaux  pour  dépenses  de  rinstruc> 
lion  primaire 

Centimes  additionneb  spéciaux  pour  dépenses  du  cadastre. 

Centimes  affectés  aux  dépenses  ordinaires 

Centimes  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  et  aux  frais 
de  bourses  et  de  cbamores  de  conunerce. 

Centimes  afToctés  aux  dépenses  des  chemins  vidnanx 

Centimes  afToctés  aux  dépenses  de  Tinstructlon  primaire. . 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  de  di- 
verses impositions  communales 

Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 
communales 

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes 

Bestilutions  des  lo  centimes  attribués  aux  communes  sur  la 
contribution  des  chevaux  et  voilures 


Ponds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  oa  a«tre* 
cas  fortuiU 


Fonds 
dt 


valeurs 


des  contributions  foncière  «personnelle  et  mobilière.  (Non- 
valeurs,  remises  et modéiatioos.)... 

des  portes  et  fenêtres.  (  Non-valeurs. } 

des  patentes ,  décharges ,  réductions ,  remises  et  modéra- 
tions et  fraU  d'impression  et  d'expédition  des  formules 
des  patentes 

Dégrèvements,  frajs  de  confection  des  rôles  et  prélèvement 
sur  le  prindpal  de  la  contribution  des  chevaux  et  voi- 
tures  


Fonds  de  réimpositiona. 

Taxe  de  premier  avertissement . 


âreporter u,3é7/ï7i  4»  |    4*'''^' 


x7.W9'o3* 


6,6x1  19 
i,aoo,34o  i8 

3oa,7a&  i3 

a$8,66oo9 

6,16a  3i 

14,671  83 

3,893,511  10 
34S,q53  97 
375,85080 

0 

137,907  8> 
261,193  io 


57/>86  n 
38,5x1  75 


180,616  65 


kAjJ  »5 
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B^  4r  te^snctcé  i$6S  ont  éprow^ées,  itaprh  la  réàliHaion  dês  ressources  ûjfèctéù 
Fartiele  lo  d«  la  loi  da  4  mai  i93i.) 


HATVBi  OU  uarru. 


Report. 


f émwmtaeU départtnuntaax.  (Augmentation  :  11,059,174' 3 1*.) 


I  avx  dépepses  ordinaires 

Aét  aux  dépenses  facaltatives  sur  diverses  natures  de  re- 


stés aux  dépenses  extraordinaires 

les  aux  dépenses  sur  ressources  spéciales.. 


Ressomrces  spéciales  pour  Viiutmeiion  primaire, 
(Augmentation  :  510,078'  56*.) 


I  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales'primaircs. ..... 

eotueU  départementaux  attribués  à  rinstruclion  primaire. . 
prélevée  sur  Usê  centimes  facnllat^Ts  pour  les  dépenses  de 
k  primaire 


r  divers  spéciaux,  (Augmentation  :  68,067'' 83".) 
ribo^ion  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens  de 


"ibotion  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  redevances 

...<!• 

nt -de  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 


ntVie  frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements 
(  pimr  dépenses  cadastrales 


t 


btU 


Ressources  applicables   au    service   départe- 
mental   16,4 10,1  aS' 56* 

Ressources  applicables   à  des 
services  spéciaux 6,076,035  67 


MODinCATIOaS. 


▲n^nenUlions. 


1,387,075' â9« 


1,608,173  a6 

3,169,466  38 
6,184,837  03 
1,096.596  75 


328.310  54 
88,63o  09 

93,137  93 


o  54 

11,664  00 

14,637  5o 
4i,8oi  07 


21,750,399  58 


Dlmlaotiont. 


431,167*  93' 


45  38 


263,448  35 


ai,486,95i'23* 
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CHA- 
PITRES 

»pc- 
ciaax. 


MIKI8TBMU  ET  tlSTICES. 


.4    » 


2.'.  ; 


.e\ 


27     , 


8 
12 

17 


■TlfTSTEAE  DB  PINTERIEOR. 


(An^entation  :  i5,593,4i6'63*.) 

Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additionnels  concédés 
aux  départements  et  sur  fonds  communs 

Dépenses  ordinaires  snr  produits  éventuels  ordinaires 

Dépenses  facultatives  sur  les  centimes  votés  par  les  conseils 
généraux 

Danses  facultatives  stir  produits  de  propriétés  départe- 
mentales non  affectées  à  on  service  public 

Dépenses  facultatives  sur  produits  éventuels  destinés  à  des 
services  d'utilité  départementale 

Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  centimes  extMor^ 
dinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales ..». 

Dépenses  extraordinaires  sur  les  fonds  d'emprunts  autorisés 
par  des  lois  parUoalières .•••.«... 

Dépenses  spériiies  sur  centimes  votés  par  les  Cftasdla  4f^ 
néraux  pour  les  chemins  vicinaux 

Dépenses  spéciales  sur  ressources  afférentes  à  la  grande 
vicinailte 


MimSTiBB  DB  LnNSTRQCTIOlf  PUBLIQOB. 


(  Augmentation  t  768,7^9'  55*.) 

Dépenses  iimmtables  sur  les  fonds  départementaux  sur  cen- 
times votés  par  les  conseils  généraux 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux  sur  pro- 
auits  éventuels  départementaux « • 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux  sur  pro- 
duits de  la  subvention  attribuée  h  Finstructioii  pri- 
maire  • 

Dépenses  imputable  sur  les  produits  spéciaux  des  écoles 
normales  primaires... •.«•••.•,..» ^. •.«••••..« 


KflliaTàBS  DB  L'AGRICOLTUat ,  DU  COIIMBKCS 
ET  DES  THàYan  f«»UCS. 

(Augmentation  :  25,875' 3i'.) 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 

Secours  spéciaux  po«r  pertes  matérielles ,  événements  mal- 
heureux ,  etc 

Frais  de  «urveilianœ  des  sociétés  et  établissements  divers. 


âfeparter le^gy  1,617  S8        .  *^ 


Anfinratations. 


aA,555f7i* 
1,608,373  26 

6,6aa  19 


2,348,917  &o 
4,aocuSAo  18 

6,U84,837  9S 
3oa,7aA  i3 

iW99^^  7^ 


>S8,66o99 

^,379$ 
3a8^io54 


1 1,66&  00 
i4,e37  5o 


Digitized  by 


Google 


lilgS. 


—  615 


MODIFICATIOHS. 


MlRISTiaES  ST  8IBTICIS. 


Augmenta  lion*. 


Report. 


lUIlIATERB  DES  PHIARCBS. 

Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  det  impôts. 
tAngneatalioii  :  SS^Soi'  79".) 

[>cpenfies  cBrersaf.  —  Frais  d'avertissement  des  rôles  spé- 
ciaux  

Ccuiastre.  —  Frais  d'arpentagre  et  d'expertise 

Frais  de  distribution  de  premier,avertissement 


Hembovrsements  et  restitutions  sur  les  contributions  directes, 
(Augmentation  :  5,045,117' gS*.) 

tVefttitations  dû  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
jtences  ordinaires  des  communes 

BesULutioDS  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses extraordinaires  et  frais  de  bonifications 

BefetitnliOBS  du  |in>dmt  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses des  chemins  vicinaux 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses de  rioitraction  primaire 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 
Trais  d*impression  et  de  ooiUtciioii  de  rôles  Bpécia«x,«tc. 

Aestitutiocis  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 
frais  de  perception  des  impositions  communales 

Restitutions  sur  le  produit  des  â  oeatimespar  Aranc  4apiii^ 
câpal  des  peiffuies  attribués  aux  communes. ........... 

Restitutions  sur  le  produit  des  10  centimes  par  franc  attri- 
bués anxoooannaes  sur  la  co|iiiii)utian  des  chevaux  »tj 
voitures 

Reaûses ,  suodéiatiaas  et  non-vaIeiirs  siusk»  owitrilirtionH 
fdndère ,  personnelle  et  mobilière 

Dé^çrèrements  et  non-valeurs  sur  la  contribution  des  portes 
et  feoétres 

D^;;TèveiaentB  dt  frais  de  confection  de  formules  sur  la 
contribution  des  patentes 

Dégrèvements  et  frais  de  confection  de  formules  sui*  la 
coDtrilmtion  des  chevaux  et  voitures 

Décharges  et  rédactions  imputables  sur  le  produit  des 
réimpesi  tiona 


RitVLTAT 


tion. 


Grédila    applicables    au     service    départe- 
mental  t i6,âio,ia5'56« 

Crédits  applicables  à  divers 
services  spéciaux 5,076,828  67 


aOi97i,6i7'58« 


47«s69  38 
7,752  38 


14,671  8a 

3,893311  10 

3457982  27 

375,860  &> 

137,907  82 

^1,193  00 

57,086  11 
38,5ai  75 

» 
180,616  65 


21,928,741  98 


Diminutions. 


25a,97o'24* 


»»9i9  97 


2^64  21 

176,010  46 

0 

0 
39,963  10 

0 
41,755  80 


441,790  75 


ai,486,95i'23* 
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Tablsao  g. 


Règlement  déjwitifiei 


»*S1«IAT10I  DU  riOBVITt. 


produits. 


Pondf  pour  dépenses  départementales 

Fonds  pour  dépenses  communales 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  ragricullure. . . 
Fonds  de  non-valeurs  «  réimpositions,  etc. . . . 
Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement. 


COimUBDTlOJIS 
(Voir  te  déréopfmeàl 

io«,9o6,68i'62*  loM 

81,760,616*4    Kià 

3,073.073  81      :J*i 

9,887,^76  61    i9)4 

389,877  iS      IW 


2oa,7i7r5a5  53 


tLini 


Produits  éventuels  ordinaires 

Produits  de  propriétés  départementales  non  affectées  à  un  service  pu- 
blic  

Subventions  communales  ou  particulières  et  autres  produits  destinés  è 
des  travaux  d'utilité  départementale 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  parbculières 

Ressources  éventuelles  afférentes  à  la  grande  vidnaiité 


PRODUITS  isïii 


a,oo8,a73'î6' 

6to,5i8  98 

^,3^8,917  ko 
1 3, 184,837  9a 
13,596,596  75 


33,759,17431 


RESSOURCES  Siià 


Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaire» 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  rinstrucUon  primaire.. . 

Subvention  prélevée  sur  les  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  de 
Vinstruction  primaire 


778,310^54' 
138,630  09 

393,13793 


i,3iov078S6 


77^ 

■M* 
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RèCLKMBRT  DES  ABCXTTBS. 


ar  le»  droiU 
coo»tAtéa. 


J 

libations. } 


Excédant 
d«s  produits 

rccoQvr^s 

sur  les 

évalaations. 


Excédant 

des 
évaluations 

sur 
les  produits 
recouvrés. 


TAUX. 


TRUCTION  PRIMAIRE. 

ï' 
9 


ProduiU 

déeniUfs 

de 

l'exercice  i863. 


•BSBBTATIOÏIS. 


• 

108,906,68 1'62« 

81,760,616  5à 

a.073,073  81 

9,587,276  61 

389,877  i5 

"    ^ 

• 

202,717,525  53 

ContribulioD  fon- 
eiére..... i99,95S,6oS'75< 

Contribution  per- 
sonnelle et  mobi- 
lière      a9,4ai,4A3  So 

Contribution  de» 
poHeset  fenltres.      11,849,097  73 

Contribution  des  pa- 
tentes  ,.      i9,48ê«B9a  aa 

Contribution  sur  les 
chevaux  et  les 
voitures 709,60619 

Taxe  de  premier 
avertissement.  3^*877  i5 

Voir  le  compte  défi- 
nitif  des  recettes 

dei«63,papte59i.    202,717,535  53 


- 

2,008,273^26' 

620,548   98 

r 

4,348,917  40 

- 

i3,i84,837  92 

• 

13,596,596  75 

' 

• 

33,759,174  3i 

778,3  io'64* 
i38,63o  09 

393,137  9S 


1,310,078  56 


i 
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DBtlOMATIOK  DES   PRODUITS. 


LT«la 
«es 

prodaits. 


P^)DU 


Fonds  spécianx  pour  Trais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte 


Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  re- 
devances des  mines 


Foods  avancés  pour  dépenses  cadastrales 

Remboursement  de  frais  del^  compagnies  de  chemins  de  fer, . . 
••"  (des  sociétës  et  éttbliasemenU  divers. 


surveillance.. 


Subvention  locale  de  TA^érie  pour  frais  de  son  exposition  permanente 
à  Paris 


23  Si 
i,7iOi,i$éoo 

1^000  00 


i,3^.5i7  S3 


1 


Total  céiobiAL  des  recettes. . 


Fonds  reportés  des  exercices  1861  et  186a  pour  le  service  départemental 
et  divers  services  spéciaux 


2&,  157,535  60 


a63»8ii,S5i  73  I 


Tableau  H. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL 


1 


BECETTE. 

Fonds  reportés  des  exercices  1861  et  186a  pour  le  service  dépaKemental  ei  pour  di- 
vers services  spéciaux i^ 

Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget  sur  ressotiroes  spé- 
ciales de  Texercice  i863  : 

Contributions  directes.  —  Fonds  spéciaux 202,717,535' 53*  \ 

Produits  éventuels  départementaux 33,759,174  3i 

Ressources  spéciales  pour  Tinstruction  primaire 1 ,3 10,078  56 

Produits  divers  spéciaux 1,867,547  83 

Ensemble :f^ 

Â  déduire  :  Fonds  transportés  aux  budgets  sur  ressources  spéciales  des  exercices  i86é        ^ 
et  i865  pour  le  service  départemental  et  pour  divers  services  spéciaux M 


Total  de  la  recette. 


^ 


t 
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niCLBMBNT  DBS  RECBTTEt. 


Excédant     .      ^^^^^^^^ 
im  prodttits  di»» 


rccoQvrës 

snrlea 

évaluations. 


ovalualions 

sur 
les  produits 
recouvrés. 


délïoitifs 

do 

l'exercice  i863. 


• 

m 

" 

a,ooa'72* 

. 

m 

m 

aa54 

s 

m 

m 

4i»8oi  07 

m 

m 

» 

i«7io,i84oo 

« 

m 

m 

9^,637  5o 

• 

a 

u 

19,00000 

M 

H 

m 

1,867,54783 

I  .  • 


a39,654.3a6  23 
a4,i57,5aS  5o 


263,81  i,85i  73 


CBS  SPÉCIALES  DE  L'EXERCICE  1863. 


DÉPENSE. 

Report 24o,a3A,oà9'  76'' 

xtaés  sur  les  droits  constatés  à  li  charge  du  budget  sur  ressources 
rcxercice  i863  : 

de  rintérienr 137,191,144' 92* 

des  finances 92.591,989  ao 

ment  général  de  TAIgéric 3o,5o8  80  V       a4o,a34,o49  76 

de Tinstruction  publique.. 7/>ii,68i  60 

de  l^agricultore ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 


3,4o8,7a5  a4 


Balance. 
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TàBLEAU  1. 


R^gltmeml  ééfuàtfé 


III-. 


MINISTÈRE  BTI 


MATÉRIEL  ET  TRAVACI  DC  COLTB  CATHOLIQUE. 

CoDstracUons  et  grosses  réparations  des  Miftoes  diocésains. 
Secours  aux  communes  des  départements  annexés  pour  ia 

réparation  de  leurs  éftiises  et  presbytères 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris 

Construction  des  cathédrales  de  Marseille  et  de  Moulins  .... 


SEETICES  TÉLÊGnvPlIlQOBS. 

Construction  des  lignes 

StJBVEXTlOrift  ET  SBCODES. 

\cqiiisitions  et  travaux  pour  le  palais  de  justice  de  Bourges. 
Subvention  pour  construction  et  rcpiration  de  mairies  dans 

les  nouveaux  départements 

Subvention  pour  faciliter  Tacbèvement  dcsdiemins  vicinaux 

d'intérêt  commun 

ADMIIflSTHATlO?!  DES  rOBÈTS. 

Service  des  dunes 

ADMINISTKATION  DBS  TABACS. 

.Matériel 


. 

' 

i         2 

'•. 

3 

h 

5 

MATEBIEL  OE  L'ARTILLERIE  ET  OC  GÉNIE. 

Établissements  et  matériel  de  rartillerie.   (Travaux  ordi 

naires.  ) 

Établissements  et  matériel  du  génie.  (  Travaux  neufs,  de), 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  —  DBp6t  DE  LA  GDERRE. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

ÉTATS-MAJORS.  —  GENDARMERIE. 

Ëtals-majors * 

Gaadarmerie  impériale 

A  reporter 


3OO/>00  00 

5oo,ooooo\ 
Soo,ooooo 


3,8i^79B  » 


1 ,390,000'oor 
100,000  00 

80,000  OQ 

S,3oo,ooo  00 


4,870,000  oa 


Soo/Mo'oo* 
3,aoo,ooo  00 


2,700fWooe 


3,696,000' 00' 
8,600,980  00 

9,00000 

1,106,16000 
275,00000 


ia,S87,iiooo 
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1 4e  l'exercice  i8ê3. 


iMte  i  payer 
à  U  clôture 

de 
rexercice. 


RECLBMBXTS   DIS   CniOITS. 


Crédits  annolcs. 


CrédiU 
Don  consommés 

par 

lee  dépenses , 

aoDolës 

dbûnilivement. 


Crédits 
non  consommés 

per 

les  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

i 

la  clôture 

de  l'exercice. 


Crédits  déGnitifs 

éfcaux  aux  payemenit  effectués 

sur  l'exercice  i863. 


Par 
chapitres. 


70,M7'73* 

3,000  00 
aSo  00 
33408 


73,03 1  81 


10,728' o8« 


i33  19 
101  36 


10,96a  63 


70,447'  73  ' 

3,000  00 
aSo  00 
334  08 


73,o3i  81 


83,994^4' 


3,538,632' 19' 

198,000  00 
499,616  81 
499«664  S6 


I 


3,735,803  56 


Par 
sections. 


3,735,803' 56' 


3,735,803  56 


5oo'oo* 
98  5« 


598  58 


599,246' 09' 


790,753' 91» 
100,000  00 
79,5oo  00  > 
3,299,534  72  ) 


4,269,788  63 


790,753'9i" 
3,479,o3à  7a 


4,369,788  63 


336' 30* 


335  30 


43,204' 42« 
i/>i9,3i5  27 


1,019,519  69 


335' 20' 


335  30 


1 ,062,854' 89^= 


456 ,460' 38» 
1,180,684  73 


1,637,145  u 


456,46o'  38* 
1,180,684  73 


1,637,145  11 


*  .  ..4u'84« 
I   3i,i36  43 


2£^ 


38,925' 91* 
108,772  4o 


632  9S 
204*190  35 


343,531  61 


4ii'84' 
3i,i36  43 


3i,648  27 


2,566,662' 25« 
8,46i,o4i  17 

9,000  00 

1»  105,537  o5 
70,809  65 


i3,3i3,o4o  12 


11,037,703' 43* 

9,000  00 

»,176,336  70 


13,3l3,040  12 
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&  U  ddtnra 

de 
r«x«rcie«. 


ftiOLBHSNT  »Bt  CmàOITt. 


CrvdiU  anniiléa. 


Crédits 

non  eon«ommé« 

par 

le«  dép«ns«s 

annulés 

définitivement. 


Crédite 
non  consommé» 

lee  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  k  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


CrédiU  définiUfo 

égaux  aux  payements  effectué» 

sur  l'exercice  1869» 


Par 
chapitres. 


Par 
seetfons. 


Si 

60 
09 


00 

"24" 


3i,648'27« 

186,906  66 
8,620  g3 

é 

678,037  00 


8o4,2o5  60 


342,621' 6i« 

2,8oi,o36  69 

6,947  4i 

794*268  69 

1,108  48 

3,648  4o 

53,373  98 


6,690  00 


i  ,008,684  16 


31,548'  2/ 

186,906  66 

93  là 
8,620  93 

678,037  00 


8o4,2o5  60 


4,81 2,789' 76* 


ia,2i3,o4o'i2* 

47,706,706  66 

4^39t2â8  86 

17,847,120  48 

20,791  5a 

i»3a4,868  60 

4i4»i26  02 


ia&»3io  00 


12,2l3,04o'l2' 


►        71,744,962    12 


125,3 10  00 


84,o83,3o2  24 


84,o83,3o2  a 4 


36' 3y  I        I2,8«6«47' 


•1 


SS'iS'  I        4,343,679<M^  |        4,343,679'2o* 


%JST  DES  COLONIES. 

îi,569  Î2 

3,28^  4i« 

10,818   91 

707,826'o4" 

219,348  29 

24,666  49 

122.197  10 

3o3,369  70 

1,869,604  9à 

3,a8^4i* 
10.818  91 

14.703,642' q6« 

1,127.260  94 

1,431,368  47 
11,321,669  15 

\ 

3o,549,436'53' 

il 

m 

Uiào  01 

73,212  o5 

6.369  59 

4,063,796  47 

36,474  3o 

8,465  88 

423,689  07 

14.075  86 

* 
• 

1,240  01 

73,212  o5 
M«»6» 

8,436,204  63 
3,963,626  61 
2,46o,3o4  11 
19.713.098  88 
4»é63,93o  65 

39,217,063  68 

l«W7»72 

7,704  $2 

386.623  96 

7.70*  S» 

5,3«6,67X  73 

5,366,671  72 

feUoooo 

• 

* 

m 

216,600  00 

216,600  00 

p^^ 

10346008 

• 

8,180,116  19 

m 

io3,46o  08 

76.347,670  7S 
100  00 

75,347.670  73 
100  00 

m9Jo^5 

io3,46oo8 

8,180,116    19 

io3,46o  08 

7«»347,770  73 

75,347,770  73 

8,283,6 

76»  27- 

EOCnON  PUBLIQUE. 


|k»«ooo'oo* 

F 


300,000*00*  I 


3oo,ooo'oo' 


5o. 
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PtTRBS 

sp*. 
ciaDz. 


?!•. 


VU*. 


3o 
/do6if. 

3o(er. 
di 
3a 
33 
34 
36 
36 
37 

38 

39 
40 
41 

4i  hit. 

4a 
4a  6û. 


43 


▼•. 


9 

10 


MIXMTftmit  IT  tUTICIS^ 


Créditiamfiii 
l«rltb^pt 


MINISTÈRE  DE  L'i£ 


TRATAUX  EXT  RAOliOIll  AI  US  DBS   ROUTES,    PORTS 
|Br  CANAUX,  ETC. 

établissement  thermal  (f  4Ix ^ 

Constructioii.  d'âne  mairie,  cfone  église  et  d'un  piesbytëre 

,  à  Vichy 

Ëtafalissement  d'an  lazaret  à  Salnt-Nasaine 

Lacunes  des  routes  impoHales p 

Rectifications  des  routes  impériales 

NouTclles  roates  de  la  Corse ^ 

Hontes  forestières  de  la  Corse • 

Construction  de  ponts. , 

Rachat  de  péage  de  divers  ponts. 

Part  contrîbuUve  de  l'état  pour  l'ouverture  ou  l'achat  de 

diverses  grandes  voies  de  communication  dans  Paris. . . . 

Amélioration  des  rivières. 

établissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de  ports  maritimes. 
Dessèchements,  irrigations  et  autres  travaux  d'améUoratitm 

agricole 

Assainissement  de  marais  communaux. % 

Drainage...... • 

Travaux  de  défense  des  viUes  contre  les  inondations. 

CHEMINS  DE  FEE. 

établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer 


379,300^0^ 
aSOfODO  CD 

100,000  00 

4,ioi,ooo« 

4a4o,S»4i6 

001,900  OP 

foOtOOOQD 

a,i4o»57«  Il 
1,385,000  0c 

S,8oo,ooooi 
u,a46,iiSk 

3,373^1 1  » 
i3,i54,€oi  ^ 

a.93i,i3<  7^ 

iSOiOOOOD 

iSo,oooaB 
4,707,iS5  î3 


36,89a,i83  ù 


98,139,433  w 


j 


MINISTÈRE  DE  U 


TRAVAUX  EXTRAOROIMAIEBS. 

Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries ^ . . 

Acquisition  de  l'hôtel  Béauveau ;,., 

Palais  des  Tuileries. 

ReoOQstruclion  de  la  Bibliothèque  impériale 

Conaervatoire  des  arts  et  méti^. 

Ministère  du  commerce 

école  des  mines 

Manufacture  de  Sèvres.  L 

Cour  de  cassation 

Construction  du  nouvel  Opéra 


8ooW<*' 
350,00000 

3,000,000  00 

600,00000 
500,000  00 
400,000  00 
300,000  00 
500,000  01 
400,00000 
a,5oo,ooooo 
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BàauiiniiT  DU  cUkDirt.                                       Il 

CrMito  «BBoUt.                i 

1 

CrMiU  déûaitlfs                     II 

BMUipayw 

CrëdiU 

éfaai  aax  pay«a«aU  effeclsës          || 

CrMlU 

•or  l'extrciea  iSfiS.                   Il 

àladôtu* 

par 

par 
Ici  pavcmanU. 

dm 

Q9 

Ici  dépcnt— 

Par 

Par 

annoMt 

r«»tant  à  payer 

r«i«rckt. 

U  eldtara 
de  r«z«rciee. 

chapitrw. 

MCUO». 

• 
ET  DBS  TBA^ 

/AUX  PUDUC: 

S. 

■• 

iiS'TT* 

66.175' i6« 

i.3'77« 

313,01 i'07*' 

* 

• 

a3o  3o 

33,335  47 

• 

"2?:i§ïï 

9,oi5  24 

9.916  24 

30,879  07 

8,833  ik 

4,077,700  35 

4.166,279  3i 

894,067  66 

ao  00 

ao  00 

400,980  00 
3,138,170  45 

3,4o5  69 

2,405  69 

m 

•r 

1,385,000  00 

'      57,998,176V 

• 

B 

8,800,000  00 

a,5i4  68 

3,033    16 

a.5i4  68 

11,341,598  65 
3,34o.o37  04 
i3,i53,o84  01 

'vx^ 

33,983  70 
1,067  90 

45^70 

1,961  65 

i?:2^i? 

1,951  65 

2,913.446  Si 

33  3o 

33  3o 

108,601  39 

10  60 

33,40691 

10  60 

116.583  49 

8.496  53 

B 

8,496  53 

4,698,688  80  ^ 

467,8a6  37 

3,683  30 

467,836  37 

36.430,673  67 

36,430,67s  67 

557,040  81 

353,543  68 

557,040  81 

94,438,849  61 

94,438,849  61 

810,5 

^3' 49- 

^  DES  BEAUX- 

ARTS. 

• 

o'55« 

• 

709,999'46' 
3So,ooo  00 

* 

• 

m 

186' oo« 

5   31 

i86'oo« 

1.999.808  70 
399.990  39 

38^03 

0 

27.5 

3  41 
9  61 

387  00 

B 

>       8,3491038' 45« 

M 

311  33 

» 

399,678  67 

B 

9  7? 

B 

J99.990  27 

399.99976 

2,499.976  82 

m 

B 

0  a5 
^            21  18 

B 

673  o3 

398  52 

<V»1 

57303 

8,349,028  45 

8,349,038  45 

Digitized  by 


Google 


—  626 


MIIISTÉUS  BT  SnTICBS. 


Crédits  MBordi» 
par  le  Irad^t 

primitif 

et  p«r  \m  loii 

spéciales. 


BÉCMprrvLA'WKm 

Ministère  de  la  jmstice  et  dea  cultes.  —  Service  des  cultes 3,8i  9*798^  00^ 

Ministère  de  rintérieur A,870,cxx>  00 

Ministère  des  finances. .1,700,000  00 

Ministère  de  la  guerre. ....« 88,896,09a  00 

Gouvernement  général  de  TAlgërie à«356,5oo  00 

Ministère  de  la  Qarine  et  des  colonies 8$fi$u3irj  00 

Ministère  de  rinslmction  publique 3oOvOOO  00 

Ministère  de  ragricoltore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. .  9S,a39,433  10 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 8,35o,ooo  00 


39B,itfS,t7o  10       sMI 


TABL£AD  MODinCATIF  DES  PRÉVISIONS  DB  U 


TABLB40  J. 


^^ 


DiSMHATION  DBS   PBQDYITS. 


Solde  disponible  du  produit  des  obligations  trentenair^  émises  par  le  trésor ......«•- 

Veitemeot  de  la  compagnie  du  chemin  de  Ter  d*Orlé«ns.« ••*• 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée «•• 

Indemnité  de  Chine  {troisième  annuité) «•* 

Arrérages  des  rentes  possédées  par  IVimortissement  en  i863 .•• 

VcQte  de  terrains  dont  le  prix  estaflTecté  à  la  reconstruction  deTOpéra... «>••* 

Total ..#»«•« 

BBBaaSBaaBBSaBBBBBSSSSBBBBBaBaÉHOBHHI 
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cnSKS  UU  BUDCifiT  EXTRAORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1863. 


s  évalaanons  de  recettes. 


imiur 


«Miwrinoxs. 
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MiRisTftmit  iT  inTfcia. 


CBtDiTS  omniRTt 
d'tprés  la  bBdfvt 

DrimiUf. 

(  Loi  <!•  financM 

da 

s  joillM  iMt 

et  décret 

deréparUiioa 

du  %l  novembre 

1869.) 


Ministère  d'État 

MlnUtère  de  la  JnsUce  et 
det  coltei.— Service  des 
eoltes.... 

Ministère  de  riniérieur 

Ministère  des  finances., 

Ministère  de  la  guerre. 

Goavemement  général  de 
l'Algérie 

Ministère  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Ministère  de  i*instroctlon 
publique 

Ministère  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics 

Ministère  de  la  Maison  de 
TEmpereur  et  des  beaux- 
arts 


TOTâOX. 


MSo,Ooo'oo* 

,970,000  00 
3,700,000  00 
7,889,000  00 

3,700,00000 

i6,5oo,ooo  00 

3,800,000  00 

7&,so6,6oo  00 


iai,ii4iSoooo 


MODIPICATIOMS 

ré«altant  de  virements  de  crédits 

de  ministère  &  miileMr» 

par  saite 

de  chan^ments  d'attribntioBê. 

▲nfmentniloM.      Diminntlons. 


3,65o,ooo'oo' 


8,3So,ooo  00 


13,00O,«OO0O- 


8,35o,ooo'oo* 


3,6So,ooo  00 


ia,ooo,ooo  00 


a,3So,ioo  00 
ft,5i3,ooo  I 


1  i,5ao,Soo  00 


Tableau  K. 


nè^mlkiM  ^r^nAyTl     ' 


PIODOTTS  BT  RITBIIOS. 


Solde  disponible  des  obligations  trentenalres  émises  par  le  trésor  pùbik , 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans , 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  I^n  et  à  la  MéditarrÛBée. 

Indemnit'f  de  Cliinc  f  troisième  nnniiitt^) , ,,., 

Indemnité  de  guci-rc  vcr»éti  par  la  Cochiacbiue. . . •«.« ..«.••^•. ..»...•.««, 

Arrérages  des  rentes  possédées  par  l'amortissement  en  i863 , 

Vente  de  terrains  dont  le  prix  est  affecté  à  la  reconstruction  de  l'Opéra. .  « 

Produit  de  la  négociation  d'obligations  de  chemins  de  fer 

Produit  de  la  négociation  de  1,^39,620  francs  de  rentes  3  p.  0/0  appartenant  au  Trésor 

public 4.. 

Prélèvement  sur  le  fonds  spécial  de  ao  millions  affecté  aux  travaux  de  défense  contre 

les  inondations 

Ressources  applicables  aux  grands  travaux  d'utilité  générale.  (Reliquat  de  Femprunt 

de  18S9  et  de  la  consolidation  de  fbnds  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'aimée.}. . . 

Ponds  versés  par  divers  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux  publics 

Recettes  sur  les  restes  à  recouvrer  des  emprunts  nationaux  de  i8o4  Â  1869 , 

Totaux „ 


0 
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ITODIFICATIOlIt 

d«  crMiU 

c  riMiltant  d«  dëcr«U  impériau 

pour 

fond»  de  concoartt 


DimiavUoo». 


[  i6,275,3tS 


4,o63,8oo'oo' 


1 17,939,07397    A,o63,8oo  00 
13,875,273^97' 


CMéom  mBfo«ti« 

par  des  dëcraU  impériaux 

en  vertu  d«t  loii 

qui  ont  autorisé  ks  sarvieas. 


AngaMDlati^ya. 


i68,876W 


^4ti83,a38  56 


a,72|^i5'A3' 


aA,35a,iiAS6    a,7ai,3A6  A3 
21,630.799^1 3' 


annulés 

par 

des  décrets 

impériaux. 


i5,ooo,oooW 


18,000,000  00 


171,048,670*10' 


caiDiTs 

serrant  de  base 

au 

réalement 

dcBaitif 

du  budget 

extraordinaire 

de 
l'exercice  i863. 


3,8i9,798'oo' 

M70t0oo  00 

2,700,000  00 

88^96,092  00 

4,3S6,5oo  00 

l3,63 1,347  00 

300,000  00 

95,239,433  10 

8,35o,ooo  00 


292,1^3,170  10 


r  ée  Vtmercice  1863. 


ri 

Recouvrements 
effectués 

Reste 
i  recouvrer 

Mi. 

sur 

iee  droits  consUtés. 

sur  les 
droite  constatés. 

«*2« 

KOO 
koo 

»0O 

1578 

64,984,352' 3a« 

1,000,000  00 

•«000,000  00 
10,000,000  00 

1,234,565  78 
5i,2o8,2o5  76 

0 

m 
m 
« 

m 

1273 

16,740,442  73 

" 

«749 

32,021,167  49 

- 

M  80 

4,698,688  80 

• 

'»7t9 

3.352,717  20 

8,736,077  16 

85,94177 

•  • 
* 

•  • 

^08 

196,062,169  08 

ff 

aiCLBMINT  DBA  RICBTTIS. 


produits 
recouvres 

les  évaluations. 


10^484,352' 3a« 


1,934,565  78 

i6,74o,44a  73 

33,021,167  49 

4,698,688  80 

3,352,717  20 

8,7S6»077  15 

85»94i  77 


77,353,953  33 


Excédant 

des 

évaluations 

sur 
les  produits 
recouvrés. 


440,409'a5« 

2,5O0vO0O  00 


2,940,409  25 


ProduiU  définitifs 

de 

l'exereiee  i863. 


64,984,35a' 3a* 
1,000,000  00 
a,ooo,ooo  00 

io,ooo»ooo  00 
i,a34,565  78 

5i,2o8,2o5  75 

16,740,441  73 

3a,oa  1,167  ^9 

4,698,688  80 

3,353,717  ao 

8,736,077  i5 

85,941  77 


196,063,169  08 
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Tableau  L.  RÉSULTAT  GÉNÉaiL  OC  i 


RECETTE. 

dU  eff^ctnéf  sur  les  droite  constatés  an  profit  dn  budget  extraordinaire  de  Vi 

Solde  disponible  des  obligations  trentenaires  émises  par  le  trésor  * 

public 64*984,352' 3a« 

Versement  par  la  compagnie  du  ekesaia  de  far  d'Oriéaoa. 1,000,000  00 

Vusement  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 

à  la  Mé(fiterranée 9,000,000  00 

Indeamitéde  Chine  ( troisième annaité).^..» to,oott|000  00 

Indemnité  de  guerre  rersée  par  la  Cochinchine i,a3â,&G&  78 

Arrérages  des  rentes  possédées  par  ramortissement  en  i863 5i  ,3o8,ao5  78 

Produit  de  la  négociation  d'obligations  de  chemins  de  fer i6,74o,d&i  73 

Produit  de  la  négociation  de  1,429,620  fHincs  de  rentes  3  p.  0/0 

appartenant  au  trésor 33,021*167  i% 

Prélèvement  sur  le  fonds  de  so  millions  affecté  aux  travaux  de 

défense  contre  les  inondations 4,6q8,68S  80 

Bessouroes  applicables  aux  grands  travaux  d'utilité  générale. ....  3,3&s,7 17  a^ 
Fonds  versés  par  divers  pour  concourir  à  Texécution  de  travaux 

publics 8,736,«77  i5 

Recettes  sur  les  restes  à  recouvrer  des  emprunts  de  i854  à  1869. .  85,9^1  77 

Total  de  la  recette. 196,062,159  <^ 

Excédant  des  recettes  du  budget  ordinaire  appliqué  aux  dépenses  du 
budget  extraordinaire  de  Texercice  i863.  (Article  6  de  la  pré- 
sente loi.) 58,3os,oo8  55 

Total  des  ressources  applicables  au  budget  extraord**.  (A reporter.).  254,36i,i67  €S      iWif 


SERVICES  SPÉCIAUX  KtSbi 


TablbauM. 


•pé- 

«{•oi. 


Rentes 4  i/a  p.  0/0... «••••• 

Rentes  4  i/a  p.  0/0.  (  Décret  du  27  mars  i85a.) 

Snpplémeot  a  la  dotatioa  (comprenant  ranautté  de  aoo,ooo  francs  à  t 

alaaalssedesdépôtsetooiisignatloDs) ^^^ 

Actions  sur  les  canaux  d*Orléans  et  du  Lolng  et  sur  le  cand  du  Midi tM^ 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d^honnenr  toacshaai  le  traitement 
et  par  lea  médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  décorations jO«  Médailles  (Dé- 
crets des  16  mars  et  9  novembre  186a.  )  —  Produit  des  brevete  de  nomlniHo» 
ou  de  promotion.  (Décret  du  i4  mars  i833.)  —  Droits  de  chaaeellflrie  panr 
port  de  décorations  étrangères 

Rentes  données  en  remplacemeot  des  anciens  diefs-lieux  de  coharle.» . 

Versements  par  des  titulaires  de  majorats  (  transmissions  de  dotations  ) . 

Domaine  d'Econen 

Montant  des  sommes  à  verser  par  les  parents  des  âèves  de  la  maison  impériale  de 
Saint-Denis  pour  pensions  et  trousseaux •..««... 

Montant  des  sommes  versées  pour  pensioas  et  trousseaux  d'élèves  des  succur- 
sales  »•• 

Transport  à  l'exercice  i863  de  resoédant  des  recettes  de  Pexercioe  186a. 

Produits  divers -. «« 

Sommes  versées  k  charge  de  restitution 
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13    DÉPENSES. 

aàOLIHBlIT  DBS  CIÉDITS. 

JUttfl  à  p«y«r 
k 

à» 
r«urcic«. 

CrMiU  annule». 

CrédlU 

pour 

sarvicM  spéciaux 

transportés 

à 

l'axarciea  i864. 

CrédlU  définitifs 
égaux 

•".EcTér 

sur 

Paxareica  i863. 

CrMiU 

l«d^2>|K»., 

•annlis 
définiUvtment. 

Crédits 

non  eomommés 

par  IM  paysmonU , 

rapréscntant 

las  dëpansas 

raslant  à  psyar 

ilaclMorader'axarciee. 

•      • 

1,53^00-* 

• 

8,3o7  07 

iV 
3aa,884  12 

101,441  68 

0  36 

1  02 

• 

1,53^' 00* 
836707 

■*           0 
189,000' 00» 

» 
m 
591,000  00 

m 

« 
a 

2 10,000' 00* 

61,998  10 

8,397,304  07 

1,746,016  39 

3o,ooo  00 

63,470  00 

2»773f337  43 

120,499  74 

419,980  10 

22,834  44 

335,481  91 

• 

15,075  00 

• 

* 

' 

10,935  00 
4,000  00 

85  i3 

• 

85  i3 

m 

186,900  43 

• 

239 

• 

m 

19.997  61 

674  00 

33,8o3  28 

674  00 

• 

m 

190,53a  73 
11,889  09 

31,756  74 

3,101  i3 

0  70 

• 

a 

m 
m 
a 

168,344  36 
33,8q8  87 
i5,835  40 

341,1 i3  94 
95,320  90 

1<S666  so 

507,768  61 
5 

10,656  20 
i8,4i4'8i« 

780,000  00 

i5,i38,45o  38 

780,000  00 
36,i36  35 

6f ,  oonformémen 


t  au  transporta 

e  crédit  porté  dans  le 

780,000  00 

15,944,586  ^l 

i5,94A,58e'73« 
15,544.586  73 

Aaport.. 

.     16,383,  iSo' 00* 

par  ém  lois  »péeial« 

«t 

Dtf»i8«5.  (A«q«i*iti 

on  d*na  imaMblo 

ao«tig«  à  te  BMlson  d'iec 

man.      s6,ooo'oa^ 

1            4i,8a6  10 

»i  iS65.  (EMwiea» 

périaéf.).*....... 

i5,és6  10 

i6,4a4,97«  »<> 

foux  dép«im  d'o«rc 

Imi  doA.......... 

11,88909 

.m   ê^e   a«e    .- 
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«ianx. 


( 


xATima  Dit 


Produit  des  impreMions  diverse* 

ProdvH  da  dépôt  da  Bolietia  des  ioii,  «Ddes 

et  ouvngts ,  etc. 

Produits    1 1^vodo^^  d*  Bulletin  des  arrêts  de  U  oonr  de 

j  I       dSSUtlOB.  »... 

'exercice.   )  ''■^><^'<^  ^^  foomitnres  de  Joamaaz  à  soo- 

ches  f  etc. 

Produit  du  i/s  p.  o/o  reteuu  sur  les  factures 
de  papiers  pour  frais  du  dépôt  du  sixième. 

Produit  des  recettes  dfvcrses, 

Restant  à  reoauyrer  sur  les  exercices  dos  et  périmés 


ÉVAluUOBS 


produits. 


i&,  339,500^00* 

350,000  00 

1,000  00 

90,000  00 

9,5oo  00 
So,ooo  00 


à^ôkOyQOO  00 


•Pé- 
etau. 


1  bis. 

a 

3 

à 
S 


•ÉsiORATiox  DIS  siamcss. 


Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation 

Travaux  neufs 

D^enses  d'exploitation  non  susceptibles  d*uBe  évaluation 

Dépenses  d'augmentation  et  renonveUement  du  matériel... 

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépense  d'ordre.  —  Restitution ,  à  l'exerdce  1864 ,  du  prélè- 
vement opéré  en  i863  sur  l'approvisionnement  des  ptpiera. 

Excédant  dos  recettes  de  Texcrdet  i863 


CiédiU  ^ttoriféê 

i 

pw 

tS 

Ubadfrt. 

^ 

'1 

«,o68,MOoe 
93,iao  00 

0 

1 

A,5f7.«5o; 
5s,995od 

-1 

4,640,000  00 

^■'■m 

Digitized  by 


Google 
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BxeMant 

du  produit»  noaviH» 

•or 

le»  évalnations. 


KÉffLBIlXT  on  UCBITAS. 


33,899f67- 


Bzeédant 
dM  ^valvaUen» 
sur  les  produite 

recouvrée. 


617^68' 76' 


ao8  76 

601  A6 
722  77 


618,801  73 


635,866' o8« 


ProdniU 

déeniUfe 

de  l'exerelee  186S. 


3,62a,23i'a5" 

883,89967 

791  aS' 

89,398  64 

8,777  a3 
69,i3o  6a 
39,896  A6 


à,io4ti33  921 


foo" 
^00 


Bépemses 

réeultent 


Droit»  eonetatés 

eu  preUt 
d^s  erëncieft» 


3A5^a6'69' 
884  68 

3,284,737  63 
43,5ra  78 


ii5,a63  49 


3,- 


,789.716  17 
3t4,4i8  75 


4>io4,i33  ga 


PeyaMWt» 
effeetaée. 


345,326' 59« 
884  68 

3,a84,7a7  63 
43,5ia  78 

ii5,a63  49 


3.789,716  17 
3i4,4i8  76 


4,io4ti33  92 


à  payer 
k  la  clôture 

de 
l'exercice. 


BiOLIMIRT  DBS  DÉPBMSB». 


Crédit»  annulé». 


CrédiU 

non  consommés 

par 

lee  dépenee» , 

annulé» 

défiaiUvemeot. 


5i,483'4i« 
27,990  3a 

783,40a  37 
49,687  aa 


9ia,553  da 


Crédits 
non  consoaméi 

par 
les  payement», 
représentant 
les  dépenses 
restant  i  payer 
iUddture 
de  l'exercice. 


912,56332 

912,663'  32* 


CrédiU  définitOs 

égaux 

aux  payement» 

effectué» 

sur 

l'exercice  il63. 


345,326' 59» 
884  68 

3,284,737  63 
43,61  a  78 


116,263  49 


3,789,716  17 
A)3i4,ài8  76 


4,io4,i33  92 


i\^^9^  I  terser  an  trésor  pubUe. 
^JÊJigfi  H  à  pof t«t en angmenUtion  da  fond»  capital  afiBcté anx avan«M da-l'ImpHawie  *"»r^r**'f 

.  I14418  75 


A»io4,i33''9»« 
4iio4,i33  9a 
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cm 


n 


NATVai  »B«  ri<M>QtTS. 


Produit  d*actef  de  chancellerie  et  bénéfice  sur  le  change 

Prélèvement  effectué  nir  le  fonds  oommiin  des  chancelleries 
au  profit  de  cdks  dont  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes. 
(Article  5  de  Tordonnance  du  aS  aoAt  i833.) 

Subvention  au  fonds  commun  des  diancelleries  consulaires. . . 

TOTAVZ 


pr»dKi^ 


i,oSo,ooo'oo^ 

SOfOOfrOO 

a5o,ooo  00 


i,3So,ooo  oo 


aisioiATioi  ais  siavicu. 


Frais  de  chancelleries ,  honoraires  des  chanodiers  et 
pertes  sur  le  change 

Traitement  de  ragent  spécial  et  de  ses  auxiliaires ,  etc. . 

Versements  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  com- 
mun des  chancelleries  consulaires  (ordonnance  du 
a3  août  i833  ) ,  savoir  : 

Portion  non  employée  pour  les  chancelleries 
dont  les  recettes  ont  été  inférieures  aux  dé- 
penses  

Excédant  disponible  oorté  en  recette  aux  pro- 
duits divers  du  budget  de  l'Etat 

ToTAnx 


Crédits  accordés 


le  badg«t. 


1,874,000' 00' 
a6,ooo  00 


&o,ooo  00 


i,35o,ooo  00 


Crdditod'cfài 

ircMédMi 

dM  fVDdsite 

rMMvrAk 


8,334 18 


s6é.as943 


43iUji  ^ 


RacfTTts. 
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CL 


^ 


k  recouvrer 

sur  le*  droiU 

eonttatés. 


aiCLRMIRT  DSB   RICBTTES. 


Excédent  des  produits 

recouvrée 

sur  les  ëvelnetfons. 


217,191' 96* 
a6A,a39  43 


48i,4ai  38 


Ixcédaot 
des  évslnetioBS 
sur  les  produits 

recouvrés. 


48l,A8l'3S* 


ProduiU  déûniUfs 

de 

l'ozerdce  i863. 


1,267,191' 9S* 

Zihttag  A3 
a5o,ooo  00 


i,83i,4ai  38 


.] 


^ 


Fayeonnls 
•ffeeinés. 


1,463,098' 10* 
34,3a4  18 


3i4,aa9  43 
»9^7«9  «7 


i,83i,4ai  38 


Reste  à  peyer 

à 

le  ddtore 

de 
l'exercice. 


miaLBVBHT  »BS  CftiDITS. 


Crédits  ennuies. 


GrédiU 
non 

per 

les  dépenses, 

ennuies 

définitivement. 


CrëdiU 
non 

per 
les  pe^ements , 
représentent 
les  dépenses 
restent  k  peyer 
k  le  clAtuM 
de  l'exercice. 


CrédiU  définitifs 

égaux 

eux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  i863. 


1,463,098' 10* 
34,3a4  18 


314,339  43 
«9.769  67 


i,83i,4ai  38 


i.a3i.4ai'38« 
.   09.  t.^%    an 
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sEByjce  ùB  ui 


spé- 
ciaux. 


i 


«ATviB  OB8  noomt. 


Monnaiet. 

Betettuei  pour  frais  de  fabrication  sur  les  matières  apportées  aux.  changes  des 

monnaies 

Produit  des  tolérances  en  faiUe  sur  le  titre  et  le  poids  deai  moniiaies  fabriquées. 
Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vériAcalioa  pat  le 


MèdaÀtUê. 
Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  d*ftprès  le  tarif  du  4  déceoaln 


1849 


Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  le  prix  de  ftbrication  des  Bkédailles  de  •%i«»»^,  | 
boutons ,  etc 


TOTAOX. 


rrrau 

•pé- 


oÉSMiriTn»  ftis  sxivias. 


Monnaiât. 

Frais  de  Ikbrication  alloués  aux  directeurs  des  monnaies 

Perte  résultant  des  tolérance  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  moanaiei 
fabriquées 


MèdaiUet. 
Frais  de  imbrication  des  médailles  vendues  «  7  compris  la  râleur  des  oiatières. 


Application  aux  produits  divers  du  budget  du  bé-)  sur  les 
néfioe  Aet )  sur  les  médailles.. 

Totaux •»•..••.. 


■■■■BHiiBi^BI 

Digitized  by  VjOOQIC 
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■  Sma  iTALVATIORS 

4'«prlé 

dfls  produits. 


ktons. 

DhBiniitlont. 

o   60 

7d8,3ia'88» 

• 
• 

1    11 

• 

4  %à 

* 

^•S 

7i8*3ii  89 

afa^aya'aS* 


iTALVATIOMS 
rMUfiéM. 


43a,33a'ia- 

167,404  68 

810  60 


896411  11 
a,oi4  a4 


^«A9S^73  7^ 


PIOOVITI 

iwaltent 


droit»  ooD«t«Etés. 


43a,33a'ia» 

167,404  68 

810  60 


a,oi4  a4 


i»499»47a  7^ 


MICOUT&BMIHTS 

•ffactaM. 


432,33a' 1  a* 

167404  68 

«10  60 


896,911  11 
a;oi4  a4 


i.499»47a  7^ 


11CITTX8 

défiaitives 

d« 

l*«x«rcie«  i863. 


43a,33a'ia« 

t07,4o4  68 
810  60 


896,911  11 
a,oi4  a4 


i«499,47a  76 


SMSES. 


tcAnom  DBfl  oukoiTs 

4'aprAt 
iHMtton  dM  r«Mtt«s. 


OiminutioBf. 


^^^ 


Hè  la 


798.166' 68* 
49360  04 


847,616  7a 


>é5  A?         ^f^^  7a 


9ea,373*a6* 


GMâOITf 
TMtieé*. 


43a,479'3»' 
649  96 

8a4,878  98 


i,a58,oo8  ai 

107,418  la 
74,046  48 


1.499,473  75 


r^oltant 

dM 

MrvicM  faits* 

DroiU  constata 

•a  profit 
dM  crëanciar». 


43a,47|'a«« 
649  96 

834,878  93 


i,a58,oo8  ai 
a4i,464  U 


iift99t47a  76 


•ffietnët. 


43a479'^* 
649  96 

6a4,876  98 


1,168,068  ai 
Mi,464  5i 


1.499,47a  75 


•iPBRSBt 

difiaitivM 

dt 

raerdM  i863. 


4»a,479'3a« 
649  96 

834,878  93 


i,a58,oo8  ai 
a4i,464  64 


i>ft99>A7a  76 


i,A99.*7a«7e* 
i.4oa.47a  75 
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n 


maturb  de»  pkodqits. 


Retenue  de  3  centimes  par  franc  sar 
les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies;  retenue  de  5  centimes 
par  franc  et  autres  retenues  spé- 
dalemenl  applicables  an  personnel 
des  bureaux  de  l'administration 

centrale 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des 
officiers  militaires  ou  civils  et 
autres  agents  de  la  marine  et  des 

colonies  en  congé 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins 
employés ,  soit  au  commerce ,  soit 
à  la  pèche,  et  naviguant  à  salaires 

fixes  ou  à  la  part 

Solde  des  déserteurs  de  la  marine 
militaire  et  moitié  de  la  solde  des 
déserteurs  de  la  marine  commer- 
ciale   

Décomptes  de  solde  «  de.  parts  de 
prises  et  produits  de  successions 
de  marins  non  réclamés  pendant 
le  dépât  temporaire  i  la  caisse  des 
gens  de  mer,  et  versés,  pour  ordre, 
a  la  caisse  des  invalides ,  sous  toute 
réserve  en  faveurdes  ayants  droit.. 
Produits  de  bris  et  naufrages  non 
réclamés  pendant  le  dépôt  tempo- 
raire à  la  caisse  des  gens  de  mer,  et 
versés  également ,  pour  ordre ,  à  la 

caisse  des  invalides 

Droits  des  invalides  sur  le  produit 
des  navires  capturés  par  les  bâti- 
ments de  l'État ,  en  vertu  du  droit 

de  guerre 

Dividende  des  actions  de  la  banque 
de  France  appartenant  à  la  caisse 

des  invalides 

Rentes  &  1/2  et  3  p.  0/0  appartenant 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine (immobilisées),  déduction  du 
versement  de  5oo,ooo  francs  fait 

au  trésor  public 

Plus-value  de  feuilles  de  rôles  d'équi- 
page délivrées  aux  navires  du  com- 
merce  

Recettes  diverses. 


Fonds  reportés  de  Texerclce  18G1 
(  Voir  le  compte  dudit  exercice.  ) . 
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WMMT  DBS  RECirres. 

KZCÙAST 

(!«•  êvalaations 

sur 

la*  piodniU 

définillfâ 

de 

l'txereic*  i863. 

OB5IRVATIOV8. 

• 

7*576,771' 48- 

1 19,509' sy 

60,490  42 

xShMo  82 

i,3i5,859  18 

31,665  2à 

28,334  76 

ii,35o  ài 

5^8,649  h 

m 

,     ii7,â32  88 

90,000  00 

m 

• 

200,970  00 

r 

• 

5,035,000  00 

21,394  47 
293,206  98 

48,6o5  53 
4oi,456  02 

'  710,267  5o 

15,133,570, 86 

• 

2,917,218  52 

710,267  5o 

18,050,789  38 
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nioUMBIlT  DBS  C&ÉDITf.                                    f 

,^          PaycmoiU 
affictBët. 

RmU  ft  payer 
à  U  elAlon 

reztniM. 

Crédits 

CrëdiU 
non  coniommëa 

p«r 
lMd<p«ns««, 

•OBOMi 

dcfinitiv«mtnt. 

annulés. 

Crédits 

p«r 
kspayoMaU^ 

1«  dépmiMt 

restant  à  payer 

à  la  ddtare 

de  l'txerciet. 

CrMlU 

déûniUli 

égaax 

affecta^ 

•ar 

Texerciee  166S. 

\ 

3,390,594' 57« 

3,290,694' 57 

8.«>6,793  $9 

• 

1,01 9' 2  8* 

■     \ 

8,616,793  99 

Agc.vag  ^ 

496,739  59 

a8,8i5  73 

a8,8ii5  73 

309)549  ^ 

36^,5^  46 

16,337  S6 

16,3^7  55 

38, 159  83 

38,169  83 

' 

i 

1          13,268,980  7a 

m 

>              5oo,ooo  00 

« 

» 

» 

5oo,oop  00 

D           1,437,000  00 

- 

m 

» 

1,437,000  00 

1         15,296,980  7* 

« 

1,019    28 

m 

16,206,980  7a 

2,844,808  66 

18,060,789  38 

1 
Mo,789'38* 

t-e-     «      .«« 
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Câorni 


2bU, 
3 
à 
6 

6 
7 


DOTATION  DE  LURMBS. 


Venements  faits  par  les  appelés  compris  dans  le  contiogent  annaei ,  pour 
l'exonération  du  service  militaire 


Versements  faits  par  des  militaires  sons  les  drapeaux  pour  obtenir  Texonér*tkm  et' 
service  militaire i 

Versements  pour  première  mise  de  petit  équipement.  (  Engagea  et  remplaçants  ) .. 

Dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  l'armée 

Arrérages  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pubUqne 

Intérêts  résultant  de  Texcédant  des  recettes 

Produit  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la  dotation  de  ramée 


Versements  à  titres  divers  et  restitutions ,  par  les  militaires,  de  soDunes  indimat 
perçues 


VBHSBHBHT8  TOLONTAltES. 

Versements  volontaires  faits,  à  titre  de  dép6t,  par  les  militaires  de  tons  gndcE. 
dans  le  cours  de  leur  service 

Versements  volontaires  provenant  de  primes  de  rengagement 


TEESEMIRTS  AYANT  L'APPBL. 


Versements  dits  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom ,  avant  Tappd  de  leur  dise, 
et  applicables  a  leur  exonération  ultérieure,  s'il  y  a  lien 


MILITAIHB8  SAVOISIBHS  ET  NIÇOIS. 

Versement  ùAt  par  lejgouvemement  Itpilien  pour  le  compte  des  remplaçants  savœ- 
siens  et  niçois  passa  au  service  de  la  France 


Ponds  reportés  de  Tannée  i86a.. 


a 


Digitized  by 


Google 


—  645  — 


nie. 


:atxo« 

PKOOVITt 

MSTB 

KICBTTBt 

r*5 
éesr«c«ttM. 

iTAlVATIOHt 

rectiBéM. 

(ésaiUnt 

dOT 

drotu  constatés. 

■BcovmxMiars 
•ffectaët. 

i  recouvrer 
sur  les 
droiU 

oonstetés. 

déGnilivc» 

de 

l'exercice  i865. 

DimiBotioiu. 

1 

• 

a6,6oo,3oo'oo« 

■ 
46,6oo,3oo'oo« 

46,600,300*  00» 

• 

46,6oo,3oo'oo* 

776,364' 3a« 

3.6a3,635  68 

3,6a3,636  68 

3,6a3,635  68 

• 

3,6a3,635  68 

%kqooùo 

94,700  00 

94*700  00 

• 

94,700  00 

10,633,114  00 

io,633,ii4  00 

10,633,114  00 

* 

10,633,114  00 

76949359 

769.49369 

769.493  59 

9 

769,493  59 

0 

• 

» 

' 

" 

5i,6i3  34 

5i,5i3  34 

5i,5i3  34 

0 

5l,5i3  34 

• 

916,855  40 

ai6,855  4o 

a  16,855  40 

0 

ai6,855  4o 

a 

79,081  5i 

>     79,081  5i 

79»o8i  5i 

0 

79.081  5i 

m 

• 

« 

- 

0 

• 

a 

15,709  53 

15,709  53 

15,709  53 

m 

15,709  53 

1 

776,364  3a 

w 

6a,o84,4o3  o5 
i4,934,a38  5o 

6a,o84,4o3  06 

6a,o84.4o3  o5 
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DOTATION  DE  VKUtiE. 

Compléments  de  primes  et  d'annuitét  payés,  à  lenr  délibération  défiiûtive,  àéB»-[ 
litaires  engaoés  oo  rengagés  pendant  les  années antérieares  àj.863.    ç/igi^i^t 

Compléments  d'annuités  payés ,  à  leur  libération  définitive,  à  des 

remplaçants  administratifs 9^659  «i 


9,i*7,iïiS 


Premières  portions  de  primes  et  d'annuités  payées  va  rengagea  et  engagés  n 
Uires  après  libération  en  i863 A,€353iff'oC 

Premières  portions  de  primes  et  d'indemnités  emplojrées  en  rentes 
au  nom  des  sons-offiders  rengagés.  (  Dédsion  impénale  da  aA  fé- 
vrier i86a.) i56,o6S  is 


8,761,398  >c 


lu. 
6 

l 


Remboursement  de  première  mise  de  petit  équipement.  (  Engagés  et  remplaçasiv 
Hantes  payes  de  10  centimes  et  ao  centimes  allonées  aux  niilitaîrea  rex^ag^  d 

engagés  de  i856  à  1 863 

Premières  portions  de  primes  et  d'indemnités  payées  aux  remplaçants  par  1 

^ùnistmtive 

Remboursements  à  titres  dfrers 

Supplément  de  pensions  à  des  sous-ofiBders «  caporaux,  brigadiers  et  soldats  àa 

corps  de  troupes  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels 

Indemnités  pour  Trais  occasionnés  par  les  opérations  relatives  an  remplaoBOKotai 

ministratif 

FRAIS  D'ADMIlOSTIUTIOll  ET  Dl  BOaiAD. 

Secrétariat  de  la  commission  supérieure  de  la  dotation «.aSe^oo* 

Abonnement  aux  corps  pour  frais  de  bureau  et  impressions 3ô,6éi  60 

Frais  d'administration  au  ministère  de  la  guerre 7 i.Soo  00 

Frais  d'administration  à  la  caisse  des  dép6ts  et  consignations 78,68a  31 


\ 


198,073  »S 


Taxations  allouées  aux  préposés  de  la  caisse  de^dépfttset  consigiiations  poarki 
recettes  et  les  dépenses  enectuées  par  eux  pour  le  compte  de  la  dotation  ca  iS6a. 


Achat  de  rentes  3  p.  0/0.  (Arrêté  ministériel  du  3i  oiai  i863.) 

TBaSBMBNTS  TOLAHTAIIlBS. 

/  Remboursements  de  versements  volontaires  fkits  à  titre  de  dépôL. . .     i8o.5i9'o? 
i3     Remboursements  de  versements  volontaires  provenant  de  primes  de 

I     rengagement ^ 89,111  Si 


VBRSEMifilTS  AVANT  L*APPBL. 


269,630! 


Remboursement  des  sommes  qui  ont  été  versées  avant  l'appel  en  vue  de  l'exon^ 
tion  mflitaire 


■TLITAIRBS  SAV01ST1R8  ET  VIÇOIS. 

Ramboorsement  des  sommes  revenant  k  divers  militaires  «•vfti»^^*  et  niçois  a|Ui 
aocomidi  le  temps  pour  lequel  ib  étaient  liés  au  service , 


Transport  à  Texercice  186A  du  solde  général  au  Si  décembre  i863  en  fiivear  de  la  ctiae 

(A)  CstU  aucmentaiion  de  16,678,641  fr.  55  e»nt.  entre  le»  tfiitU  ptimiUU  et  le»  ctédiu 
rectifiés  provient  : 

i*  JDe»  aoinmentationi  fml  te  sont  prodi^tes  tar  le  chiffre  des  recette»  pr<T«««  en  bud- 
get de  la  dotation  df  l'armoo ,    dont  auelqucs-unos  ne  figurent  que  pour  mémoire , 

ensemble ,^5^0,767' at* 

9*  De»  fbndi  reportés  île  l'exercice  iMi  (^Ide  général)  «e  fig«Tant<r"«  ^ 

pour  mémoire  an  budget  de  186S >. i4,^,sSa  5o         ^ 

BHSBMaLX 17,455,809  «7^    ni 

A  DÉoviaa  :  #  /         «- 

DiminmtioBs  an  chapitfe  il J 776,364  S» 
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DroiU  eonsUU*. 

eonsUUi. 
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9.187,181' 85» 

8,761,398  ao 
5i,4ia  00 

8,761,398  30 

5i,4ia  00 

8,761,898  ao 
5i,dia  00 

5,0a  1,9^  a3 

5,02i,9A5  a3 
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••967.300  00 

io4,a8a  09 

6,967,30000 

io4ja8a  09 

* 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  RÈGLEMENT  DES  RECETTESi  ET  DES  DÊPENSESl 


Minictère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts.  —  Léf^on  d'honneur 

Ministère  de  la  Jaftice.  —  Imprimerie  impériale .... 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Chancellenes 
consulaires 

Ministère  des  finances.  —  Senricc  de  la  Tabrication 
des  monnaies 

Ministère  de  la  marine.  —  Caisse  des  invalides  de  la 
marine 

Ministère  de  la  guerre.  --  Caisse  de  la  dotation  de 
Tarmée 


i5,94A,686f73' 
A,ioÂ,i33  92 

i,83i,Aai  38 

1*499.472  75 

18,050,789  38 

77.018,641  55 


118,449.045  71 


i5,944,58i'ig 
4,io4,i3}  \ 

i,83iaai  a] 

18.050.789  Jll 
77,oi8.64i  1^1 


18,449,045  71 1 


Tableac  N.         Tableau  des  crédits  d^ inscription  de  pensions  mililaires  pour  Cexsràcf 

186S. 

(Execution  de  Tarticle  h  delà  loi  du  17  avril  i853.) 


CREDITS  OOTERTS. 

Loi  du  a  juillet  1862 a,4oo.oo6'oo* 

Décret  du  8  décembre  1860,  rcndn   en  exécution  du  J 

sénatus-oonsulte  do  1 2  juin  1860.  pour  rinscnpUon  (tes  ( 

pensions  sardes >«90o  00  f 

riNSIONS  INSCRITES.  | 

Pendant         (  Pensions  militaires 2,397,075  00  j 

Tannée  i863.      { Pensions  militaires  sardes 2,900  00  |  ^ 

Rbstb  disponible 


i^kn^tf 


*»399»97*  •! 


atSslH 


Tableau  0.      Situation,  par  service,  des  approvisionnements  existant,  à  Tépoftià 
31  décembre  i863,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  môréle. 


9Étl8HATI0>  OIS  SBRTICaS. 


Habillement  des  équipages  de  la  flotte , 

Habillement  des  troupes  de  la  marine .« 

Casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine. 

(  Lits  militaires.  ) ^, , 

Hôpitaux 

Vivres 

Justice  maritime 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civib 

Poudres , 

Chiourmes , 

Chauflagc  et  <kHairagc ' 


Total. 
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Vq  pour  être  annexé  an  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  20  mars  1867. 

Le  Président, 

Signé  A.  Walewsh. 
Les  Secrétaires , 

Signé  DE  GoiLLocTET,  marquis  de  Coneoliano,  comte  W.  de  la  Valette, 
Alfaed  Dahimok. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  au  règlement  définitif  da  budget  de  l'exercice 
1863. 

Le  Sénatear  Secrétaire  du  Sénat, 

Signé  Chaix  d*£st-Ange. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  8  mai  1867. 

Le  Ministre  d*Ètat , 
,  Signé  E.  RODHBR. 


îi*  i5,i36. — DÉCRET  IMPERIAL  (conlre-signé  par  le  ministre  de ragriculture, 
'  *'^u  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

V*  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  et  a  la  mise  en  valeur  des  landes 
jDommunales  de  Seyresse  (Landes)  seront  mis  à  exécution,  conformément 
|iax  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

!a^  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  20  octobre  1866,  par  laquelle 
e  conseil  municipal  de  Seyresse  a  déclaré  prendre  à  sa  charge ,  au  nom  de 
a  commune ,  Texécution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  lé  produit 
tte  ta  concession  de  onze  hectares  cinq  ares  de  barthe  communale. 
'  3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
,  présent  décret  et  terminés  à  la  fin  ^e  la  douzième  année  qui  suivra. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois^ 
la  commune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai  ci-dessus  men- 
tionné. (Paris,  5  Février  i867,) 


*  — _ 

P*  15,127.  —  Décret  impérial  (coHlre-bîgné  par  le  ministre  deragricultur^, 
j   du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

^'  1*  Il  sera  procédé  à  Télargissement  à  vingt  mètres  et  à  Tamélioration  du 
To6i  en  long  de  la  rue  de  la  Barre ,  à  Lyon ,  route  impériale  n*"  6 ,  de  Paris 
Gb&mbéry  et  en  Italie  par  le  mont  Cenis ,  conformément  aux  dispositions 
e  Tavant-projet  précité  des  7  et  8  juin  i865,  et  conformément  aussi  aux 

Bgnes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
a**  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat  (600,000^)  sera  imputée  sur  les  fonds 

pîfecités  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le  'budget 

pxtraord inaire  des  travaux  publics. 

!|  S*  L\idininistratîon  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti* 

Wnts  nécessaires  à  Texécution  do  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 

^^losilions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  Texpro* 


^^nationpocm cause,  d'utilité  publique. 
'  T.4'  Lç  pré&ent  décret  sera  c 


considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'i)nt 
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pat  été  adjugés  dans  un  d'éiai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa 
tîon.  [Paris,  9  Février  1867.) 


N*  i5,ia8.  —  D]&GiuiT  impéeiax  (contre-signe  par  le  ministre  d'État  et  da 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  Calvados  est  autorisé  à  concéder  à  la  comiBSK 
d*AmfreYi!le ,  à  raison  de  trois  mille  francs  (S.ooo')  Thectare,  une  parcdk 
de  laîs  de  mer  située  à  Tembouchure  et  sur  la  rive  aroite  de  l'Orne,  eto» 
prise  au  plan  des  lieux  entre  les  lignes  B  C  D  E,  d'une  contenance  de  unkc- 
tare  cinquante-deux  ares  soixante-huit  centiares  (i^  5a*  68*),  y  compris  k 
rigole  de  dessèchement  C  D ,  mais  non  le  fossé  longeant  le  franc-bord  da 
nouvelles  difues  de  TOrne  désigné  tant  au  rapport  des  ingénieurs  d»  4 
et  5o  septembre  i864  qu'au  procès-verbal  d'expertise  du  a  octobre  i8$5é 
au  plan  des  lieux.  L'acte  de  concession  devra  relater  les  conditions  dooti 
est  parié  à  l'article  suivant. 

2.  La  concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  en  raitim 
d'aliénation  des  biens  de  l'État  et,  en  outre,  sous  celles  énoncées  dsnsb 
rapport  des  ingénieurs  et  dans  le  procès-verbal  d'expertise  susvisés,  iprâ 
toutefois  que  la  contenance  du  terrain  domanial  qui  en  doit  être  l'objet  aon 
été  vériûée  et  définitivement  fixée  par  les  ingénieurs.  (Parité  20  Fànr 
i867,)  

N*  15,129.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d*Élat  etda 
finances)  portant: 

Art.  1".  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Uaaoi 
le  relais  de  mer  à  provenir  de  Tendiguement  de  la  partie  nord-est  de  ïuse 
du  Grouestic ,  dans  la  commune  d'Anon ,  d^une  superficie  de  dix-neuf  be^ 
tares  dix-sept  ares  dix-huit  centiares,  telle  que  cette  partie  est  délimitée io 
le  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  16  et 
ai  septembre  i665  par  un  liséré  violet  et  par  une  ligne  rose  tracée  suiTiat 
A  B  à  cent  cinquante  mètres  environ  de  deux  langues  de  terre  qui  s'avancent 
dans  cette  anse. 

2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  deux  mille  francs  el 
aux  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens  de  l'État 

3.  Le  terrain  concédé  sera  soustrait  à  l'action  de  la  mer  par  une  di£ue 
insubmersible ,  suivant  la  ligne  A  B.  Cette  digue  aura  (juatre  mètres  de ir 
geur  au  sommet  et  s*élèvera  de  cinquante  centimètres  au  moins  an-defto 
des  plus  hantes  marées;  elle  sera  traversée  aux  points  C  et  D  du  plan  proâ 
en  long  par  un  aqueduc  de  cinquante  centimètres  d'ouverture  en  toaiseas 
muni  d'un  clapet  mobile  pour  l'écoulement  des  eaux.  £lle  formera  ua  ck 
min  public  et  sera  entretenue  en  bon  état  de  viabilité  par  le  coaceiÉiel 
naire,  qui  devra  d'ailleurs  supporter  toutes  les  servitudes  de  passage  pot* 
vant  résulter  de  chemins  existant  actueEement  dans  l'anse. 

4.  11  aéra  réservé' autour  du  terrain  concédé  un  passage  de  six  mètnsét 
largeur  pour  l'exploitation  des  propriétés  riveraines. 

6.  Ladi^ue  et  toutes  ses  dépendances  seront  exécutées  dans  le  délaide 
trois  ans ,  k  compter  de  l'acte  de  concesâion . 

ô.  Api>ès  l'expiration  de  ce  délai,  ua  ingénieur  ou  agéni  ù»pif^^ 
chaussées  désigné  par  le  préfet  constatera  en  présence  du  coacesMoai^ 
eu  lui  dûmtt^  appeié ,  si  les  IraYMix  ont  été  effectués.  S*ils  ne  l'ont  pis  ft^. 
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ràmmistration  des  domaines  aura  la  faculté  soit  de  contraindre  le  conces- 
>nnaire  par  toutes  les  voies  de  droit  à  les  exécuter,  soit  de  faire  prononcer 
décbéance  de  la  manière  Gxée  par  Tordonnance  du  11  juin  1017  et  par 
irticle  26  du  cahier  des  charges  pour  Fallénation  des  biens  de  TÉtat ,  sans 
lU.  soit  besoin  d*une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux  ni 
aucune  autre  formalité. 

7.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  en. vertu  de  l'article  26  du 
hi^r  des  charges  pour  défaut  de  payement  du  prix ,  soit  qu*elle  ait  lieu 
Dur  inexécution  des  travaux,  les  ouvra|;es  ou  travaux  qui  auront  été  com- 
encéâ  appartiendront  à  FÉtat,  sans  qu  il  soit  ténu  d^aucun  remboursement 
lur  quelque  cause  que  ce  soit.  [Paris,  20  Février  1867,] 


•  i5,i  3o.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragricullure , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l' Il  sera  procédé  à  la  rectiGcation  de  la  route  impériale  n"  56,  de  Metz  à 
trasbourg,  dans  les  côtes  du  Cheval-Rouge  et  de  Mécleuves  (Moselle),  sui- 
ant  la  direction  générale  exprimée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  du 
t  novembre  1866,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret 

Ladite  rectification  est  déclarée  d*utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  quarante-neuf  mille  sept  cent  soixante<deux 
raocs,  .nera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des 
coûtes  impériales  dans  le  budget  extn^ordinaire  du  ministère  des  travaux 
public». 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texéou^ion  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
lispositions  des  titres  IT  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184  i ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  20  Février  1867.) 


N*  i5,i3i . — DÉCRIT  iMnsmAE  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travatix  publics)  port«nt  ce  qui  suit  : 

1*  U  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d'un  brise-lames  au  port  du  Portel  (Pas-de-Calais),  conformément  aux 
dispositions  de  l'avis,  en  date  du  i3  décembre  1866,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  lequel  avis  restera  annexé  au  présent  décret. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2*  n  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  le  conseil  municipal  du 
POrlH  de  contribuer  à  k  dépense  pour  une  somme  de  six  mille  francs. 

S^'La  dépense,  évaluée  à  cinquante  milie  Dranca.^  sera  imputée,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante-quatre  mille  francs ,  sur  le  budget  extraordinaire 
(Amélhraiion  des  ports  maritimes],  [Paris,  20  Février  1867^ 


If  i5,i32.-T- DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Les  travaux  relatifs  à  rassamissemenf  et  à  ta  mise  en  valeur  des  landes 
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communales  de  Narrosse  (Landes)  seront  exécutés  cooformèmeitl 
positions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2"*  Est  approuvée  la  délibération  du  ii  mars  1866,  par  laoaefleleo 
municipal  de  Narrosse  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la  c 
Texécution  des  travaux,  lesquels  seront  effectués  au  moyen  de  b* 
produite  par  Taliénation  récente  de  quarante  et  un  hectares  dcasl 
quarante-sept  centiares  de  landes  ou  marais  communaux.  I 

3*  Les  travaux  devront  être  commencées  dans  ïé  mois  de  la  date  di| 
sent  décret  et  terminés  à  la  un  de  la  douzième  année  qui  suivra. 

Oh  exécutera  chaque  année  un  douijème  de  la  surface  totale.  T(m 
la  conuuune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai  fixé  par  la  { 
disposition.  (Paris,  23  Février  1867*) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  i3  •  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaax ,  Ministre  SecTétûin\ 
au.  département  de  la  Justice  et  des  i 

J.  BAROGHE. 


:  *  CeUe  date  est  celle  de  la  réceptioii  do  i 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  s'abonne  pour  le  DuUeUn  des  lois ,  à  raison  de  9  fimocf  par  en ,  àit.caMiC.de  CU^ 
impériale ,  ou  cbes  les  Directeurs  dès  ipostet  des  départements. 


IMPEIMERIE  IMPÉRIALE.  —  l3  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  U94. 


N*  1 5,1 33.  —  Loi  qai  approate  un  Échange  entre  VÉlat  et  le  département 

de  l'Isère. 

Du  1 1  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
\s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ   et  SANCTIONNONS ,   PROMULGUE  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

it: 

LOI. 

Extrait  da  procès^verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticlb  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
icte  administratif  du  3  novembre  1866,  l'échange  sans  soulte  d'une 
)rtion  des  terrains  et  bâtiments,  d'une  superficie  de  sept  cent  vingt- 
1  mètres  vingt  décimètres,  dépendant  du  palais  de  justice  de  Gre- 
)ble,  appartenant  à  TÉtat,  contre  une  partie  des  terrains  et  bâti- 
lents  des  anciennes  prisons  de  cette  ville,  d'une  contenance  de  six 
SQt  quatre-vingt-treize  mètres  quarante-cinq  décimètres,  apparte- 
int  au  département  de  l'Isère. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  1867. 

UPrùidmU, 
Signé  SCHMEIDBIl. 
Lts  Secrétairtt, 
Signé  Baron  Lafond  de  Saimt-Môr,  de  Guillodtet» 
MèGB,  Alfred  Darimon. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
change  d'immeubles  dans  le  département  de  l'Isère. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  1867. 

LêPrésidmU, 
Signé  Troplong. 
Lês  Sêeràairêt , 
Signé  Ghaix  d*Est-A]|«b,  Mblunbt,  Tooramoim. 
1  «t  NeDé  da  Mctu  da  Sénat  : 
^SiminrStcréUUre, 
^ipé  Cbaiz  d*£st-Ami. 

If  Série. 
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MANDOîfS  et  otiDOîfwoTfs  qtie  les  présentes,  revêtues  <liiseenA 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coars,  lu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lesinscmeoi 
sur  leurs  r^slres,^les  obierMeatet  les  fassent  obsenrer^  et  notre  œf 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ai 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉaN. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  fEmpereor  : 

Le  Garde  4es  gceaux ,  Mtnistrestcrétaire  (TÉtat  Lt  Mimstn  dTétàt , 

«a  départtmignt  de  lajastice  et  des  cultes ,  «•#„., 

'^  •'  Signé  E.  ROUHKIL 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 5,1 34*  —  Loi  qui  autorise  les  départements  des  Alpes-Maritimes ,  de  k  Sam 
et  de  la  Ilaule-Savoie  à  s'imposer  extraordinairemeni. 

Da  11  Mai  18G7. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eïmin 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  pnoiiULGuawcep 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proch^erb^  du  Corp*  UgàUotf. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneorso^ 

Article  uniq^îe.  Les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  h  Si- 
voie  et  de  la  Haute-Savoie  sont  autorisés,  conformément  à  b*' 
mande  qui  en  a  été  faite  par  les  conseils  généraux  dans  leur  sessH»i 
de  1866,  à  s'imposer  en  1867,  pour  les  dépenses  facultatives  pré^ttcs 
au  budget  de  cet  exercice,  par  addition  au  principal  des  conlriba- 
tions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  savoir  : 

Les  Alpes- Maritimes 7'  5o 

La  Savoie 11  00 

La  Haute-Savoie 11  00 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  septteB 
times  cinquante  centièmes  dont  la  perception  est  autorisée  ptfhwi 
de  finances  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Avril  1867. 

U  PNsidmtt 
Signé  Sghmbu>£R. 

LesSeerétairttp' 
Signé  Baron  Lafond  de  SiiMT-MÛR,  Màgb,  oamm^tÊeU^^»^ 


Digitizeil  by  VnOOQlC 


B.  n*  làgà.  —  656  — 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Ue  Sénat  ne  s*opposé  pas  à  la  pnnnnigation  de  la  loi  qui  aotorièt 
es  départements  des  Alpes-Maritimes ,  de  la  Savoie  et  de  la  Hante- 
Savoie  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  ^867. 

U  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Seer Heures, 
Signé  Chah  d'£8T-An6e,  TouRAMoni,  Melumit. 
^u  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d*Est-An6E. 

Maktdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Tu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

U  Garde  des  sceaive,  Ministre  secrétaire  é^État  le  Ministre  d'Étal , 

nu  département  dé  ta  jnslice  et  des  cultes ,  _.      .„   ^ 

^  •'  Signé  £.  RoEJBU. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 5,1 35.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  VÀveyron  à  appliquer  à  lu 
construction  d'un  Hôtel  de  sous-préfecture,  à  Millau,  le  produit  de  Vlmposi- 
iion  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  18  mai  i86k. 

Du  11  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la*  volonté  nationale ,  EmiiBUi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut» 

Avons  sanctionné  et  sangtionitons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procéê-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  de  TÂve^^roA  est  autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  m 
session  de  1866,  à  appliquer  à  la  construction  d'un  hôtel  de  sous- 
préfecture,  à  Millau,  le  produit  de  rimpositipn  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  18  mai  i86d. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  1867. 

"*  UPréiidnt, 

^  Signé  ScHimDBR. 

Les  Seerttairis , 

Signé  Baron  L4foiid  de  S4iiit-Mûb  ,  comte  Vi,  de  Là  Viun. 
Alfred  Dariiiox  ,  Mège. 

Entrait  du  prêcèg-verhal  dm  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ut 
emploi  de  fonds  par  le  département  de  TAveyron. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  aupdais  du  $énat,  le  7  Mai  1867. 

UPrésidad, 
Signé  TaOPLOiia. 
LuSeailaim, 
Signé  Ghaix  d'Est-Ahgb,  MBLUHtr.  Tooutci! 
T«  et  floellé  da  sceau  do  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ghaix  d'Est-Anoe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  tni 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriTeot 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultesest 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scdlé  da  grand  soeaa  :  Par  fEmpereor  : 

Le  Gmrde  dee  eeeaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d^Ètat , 

am  département  de  la  justice  et  des  culies,  ..      ,  „  ^ 

^^  ''  Signé  E.  ROUHER. 

Signé  J.  Barochb. 


N**  1 5,1 36.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir^t-Cker  à  contracta 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeni. 

Da  11  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ÏMrs^^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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'  K-wmêiMAWiTiowni  et  samgtkhinons,  pnoMULGoi  et  paoMOL6UO!cs.cei,qai 
lit: 

LOI. 
,  Mstnût  da,  prooàf-otrfral  da.  Corps  légùlaiif. 

Ij»CUniPS^  XSGI9LATIP  A  ADOPTE  i.B«  PlOdEETT  DBi  LOI  dOD  t  iaUeceiir  SOÎt  : 

Art.  1".  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  confonné- 
lent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  s^  session 
e  1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
inq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  cent  soixante-huit  mille 
inq  cents  francs  (i,i68,5oo'),  qui  sera  aflFectée  à  Taichèvement  des 
bemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conc»r- 
ence,  soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré. a, gré,  avec  faculté 
'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
lossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
nations. 

Les' conditions  des  souscriptions  à  ouvriron  des  traités  à  pasaerde 
ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
le  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  également  autorisé  à  s'im- 
koaer  entraordiuiatrement^  par  addition. au  principal  des  quatre  con- 
ribations  directes,  quatre  centimes  en  1868  et  en  1869,  trois  cen- 
imes  pendant  six  ans,  à  partir  de  1870,  six  centimes  pendant  onze 
LUS,  à  partir  de  1876,  et  trois  centimes  cinq  dixièmes  en  1887,  dont 
e  produit  sera  affecté  tant  au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
éts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i"  ci-dessus  qu'aux 
ravaux  des  chemins  vicinaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Avril  1867. 

LêPrùidmit, 
Signé  SGHNBn>BR. 

Lei  Secrétairts , 

Signé  Baron  Lapoiid  de  Saint-MOr  ,  BiIÈge  . 

comte  W.  DE  LA  Valette. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

LeSénat  ne  s'oppose  pas  à  la  {>romidgation  .de  la  loi  qui  autorise 
e  déparlement  de  Loir-et-Cher  à  contracter  qn  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

U  Prisidmt  t 
Signé  Troplohg. 

Lm  Steréiêir^ , 
SigAéGfiAIISi!^ SI-^WB.  MSf»MliPT^  HOORAlIGHt. 
V^  et  «BQé  «hi^OMudn  SéMtt: 
t<  Sénoimr  SêcHiuiwt , 
Sinté  Chaix  d^Est-Aiioc. 

XT  Sérit.  52.. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétaes  du  sceas  ie 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aei 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insaiv«î 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nu- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justiœet  des  cultes  es 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grtnd  sceao  :  Par  rEmperenr  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  le  Minietrt  d'État , 

am  département  de  la  justice  et  des  cuites ,  „ .  '    . 

„.     ,  ,   J.  Signé  E.  ROPHEK. 
Signé  J.  Baroche. 


N*  15,137.  —  ^^'  7"'  autorise  U  département  de  la  Mayenne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemcnt. 

Du  11  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEitfi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qi. 
suit; 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lë  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  lateneor  ssit. 

Art.  1".  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  coofonne- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  sessfoa 
de  1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  {i5û,ooo''. 
qui  sera  appliquée  à  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie 
à  Lavai. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pubîrcité  «t  concurrence. 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d^endossement. 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coosigfiations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  miDistit 
de  rinlérieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  sîm- 
poser  extraordinairemcnt,  par  addition  au  principal  des  quatre  cod- 
tribulions  directes,  sept  dixièmes  de  centime  pendant  douze  aDS,  i 
partir  de  1869,  et  quatre  dixièmes  de  ^ntinie  en  i^fti^  donilepro^ 
duit  sera  affecté  tant  au  remboursement  et  ai^  servioe  de  fem^soRi 
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à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i^  qu'aux  travaux  de  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Laval  ou  des  autres  édifices  départementaux. 

Délibéré  en  séance. publique,  à  Paris»  le  i3  Avril  1867. 

Le  Président, 
Signé  SCHNEIDEB. 

Lês  Seerétains , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Môr,  marquis  de  Conegliano, 
Alfred  Darimon,  comte  W.  de  la  Valette. 

Extrait  da  procès'V€rbal  da  Séiuu. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Mayenne  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

UFfùidaU, 
Signé  Troplono. 

Lêt  secrétaires. 
Signé  Ch A IX  iVEst-Ange,  Melunet,  Toubangiii. 
Va  et  scellé  du  soeaa  do  Çénat  : 
U  SénaUar  Secrétaire, 
Signé  Chaixd*£st-Angb.' 

Mandons  ^t  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  (TÉtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  isurveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et,  scellé  du  grood  sceau  :  Pa^  rEmpeteur.  : 

^  Gmréedes  sctaus.  Ministre  secrétaire  d*Ètttt  U  Ministre  d^État 

Ott  dqtartemeHt  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J»  Baboche, 


^'  i5,i38.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  faire  un  prélève- 
ment sur  le  montant  de  l'Emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  U  Juillet 

10  an  " 


1866. 

Dn  n'Mai  1867. 


NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naUonale,  Emperxub 
W8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 
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Ai^i0  s^HoriONNé  (^  fANCTioitifcms,  pw^mis^i  et  r«opntfq|||| 
suit  :  ■  -  J 

LOI.  ,  _'J 

£srfrait  du  proch^oerèal  du  Corps  légisUa^. 

Lb  €oiips  hiaîSLknw  k  adopte  le  projet  de  loi  dont  Utauvi 

Article  unique.  Le  département  de  la  Savoie  est  aiHoriié,  fsi 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  àpidi 
siir  \e  lAOAt^nt  de  Temprunt  de  un  milUoa  quatre-vingt-treize  a 
francs  (  i, 093*000') ,  à  réalisée  en  verta  de  la  loi  du  1 1  juilte  û 
une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000'),  qui  sera  aiBectHi 
création  d*un  parc  à  Aix-tes-Bains. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  4  AyriJ  1867. 

I^Préif4m. 
Signé  ScHifEiscft. 

I 

Lis  Sêcrétaim^  { 

^ifiié  Baron  Lapoid  db  Saxiit-Môr  ,  comte  W.  os  u  ^ifl 

MÈGE. 

RxtTitttdxLprooU^ttcrbidduSénuU  j 

]^e  Sénat  ije  s*oppose  pas  à  la  proomlgation  de  la  loi  qui  vA 
le  département  delà  Savoie  à  opérer  un  prélèvement  sur  le 
d*un  emprunt  précédemment  autorisé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  3  Mai  iS6i^ 

UPr^gidtaa, 
Signé  Troplom. 

Signé  C«MX  d'Est-Aucb,  V^mjovt,  Toui 
V«.et  scellé  da  tqqMi.dv,  Sénat  t 
U  SénaUur  SêcréUùrt , 
Signé  Chaix  d^Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scoi 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coon.j 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qv^  les  iurnl 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fessent  obwpven  etaotie^ 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  àesaù^ 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  lUPOLÉOK. 

Vu  et  scellé  dtt  gftnd  sotan  :  Par  rEiaperear  : 

U  Garée  dMsemÊUB,  MinUbrê  $egréUUre  â'ÉlAi  U  Ministrt  ^Éttt, 

aa  département  de  la  justice  et  des  evdtes ,  «î__  •  »   ^ 

Signé  J.  Babochb. 
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H*  15,1^39.  —  Loi  (fut  aatorise  la  commande  dé  TroUvîtte»  i*  à  faire  tùi  jMUè- 
tmiêta  ^ttr  rEhipmkt  Of^ôtiêë  parhi  loi  da  S^jUni  iS&B;  T  à  s'ùnpMéh 

Diiii^lfn  1867^ 

HïKttiÉOW/pairïft  grâce  àe  Wéù  éttavoioûté  nationale,  lÊinpiÉBUÉ 
ou  Français,  à  tons  présents  et  à  Venir,  sÀLtrt. 

Atohs  sanctionne  et  sÀN<moNiK>NS,  PBKMÊetëXfà^  tBbMtAsKioM  tt  qui 
rait: 

LOI. 
OM^  du  procès'tferbal  da  Corps  higùlmif. 

Le  Corps  "ÊiàaisLîLJt»  a  adopté  le  PRoattf  w  toi  dwt  ia  tnteiit'  «art  : 

Article  ttiin^M.  La  oommnne  de  Trouville  (Calvados)  est  autorisée 
à  prélever  sur  Temprunt  de  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  mîïle  francs, 
approuvé  par  la  loi  du  20  juin  1866,  une  somme  de  soixante* 
quÎDze  mille  francs  (75,000'),  primitivement  destinée  à  Tétablisse- 
mtii  d'une  aî^e  stir  là  plage. 

Cette  somme  sera  affectée  à  la  dépense  de  construction  d'égouts, 
d'aqueducs  et  de  hangars  à  usage  de  manège  et  de  gymnase. 

La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
peulani<juaiTe  ads^  àjmttp  de  1868)  sept  œolknes  addilioniieI»aa 
principe  de  ses  quatre  cootribiitioiis  directes,  d^ûxÂ  ra|»porter  en 
totalité  seize  mille  francs  (16,000')  environ. 

Le  produit  cfe  cette  imposition  servira,  avec  d'autres  ressources»  à 
acquitter  le  contingent  de  la  commune  dans  la  dépense  de  rectifica- 
tion de  la  côte  de  la  Cavée,  sur  le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun 
n-69. 

Délibéré  en  séanee  pubUcpie ,  à  Pam^  ie  27  Avril  1867. 

lêPritidêia, 
Sijgnë  SttMrtuMtn. 

Signé  BaroD  Lapond  de  ^hittr-^tit,  Mfe^E,  etnùte  W.  ta  la  Va^éi^. 

Baittait  dà  ptocès->vetbal  du  Sinùt.  ' 

ie  Sén^  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ua 

^pioi  dé  fondis  et  à  une  imposition  extmordinaire  pal*  U  ville  de 

Troaville  (Calvados). 
Délibéré  et  voté  en  séance,  «m  pdaia  du  Sénat ,  le  7  Kai  1867. 

Signé  TROPLOHe. 
Ui  Sêer^airti , 

Signé  Chaix  d'Bst-Augb,  IteLLiifET,  Touiamohi. 
^  et  lœllé  da  foem  MMnt^ 
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Uândons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  toi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pçur  qobiblea  imcrivtit 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  Deusent  observer,  et  notre  ni' 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  ^  4e8  cuHes  eit 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  dngrtndiOMa:  Pari 


«n  iiparUmmt  de  la  jattiee  et  du  cnlitt , 

Signé  B.  RoimBR. 
Signé  J.  Baroche. 


N*  i5,i4o-  —  loi  qui  distrait  un  Territoire  de  la  commune  de  Lonçon  et  le  réa»^ 
à  la  commune  de  Sébjr  {Basses- Pyrénées). 

Dn  II  Mai  18(^7.  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eitpbbiui 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prohulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  C9rps  législatif, 

Lb  Ck>RPS  LBGISLATIF  A  ADOPTB  LB  PROJBT  DB  LOI  dout  là  teueur  SUit: 

Art.  l*.  Le  territoire  lavé  en  violet  sur  le  plan  annexé  à  la  pré 
sente  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Lonçon,  canton  d'Anaq 
arrondissement  d'Orthez,  département  des  Basses-Pyrénées,  etréoni 
à  la  commune  de  Séby,  même  canton. 

La  nouvelle  limite  entre  les  conmiunes  de  Lonçon  et  de  Séby  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  X  Y  Z  aadi' 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y* 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Avril  1867. 


le  Président , 
Signé  ScflNEiDBR. 

Les  SêemiairM  t 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-M6r,  marquis  de  Coxnu^^ 
AlpAbd  DARnÉOR ,  ooBtie  W;  db  tià  Vujm* 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Séaai. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit  à 
i  ootmnune  de  Séby  (Basses-Pyrénées)  une  portion  de  territoire  dis^ 
aile  de  la  commune  de  Lonçon  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

UPrùidtnt, 
Signé  Troplong. 

U*  Sterélairet , 
Signé  Chaix  d'Est- Anor ,  Mclunbt,  TooRANe». 
■  et  scellé  da  toeau  do  Sénat  : 
Le  SénaUttr  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d*Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
lar  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
imtre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  •celle  dn  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

i^  GMrde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Èlat  Le  Ministre  d'État , 

ni  département  de  la  justice  et  des  cvdtes,  «.      r  »   »    ^ 

^^                  ■'  Signé  E.  Rocher. 
Signé  J.  Barocur. 


^*  i6,i4i.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'utiUié  publique  diverses  amé- 
liorations  de  Voirie  dans  le  dix-septième  arivndissement  de  la  ville  de 
Paris, 

Du  10  Avril  1867.  . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
*^s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
l 'intérieur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  diverses  améliorations  de  voirie 
wns  le  dix-septième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ces  projets  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  16  novembre  1866  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  i84i  et  Tordonnance  réglemen- 
taire du  a3  août  1 835  <»)  ; 


^  u' léiic.  a'-parlie.  i"  section ,  Bull.  378.  n*  6906. 
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Le  décret  du  26  mars  i85a  ^^^  et  le  décret  réglementaire  du  37  déceailR 
1858W, 

Avons  DBdUBTB  et  i>i66Rim>]it  «e  qoi  suit  : 

Art.  1*'.  La  me  Saint-Jean,  située  dans  le  dix->septiëme  aiFOnifr 
sèment  de  la  ville  de  Paris ,  est  classée  au  nombre  des  voies  publiqps 
de  cette  viflé. 

Les  alignemenls  de  cette  rue  sont  arrêtés  suivant  les  tracés  nom.  \ 
avec  lisérés. bleu&,  du^plan  ci-annexé,  lequel  détermine  rékigise 
ment  à  dix  mètres  de  la  partie  formant  retour  d'équerre  et  ab^itô- 
sant  à  la  rue  Moncey. 

Get'ékurgissement'sera  exécuté  par  l'application  des  mesures  ordi- 
naires de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règleiiieats^.eB  viguau^ 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1*  Le  prolongement  de  la  rue  Moncey  entre  le  passage  Moacqr  et 
la  rue  Davy; 

2°  L'élargissement  à  douze  mètres  de  la  partie  du  passage  Saifi^ 
Paul  située  entre  la  rue  Balagny  et  le  prolongement  de  la  rue!*- 
gendre  ci-après. mentionnée; 

3*  Le  prolongement  de  la  rue  Legçndre  [anciennement  niç  JOr 
léans)  à  Test  et  à  Touest: 

A  l'est,  suivant  une  largeur  de  douze  mètres,  entre  l'avenue* 
Clichy  et  le  carrefour  résultant  de  la  rencontre  des  rues  Balagny,  ds 
Chemin-des-Bœufs ,  Marccidet  et  de  l'avenue  de  Saint-Ouen; 

A  l'ouest,  d'abord  suivant  la  même  largeur  de  douze  mètres,  entre 
les  rues  Lévis  et  de  Paris ,  puis  avec  une  largeur  de  vingt  mètres, 
entre  la  rue  de'PHris  et  le  boulevard  de  G>nn:dUesvdajis*ia'direetiofi 
du  pavillon  de  Chartres; 

^*  L'ékrgiaMoaent  du  boulevard  de  Coorcelles,  au  droit  des  pro- 
priétés  n"  68  à  74,  entre  la  rue  Legendre  prolongée  et  U  mede 
Prony, 

Le  tout  conformément  aux  plans  ci-dessus  visés. 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  aujunn 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  a  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  i8di  qtiedo 
décret  du  26  mars  1862 ,  après  l'accomplissement  préalable  do  fa 
malités  prescrites  par  le  décret  réglementairedu  57  décembre  r858, 
les  inmieubles  ou  portions  d'i/nmeubles  nécessaipes  à  l'exécutioo  do 
prqjets  .ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tiaténeiff 
et(dAs  jBnanoes.&oiDt  chaigé»  de  l'exécution .  du.préaent  décret 

Fait  au  palais  dé^Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON^ 
PagTBmpeiwir? 

U  mnistrt  stcrêtain  d'état  m  défàtrUmud  éÊ  ffrtùfcTi 
Signé  La  Valette. 

•»'  X'  série,  Bnll.  5i4,  n'Ôgiti^  «»>  xi^isérie,  Didli<656(,  A*ii»ii^ 
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r  tB;tà!k.  -^^DÉeMBÊT  impééïàl  (jm  <mUfn$e  un  vfremieni  deOrédit  aa  Bmigtt 
ordmaireda  Miniitère  d»  tbiténear,  exercice  ÎS66. 

Du  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volcmté  oatioiiale,  EuPSBBini 
M^f  RAJifÀiSi  À  tou$  présents  et  à  veaJx»  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au /département  'de 
iHtklèTÎeur  ; 

Vo  la  loi  du  8  juillet  186Ô ,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
Âce  1866  ; 

Vn  notre  décret  du  a8 octobre  suivant^^),  portant  répartition,  par  chapitres» 
des  crédits  dudit  budget  ; 

Ya.la.ioi  du  iS  juillet  l866  et  le  décret  du  a 5  août  suivant  (*) ,  concernant 
les  suppléments  de  crédits  pour  l'exercice  1866  ; 

Vu  Vartide  2  do  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Su  notre  décret  du  10  novembre  l856^*^  sur  les  virements  de  crédita; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  avril  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DzciàTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art^  1".  Le  crédit  ouvert,  poar  f exercice  1866,  an  chapitre  ivdu 
budget  ordinaire  du  ministère  de  Tintérieur  (Section  n.  Adminis- 
tration aénétale),  est  réduit  d'une  somme  de  trente  miiie  francs 
(3o,ooo^). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1866 ,  au  chapitre  m  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  Tititérieur  {Section  11,  Administration  aéné' 
Tuerie);  eàt  augmenté  d^tine  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo^). 

3,  Nos  ministres  secrétaires  d*Étataux  départements  deTintérieur 
ei  des  financea  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ïexé- 
xutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palaia  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

SigtiéNiU>QLÉ01f. 
Par  rBMgfj^eretiir  I 
U  Mimisttt  iSÂtai  H  désfinaneu,  ^-*  ^*"'"^  '^£1Zm^  **  déparUnuM 

Signé  E.RODHBII.  Signé  La  Va™ 

Z  5^S-  "^43.  n*  13,738.  »^  BuU.  io45,  n*  10.527. 

««H.'i4^.n*  U.55K  «*»  BuU.  kÂo,  n?  M 10. 
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N*  i5,i43.  —  DÉcnsT  impérial  pcrtant  ^è^tmmt  4tadminùtmtmfM^êe 
sar  le  service  de  la  Correspondance  télégraphique  prpaée. 

Da  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volôoté  nationale,  Empeeeci 
DES  Français  ,  à  tous  présenU  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départemeot  4^ 
Tintérieur;  ^       .      . 

Vu  le  décret  du  17  juin  1862  ^*J; 

Vu  la  loi  du  29  novembre  i85o,  et  notamment  l'article  11 ,  paragraphes, 
portant  : 

tLe  service  de  la  correspondance  télégraphique  privée,  les  conditions  né- 
tcessaires  pour  constater  l'identité  des  personnes,  et  les  dispositions  ^égl^ 
tmentaires  de  la  comptabilité,  seront  réglés  par  un  arrêté  concerté  enlreif 
t  minisire  de  Tintérieur  et  ie  ministre  des  ûnances.  Cet  arrêté  sera  coftvcrti 
t  en  un  règlement  d'administration  publique  ;  * 

Vu  l'article  9 ,  paragraphe  a ,  portant  :  | 

tSi  le  destinataire  ne  réside  pas  au  lieu  d'arrivée,  la  dépêche  lui  s€n    ' 
t  transmise  ,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  l'expéditeur,  par  exprès  ou  esli- 

•  fette.  Les  conditions  de  ce  service  seront  fixées  par  le  règlement  k  inler-    ' 
t  venir  en  vertu  de  l'article  1 1  de  la  présente  loi  ;  » 

Vu  les  lois  des  38  mai  i853,  as  juin  i854 ,  ai  juillet  i856et  18  mai  i85ê, 
sur  la  télégraphie  privée  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861,  et  notamment  l'article  a,  paragraphe  7,  por- 
tant : 

«Les  règles  à  suivre  pour  la  constatation  de  l'identité,  pour  le  calcul  de 

•  mots,  des  chiffres  et  de  tous  autres  signes  dont  la  dépêche  se  compose, les 
«règles  concernant  le  mode  de  réception  et  de  conservation  des  dépêches, 
«  et  le  mode  de  perception  des  taxes ,  sont  déterminées  par  des  règlement* 

•  d'administration  publique  concertés,  en  ce  qui  louche  les  matières  àe 
«comptabilité  ,  avec  le  ministre, des  ûnances  ;  » 

Et  rarticle  4 ,  paragraphe  a ,  portant  : 

«Tout  ce  qui  concerne  l'envoi  des  dépêches  au  delà  du  lieu  d'arrivée, soi' 
«parla  poste,  soit  par  exprès,  soit  par  estafette,  iorsqpie  ce  service  esi^ 
«sible,  soit  par  tout  autre  moyen  de  transport,  enfin  les  mesures  propres* 
«faire  concourir  au  service  des  dépêches  télégraphiques  celui  de  l'admiais 
«tration  des  postes,  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
«publique  concertés,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes,  avec  Icmi* 
«  nistre  des  finances  ;  » 

Vu  la  loi  du  a7  mai  i863,  sur  le  service  autographique; 

Vu  notre  décret  du  8  février  i865  ^*K  relatif  a  là  taxe  des  dépêches  lél^ 
«graphiques  privées  transmises  au  moyen  des  appareils  autographiques: 

Vu  la  loi  du  i3  juin  1866,  et  notamment  l'article  la,  portant  ; 

«Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  règles» 
«suivre  dans  le  calcul  des  chiffres,  lettres  et  signes  composant  les  dépêches 
«secrètes,  pour  l'application  des  taxes  à  ces  dépêches,  sans  que  le  nombre 
«de  chiffres,  lettres  ou  signes  comptés  pour  un  mot  puisse  être  îriféricuri    , 
«cinq.  ->      * 

«Ils  régleront  également  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication ,  à  la  vente  H  à    | 
«  l'emploi  des  timbres-dépêches  ;  » 

^^  X*  série.  Bail.  544.  n-  4i5i.  «  n*  •étic ,  BuU.  i2^.ai*4i*f«5.       j 
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Vu  Jla.  coaventîoii  internatkmiile  du  17  mai  i86ô(^)  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  siïit  : 

I.  —  DE  L^OUVERTURE  DES  BUREADX. 

Art,  l*'.  Les  bureaux  télégraphiques  sont  ouverts  tous  les  jours 
ji  hanses  fixées  par  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  sont  affichées  à  la  porte  de 
laque  bureau. 

L'heare  de  tous  les  bureau^  est  celle  du  temps  moyen  de  Paris. 

n.  —  DU  DÉPÔT  DES  DÉPÊCHES. 

2.  Les  dépêches  télégraphiques  privées  peuvent  être ,  soit  déposées 
ux  guichets  des  bureaux  ou  dans  les  boites  établies  à  cet  effet,  soit 
dressées  par  la  poste  ou  par  messager  aux  bureaux  télégraphiques. 

Les  dépêches  déposées  dans  les  boîtes  doivent  être  revêtues  de 
imbres-dépêches.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  envoyées  par 
a  poste  et  qui  doivent,  en  outre,  être  contenues  dans  des  letlrei 
ffranchies. 

3.  Les  dépêches  peuvent  être  rédigées  en  langage  ordinaire  ou  en 
angage  secret. 

Elles  doivent  être  écrites  lisiblement  et  en  caractères  usités  en 
•"rance. 
Elles  doivent  être  signées  par  l'expéditeur. 
L'adresse  doit  contenir  toutes  les  indications  nécessaires  pou  r  assu- 
mer la  remise  de  la  dépêche.  Le  nom  du  destinataire  doit  être  écrit 
in  toutes  lettres,  et  il  est  interdit  de  le  remplacer  par  des  initiales 
3u  des  lettres  conventionnelles. 

L'expéditeur  est,  en  outre,  tenu  d'inscrire  sa  propre  adresse  sur 
la  minute.  Cette  indication  n'entre  dans  le  compte  des  mots  soumis 
à  la  taxe  que  s'il  en  demande  la  transmission. 

Les,  interlignes,  renvois ,  ratures  et  surcharges  doivent  être  approu- 
vés par  le  signataire  de  la  dépêche  ou  par  son  représentant. 

^.  Les  dépêches  peuvent  être  formulées,  soit  en  français,  soit  en 
latio,  soit  dans  une  des  langues  admises  par  la  convention  interna- 
tionale; dans  ce  dernier  cas,  l'expéditeur  peut  être  tenu  d'en  donner 
la  traduction  par  écrit.  Cette  traduction  est  obligatoire  pour  les  dé- 
pêches déposées  dans  les  boîtes  ou  adressées  par  la  poste. 

Toute  dépêche  composée  en  langage  ordinaire,  mais  inintelligible, 
eat  assimilée  à  une  dépêche  en  langage  secret. 

51  Les  dépêches  en  langage  secret  peuvent  être  composées  : 

y  Exclusivement  de  chiffres  arabes  ; 

2*  Exclusivement  de  lettres  de  l'alphabet; 

^*  De  chiffres  arabes  et  de  mots  ; 

4*  De  lettres  de  l'alphabet  et  de  mots. 
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Si  le  texte  est  divisé  par  groupes,  ces  groupes  doivent  être  séparés 
par  des  points,  des  virgules  on  des  traits. 

L*adresse  et  la  signatnre  doivent  être  en  langage  ordinaire. 

6.  L'identité  de  Texpéditeur  est  (iàment'  établie,  lorsque  cette  ftr- 
malité  est  jngée  nécessaire,  par  Tattestation  de  deux  témoins  cooddi 
Elle  peut  aussi  l'être  par  la.  production  de  passe-ports,  feuilles  de 
route  ou  tontes  antres  pièces  dont  Tensemble  serait  jugé  suffisant  pu 
le  directeur  do  bureau. 

La  sincérité  de  la  signature  est  dûment  constatée  par  le  visa  dei 
autorités  compétentes.  Elle  peut  Têtre  aussi  par  une  vérification  ow 
tradktoire  faite  au  bureaii  ou  par  telle  attestatioa  ou  tout  mtR 
moyen  que  le  directeur  jugerait  suffisant. 

7.  Lorsqu'une  dépêche  ert  reftiisée  : 

1*  Pouo:  inexécution  des  dispositions  des  articles  3»  i(  et  5  c- 
dessus; 

2*  Par  application  de  l'article  3  de  la  loi  du  29  novembre  18S0,  s 
la  dépêche  est  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  safii 
le  droit  de  réclamation  réservé  à  TesLoéditeur  par  ledit  article  3; 

3*  Par  application  de  l'article  i*  ae  la  loi  du  3  juillet  1861,  a 
l'identité  de  l'expéditeur  ou  la  sincérité  de  la  signatnre  n'est  ps 
établie, 

La  minute  est  rendue  ou  renvoyée  au  déposant,  revêtoe  tvM 
mention  signée  du  directeur  et  indiq,uant  le  motif  du  refus. 

8.  Toute  dépêche  reconnue  transmissible  reçoit  un  numéro  d'ordre 
avec  la  mention  de  la  date  et  de  l'heure  de  la  renuse  au  bureau  ^e 
d^art. 

Lorsque  la  dépêche  est  déposée  au  guichet,,  l'expéditeur  peatiei 
faire  délivrer  un  reçu, 

III.  —  DE  LA  TRANSMISSION  DES  DÉPÊCHES. 

9^  Les  dépêches  sont  trannnises  dans  l'ordre  de  leur  dépôtf  wu 
les  réserves  portées  aux  «rtides  i"  et  10  de  la  loi  du  29  aoTonlre 
i85a,  ks  accusés  de  réception  et  dépêches  de  retour  ayant,  tovtdb», 
la  priorité  sur  les  autres  dépêches  privées. 

10.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  son  identité,  arrêter. 
s'il  en  esft  encore  temps ,  la  laraasmission  de  la.  dépêche  qu'il  aie* 
posée. 

IV.  --  DE  LA  REMISE  DES  DÉPÊCHES  A  DBSTlNAltON. 

IL  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées,  soit  à  do- 
micile, soit  poste  restante,  soit  bureau  télégraphique  restant 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  à  destination  dans  l'ordre  de  leor 
réception. 

12.  Les  dépêches  adressées  bureau  restant  sont  conservées  peo* 
dant  quarante-cinq  jours,  pour  être  remises  aux  destinataires oai 
leurs  représentants ,  sur  leur  réclamation. 

Passé  ce  délai ,  elles  sont  anéanties. 

13.  Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restaate,  dttlk 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  1494.  _  68©  — 

eu  ditavivée^  sont  ^Mrtées  sans  (têis  à  knr  destination  par  un  agfent 
u  bureau  de  Tadministration.  . 

Le  lieu  d'anrivée  9*eotend  du  lerriloire  oampns  dans  les  limites  de 
octroi,  ou  du  centre  de  population  oùJkbitreaa  eat  situé,  dans  les 
jSJittfxxuBes^  qui  n'ont  pa^  aoctroi. 

L^s  dépécbes  adr^sséesi  à  domicûie  oa  poste  reslaoJbe ,  hoss  du  liem 
i'arrivéc,  sont,  suivant  k  cas,  expédiées  par  la  poate  oit  .par  exprès. 

Toutes  les  dépêches  adressées  à  un  bureau  de  gare,  po«r  être 
portées  en  debors  de  Tenceinte  de  la  gare»  sont  remises  à  domicile 
►ar  exprès. 

44.  Le  bureaji  d'arrivée  emploie  Texprès,  ce  qui  doit  s'entenâre 
les  m^yen^  les  plus  rapides  d'expédition  dont  il  a  la  disposition, 
orscfiie  oe  mode  d'eavoi  est  demandé  par  Teoipéditear  dans  la  dé- 
>êche,  ou  par  le  destinataire  en  vue  de  dépêches  qu'il  aitteinl. 

15.  Le  bure^  dVrivée  emploie  la  poste  : 

1*  Lorsque  l'expéAiiteur  l'a  formeilemeiU demandé; 

2*  Lorsque  l'envoi  par  exprès,  bien  que  demandé,  n'est  poiii;t pos- 

y  Lorsque  aucun  mode  d*envoi  spécial  n'a  été  désigné. 
Pans  le  premier  cas,  la  dépêche  est„  sur  la  deoaiuuide  de  l'expé- 
diteur, mise  à  la  boite  sans  affranchissement,  al&ranchie  ou  chai^gée; 
E)^ns  le  second  cas,  elle  e^t  expédiée  sous  chargemcAt;* 
Dans  le  troisième,  elle  est  mise  à  la  poste  sans  affranchissement. 
Le  chargement  est  obligatoire  poux  les  dépêches  recpnunapdées. 

16.  Toute  dépêche  expédiée  par  exprès  à  un  bureau  pour  être 
transmise ,  ou  d'un  buresru  pour  être  remise  à  destination,  est  rei^tue 
de  la  mei^Mon  suivanite,  inscrite  sur  l'enveloppe^:  Télégramme,  loi 
ia  iSjuin  1866,  article  12. 

17.  Lorsque,  par  application  du  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la 
loi  du  39  novembre  i85o,  la  remise  à  destination  est  interdite,  il  en 
est  donné  avis  au  bureau  de  départ,  qui  en  informe  inmiédiatement 
^ïtiédîbur. 

V.  --^  DBS  ARCBIVES. 

18.  Les  originaux  des  dépêches  sont  conservés  dans  les  archives 
des  bureaux  pendant  une  année. 

"P^ssé  ce  délai ,  on  peut  les  anéantir. 

19.  Ils  ne  peuvent  être  communiqués  qu'à  l'expéditeur  et  au  des- 
tinataire, après  constatation  de  leur  identité. 

L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des 
tapies  certifiées  conformes  de  l'original  de  la  dépêche  qu'ils  ont  trans- 
fuse ou  reçuç. 

VI.  —  DE  LA  TAXE. 

20.  l^  tarif  des  dépêches  télégnyphiques  esit  afiSché  dans  chaque 
^waa. 

^1.  Tout  ce  que  Texpéditeur  écrit  sur  la  minute,  pour  être  traoamia; 
^i^to  daas  le  ôdcul  de  la.  taxe. 
TQi^es  les  indications  relatives  aux  dépêches  reconuoiaiidées,  mul- 


Digitized  by 


Google 


—  670  — 
tiples  ou  à  faire  suivre,  aux  accusés  de  réceptioa  ou  aa  u^efs- 
voi ,  entreut  daos  le  compte  des  mots  soumis  à  la.  taxe. 

22.  Le  compte  des  mots  s'établit  de  la  manière  suivante  fKwk 
dépêches  en  lan^ge  ordinaire  :  . 

Les  mots  composés  compris  à  ce  titre  au  Dictionnaire  del^Acadé» 
française,  les  noms  de  départements,  communes,  rues  et  te  déaf»- 
tions  relatives  au  numéi^  des  habitatioos,  ne  sont  comptés  que  pic 
un  seul  mol. 

Toutes  les  autres  expressions  composées  sont  comptées  povk 
nombre  de  mots  employés  à  les  formuler. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de-Bft 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  TexcédiEi. 

Tout  chiffre  ou  lettre  isolé  est  compté  pour  un  mot;  il  enatè 
même  du  souligné. 

Les  signes  que  l'appareil  exprime  par  un  seul  signal  (siçna  « 
ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guillemets,  parenlhèso; 
ne  sont  pas  comptés. 

Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  les  points,  les  virgulte  é 
les  barres  de  division  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

23.  Pour  les  dépêches  en  langage  secret,  le  coippte  des  m^ 
s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  chiffres ,  lettres  ou  signes  employés  dans  le  texte  chifît 
sont  additionnés;  le  total  divisé  par  cinq  donne  pour  quoticotb 
nombre  de  mots  qu'ils  représentent. 

L'excédant  est  compté  pour  un  mot. 

On  y  ajoute,  pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de  la  dépèche. 
les  mots  en  langage  ordinaire  de  l'adresse,  de  la  signature  et  ceoi 
du  texte.  Le  compte  en  est  fait  d'après  les  règles  de  l'article  pré- 
cédent. 

24.  Toute  dépêche  rectiûcativc,  complétive,  et généralemeoUoute 
communication  échangée  avec  un  bureau  télégraphique  à  l'occasice 
d'une  dépêche  transmise  ou  en  cours  de  transmission,  est  soumise 
à  la  taxe,  à  moins  que  cette  communication  n'ait  été  rendue  néce 
sairé  par  une  erreur  de  service. 

25.  Les  dépêches  adressées  dans  une  même  localité  à  plusieurs 
destinataires,  ou  à  un  seul  destinataire  à  plusieurs donoiciles,  nc50ût 
soumises,  en  sus  de  la  taxe  principale,  conformément  à  rarticlei^i* 
la  loi  du  i3  juin  i866,  qu'au  droit  de  copie  de  cinquante  centime* 
établi  par  la  loi  du  28  mai  i853. 

Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires,  ou  à  un  m^ 
destinataire  dans  des  localités  différentes,  sont  taxées  comme  aûtin 
de  dépêches  distinctes. 

26.  Pour  toute  dépêche  à  expédier  par  exprès  hors  du  lien  i'^' 
rivée,  il  est  perçu  une  somme  fixe  de  cinquante  centimes  poiïrchayif 
kilomètre. 

La  taxe  de  l'exprès  est  perçue  au  départ,  au  guichet  du  boreitJ 
télégraphique. 
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Toùtefidis^la  taxe  est  perçue  surie  destinataire  lorsque  renvoi  par 
xprès  a  été  demandé  par  lui  en  vue  de  dépêches  attendues. 

La  ^XQ.  d'exprès  est  calculée  d'après  la  distance  réelle,  et  cette 
listance  se  compte,  pour  les  habitations  agglomérées,  du  bureau  d'ar- 
ivéa-au  centre  de  Vagglotaération ,  et,  pourleshabitations  isolées,  du 
mreao  d'arrivée  au  lieu,  même  de  destination. 
'  27*  La  taxe  po^ate  est  perçue  au  départ  toutes  les  fois  que  Fex- 
)éditeur  a  demandé  que  la  dépêche  fut  mise  à  la  poste  avec  affran- 
chissement ou  chargement. 

28.  Pour  toute  copie  délivrée  conformément  à  rarticle  19  ci- 
iesisu'^,  il  est  perçir  un  droit  fixe  de  cinquante  centimes. 

29.  L^éxpéditeur  d'une  dfépéche  peut  en  affranchir  la  réponse. 

Si  la  réponse  excède  le  nombre  de  mots  affranchis,  elle  n'est  re- 
mise que  contre  payement  de  la  taxe  complémentaire. 

Lorsque  la  réponse  est  destinée  à  un  point  autre  que  le  bureau 
d'origine,  la  taxe  en  est  calculée  conformément  au  tarif  entre  le 
point  de  départ  de  la  réponse  et  le  point  de  destination. 

It  en  est  de  même  pour  les  accusés  de  réception  et,  dans  le  ca&  de 
recommandation,  pour  les  dépêches  de  retour. 

L'ejtpédîteur  d'une  réponse  affranchie  justifie  de  son  droit  par  la 
présentation  de  la  dépêche  reçue  qui  en  fait  mention. 

Si  Cette  réporise  n'est  pas  présentée  dans  le  délai  de  huit  jours,  à 
dater  dti  dépôt  de  la  dépêche  primitive,  elle  est  considérée  comme 
nouvelle  dépêche  et  taxée  comme  telle. 

30.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  percevoir  sur  le  destinataire 
une  taxe,  soit  principale,  soit  accessoire  ou  complémentaire,  la  dé- 
pêche n'est  remise  que  contre  règlement. 

Si  .  Les  taxes  perçues  pour  la  transmission  des  dépêches  sont  rem- 
boursées aux  ayants  droit  : 

C  lorsque  la  transmission  n'a  pas  été  effectuée  par  le  fait  du  ser- 
vice télégraphique  ; 

a*  Lorsque,  le  destinataire  d'une  dépêche  affranchie  n'a  pas  usé  de 
cette  franchise  dans  le  délai  indiqué  par  l'article  29  ci-dessus; 

3*  Lorsque i  par  suite  d'un  retard  notable,  imputable  au  service 
lélé^aphique  oui  à  l'exprès ,  ou  d'une  grave  erreur  de  transmission , 
^  dépêche  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet. 

La  taxe  afiérente  à  l'envoi  par  exprès  est  remboursée,  sous  déduc- 
lion  de  la  taxe  postale  fixée  par  l'article  1 5  ci-dessus,  lorsque  l'envoi 
par  exprès  n'a  pu  être  efiectué. 

Les  erreurs  ou  omissions  imputables  aux  services  auxiliaires  des 
compagnies  privées  ne  donnent  pas  droit  à  remboursement. 

Toute  demande  en  remboursement  doit,  sous  peine  de  déchéance, 
être  formée  dans  les  trois  mois  de  la  perception. 

32.  Les  articles  3  (paragraphes  1"  et  2),  /i,  5,  22,  28  et  26  du 
présent  décret  ne  sont  pas  appUcables  aux  dépêches  transmises  par 
les  appareils  autographiques. 


Digitized  by 


Google 


—  672  .— 

VIT.  —  EMPLOI  DES  TÎMBRES-DÉPÉC2HES. 

33.  L*a£GraDchis8einait  tant  du  principal  de  fat  taxe  aSèrenlt  à 
toute  dépêche  intérieure  on  internationale,  que  des  frais  accessMiQi 
qui  peuvent  être  déterminés  immédiatement,  s*opère^  ao  mayeu  et 
timbres-dépêches.  i 

34.  L^ajBranchissement  a  lieu  en  numéraire  lorsque  la  taxe  ap|£ 
caUe  à  une  dépêche  est  supérieure  à  une  linùte  déterminèe^  pv 
notre  ministre  de  Tintérieur. 

35.  Toute  sonune  déposée  à  titre  d*arrlieset  de  frais  de  €(^ie,w 
perçue  sur  le  destinataire,  ne  peut  Têtre  qu'en  espèces;  les  iiai&4& 
poste  peuvent  être  acquittés  en  espèces  ou  en  timbres-d^ëckes. 

36.  Les  dépêches  présentées  au  guichet  ne  sont  acceptées  que  a 
elles  sont  intégralement  affranchies. 

La  transmission  n'a  lieu  pour  les  dépêches  internationales  qo^ 
cas  d'affranchissement  intégral,  à  moins  de  dispositrâns  contom 
concertées  avec  les  puissances  signalaires  de  la  convention  télévR- 
phique  internationale  ou  qui  ont  été  admises  à  y  adhérer. 

Toute  dépêche  dont  la  transmission  est  suspendue  pour  insuffisaBoe 
d'affranchissement  est  renvoyée  à  l'expéditeur  pour  que  la  taxe  ei 
soit  complétée. 

Si  le  domicile  de  l'expéditeur  est  Inconnu,  la  dépêche  est  conserm 
au  bureau  télégraphique  à  sa  disposition  pendant  six  saoïaines. 

37.  Lorsque  la  valeur  des  tiôdbres  dont  uue  dépêche  est  revêtee 
est  supérieure  à  la  taxe  exigible,  il  n'y  a  pas  lieu  à  détaxe. 

38.  Les  timbres  qui  servent  à  opérer  l'affranchissement  d'une  dé- 
pêche sont  immédiatement  oblitérés  par  les  bureaux  télégraphiqueâ 
où  ces  dépêches  sont  déposées^  excepté  dans  le  cas  prévu  au  para- 
graphe 3  de  Tarticle  36. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  A  du  même  article,  Tannulâ- 
tion  des  timbres  n'a  lieu  qti*après  le  délai  de  six  semaines,  pendant 
lequel  la  dépêche  peut  être  réclamée  par  l'expéditeur. 

39.  Dans  les  gares  de  chemins  dfe  fer,  les  agents  qui  sont  prépo^ 
à  la  manipulation  des  appareils  téiëgraphiques  acceptenl  et  mettent 
en  hiaflismission  les  dépêches  qui  leur  sont  présentées  avec  un  nombrf 
de  timbres  suffisant,  où  dont  Tafiranchissement  intégra}  est  payé» 
espèces. 

Ces  timbres  ne  sont  pas-oUrtépés  ;  ils  sont  reçus  pour  ht  vakar 
qu'ils  représentent  dans  la  liquidation  périodique  faite  avec  les  é- 
verses  compagnies  par  l'administration  télégraphique,  qui  reste  char 
gée  de  les  oblitérer. 

Vm.  ^  DB  Là  FAJilUCATlQN,  DE  L'APRROVISIGNWEMBNT  BT  Ofi  LA  YSm 
D£S  TIMBUBS-DÉPÉGUES. 

40.  Les. timbres-dépêches  sont  faiwriqués  par  les  stwis  de  Tadaii 
nistration  deslignes  télégcaphiifQes,. diaprés  les  types  etles  coubon 
des  modèles  annexés  au  présent  décret. 
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il.    La  vente  des  timbres  a  lieu  parriDtermédiaire  des  agents  dési  - 

ts  par  le  ministre  de  rintérieur. 

i2.   Le  taux  des  remises  à  allouer  aux  agents  préposés  à  la  vente 

;  timbres  est  déterminé  par  notre  ministre  de  Tintérieur,  sans  que 

taax  puisse  dépasser  un  pour  cent. 

IX.  ^  DE  LA  COMPTABIUTé. 
^3.  Toutes  les  sommes  perçues  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  autre 
e  celui  de  la  vente  des  timbrçs,  sont  enregistrées  sur  un  journal 
touche  dont  la  quittance  est  délivrée  à  la  partie  versante. 
Au  mioment  de  leur  réception,  les  timbres-dépêches  sont  pris  en 
arge  par  les  comptables  pour  la  valeur  nominale  qu^ils  repré- 
Qtebt. 

4^.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remboursement  d'une  taxe  perçue,  la  partie 
«nante  donne  quittance  de  la  somme  remboursée.  Dans  le  cas  où 
taxe  a  été  perçue  en  numéraire,  le  récépissé  de  versement  doit,  en 
lire,  être  rendu  et  rattaché  à  la  souche  correspondante. 

45.  Le  montant  des  sonmies  perçues  ou  remboursées  et  le  produit 
»  la  vente  des  timbres  sont  reportés  à  la  fin  de  chaque  journée  sur 
9  carnet  spécial. 

Tous  les  mois,  chaque  bureau  télégraphique  adresse  à  fadmiais- 
«tioo  centrale  le  relevé  des  opérations  de  caisse,  tel  qu'il  figure  au 
tmet  récapitulatif. 

Ce  relevé  est  résumé  à  la  fin  de  chaque  année  dans  un  état  récapi< 
ilalif  dont  un  exemplaire  est  transmis  à  la  cour  des  compotes. 

46.  Lorsque  l'excédant  en  caisse  d'un  bureau  dépasse  mille  francs 
î  montant  eu  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances  de 
arrondissement,  et  le  comptable  du  service  télégraphique  donne 
umédiatement  avis  de  ce  versement  à  l'administration  centrale. 

Dans  tous  les  cas,  le  versement  est  fait  le  dernier  jour  non  férié 
ie  chaque  mois,  quelle  que  soit  la  sonune  en  caisse,  à  l'exception  du 
ersement  du  dernier  mois  de  l'année,  qui  est  renvoyé  aux  premiers 
ours  non  fériés  de  l'année  suivante. 

Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  receveur  des  Gnances,  le  verse- 
aent  est  effectué  à  la  caisse  du  percepteur  de  la  commune  à  la  fin 
le  chaque  mois,  si  le  bureau  est  situé  dans  sa  résidence  ;  dans  le  cas 
x)otrairc,  au  moment  de  son  passage.  Avis  du  versement  est  donné 
séjour  même  au  receveur  des  finances  par  le  comptable  du  service 
télégraphique. 

Chaque  versement  est  accompagné  d'un  bordereau  dûment  cer- 
^fié,  qui  sert  de  titre  de  perception  au  receveur  des  finances. 

Les  versements  effectués  par  les  comptables  du  service  télégra- 
phique sont  inscrits  sur  le  carnet  spécial  prescrit  à  l'article  45 1  para- 
graphe i**. 

^7,  Les  taxes  perçues  pour  le  compte  des  gouvernements  étran- 
gers, ou  par  eux  pour  le  compte  de  la  France,  donnent  lieu  à  des 
^glemcnls  périodiques  auxquels  il  est  procédé  par  les  isoins  du  mi- 
ûi«tre  de  l'intérieur. 
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Les  reliquats  qu^ils  coasUtent  sont  transmis  par  le  gOHV^tieimt 
débiteur  au  gouvernement  créancier,  à  Faide  de  moyens  de  tré» 
rerie  concertés  entre  eax. 

Le  produit  intégral  des  taxes  de  la  télégraphie  intematioDaie,  p^- 
çues  par  des  agents  français,  est  porté  en  recette  au  budget  de  IW 
Par  suite ,  les  reliquats  revenant  aux  gouvernements  étrangers doivcDt 
être  imputés  sur  des  crédits  ouverts  au  budget  et  faire  fobjet  d'or- 
donnances de  payement  délivrées  en  faveur  de  ces  gouvernemests. 

Les  reliquats  de  compte  reveoant^au  Gouvernement  français  soeî 
portés  en  recette  au  même  titre  que  les  autres  produits  de  la  iëéçor 
pbie  privée.  Un  extrait  de  Tarrété  portant  règlement  de  compte  ser 
de  titie  de  perception  au  receveur  des  finances  chargé  d'encaisie! 
la  somme  due. 

48.  Le  service  financier  et  la  comptabilité  des  agents  de  la  têk^ 
graphie  sont  soumis  au^i  vérifications  des  inspecteurs  des  finamm 

Les  observations  auxquelles  ces  vérifications  donneraient  lieuses! 
communiquées  par  le  ministre  des  finances  au  o^nisire  de  Tinténeor. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  ministre  de  Tintérieur  transi»^ 
au  ministre  des  finances  un  état,  par  département  et  par  bure» 
télégraphique,  des  versements  faits  au  receveur  des  finances. 

50.  Le  décret  du  17  juin  1862  est  abrogé. 

51.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  riotécieu 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
I%r  fEmperenr  : 
U  Ministrt  d'état  et  dis  finances,  U  Ministre  de  Vintéiev, 

Signé  E.  RoDHER.  Signé  Là  Valette. 


N'  i5,i44.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  cootre-signé  psT  le  ministre  de  l'intérier 
portant: 

Art.  1*'.  La  section  du  Uaillan  est  distraite  de  la  comuaoe  d*£jnnei. 
canton  de  Rlanquefort ,  arrondissement  de  Bordeaux  ,  départemeot  de  ^ 
Gironde,  et  érigée  en  commune  disUoote,  sous  le  nom  de  Commue  à 
Haillan. 

En  coifSéquence ,  la  limite  entre  la  commune  d'Eyzines  et  la  commun* ''''^ 
Haillan  est  fixée  par  la  ligne  jaune  cotée  ABC  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  pré^dtce  des  droit' 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent'étre  respectivement  aouttit.  (Punir;  9  ^ 
1S67.)  .  —^\ 

N*  i5,i45.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  minisrtre  dfe  riirtérifor) 
portant  : 

Art.  1".  La  section  de  Frontenex,  dont  le  territoire  ecii,  drooDitfit  ptf 
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le»  croix  À  l'encre  noire  sur  le  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la  commvne 
ie  Cléry,  canton  de  Grésy-sur- Isère ,  arrondissement  d* Albertville ,  déparr 
eaient  de  la  Savoie,  et  érigée  en  commune  distincte,  qui  prendra  le  non 
e  Frontenex. 

En  conséquence,  la  limite  de  la  commune  de  Cléry  et  de  la  commune  d# 
'rontenex  est  fixée  par  les  lettres  BAC  indiquées  sur  ledit  plan. 

2.  Lés  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
IWage  ou  autre»  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (  Paris ,  9  Mon 
867.) 


^*  i5,i46.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  captation  des  sources 
ie  Chassey  (Saône-et-Loire)  et  de  conduite  des  eaux  pour  Talimentation  de 
la  gare  de  Paray-le-Monial ,  tels  qu  ils  sont  figurés  au  projet  présenté  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  le  plan 
présenté  le  i*'juin  1866,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret 

En  conséquence ,  la  compagnie  est  substituée  aux  droits  et  aux  obligations 
que  l'administration  tient  de  la  loi  du  3 mai  i84i ,  pour  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux. 

2"  La  compagnie  est  tenue  de  remettre  en  bon  état  de  viabilité  les  che- 
mins traversés  par  la  conduite  d'eau  à  établir. 

3*  Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  (Paris,  9  Murs  1867.) 


y  15,147.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
qui  supprime   le  conunissariat  de  police  de^outhe  (Doubs).  (Paris, 


i3Marii867: 


y  i5,i48.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  spécial  de  police  du  Palais  (Morbihan), 
institué  par  le  décret  du  6  septembre  1864  ^^\  (Paris, 13  Mars  i 867.)   * 


îl'  15,149.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée  à  la  résidence  du  Palais,  canton  de  Belle-Ile-en-Mer  (Morbi- 
han),  un  conmiissariat  de  police  dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les 
communes  du  canton.  (Paris,  iS  Mars  1867,) 


y  i5,i5o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Martin  (Félix- Antoine),  docteur  en  médecine ,  né  à  Herpont  (Marne), 
le  19  février  i8îi2,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Damourette,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Martin-Damoa- 
rette, 
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s*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  derant  les  tribfoimB  niiri 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résoituit  te  lii 
décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  genninna 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Cooséld 
( Paris,  13  Mars  i867.  )  

N*  i5,i5i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sœasi 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  ({ui  suit  : 

1*  M.  Séré  (Pierre-Ernest) ,  banquier,  maire  de  la  ville  de  Pontœse 
la  Feuillie,  arrondissement  de  Neufchâtel  (Seine-Inférieure),  est  auto 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Depoin,  et  à  s'appeler,  àl'v 
Séré'Depoin, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ikmd 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  p 
décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germiBai  i 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Goaseîi  à 
{Paris,  3  Avril  i867,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  SecrAaire  i 
aa  département  de  la  Jastice  et  des  Cal^ 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bafl«t 
ministère  de  la  Justice  et  des  Gnltes. 


On  l'aboiino  poar  le  fiuUetin  des  lois ,  a  niaou  de  9  francf  par  «q  ,  «  la  oaiaM  de  riflfHi 
hnpériale  «  ou  chez  les  Direoteon  des  postes  des  départemenU. 


THPimsaiB  iiiPÉitiAi.B.  —  17  Mai  1M7. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  677 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  U95. 


*  1 5,1 5a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angoulême  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  25  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

jt: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  ÀDOPTii  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Angoulême  (Charente)  est  autorisée  à  em- 
ninter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la 
)mme  de  cinq  cent  mille  francs  (  5oo,ooo'),  remboursable  en  dix 
û8,  à  partir  de  1876,  et  destinée  au  payement  des  dépenses  devant 
ésulter  de  l'acquisition  d'un  emplacement  pour  la  construction  du 
^éàtre,  de  l'agrandissement  et  de  la  reconstruction  de  maisons 
l'école,  de  l'ouverture  et  de  l'élargissement  de  rues  et  de  l'achève- 
aent  de  l'hôtel. de  ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
oit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
ic^  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
oit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
onditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
'^  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
le  rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
f^^ir  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  cinq 
-entimes  pendant  sept  ans,  à  partir  de  i868,  et  quinze  centimes 
pendant  chacune  des  onze  années  suivantes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totaHté  à  six  cent  trente 

^  Série,  ^3         T 
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oeuf  miile  qnatre  cents  francs  {6iQ,àocf)^  sartm^avee  #ii 

i^ssources,  à  rembourser  l'emprunt 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 

Lt  PtésUftMtf 
Signé  Sgbmetoeil 

UsSeer^mrei, 

Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  Alfred  Darimoh  .  de  Goilu 
marquis  de  Coregliaro. 

Extrait  da  procès-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  anti 
la  ville  d'Angouléme  (Charente)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s 
poser  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mai  i86 

UPréndgmi, 
Signé  TboplOSG. 

Lês  Secntains  , 
Signé  Chaia  d*£st-Aiigb  ,  BfELLiWBT.  Touu 
Va  et  scellé  da  sceau  do  Sénat  : 
Le  SénaUar  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scea 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  insoi 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notrt 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  d^  ente 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  26  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Va  et  aœQé  da  grand  sceto  :  t  Par  f  Emperesr  : 

Le  Garde  éa  sceaux ,  Minbtn  tetritaire  d'État  "*■  Le  Mimstrw  d^Étai , 

en  dépeaitmeni  de  la  justice  et  det  cultes ,  «.      #  -.   m 

Signé  E.  RofTsni. 
Signé  J.  Babogue. 


N°  i5,io3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  s'i\ 
extraordinairemenL 

Du  îï5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmM 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avoirs  SANCTIONNÉ  et  SANCTION NOFTS ,   PROMULGUE  et  PBOMDLGOONS  ce  qui 
lit  :  • 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Article  unique.  La  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne)  est  autorisée  à 
'imposer  extraordinairement  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1868, 
iix  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
iirectes ,  devant  rapporter  une  somme  totale  de  cinq  cent  vingt-six 
aiiHe  quatre  cent  un  francs  (526,^0 1')  environ. 

Le  produit  de  cetle  imposition  servira,  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser,  en  principal  et 
intérêts,  l'emprunt  de  trois  millions  six  cent  vingt  mille  francs  con- 
tracté en  vertu  des  lois  des  26  juin  1861,  6  juillet  1862  et  i*' juillet 
i865. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  DE  GuiLLOUTET,  ALFRED  Barimon,  marquis  de  Conegliano, 
comte  W.  DE  Là  Vjjlette. 


Extrait  du  procès^erbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  (jui  autorise 
la  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  à  s'imposer  extraordmairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troploug. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est -Ange,  Mellinet,  Todrangin. 
^u  et  scdlé  du  sœaa  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'E61hàiige. 

Mahdoks  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois^  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
^•îieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ta 
chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON 

Va  et  scdié  du  grand  sceau  :  Par  rEmpercur  : 

U  Gwde  du  sctaux ,  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d'État , 

aa  déparUnunt  de  Ui  justice  et  des  cultes ,  ,.      ... 

Signé  b.  UOUHER. 
Signé  J.  BârOCHE. 


N*  1 5,1 54.  —  Loi  qui  disirait  h  Hameau  d'En-Mathaltu  de  ta  commekt 
de  Poîastron  et  le  réunit  à  la  commune  de  Saint  Marlin-en-Gîmois  (  G«n) 

Du  35  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volon  té  nationale ,  ElMPEua 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  ^ 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  1".  Le  territoire  du  hameau  d'Eo-Mathalin,  lavé  en  rouge  « 
plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait  de  la  commune  de  Polas 
tron,  canton  de  Samatan,  arrondissement  de  Lombez,  département 
du  Gers,  et  réuni  à  la  commune  de  Saint-Martin-en-Gimois,  cantoo 
de  Lombez,  même  arrondissement.  En  conséquence,  la  limite  entre 
les  communes  de  Poîastron  et  de  Saint-Martin-en-Gimois  est  fixée 
dans  la  direction  qu'indique,  audit  pian,  le  chemin  de  Lassère. 

2.  Les  dispositions  (^ui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  3 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 

UPrétUent, 
Signé  ScHNEiDEn. 

Lts  Secrétairts , 

Signé  DE  GoiLLOUTET,  comte  W.  de  la  Valette,  Alfred  Dabiiid'< 
marquis  de  Conegluno. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distraie 
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e  hameau  d'En-Mathalin  de  la  commune  de  Polastron  (Gers)  et  le 
éunit  à  celle  de  Saint-MarliD-en-Gimois  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  17  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Lês  Secntairês , 
Signé  Châix  d'Est-Akgb»  Melliret,  Toorangiii. 

ftt  et  soellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Lt  Sénateur  Secrétairt, 

Signé  CuAix  d*Est-Akige. 

Maivdons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nai- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  Carie  des  sceaux ,  Ministre  stcréiaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 
au  département  de  Injustice  et  des  cultes,  ,  „ 

'^  Signé  E.  RoDHER. 
Signé  J.  Barocbe. 


iN*  1 5,1 55.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédil  au  Budget 
ordinaire  du  Déparlement  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1867. 

Du  6  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portont  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  i866^*\  portant  répartition ,  par  chapitres , 
des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  l856<*^  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus- consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86â  (^>,  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

'"  Bull.  1439,  n*  ià,665.  '^J  Bull.  io45.  n'  10.527. 

*  Bull.  440.  n*  4110. 
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¥u  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éta<t  àe»  finaoNi,  4ftiri| 
16  février  1867; 

Notre  CoDâeil  d'État  entendu , 
^  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1867,  au  chapitm 
{Trailements  temporaires)  du  budget  ordinaire  du  déparlecneoti 
marine  et  des  colonies,  est  réduit  d'une  somme  de  vingt  mille  U 
(20,000').  1 

2,  Le  crédit  alloué,  pour  ledit  exercice,  au  chapitre  r  [Aèm 
tration  centrale, — Personnel)  du  budget  ordinaire  du  même  dé^ 
ment,  est  augmentéde  pareille  somme  de  vingt  mille  francs  [7QJX 
applicable  au  traitement  du  directeur  des  services  admiabin 
créé  par  décret  du  3  février  1866. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  ma 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dét)art£« 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deft 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1867. 

Siçné  NAP0LÉ05. 

Par  rEnqtereor  : 

U  Ministn  secrétaire  d'ÉUU  aa  département  ^ .  ^'^nw'«»'  Minùtr*  tmrHampt^ 

da  finances»  '^  département  de  ta  manne  ^  éam 

Signé  E.  RoDHEB.  Signé  Rigjlulx  db  GesocoU' 


N*  1 5,1 56.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quifaii  remise  au  Concessionnaire  des  É 
de  plomb  de Sentein  et  de  Saint- Larjr  (Àriége)  de  la  Redevance  propwiimd 
pendant  cinq  ans. 

Dn  20  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ÏMntû 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finance»; 
Vu  la  demande  formée  Je  39  décembre  1864  >  au  nom  du  coace&aiooaw 
des  mines  de  plomb  dites  de  Sentein  et  de  Saiui-Lary,  département  de  TAri^ 
par  le  sieur  Barnier,  directeur  desdttes  mines,  et  tendant  à  obtenir  ras» 
pendant  dix  années  de  la  redevance  proportionnelle  due  à  TÉtat; 
Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  3a  mai  et  10  juin  iS65: 
Les  avis  du  contrôleur  et  du  directeur  des  contributions  indirectes, ii 
35  septembre  et  13  octobre,  même  année;  1 

L*avis  du  préfet,  du  i5  mai  1866;  i 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  33  novembre  suivant;  1 

La  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  Iw^ 
publics,  du  11  décembre  186B; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  3i  avril  1810  : 
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Les  sections  réuniefides  finances,  des  travaux  ^publies  et  des  beauxrarts 
e  notre  Conseil  d'État  entendues, 

Avons  DécRén^et  dégrAtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  fait  remise  an  concessionnaire  des  mines  de  plomb 
leSentein  et  deSaint-Lary  (Ariége)  de  la  redevance  proportionnelle 
rendant  cinq  années,  à  partir  du  i"  janvier  1867. 

2.  Notre  minbtre  d'État  et  des  Gnances  et  notre  ministre  secré- 
aire  d'État  au  département  de  ragriculture,  du  commerce  et  des 
ravaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
'«xécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperar  : 

Le  Minûire  d'État  et  des  finances. 

Signé  £.  RouHER. 


N*  i5,i57.  —  DécBET  IMPÉRIAL  qui  rend  exécutoires,  dans  la  Colonie  de  la 
héanion,  les  lois  du  28  mai  1858  et  le  décret  da  12  mars  1859,  relatifs  aux 
Marchandises  déposées  dans  les  Magasins  généraux  et  aux  Ventes  publiqwes  de 
ces  marchandises. 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  ëiipbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Vu  les  iénatu9*consultcs  du  3  mai  18ÔA  (article  6,  paragraphe  10)  et 
du 4  juillet  1866  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  1 858,  sur  les  négociations  concernant  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  i8ô8,sur  les  ventes  publiques  des  marchandises  en 
gros; 

Vu  notre  décret  du  la  mars  1869 1*>,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  ces  lois  ; 

•Vu  Tatis.du  coauté  consuUalif  de»  colonies,  en  date  du  1 7  novembre  1 866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  l*.  La  loi  du  28  mai  l858,  relative  aux  négociations  concer- 
nant les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux,  est  exé- 
cutoire dans  k  colonie  de  la  Réunion,  à  Texceplion  de  l'article  i4i 
et  sauf  l'article  i3,  qui  est  renaplacé  par  l'article  suivant  : 

'*'BuD.673.n*63o4. 
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«Art.  i3.  Les  récépissés  sont  timbrés;  ils  ne  donnent  lieu,  posr 
«l'enregistrement,  qu'à  un  droit  fixe. 

«  Sont  applicables  aux  warrants  endossés  séparément  da  récéptsie 
«  les  dispositions  de  la  section  ii  de  notre  décret  da  21  septeotba 
«  i864  f  concernant  l'enregistrement  et  le  timbre  à  la  Réanion,  et  it 
«  l'article  92 ,  paragraphe  2 ,  n*"  5  et  6 ,  de  l'ordonnance  du  19  joSr 
«  182g,  concernant  l'enregistrement  dans  cette  colonie. 

«  Le  tarif  des  droits  est  voté  par  le  conseil  généraL 

«  L'endossement  d'un  warrant  séparé  du  récépissé  non  timbré  a 
«  non  visé  pour  timbre  ne  peut  être  transcrit  ou  mentionoé  sur  k 
«  registre  des  magasins,  sous  peine,  contre  l'administration  desoi- 
«  gasins,  d'une  amende  égale  au  montant  du  droit  auquel  le  warras 
«  est  soumis.  ' 

«  Les  dépositaires  des  registres  des  magasins  généraux  sont  tenus  é 
«  les  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement,  selon  lemoè 
«prescrit  par  l'article  71  précité  de  l'ordonnance  du  19  juillet  i8îv 

■  et  sous  les  peines  y  énoncées.  » 

2.  La  loi  du  28  mai  i858,  sur  les  ventes  publiques  démarchais 
dises  en  gros,  est  exécutoire  à  la  Réunion,  à  l'exception  de  l'article], 
et  sauf  les  articles  1,  2 ,  3,  4 ,  5  et  8,  qui  sont  remplacés  par  lésai 
ticles  suivants  : 

■  Art.  1".  Les  ventes  volontaires  aux  enchères, en  gros,  des  marchât- 
«  dises  comprises  dans  un  tableau  arrêté  par  le  gouverneur  en  couai 
«  privé,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur,  après  vntdc 
«  la  chambre  de  conmierce,  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisatton  ds 
«  tribunal  de  commerce. 

•  Les  ventes  sont  faites  par  le  ministère  des  agents  de  change  coor- 
•  tiers;  toutefois,  sur  la  requête  des  parties,  le  pr&ident  du  tribune 
«  de  commerce  peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  ciasse 

■  d'oflBciers  publics. 

«  Dans  ce  cas,  l'ofEcier  public,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  yfcate 
«  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  agents  de  change  oov- 
«  tiers  relativement  aux  formes ,  aux  tarifs  et  à  la  responsabilité. 

•  Art.  2.  Les  courtiers  établis  dans  une  ville  où  siège  un  tribooat 
«  de  conmierce  ont  qualité  pour  procéder  aux  ventes  régies  par  la 
«  présente  loi ,  dans  toute  localité  dépendant  du  ressort  de  ce  tribooii 
«  où  il  n'existe  pas  de  courtiers. 

«  Ils  se  conforment  à  la  législation  en  vigueur  dans  la  cokmie  siir 

■  les  ventes  publiques  de  meubles. 

«  Art.  3.  Le  droit  de  courtage  pour  les  ventes  qui  font  l'objet  é 

■  la  présente  loi  est  fixé,  pour  chaque  localité,  par  arrêté  du  gouv«^ 
«  neur  pris  en  conseil  privé ,  sur  le  rapport  du  directeur  de  fintéritit^ 
«  après  avis  de  la  chambre  de  commerce  ;  mais,  dans  aucun  cas,  i' 
«  ne  peut  excéder  le  droit  établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré  poo^ 
«  les  mêmes  sortes  de  marchandises. 

«Art.  4.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques eo gî<*^ 
«  est  fixé  par  le  conseil  général. 
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m  Art.  8.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  touche  les  ventes  publiques 
Le  marchandises  faites  par  autorité  de  justice.  > 
5.  Est  exécutoire  dans  la  colonie  de  la  Réunion  notre  décret  du 
I  mars  1869,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
•xécution  des  lois  du  ^fi  mai  i858,  sur  les  négociations  concernant 
s  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  et  sur  les 
mies  publiques  en  gros,  sauf  les  articles  1,  8,  12,  là  et  26,  qui 
nt  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  1*'.  Les  autorisations  d*ouvrir  des  magasins  généraux  et  des 
.ailes  de  ventes  sont  accordées  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil 
jrivé,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur,  après  avis  de  la 
chambre  de  commerce.  Le  chef  du  service  des  douanes  est  consulté 
orsque  rétablissement  projeté  doit  être  placé  dans  des  locaux  soumis 
m  négime  de  l'entrepôt  réel  ou  recevoir  des  marchandises  en  en- 
trepôt fictif. 

•  Les  magasins  généraux  et  les  salles  de  ventes  publiques  peuvent 
être  formés  spécialement  pour  une  ou  plusieurs  marchandises. 

«Art.  8.  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants  afin  de  fixer  la  rétri- 
bution due  pour  le  magasinage ,  la  manutention ,  la  location  de  la 
salle,  la  vente  et  généralement  pour  les  divers  services  qui  peuvent 
être  rendus  au  public,  doivent  être  imprimés  et  transmis,  avant 
l'ouverture  des  établissements,  au  directeur  de  l'intérieur  et  à  la 
chambre  de  commerce. 

•  Tous  les  changements  apportés  aux  tarifs  doivent  être  annoncés  à 
l'avance  par  des  affiches  et  communiqués  au  directeur  de  l'intérieur 
et  à  la  chambre  de  commerce.  Si  ces  changements  ont  pour  objet  de 
relever  les  tarifs ,  ils  ne  deviennent  exécutoires  que  trois  mois  après 
qu'ils  ont  été  annoncés  et  conmiuniqués  comme  il  vient  d'être  dit. 

«La  perception  des  taxes  doit  avoir  lieu  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur. 

«Art.  12.  Les  propriétaires  ou  exploitants  de  magasins  et  de  salles 
de  ventes  publiques  qui  veulent  céder  leur  établissement  sont  tenus 
d'en  faire  d'avance  la  déclaration  au  directeur  de  l'intérieur  et  de 
faire  connaître  le  nom  du  cessionnaire. 

•  Art.  i4.  Dans  le  cas  où  un  courtier  est  requis  pour  l'estimation 
des  marchandises,  il  n'a  droit  qu'à  une  vacation  dont  la  quotité  est 
fixée,  pour  chaque  localité,  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur,  après  avis  du  tribunal  de 
commerce. 

■  Art.  25.  Les  lots  ne  peuvent  être ,  d'après  l'évaluation  approxima- 
■tive  et  selon  le  cours  moyen  des  marchandises,  au-dessous  de  cinq 
'Cents  francs. 

•  Ce  minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé  dans  chaque  localité ,  pour 
'Certaines  classes  de  marchandises,  par  arrêté  du  gouverneur  pris  en 
«conseil  privé,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur,  après  avis 
•  de  la  chambre  de  commerce.  > 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
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et  des  colonies  est  chargé  de  Texéculion'  du  présent  décret,  qui  i 
inséré  au  Bulletin  des  lois  etau  Bulletin  officiel  de  la  marioe. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Sig2éNAP0LÉ(». 

Bu-rEmpereort 

L* Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  c 

de  la  marimt  el  du  cohniês\. 

Signé  RiGAULT  DB  Geiooiut. 


N"  iô,i58.  —  DécBET  IMTÉBIÂL  relatif  à  la  Cônttibution  spéciale  à  penet^, 
en  i867,  pour  les  dépenses  de  pliuieurs  Chambres  et  Bourse  de  commerce. 

Da  8  Mai  1867.  | 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, QiPftHCi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éb5it  au  département  de 
ragnculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao  ; 
Vu  Tarlicle  4  de  la  loi  du  là  juillet  1 838.  les  lois  des  a5  a\Til  i844, 18  mu 
iS5o,  4  juin  18Ô8,  a6  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  et  la  loi  du*  18  juillet  i966 

AVOK0  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trente-dew 
mille  trois  cent  soixante-trois  francs  (32,363'),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  de  chambres  et  bourse  de  commerce,  suivant 
les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 

Sar  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  ragricultore, 
u  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  {noc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  ponr 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1867,  conforme 
ment  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  lès  patentés  designé 
par  Tarticle  33  de  la  loi  du  25  avril  i84^>  en  ayant  égard  aux  tddi 
tions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  id5o,  i  joi^ 
i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  ntnintltll<'0 
préfets,  à  la  disposition  des  cbarabres  de  commerœ,  qnî  rendroo^ 
compte  de  son  emploi  à  notrenunistre  secrétaire  d'État  au  départ 
ment  de  ragriculture,  dVi  commerce  et  de»t3ravaax  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  fagricnltait.  | 
dn  conmierce  et  des^travanx  publics,  et  au  département  d^fioific^  | 
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MQCt  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntion  du  présent 
éoret,  <pii  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

"Pait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Sign^  NAPOLÉOff. 

P«r  rEmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*Élataa  département  de  VagjriadlMre , 
du  commerce  et  des  travojox  publics. 

Signé  DE  FORCADE. 


VILLBI. 

AiPAATKiaXTS. 

GHAMBUW 
et 

MMins 
à 

impoMT. 

rATKVTii  nirocABU». 

' 

'  Vmrh 

Semé. 

Chambre... 
Idem 

Bourse 

3,480 
65a 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Paten  lés  du  département  com- 

de. la  chambre. 
Patentés  de  la  ville  de  Salnt- 
Malo. 

) 

SiOnt-Malo! 

nie-et-vnaine 

32,363 

Vti  pour  être  annexé' au  présent  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  3^. 

Le  Ministre  de  Vogricaltare,  du  commerce  et  des  traoaux  publics, 
Sigui  DE  FORCADS. 


N*  lôjLÔQ.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qvù  autorise  la  fondation ,  à  Saint-Désir- 
de-Usieax  [Calvados) ,  d'an  Élablissement  de  Petiles-Sœars-des-Pauvres, 

Du  11  Mai  1867. 

NAPOLÉON r  parla  grâce  de  Dieu  et  la  Y4)ioiité> nationale, EMPHninn 
DW  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

ta  section  de  Tinlérieur,  de  Tinstraction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

AjTOVB  viavérrà  et  DÉcmboif  s  ce  qui  suit  : 

Airr.  l",  La  congrégation  hospitalière  d<es  Petites-Sœurs-desPaurres , 
existant  à  Rennes  (llie^et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  dugjan* 
viepi856^*\  est  autorisée  à  fonAîr  à  Saint-Désir-de-Lisieux  (Calvados  )i 
un établissemenl» de  sœurs  deson  ordre,  à  la  charge,  parles  membres: 

«"Boll.  355,  n*  3295. 
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de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  adoptés  par  la  nui- 
son  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  i8a8^^\ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites^œors-de 
Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  con- 
grégation, des  sieur  et  dame  de  CoUac,  moyennant  une  somme  de 
vingt-huit  mille  francs,  égale  au  montant  de  Testimation,  et  aoi 
autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du  21  joii 
1860,  divers  bâtiments  avec  terrain  et  dépendances,  situés  à  Saiût- 
Désir-de-Lisieux  et  destinés  à  rétablissement  de  cet  ordre  reconni 
dans  cette  localité  par  Tarticle  i''  du  présent  décret. 

Jl  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  des 
ressources  disponibles  de  la  congrégation. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  Petite 
Sœurs  des-Pauvres  est  autorisée  à  accepter  le  legs  gratuit  d'une  somme 
de  cinq  cents  francs  fait  par  la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant 
son  testament  mystique  du  24  novembre  i863,  à  l'établissement  de 
sœurs  de  cet  ordre  existant  à  Saint-Désir-de-Lisieux. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la  cod- 
grégation ,  le  produit  de  ce  legs  sera  employé  au  payement  de  l'ac- 
quisition d'immeubles  autorisée  par  l'article  2  du  présent  décret 

k,  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  hospitalière  et  en- 
seignante des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Charité,  existant  à  Lisieni 
Calvados)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  22  octobre  1810,  est 
autorisée  à  accepter  le  legs  gratuit  d'une  somme  de  cina  cents  francs 
fait  à  cette  congrégation  par  la  demoiselle  Suzanne  Bioche,  suivant 
son  testament  mystique  du  24  novembre  i863. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  dek 
congrégation ,  cette  somime  de  cinq  cents  francs  sera  employée  eo 
achat  de  rentes  trois  pour  cent  sur  l'État. 

5.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  garda- 
malades  de  la  Miséricorde,  reconnue  à  Séez  (Orne)  par  ordonnance 
royale  du  i3  octobre  1639,  est  autorisée  à  accepter  le  legs  gratoit 
d'une  somme  de  cinq  cents  francs  fait  par  la  demoiselle  Sazam 
Bioche,  suivant  son  testament  mystique  du  24  novembre  i863,  à 
l'établissement  de  sœurs  de  son  ordre  existant  à  Lisieux  (Calvados) 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  11  mars  i845. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'adminbtratioD  de  ia 
congrégation,  cette  sonmie  de  cinq  cents  francs  sera  employée aoi 
besoins  de  l'établissement  de  Lisieux. 

6.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'élise  curiale  de  Saint-Pierre,  à 
Lisieux  (Calvados) ,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions 
énoncées,  les  legs  faits  à  cette  fabrique  par  la  demoiselle  Sazonju 
Bioche,  suivant  son  testament  mystique  du  24  novembre  i863,  ^ 
consistant  en  deux  sommes  d'argent,  l'une  de  six  cent  soixan^' 
quinze  francs  pour  être  affectée  à  la  célébration  de  quatre  cent  dn- 
quante  messes  annoncées  au  prône,  l'autre  de  deux  mille  cinq  cents 

"^  VIII'  série,  Bull.  236.  n' 8607. 
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francs  à  la  charge  de  faire  célébrer  chaque  année,  à  perpétuité, 
^inquante-denx  messes  annoncées  au  prône. 

Cette  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs  sera  employée  en 
achat  de  rentes  trois  pour  cent  sur  TÉtat.  Mention  sera  faite ,  sur  Tins- 
cription,  de  la  destination  des  arrérages. 

7.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  du  Torquesne 
(Calvados)  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées, 
le  legs  fait  à  cette  fabrique  parla  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant 
son  testament  mystique  du  2^  novembre  i863 ,  et  consistant  en  une 
somme  de  quatre-vingts  francs  pour  être  employée  à  la  célébration 
de  cinquante-deux  messes  annoncées  au  prône. 

8.  Le  curé  de  la  paroisse  de  Saint- Pierre,  à  Lisieux  (Calvados) ,  et 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Lisieux  sont  autorisés  à  accepter,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  aux  clauses  et  conditions  énoncées,  le 
legs  d'une  somme  de  mille  francs  fait  au  titulaire  de  cette  cure  par 
la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant  son  testament  mystique  du 
24  novembre  i863,  pour  être  distribuée  par  lui  aux  pauvres  les  plus 
nécessiteux  de  sa  paroisse. 

9.  Le  desservant  de  la  succursale  du  Torquesne  (Calvados)  et  le 
bureau  de  bienfaisance  du  Torquesne  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  clauses  et  conditions  énoncées, 
le  legs  d'une  somme  de  deux  cents  francs  fait  au  titulaire  de  celte 
succursale  par  la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant  son  testament 
mystique  du  2^  novembre  i863,  pour  être  par  lui  distribuée  aux 
pauvres  de  sa  paroisse. 

10.  La  conmiission  administrative  des  hospices  de  Lisieux  (Cal- 
vados) est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées, 
le  legs  d'une  somme  de  cinq  cents  francs  fait  à  Thospice  général  de 
cette  commune  par  la  même  testatrice ,  suivant  son  testament  pré- 
cité. 

Cette  sonmie  sera  placée  en  rentes  sur  TÉtat. 

11.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  JBulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Lf  Garde  d§s  sceaux , 
Mimttre  secrétaire  d'Etal  aa  dipartenunl  de  ta  justice  et  des  cottes, 

Signé  J.  Baroghe. 
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N*  i5,i6o.  —  DàcnBT  impértal  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  dewaim 
circonscription  du  département  des  Landes,  à  l'effet  d'élire  un  D^aiiwt 
Corps  législatif. 

Du  iS  Mm  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPsnn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeixt  àt 
fintérieur  ; 

Vu  les  d  écrets  organique  et  réglementaire  du  2  Tévrier  i85a  ^*>  ; 
Vu  la  démission  de  M.  le  comte  Walewski,  député  de  la  deuxième  circoos- 
cription  du  département  des  Landes, 

Avons  degrété  et  DÉonÉTOiis  ce  qui  suit  1 

Art.  I".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  d^lsri^ 
ment  des  Landes  sont  convoqués  pour  les  9  et  10  juin  prochain,  1 
reflet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tartide  8  do 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  puUie- 
ront,  cinq  jours  avant  Téiection ,  un  tableau  contenant  lesdites  miodi- 
fications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étaet  au  dé|>artement  de  riatédear 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Si^é  NAPtst^éON. 

Par  TEmperenr  : 
U  MinutTê  secrétain  d*Ètat  aa  dépariemmt  éê  Va 
Signé  La  Valbtts. 


N*  1 5,161 .  —  Dbcbst  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Cré£ts 
au  Budget  du  Ministère  desfinences,  exercice  i&66, 

Da  iSMai  1867. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EM?Bam 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1 865 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1866; 

'>^  X'  série.  Bull.  488,  n-  3636  et  3637. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n'  ùgo.  —  ô»!  — 

Vu  notre  décret  du  28>  octobre  v86ô^),  conionant  répartition  des  crédits 
t&  léudget  et  des^  dépenses  dudii  exercice  ; 

Vu  l*arlicL&  i%  du  sénatus-consulie  du  35  décembre  i85a; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  lo  novembre  i856W,  8ur  les  vire- 
kents  de  crédits;  ' 

Vu  le  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

hYOfW  DéCRÉTÉt  ET  DÉCRBTdWs  ce  qfUt  Suit  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de$ 
oances  sur  Texercice  1866,  parla  loi  du  budget  du  8  juillet  1 865  et 
î  décret  de  répartition  du  28  octobre  suivant,  sont  réduits  d'une 
omme  de  trois  cent  quinze  mille  francs,  savoir  : 

Cbap.  xmx.  Monnaies  6l  méifoilles.  (Dépenses  dirèrees.) 1,000' 

■    ■  iLiv.  Frais* de  trésorerie. k>4*ooo 

— — -  ut?*    MBDafacUires  de  l'Étal.  (Matériel.) 2 10,00c 

Total 5]5,oco 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  budget 
îtle  décret  de  r(?partition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget 
lu  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  trois  cent  quinze 
niUe  firaocs,  par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

Cm9.  X.            IntMts  de  k  dette  floltaate  du  trésor 80.000^ 

xxxnii.  Monnaies  et  médailles.  (Matériel. ) 1 ,000 

XLv.        Émoluments  des  receveurs  des  finances 2^.000 

LIS.        Douanes  et  contributions  indirectes.  (Personnel.). .  100,000 

Lxvr.      Manufactures  de  TÉtat.  (Dépenses  diverses.) 4o,ooo 

Lxviiw    MzmufacUiFes  de  TÉtet.  (Avances  recouvrables.). . .  70,000 

Total 3iS,ooo 


3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est.  chargé  de  l'exécution 
In  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereiir  : 

Le  Ministr 9^ éditai  tt  det finances. 

Signé  E.  RoUHER. 

"'  Bull.  i3d3,  n-  i3,738.  «•»  Bull.  4Ao,  n*  ai  10. 
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V  iôa6a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Correspondanca  tapéëk  k 
France  et  de  l'Algérie  à  destination  des  villes  de  Pékin,  Ur^a,  Kaifmd^ 
Tsin  (Chine) ,  par  la  voie  de  la  Prusse  et  de  la  Russie ,  et  vice  rcna. 

Du  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfes 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  le  31 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  1802); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration  des  pfôtes 
France,  tant  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies  et  les  kî 
chargées  qui  seront  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  à  dd 
lion  des  villes  de  Pékin,  Urga,  Kalgan  et  Tien-Tsin  (Chine), pi 
voie  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  que  pour  les  lettres  ordioaireti 
affranchies  qui  seront  expédiées  des  villes  précitées  à  destinatki 
!a  France  et  de  l'Algérie,  par  la  même  voie,  seront  établies  oâ 
mément  au  tarif  ci-oprès  : 


0R1GI!<B 

correspoodaDce^. 


France  et  Al- 
gérie  


DCSTIMATIO?! 

des 

corrcsponflancp'*. 


Urga. 


MATiniX  DIS  COMMPOHDAVCSS. 


Urga 

Kalgan,  P(^kin, 
Tien-Tsin... 


Lettres  ordinaires  aOrancbies  josqv'à  desti- 
nation {k) 

Lettres  chaînées  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion (A) 

i  Lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation (a) 
Lettres  chargées  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion (a) 

^"gérie. r!.  .*?.  I ^^^^  ordinaires  non  affranchies 

^'^gérL  r!  ^!  I  L<^*^«  ordinaires  non  affranchies 


il 


[y 


(a)  Affranchitsraient  oblîfratoire. 

(B)  La  U>6  à  percevoir  pour  raffranchisscment  d«  chami*  lettre  cheiv^  m  coapMtn  éti**^ 
applicable  à  une  lettre  ordinaire  affranchie,  da  mime  poids,  «i  d'an  droit  fixe  de  So  <ai'*t*  * 
^gard  au  poids  de  la  lettre. 


2.  Pour  être  dirigées  par  la  voie  indiquée  dans  Tarticle  précé^ 
les  lellres  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots  :  Voie  de  Scini-Wi 
bourg. 


Bull.  6i3,n»  5688. 
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3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutées  à  partir  du 
•'  juillet  1867. 

fi.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  fexécntion 
lu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

PftT  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  et  des  finances , 

Signé  £.  EouHER. 


***  i5,i63. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectiûcation  de  la  route 
lépa  rie  mentale  de  la  Somme  n'  i5,  de  Poix  à  Moreull,  dans  la  traverse  de 
Heury,  suivant  les  lignes  rouges  d*un  plan  qui  demeurera  annexé  au  présent 
lécret. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
nenfs  nécessaires  à  cette  rectiûcation ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
les  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour 
cause  d*utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Paris,  9  Mars  1867.) 


N"  16,164.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-sigué  par  le  ministre  de  lagriculture, 
(lu  commerce  et  de»  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Doubs  n'  23,  entre  les  Bichets  et  les  Fontenelles,  d*une 
part,  et  entre  le  Russey  et  la  Chenalotte,  d'autre  part,  conformément  au 
tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  ^ 

a'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
inents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travauxn'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Pam,  9  Mari  1867.) 


^^  i5,i65.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  del'agrîculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Basses-Alpes  n°  12,  de  Digne  à  Entrevaux  par  Tho- 
rame,  dans  la  traverse  d'Annot,  suivant  le  tracé  dit  en  dehors  de  la  ville, 
figuré  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 
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2*  L'administration  est  putorisée  k  faire  1*f»cquisitiofi  des  \ 

ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  « 

dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  ia  loi  du  5  mai.  1841 ,  sor  Ta 

priation  pour  cause  d'utitilé  publique. 
3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  ,  si  les  traTâosi 

pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de 

tion.  (  Paris,  13  Mars  1S67.) 


N*  i5,i66. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  defagncoS 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  port«'int  ce  qui  suit: 

i'  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  construction  diiii 
sur  la  Seine  à  Clichy  et  de  prolongement  de  la  route  déparlemeDlAif  ^ 
Seine  n*  i4,  conformément  aux  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  w 
au  présent  décret. 

2**  L  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  lerraim  é 
œenls  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  confono^ 
dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841  «sur  t'd 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  13  Mars  Î867.) 


N*  15,167.  —  DÉCRET  iMPEjHAL  (contre-signé  par  le  ministre  deTiB» 
qui  crée,  à  la  résidence  de  la  Madeleine  (Nord  ) ,  un  commissariat 4 
Uce  pour  ia  lurveillance  de  cette  commune.  [Paris,  13 Mars  iWÎ 


N*  1 5,168.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  mîni.^tre  de  ragmca" 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i'*Il  sera  procédé  à  la  rcctiOcation  de  la  route  impériale  n*  100,  dt^% 
pellier  à  Coni,  dans  la  traverse  du  Lauzct,(Basses-àlpes),  suivant  h  ii 
lion  générale  exprimée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  sia 
an  présent  décret.  | 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

■2*  La  dépense,  évaluée  à  quatorze  mille  trois  cents  francs,  seraiinpi 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  iiuf-ïH 
parle  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  €îl 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  c<tte  rectification,  en  se  confbnnMiti 
diKpowttons  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  snr  l'cxprc^ 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  Iraraui  ai 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  par^r  du  jour  de  sa  promet 
tion.  (i>/iri5,  i6  Mars  1867.) 


N*  15,169.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  fi 
portant  que  la  limite  entre  les  communes  de  Champanges  et  àt  1 
ringes,  canton  d'Évian'Ies-Batns ,  arrondissesient  de  TLonoo,  ' 
meut  de  la  Haute-Savoie,  est  fixée  conformément  au  tracé  desl 
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verte  et  jaune  cotées  A.BCDËFGH  sur  le  plan  cHUinexé.  (Parus 
16  Hors  1867,] 


15,170.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  ministre  de  rinténea?) 
portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Montfort  (Ille-et- 
Vilaine)  est  étendue  à  tout  l'arrondissement.  (Paris,  20  Mars  1867,] 


15,171-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coDtre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Le  préfet  de  i^Ardùchc  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Mollet,  avocat 
Privas ,  et  Carie  Lacoste,  propriétaire  à  Kochemaure ,  moyennant  le  prix  de 
îux  cent  cinquante  francs  (25o'),  un  atterrissement  situé  dans  le  Rhône, 
ir  le  territoire  de  Rochemaure  (  Ardèche),  en  avant  du  pont  suspendu; 
idit  atterrissement  d'une  contenance  de  un  hectnre  deux  ares  et  désigné 
ar  des  lignes  carmin  au  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs  de  la  navi- 
ation,  des  3-8  septembre  1864  et  18-19  novembre  suivant. 

a"  Cette  concession  sera  faite  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de 
ente  de  biens  de  TÉtat  et,  en  outre,  sous  la  condition  que,  dans  le  cas  où 
es  intérêts  de  la  navigation  exigeraient  l'exécution  de  travaux  dans  la  direc- 
ion  de  la  ligne  A  B  du  plan  susvisé,  les  concessionnaires  ne  seront  fondés  à 
éclamer  aucune  indemnité  et  n*aufont  droit  qu'au  remboursement  du  prix 
Myé  par  eux  en  vertu  du  présent  décret  .proportionnellement  à  l'étendue  du 
eirain  concédé  qui  leur  serait  enlevé. 

3°  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession ,  ainsi  que  ceux  de  Tinstance  en- 
gagée devant  le  juge  de  pnix  de  Rochemaure,  resteront  à  la  charge  des  con- 
^sionnaires.  [Paris,  23  Mars  1867.) 


^  15,172.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Saint-Ântonin  (Eugène-Bertrand),  tanneur,  né  à  Auch  (Gers),  le 
14 juillet  1840.  demeurant  à  Vic-Fezensac  (Gers),  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  patronymique  celui  de  Descat,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Saint- 
Antonin  Descat. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  Us  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
*n  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
^^i^t.  (Paris,  3  Avril  1867.) 


N**  15,173.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Dehors, 
"moyennant  le  prix  de  douze  cents  francs  (1,200'),  une  parcelle  de  lais 
de  mer  de  six  cents  mètres,  située  sur  la  plage  de  Sai nte- Adresse ,  arrondis- 
sement du  Havre ,  et  désignée  au  plan  annexé  au  procès-verbal  de  confé- 
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rence  du  17  nvrii  1866;  ladite  concession  faite  au  sieur,  DeAors  aux  coofi- 
tions  ordinaires  en  matière  d'aliénation  des  biens  de  l'Etat  et,  en  outre,  a 
charge  de  n^apporter  aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  de  jour  et  de  dis! 
des  préposés  des  douanes  sur  toute  l'étendue  de  la  parcelle.  (  Paris,  10  /IH 
iS67.) 


N*  15,174. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  i» 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  27  février  1867 
qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instant 
d'Orthez  (Basses- Pyrénées),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombres! 
réduit  à  vingt-huit.  (Paris,  4  Mai  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétairt  iÈi» 
au  département  de  la  Justice  et  des  Odtet. 

J.  BAROCHE. 


*  Celte  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bullednia 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  Vabonnc  poar  le  Bulletin  des  lois ,  à  nison  de  9  francs  par  an ,  à  U  caisse  de  riiapriaff* 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPiRTALB.  —3l  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1496. 


•  16,175.  —  DÉCMBT  IMPÉRIAL  qui  déclare  (TatUité  publique  V élahlissement 
des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  i"  de  Bourg  à  la  Cluse;  T  de  Bourg  à 
Chalon-sur-Saône  ;  3*  d'Ambérieux  à  Villebois. 

Du  3oMars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbua 
»B5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  secréts^ires  d*État  aux  départements  de 
intérieur,  de  fagricuilure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  i*exécution  des  chemins  de  fer  d'in- 
érèt  local,  i"  de  Bourg  à  la  Cluse ^ près  de  Nantua;  a*  de  Bourg  à  Châlon- 
ur-Saône;  3*  d*Ambérieux  à  Villebois; 

Vu  les  dossiers  de  IVnquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ces  avant-projets 
>nt  été  soumis  dans  le  département  de  l'Ain,  et  notamment  les  avis  des 
ommissions  d'enquête ,  en  date  des  37,  28  et  29  avril  1866; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i"mai  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
lu  département  de  l'Ain  a  approuvé  l'établissement  desdits  chemins  de 
er; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i**  septembre  186G,  par  laquelle  ledit 
conseil  général  accorde  une  subvention  totale  de  trois  millions  deux  cent 
•oixante  et  un  mille  huit  cent  soixante-huit  francs ,  pour  l'exécution  desdits 
iiemins ,  y  compris  la  valeur  des  terrains  que  le  département  doit  livrer  aux 
x>ncessionnaires  ; 

Vu  le  traité  passé  avec  les  sieurs  Lazare  Mangini  et  fils ,  pour  la  construc- 
ion  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  susmentionnés ,  ainsi  que  le  cahier 
les  charges  y  annexé  ; 

Vu  Tavis  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  17  dé- 
cembre 1866; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  a  janvier  1867,  à  l'exécution  des  travaux  par 
^!.  le  directeur  des  fortifications  à  Lyon ,  conformément  à  l'article  18  du 
iécret  du  16  août  i8ô3; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  «  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  186Ô,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  le  sénatus -consulte  du  aô  décembre  i853  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  nécBiTB  et  déchétoks  ce  qui  suit  : 

Aht.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  des  chemins 
Je  fer  ci-après  : 

XV  Sérii.  54 
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r  De  Bourg  à  la  Cluse; 

2*  De  Bourg  à  Chalon-sur-Saône; 

3*  D'Ambérieux  à  Villebois. 

Le  département  de  TAin  est  autorisé  à  pourvoir  à  fî^Édisseï 
de  ces  chemins  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sqîtuiI 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  au  ca 
tions  du  traité  passé,  le  1"  septembre  1866,  entre  le  départe: 
de  TAin  et  les  sieurs  Lazare  Mangini  et  fils,  pour  l'exécution  et 
ploitation  des  chemins  susénoncés ,  ainsi  que  du  cahier  des  da 
annexé  audit  décret. 

ï>es  copies  certifiées  du  traité  et  du  cahier  des  chai^  vosi 
tionnés  resteront  annexées  au  présent  décret. 

2.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de 
ticle  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  de  trois  millions  dau 
soixante  et  un  mille  huit  cent  soixante-huit  francs  (3,26i,d( 
applicable  à  la  fois  à  rétablissement  des  trois  chemins  deferd-de 
désignés. 

Cette  subvention  sera  versée  en  seize  termes  sonestrieb  é; 
dont  le  premier  terme  sera  p^^é  le  i5  juillet  186& 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  (^ 
terme ,  d'une  dépense  en  travaux ,  approvisionneoieiits  et  accpiii^ 
de  teirains  double  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèv^neDl  otnajrii 
travaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'iotM 
et  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  puMics,  sont  cU 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décr^. 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  ded  Tuileries,^ le  3o  Mars  1867. 

Signé  NAPOt^OK. 


Par  rEmperenr  : 

r  d'Ètai  an  départ§ 
icrvt  §1  de»  trammmt 

Signé  DE  Foucade. 


U  Ministre  stcréiain  d'État  an  déparimmaé»  rognai 
du  commerce  eldettn 


CONVENTION. 

Entre  M.  Léon  de  Sminl-Palgent,  préfet  da  dépaitemcnt  de  T Ain .  igisiaal  »» 
de  ce  département ,  d'une  part . 
Et  MM.  Lazare  Mangini  et  fils ,  concessionnaires  des  chemins  de  fer.  d'aotrr  f 

U  a  été  convenu  ce  qui  snit  : 

AaT.  1".  M.  Léon  de  Saùit-Palgent ,  au  nom  du  départemeot  de  l'Ain^^ÇôC^ 
MM.  Lazare  Mangini  et  fils  la  construction  et  Texploitstion  de  trots  dmniv^* 
établir  et  tendant,  Tun,  de  Boure  à  Chalon-sur-Saône  par  Cuitery,  raotre,iei| 
h  la  Cluse,  et  le  troisième,  d'Amoérieux  à  VAlel>ois,  le  toot  aux  oonditioiiS^^ 
des  charges  ci-annexé.  ^ 

^.  De  leur  côté.  MM.  ÎAizare  Mangini  et  fils  s^ngagent  h  xmssmàn^^W^ 
leurs  frais ,  risques  et  périls  ,  les  trois  chemins  de  fer  qni  font  Tolijet **»!■*'* 
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mcMskm»  et  à  se  oonformar,  pour  la  constractioa  et  Texploitatioa  desdits  chemins 
u  dAuses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci'dessus  ooentioaué. 

3.  MM.  Lazare  Manaini  et  fils  recevront,  à  titre  de  subvention,  suivant  les  condi' 
ont  réglées  par  le  cahier  des  chargea  : 

1*  Pour  réubiissenient  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse  et  de  ses  dépen- 
incea,  une  subvention  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs  (5,8oo,ooo'] ,  tant  sur 
«  ressources  provenant  du  département,  des  communes  et  des  particuliers,  que  sur 
ta  sommes  attribuées  par  rÉtat,-en  conformité  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

3*  Les  terrains  nécessaires  à  l'établisfiement  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluac 
iront  également  remis  à  MM.  Mangini,  Leur  prix  viendra  en  déduction  de  la  sub<- 
mtion  dea  communes  pour  une  somme  de  trois  cent  quarante-neuf  mille  francs 
J49,ooo'). 

ki  Ils  recevront  également  tous  les  terrains  situés  dans  le  département  de  l'Ain 
éeessairea  à  rétablissement  dee  chemins  de  fer  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône  et 
Ambérieux  à  Villebois  et  de  leurs  dépendances. 

5.  Si,  dans  Tannée,  à  partir  de  la  remise  dea  plans  parcellaires  k  M.  le  préfet,  Tao- 
iiisition  des  terrains  qui  devaient  être  livrés  à  IVf  M.  Mangini  n*avait  pu  se  faire  au  prix 
e  trois  cent  quarante-neuf  mille  francs  (349»ooo')  pour  le  chemin  de  la  Cluse ,    . 

Quatre  cent  mille  francs  (doo.ooo')  pour  le  chemin  de  la  haute  Bresse, 

Trois  cent  vingt-trois  mille  cinq  cent  quarante- six  francs  (533,546')  pour  le  chemin 
e  Villebois , 

La  présente  convention  serait  nulle  de  plein  droil,  sans  aucune  indemnité  autre  que 
\  rambousaemant  à  MM.  Mangini  du  coût  à  iorUit  des  plana  parcdUaicas>  tel  q|u'il  est 
xé  an  cahier  des  charges. 

i.  Les  aMbwefliioBA  votées  par  le  département  et  les  communes  ne  seront  exigibles 
a'sutant  que  le  concours  donné  par  les  fonda  du  trésor  aéra  àlmas  somme  égale  à  )a 
4alité  de  cc»subveations. 

7.  Dans  le  cas  où.  contraireoMntà  toute  yréviaion,  le  détpajrtemeat  de  Sa6o«-e^^ii:e 
•  se  coaformerait  pa»  à  Tarticle  3  de  la  convention  faite  entvo  MM.  L.  Mangini  et  fils 
IM.  la  préCat  de  Saôae^trLoire,  le  25  août  l86^,  enregistrée  pour  Isa  chemins  4e 
sr  de  Mâcon  à  Paray-le-Monial  et  de  Chalon-sur-Saône  à  Lons-le-Saunier,  ledit  articlç 
insi  conçu  : 

iM.  Lucien  Mangini,  es  noms  qu'il  agid,  s'engage,  ea  outre,  9^ il  obtient  dans  un 
délai  de  deux  a<ns  la  conceasiott  qpiHl  sollicite  d'un  dbenûn  d«  for  partant  de  Bonus, 
Msaaat  par  ou  près  Saii]^Trivier,  Bonikeiiay.  Cui&ery  et  aboutissant  à  un  potMt  de  la 
ligne  de  Châlon  à  Lons-le-Saunier»  à  continuer  lesdits  cbAmins  de  fer  dans  la  trar 
versée  du  département  de  SaôneretrLoire  sans  subvention  et  sous  la  seule  condition 
que  les  teirams  nécessaires  à  cette  coatinuatioh  desdits  chemina  de  fer  et  à  ses  dé- 
pendaAces  lui  seront  cédés  gratuitement,» 

MM.  L.  Mangini  et  fils  auront  le  droit  de  considérer  la  présente  convention  comme 
ion  avenue  en  ce  qui  concerne  Vétablissement  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Saint- 
rrivierde-Couries,  Romenay,  Cuisery. 

&  La  présente  convention  est  iordivisible;  eUe  ne  sera  défiaitive  qu'après  l'ap^ro- 
«tioo  du  coaseii  général  et  le  décr/ei  impérial  déclarsAif  4'utiUié  publique. 

Fait  double,  à  Bourg,  le  i*'  septembre  1866. 

Tappitmve: 

U  Préfet  de  l'Ain , 

Signé  DB  Saint-Polgem. 


.Sljrné  L.  Mangiïu  et  fils. 


rAHIF.n  DES  CHARGES. 

TITRE  !•'. 

TEU€B   ET  GOifSTROCTION. 


Aai .  1*'.  La  conoessMOi  à  laquelle  a'applsque  le  présent  cabiAr  ides  ^bjirges  eiMi- 
prend  les  «bemins  ée  fer  de  Bourg  à  la  Cluse,  de  Bourg  à  Cbèlon-rSWf^aôiM^  «A  d'Ân- 
bérieux  à  Villebois. 
Les  tcftcét  de  cet  dMimms  sont  détemiaés  de  la  manière  aaivante  : 
^  e  <^iraûn  de  fer  de  Boi>rg  à  U  Cluse  se  détachera  de  la  ligne  de  Sotbonay  à 
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BQargrCii  un  point  qui  sera  déterminé  par  r^dministnUioD  »  f 
passera  par  ou  près  Bolozon  et  arrivera  à  ou  près  la  Cluse»  en  un 
miné  plus  tard. 

Le  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Cbâlon-sur-Saône  se  détachera  de  la 
nay  à  Bourg,  en  un  point  qni  sera  déterminé  par  radmiuistrattoB 
Bourg,  passera  par  ou  prës  Saint-Julien,  et  arrivera  à  la  LÎDite  du' 
en  un  point  situé  près  du  hameau  du  Pctit-CoIombier. 

Le  chemin  de  fer  d'Ambéricux.  à  Villehois  se  déUchera  de  Ja  U^cl,^ 
bérieux,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadministratioa ,  k  ou  jffèi 
passera  par  ou  prës  Laguieu  et  arrivera  à  ou* près  Vîllebois. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Bourg  h  la  Cluse  devra  être  teroùné  dans  v 
ans.  à  partir  de  la  date  du  décret  df^cbratif  d'utilité  publique. 

Les  chemins  de  fer  de  Bourg  à  Chàlon-sur'Sdône  et  d*Â,mbéiieux  à  V 
être  terminés  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret 
lité  publique.  Les  travaux  devront,  pour  chacune  des  lignes,  être  c 
le  délai  d  un  an.  à  partir  de  la  livraison  des  terrains  faite  par  le  dé| 
forroément  aux  articles  do  et  A  i . 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  des  du 
et  de  leurs  dépendances  qM*avec  l'autorisation  préf«»ct orale.  A  cet  effet 
de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition . 
bation  de  Tadminisiration  supérieure  pour  ce  qui  concerne  la  grande 
préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite. 

L'administration  et  le  préfet  poiuront  y  introduire  les  modificalioas  qattli 
nécessaires. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  pnl^ 
restera  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans ,  nivelleaiettts  et 
ont  été  antérieurement  dressés  aux  frais  dn  département. 

4.  Le  tracé  et  le  profil  des  chemins  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prodoetie^ 
jets  d'ensemble  comprenant,  pour  les  lignes  entières  ou  pour  ciuiqoe 
lignes: 

1*  On  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième  ;  M 

i*  Un  pro61  en  long  è  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  loagQeiasfl 
millième  ponr  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau MJM 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indi^uervM 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  i  cet  effet,  savoir:  les  dislaïkces  kihmà 
du  chemin  de  fer,  comptées  é  partir  de  son  origine;  la  longueur  et  Fincid 
chaqne  pente  et  rampe;  la  longueur  des  parties  droites  et  le  dévelopfiiamalj 
lies  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaitre  le  rayon  correspondaiit  àchiiwif 
dernières; 
5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  pro^l  lype  dalai 
4*  Un  mémoire  dans  lec^uel  seront  justifiées  toutes  les  disposiiioas  esKilid 
projet  et  on  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  dât4 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  donoécs  sar  kfil 
iong.  ,  ,  j 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*ean  et  deiii 
communication  traversés  par  les  chemins  de  fer,  des  passages  soit  k  nitcaa,! 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indi(^uées  tant  sorU^ 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  dikaai 
•avrages.  < 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  les  ouvrages  d*artam 
oatés  pour  une  seule  voie.  .^ 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  ai 
quarante-quatre  centimètres  (i*,44)  à  un  mètre  quarante>cinq  centimètits (^ 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesorêe  entrsIciMi 
teneurs  des  rails,  sera  de  denx  mètres  (2*,oo)  au  moins. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-è-dire  dr^  parties  comprises  de  dÛM 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast.  seradiM 
centimètres  (o*,6o)  au  moins.  La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travéfll 
einq  mètres  (5'',oo). 

La  compagnie  établira  le  long  des  chemins  de  fer  les  fotséa  oa  rigolas ^1 
jugés  néeessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  réoonleoietfl  dfliflift^ 
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7.  Les  alignements  seront  raccordes  entre  eux  par  des  cmirbes  dont  le  rayon  ne 
onrra  être  inférieur  à  deux  cents  mètres  pour  le  chemin  de  Bourg  k  la  Cluse  et  à 
*ois  cents  mètres  pour  les  chemins  de  Bourg  ù  Chalon-sur-Saône  et  d^Ambërieux  à 
illfbois.  Une  partie  droite  de  cinquante  mètres  au  moins  de  longueur  pour  le  cbe- 
lin  de  Bourg  a  la  Cluse,  et  de  soixante- quinze  mètres  pour  les  deux  autres,  devra 
Ire  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
ontraire. 

Le  matimum  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  trente  millimètres  pour  le  chemin  de 
(ourg  à  la  Cluse  et  à  vingt  millimètres  pour  les  deux  autre?. 

One  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
srtes  dCclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire , 
t  de  manière  â  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
le  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  les  modifica- 
ions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadminis- 
retion. 

8.  Si  des  gares  d*évitement  sont  reconnues  nécessaires ,  leur  nombre,  leur  étendue 
t  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
:es  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 
entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
lises  seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d^xécution,  de 
oamettrc  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D*un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centièmo ,  indiquant  les  dispositions  princi- 
ïales; 

2*  D*Qne  élévation  des  bâtiments  à  TéchcUe  de  un  centimètre; 

5*  D'un  mémoire  descriptif  et  jusiiGcatif. 

9.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  les 
^emins  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadministration. 

10.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
lépartementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadmi- 
listration  supérieure  pour  les  routes,  et  par  le  préfet  pour  le  chemin,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
^Ire  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7",oo) 
ponr  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
::ommunication ,  et  à  quatre  mètres  (â'.oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
^ra  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  liois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
nètrcs  (4".3o)  au  moins. 

U  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4*,oo).  I 

11.  Lorsqne  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
OQ  df^'partementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  lîxée  par  l'administration  supérieure  pour  les 
Pou'es  et  par  le  préfet  pour  le  chemin,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
■nais  cette  largeur  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (S'.oo) 
pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  (S^oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres 
(i^oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (A".oo)  et  la 
dutancc  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(A'.So), 

12.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  jeur  niveau  par  les  chemins  de  fer. 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'U  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
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Le  croisement  k  nivetn  des  chemins  de  fer  et  des  routes  ne  ponm  ^éBeOts  t 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés  (â5*),  sanf  la  réserve  énoncée  à  TaitidE 

La  compagnie  pourra  être  dispensée  d^étalilir  des  barrières  et  des  mùam 
garde  aux  passages  à  niveau,  d'après  l'autorisation  dn  préfet,  auquel  eUedemi 
mettre  les  projets  types  des  barrières  des  passages  à  niveau. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  roota  i 
tantes,  Vinci inaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  eaà 
trois  centimètres  (o"*.o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départaacB^ 
cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adniinistration  resteni 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  one  dérofatk»  ie 
danse ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  Vangle  de  croisement  des  passades  à  -m 

14.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  réoo8fe»a( 
tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  on  modifié  par  s«s  tnvra 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  rinsalubrité  pc^vant  réaUs 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  tanri 
moins  quatre  mètres  (4*.oo)  entre  les  têtes.  La  hauteur  et  le  déboudké  et  et 
d'eux  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  radmimstratien,  sa 
les  circonstances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  aarontiafl 

3Datre  mètres  cinquante  centimètres  (  4",5o  )  entre  les  pieds-droits  ta  ra 
es  rails,  et  cinn  mètres  cinquante  centimètres  (5*,5o)  de  hautcnr  sooscy 
dessus  de  la  surrace  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  k  44 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètrtsqal 
vingts  centimètres  (d*,8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  ooQSInictioD  éai 
terrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a*,oo)  kt 
teur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compigaii 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  întermption  ni 
dant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales  et  des  antres 

Snblics,  il  sera  construit  des  cheihins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
e  la  compa^ie,  partout- où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  ^  ^  ^ 
n*éprouve  ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  les  communications  pnissent  Aitl 
captées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  par  les  agcob«0| 
en  ce  qui  concerne  le  service  respectif,  a  l'effet  de  constater  9\  les  travaux prtffil 
ont  la  solidité  snfQsante  et  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  l'exécution  des  travaux  définit^ 
rétablir  les  communications  interceptées. 

17.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  qptt  des 
de  bonne  qualiic  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Fiit.  ée\ 
nière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  constraire  à  la 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  on  particuliers  seront  en 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  poxurront  être  admis  par  radmînistrttiôtt  fi^ 
raie. 

18.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matérianx^^ 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  le  préfet,  sur  la  proposîliao  debcfl" 
gnie. 

19.  La  compagnie  peut  être  dispensée  par  le  préfet  de  séparer  tes  chccom* 
des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  on  tonte  antre  dfttore  ^^ 
partie  du  parcours  desdits  chemins. 

20.  Conformément  à  la  convention  du  i*  septembre  i866,  les  temiaii^ 
saires  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Bourg  à  Cbèlon'Sor-SaêBa  d^ 
bérieux  à  Villcbois  et  leurs  dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  coisv 
tion  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécation  destraW^ 

În'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  Heu,  seront  achsllip 
éporlement  de  l'Ain.  ^ 

Il  en  sera  de  même  pour  le  chemin  de  fer  de  Bourg  à  la  Chue.airae  o'**^ 
rence  que  le  prix  des  terrains,  qui  a  été  évalué  à  trois  cent  qoftHnleHwrf^ 
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nues,  sera  prélevé  soi  le  montant  de  U  snbvenlion  de  cinq  millions  huit  ^ent  mille 
rancs  accordée  au  concessionnaire,  et  qui,  par  suite,  sera  diminuée  d'autant,  sans 
ne  cette  dinûnution  puisse  être  de  plus  de  ladite  somme  de  trois  cent  quarante-neuf 
lille  francs. 

Néanmoins,  le  département  aura  le  droit  de  renoncer  à  rétablissement,  dans  le 
as  où  les  surfaces  nécessaires  dépasseraient  la  contenance  prévue  aux  avant-projets 
le  MM.  ifangùà  pour  chacune  des  lig^nes  concédées. 

La  compagnie  fera  exécuter  les  plans  parcellaires  nécessaires  à  ces  acquisitions,  et 
e  département  lui  remboursera  les  frais  nécessités  par  ce  travail ,  aussitôt  après  Tac- 
juisition  des  terrains;  les  frais  lui  seront  remboursés  également  lors  même  que 
exécution  de  ces  lignes  n'aurait  pas  lieu  par  le  fait  de  l'administration. 

Le  prix  de  ces  plans  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Ligne  de  Bourg  à  ia  Cluse,  à 32,000' 

3*  Ligne  de  Bourg  à  Châlon,  à 18,000 

3*  Ligne  d'Ambérieux  à  Villebois ,  à 10,000 

Et,  dans  ce  cas,  les  sommes  en  question  seront  payées  par  moitié  par  les  com- 
nuQes  et  par  le  département. 

Les  indemnités  pour  détérioration  de  terrains ,  pour  modification  ou  destruction 
l'usines  résultant  de  l'établissement  des  chemins  de  fer,  en  tant  que  ce  dommage  est 
)ermanent,  et  sous  la  réserve  exprimée  dans  la  convention  pour  la  limite  du  prix 
l'acquisition  des  terrains,  seront  supportées  par  le  département,  pour  les  chemins 
le  fer  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône,  d'Ambérieux  à  Villebois  et  de  Bourg  à  la  Cluse. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  de  terrain  et  pour  tous  dommages  tem- 
>oraires  résultant  des  travaux  seront,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  la  compa- 
jnie. 

21.  L'entreprise  étant  d^utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Texécu- 
^n  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  les 
cè^ements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
l*acqui$ition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  trans- 
port et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise 
i  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

22.  Dans  la  limite  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
^omettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

23.  Si  les  lignes  de  chemin  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploitation 
a  ane  mine ,  1  administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  ^ne ,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  des 
clieinins  de  fer. 

1^  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  do  la  mine ,  à  raison  de  la  tra- 
versée des  chemins  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
coaceasioonaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins. 

24.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
j*  les  traverser  souterrainement,  ils  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation  avant  que 
le«  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  préfectorale  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  tra- 
J'auKju'ii  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
Ici  souis  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

25.  Ponr  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
writUes  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

^'  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix , 
i^u  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration  préfecto- 

'tî  ^'"^'^^^  ^  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
*î^\^  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  cefies  qui 
ferleront  des  projets  approuvés. 

.-^  mesure  qiue  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
^ptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande  de 
^^P>gnie,.â  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
^^■pttiia  en  plosieari  commissairet  dîésigoés  par  le  préfet 
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Sar  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préCetaiMûrisai.  1*3)» 
lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  8*agit;  après  cettetoUinsation,lijP»- 
pagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  uiesci^après  w 
minées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  (jne  par  lift 
ception  générale  et  définitive  des  cheminB  de  fer. 

M.  Après  rachèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qtii  «tm  ixé  par  Tê^ 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bomaee  contradictoire  ^^ |^  f* 
cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  Elle  feii  dresser  ^^■^^*j^ 
ses  frais,  et  oontradictoirement  avec  Vadminisiration  pr^ectoitle.  va  état  ^f^'^ 
de  tous  les  ouvrages  d*art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompegné  d'oavs 
contenant  les  dessins  cotes  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Dne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  éa.  plan  eaéufiiL 
de  rétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnit  et  âépotéê  ém 
les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acauis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  çénénl ,  en  ^ 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  part» 
intégrantes  des  chemins  de  fer,  donneront  Ken,  au  mr  et  à  mesure  de  leur  acqoistm 
à  des  bomares  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition»^ 
également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  exécutés  postérieuremeat  i  ai  ^^ 
daction. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  conslalmBeDtal^ 
tenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  fkctle  et  sâre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  Keu  les  réparatioia  ordinares  t 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés ,  ne  sont  pas  constamment  entretemue 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  Vauministration  préfecteale  etis 
""'""*   -M  y  a  lieu ,  de  l'application  des 


frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  ; 
indiquées  ci-après  dans  l'article  38. 


Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  r51ee  que  le  préfet  ravin 
exécutoires. 

30.  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compare  ou  elle  eoMat 
les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sécurité  d«  pear 
des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oùlad^ 
mins  de  fer  seront  traversés  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins.  Les  frais  iM^ 
sèment  et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  (Se 
devront  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  i  pit^ 
crire  pour  la'^  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquette 
Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  :  celles  de  première  classe  seront  couvertes, 
garnies  et  fermées  à  glaces  on  à  vitres  et  manies  de  rideaux  ;  cdles  de  deorStst 
classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres ,  munies  de  rideaux  et  auront  des  banqoeit^ 
j\  dossier. 

Il  sera  facultatif  à  la  compagnie  d'établir  une  entre  classe  de  voitures  dite  dur 
de  laxe. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindicatia^ 
nombre  des  places  de  ce  Compartiment. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  honne  et  solide  constroctiaKi 
seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

32.  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été snlaBdoe. 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositionB  nécessaires  pour  aasurer  k  police  « 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des , ouvrages  qei  ^^ 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  au'entrainera  l'exécution  des  mesures  presocitiM  en  TfrtD  if 
ces  arrêtés  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  préfictovale  les  règ^oMot^ 
relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  u%i^  wtHH  prtfadotiai  <if 
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innin^eront ,  sur  la  propositioa  de  la  compa^ie,  le  minimum  et  le  maximum  de 
itesse  des  cofrvois  de  reyageurs  et  de  marcbandises ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Les  règlements  dont  il  s^agit  dans  Us  deux  paraj^aphes  précédents  seront  obliga- 
>îres  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
elles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d*établir  des  lignes  de  chemins 
e  prolongement  ou  d'embranchement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes 
ni  enipmnteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

35.'  A>ur  toot  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  des  chemins  de  fer  et 
e  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation ,  la  corn- 
agnie  sera  soumise  su  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  le  préfet  déléguera ,  aussi  souvent  qu'il  le  jugera 
tile  ;  UQ  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  des  chemins 
le  fer,  deleiurs  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURÉB ,  BACHAT  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  C0I>tGESS10N. 

Zk,  La  durée  de  la  concession  pour  les  trois  lignes  mentionnées  à  l'artide  1"  du 
)résent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à 
courir  à  respiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2  dndit 
:ahier  des  charges. 

35.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  tes  droits  de  la  compagnie  sur  les 
memins  île  fer  et  leurs  dépendances,  et  U  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  leurs  produits. 

La  ooropaçnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretien  les  chemins  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
d^hs  chemins ,  tels  que  les  voies ,  changements  de  voies ,  plaqpes  tournantes ,  réser- 
voirs d'eau ,  crues  hydrauliques ,  machines  fixes .  etc. 

I>ans  les  cmq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  qiie  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert ,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimatlon  qui  en  sera  faite  à  dire  d'ex- 
peHs,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  fexploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

30.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
^bn ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  des  chemins  de 
fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efifectué  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  1  on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montai^t  d'une  annuité ,  qui  sera  due  et  payée  à 
■a  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cettion. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

lA  Compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ucl^  9 ,  eHe  sera  décime  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou 
"ïwe  en  demeure  préalable. 
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Dans  ce  cas ,  la  somme  de  cent  mille  francs  qui  aora  été  déposée,  ainsi ((q'Q  soi 
dite  Tarticie  63  »  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  da  département d 
loi  restera  acquise. 

Pante  anssi  par  ht  compagnie  d*avoir  terminé  les  traraiu  dans  le  délai  fixé  partir- 
klde  1 ,  faute  encore  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  Ini  sont  in- 
posées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

Tous  les  travaur  exécutés,  tous  les  matériaux  approvisionnés,  toutes  les  pvtio 
des  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  avec  leur  matériel,  appartiendront is 
département,  qui  avisera  aux  moyens  i  employer  pour  la  continuation  et  fachèn- 
ment  des  ouvrages  et  pour  toutes  les  conditions  de  1  exploitation. 

La  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits  sans  aucune  indemnité.  La  oompigffig 
n*aura  plus  droit  à  la  partie  de  la  subvention  qui  n*aura  pas  été  payée  et  la  partif  èi 
cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  da  dépar- 
tement. 

38.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  de  l'un  d'entre  eux  vient  i  être  inter- 
rompue en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  k 
service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  ccmopagnie  n'a  pu 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  TexploitatiGa.  et 
si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
préfet,  la  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits,  et  il  sera  procédé  oonme  il  est  et 
à  l'article  précédent. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  celles  de  l'article  précédent  cesseraient  d'état 
applicables ,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  la  compagnie 
naurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeet 
dûment  constatées. 

MM.  Mangini  pourront  céder  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  la  conces»t 
et  s'exonérer  des  charges  et  engagements  correspondant  aux  droits  cédés,  en  bittit 
agréer  le  substitué  par  l'administration. 

TITRE  IV. 

SUBVENTIONS ,  TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOTAfiECBS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

SO.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  i  £ufv 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  lenaflin 
toutes  les  obligations ,  le  département  lui  accorde  : 

1*  Pour  l'établissement  du  chemin  de  Bourg  à  la  Cluse,  nne  subvention  de  ciiq 
millions  huit  cent  mille  francs  (5,8oo,ooo'),  sur  laquelle  le  département  retieadnU 
prix  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  cet  établissement,  sans  toutefois  (f* 
cette  somme  retenue  puisse  être  supérieure  à  la  somme  de  trois  cent  quarante-Beof 
mille  francs,  prix  indiqué  pour  l'acquisition  des  terrains; 

1*  Pour  rétablissement  des  lignes  d'Ambérieux  à  Villebois  et  de  Bourg  à  ChDoB. 
dans  la  traversée  du  département,  tous  les  terrains  nécessaires  auxdits  cheniniii' 
fer  avec  leurs  dépendances; 

3*  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  oonceesion,  leidniitt 
de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par  les  tarifs  écrits  à  l'article  hi  ô-^ 
sons. 

40.  La  subvention  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs  accordée  pour  k  ebi- 
min  de  Bourg  à  la  Cluse  sera  diminuée ,  #ux  termes  de  la  convention ,  dn  mootaat  et 
ia  somme  employée  k  l'acquisition,  par  le  département,  des  terrains  nécesaifcsl 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances ,  ladite  somme  ne  pootialt 
d'ailleurs,  dépasser  celle  de  trois  cent  quarailte-neuf  mille  francs;  les  payeaieatt<^ 
la  différence  représentant  le  montant  de  la  subvention  allouée  en  argent  à  la  coof** 
gnie  auront  lieu  tous  les  six  mois,  à  compter  de  la  remise  des  terrains  età  meiaiv 
de  l'avancement  des  travaux.  Chacun  des  payements  sera  des  deux  tiers  de  la  soattc 
employée  aux  travaux  et  approvisionnements  de  matériaux  sur  place,  pour  If  ^ 
min  de  Bourg  k  la  Cluse. 

Le  dernier  versement  sera  fait  après  l'ouverture  de  la  ligne  de  Boorg  à  l^^j**^ 

k\.  Les  terrains  nécessaires  aux  chemins  de  fer  de  Boni^g  4  la  Clast.  de  Bavf' 
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-Saône  et  d'Ambérieiix  à  Villebois,  et  de  leurs  dépendances,  seront  acquis 
irtement  et  livrés  à  la  compagnie  au  plus  tard  dans  les  quinxe  mois  qui 
renaise  des  plans  parcellaires  ;  dans  le  cas  où  la  livraison  des  terrains  ne 

TeiTectuée  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué ,  la  compagnie  serait  déliée  de 

igagements. 

irif  des  droits  que  la  compagnie  concessionnaire  .est  autorisée  à  percevoir 
lemins  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse,  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône  et  d'Am- 

Viliebois  est  le  suivant  : 
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Dans  chaqae  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
à  compartiments  spéciaux,  ponr  lesquels  il  sera  établi  des  prix  paracdiors  fixéipr 
radministraiion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilognmnKSQ*Mi 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  ^  place. 

Cette  rranchise  ne  s*appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  A 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  en&nts  transportés  i  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  antres  objets  non  désigaéi  en 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  dasscs  avec  i^fseUoâi 
•nrontle  plus  d*analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aaxarticksH 
et  hn  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  pnisse  être  soumise  à  vue  tue 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  par  la  compagnie ,  sous  résenc  ie 
Tapprobation  de  l'administration. 

40.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  tenipoiB 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille  Idiogremmes.  Rés- 
moins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles  peitf 
de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tmy 
port  seront  auçifnentés  de  moitié. 

La  compacte  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  peiant  pkf  et 
cinq  mille  kilogrammes. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  te  tarif  ^fi 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  aibe; 

s*  Aux  matières  inflammables  et  explesibles,  aux  animaux  et  objets  dangerea 
pour  lesquels  ^es  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spédala; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valenr  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

A*  A  Tor  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pr^ 
cieuses  et  autres  valeurs  ; 

5°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isoléffiesi 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois .  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  teas  pafKU 
ou  coiis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plôr^ 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  i  une  mémtftr 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagag«s  qoi  pèseraient  tast/ak 
ou  isolément  phis  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  eoeeqtBoe- 
eeme  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa^^M 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  pr«J 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés aiiavc|^^ 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  propoaiti*^ 
de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  S  ci-dessos.le^ 
prix  de  transport  devront  être  calcnlés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  ua  de  en 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  Mtai^ 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours^' 
soit  pour  les  parcours  partiels  des  voies  de  fer,  d'abaiaser,  avec  ou  sans  caaéiiJ^ 
an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  aotoriiée  i  p^ 
voir,  les  taxes  abaissées  ne  pooiroot  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  idm<^ 
moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  naois  pour  les  marchandises. 

Toutefois,  la  coaipagnie  pourra ,  quand  elle  le  jugera  convenable,  établir  désira 
à  prix  réduits,  sans  être  astreinte  à  la  formalité  d'homologation  indiqua  pl**^ 

Tonte  modification  de  tarif  propesée  par  la  compagnie  sera  annoêfiéc  na  v^ 
d'avance  par  des  affichas.  , 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homokgslioap- 
fectorale. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucuae  faveur* 

Tout  traité  particulier  qui  «nrait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  phisîeors  sxp^' 
teurs  une  réduction  sur  lea  tarifs  approuvée  demeure  formelleBieBt  interdit 
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Toutefois .  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pooiraient  inter- 
renir  dans  Tintërét  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
leeordées  par  la  compaguie  aux  indigents. 

En  cas  aabaissement  des  tarifs ,  U  'réduction  portera  proportionnellement  sur  It 
péage  et  sur  le  transport 

40.  La  compagnie  sera  tenue  d^effectuer  constamment  avec  soin,  exactitade  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
narcfaandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

50.  L'administration  préfectorale  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur 
la  proposition  de  la  compagnie  : 

1*  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  chacun  des  chemins  ; 

1*  Les  heures  de  déport  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  la  vitesse  de 
sa  marche. 

AocuQ  service  ne  pourra  être  exigé  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  de  huit  heures  du 
soir  i  six  heures  du  matin  en  hiver  et  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin 
ta  été. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tanis,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  déchargement  et  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  d«« 
chemins  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

52.  A  moins  d'une  aotorisation«péciale ,  il  est  interdit  à  la  compagnie  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises pjir  terre  ou  par  ettu,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
Aire,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  nréfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

Cission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  neseronl  assujettis ,  eux , 
chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  prient 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
nival  sur  l'un  des  points  desservis  par  les  chemins  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif. 
Ions  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
ilonanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
ée  rimp6t. 

55.  Dans  l'un  des  trains  journaliers  de  voyageurs  ou  de  marchandises  désigné  par 
!r  '^'^^^*  ^^  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  compartiment  spécial 
é'one  voiture  de  deuxième  ou  de  troisième  classe ,  ou  un  espace  équivalent ,  pour 
f^cevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
<vplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuflGisante  la  capacité  du 
compartiment  à  deux  nanquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un  deuxième, 
u  cimipagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie ,  pour  la  location 
^^  ce  deuxième  compartiment,  vinet  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Us  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange 
oa  à  r entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécu- 
tion de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieur^e  la  com- 

M.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  (aire  partir,  par  convoi  cràk- 
2^>  les  warâu  ou  voitares  ceUukirea  employés  au  transport  des  prévenus ,  accusés 
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Les  wagons  ou  voitures  employés  au  service  dont  il  s*âgit  seront  constro^  ai 
frais  de  l^Elat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  détemàBéa 
de  concert  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  de  ragricnltore ,  da  cbb- 
merce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  radministration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dam  la 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  applia^ 
aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu*elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  duifcs. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  la  moitié  in 
la  même  taxe.    ^ 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  frire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  a  sa  disposi tioa e 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  seconde  classe  k  deux  banqoetki 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  20*)  par  compartizBcat 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  an  transport  des  jeunes  d& 

Îiants  recueillis  par  radministration  pour  être  transférés  dans  les  âablissemcB;: 
éducation. 

57.  L'administration  se  néserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies .  toutes  b 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*une  Ugu 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  ie 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie «inox 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d*après  les  instructions  qui  leurscrod 
données  à  cet  elTet 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  i^ 
cessaires,  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  les  chemins,  ces  déplacebients  aaniesi 
lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin,  requise  d*élab1ir  à  ses  frais  In 
fils  et  appanils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  poorb 
sûreté  et  la  régulante  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  Tautori^ation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des  potesm^ 
la  ligne  télégraphique  de  TÉtat ,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  li 
voie. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  Tadministration  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construdioD  ^  j 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  caotaxqai 
travereeraient  les  lignrs  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  poon> 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises po^ 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  o^  au  service  des  chemins  de  fer.  b^ 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal .  de  cbrann  et 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer 0^ 
de  la  présente  concession ,  ou  dans  toute  antre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  poorn 
donner  lieu  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

00.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  c*' 
cessions  de  chemins  de  fer  s'cmbranchant  sur  les  chemins  qui  font  l'objet  do  j)»t!<»' 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  des  mêmes  chemioS' 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements.  nirédaoK'- 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'As* 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  comptp^ 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  oa  de  p(^ 
longement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  etrobsw*" 
lion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  éublir,  de  faire  cirtaler'"^ 
voilures,  wagons  et  machiBcs  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la  préseatc  coflCtf^ 


jOOgle 


B.  n*  1496.  —  713  — 

MMir  poor  lesqueb  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et 
prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
'exercice  de  cette  faculté,  Tadministration  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s*élëve- 
rmient  entre  elles  k  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  les 
lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
saler  sur  ces  lignes ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  ces 
lemiëres  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonclion  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera 
une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas 
où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  l'administration 
If  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires.  - 
,  La  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
pointant  ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix 
pour  cent  (  10  p.  o/o  )  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

t*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
eent(i5  p.  0/0); 

y  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
pour  cent  (20  p.  0/0); 

i*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-dnq 
^ur  cent  (25  p.  0/0). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Fadministration  le  juge  convenable,  de  partager 
Tnsage  des  stations  établies  à  Toricine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

Cl.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entend^^e  avec  tout  propriétaire  de  mines  011 
^Qsines  oui,  ofifrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  l'administration  statuera  sur  la  de- 
Biande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu*il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
U  circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel  •  ai  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  Ta  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  le 
contrftie  de  l'administration  préfectorale. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modiûcartions  (|ui  seraient 
gagées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriéuires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  prooriétaires ,  ordonner 
^enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'appliquer,  quand  elle  le  jugera  nécessaire, 
la  compagnie  entendue,  toutes  les  dispositions  prévues  par  l'article  62  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Cbâlonssur-Marne. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
poor  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1^. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  seront 
ttnmilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
Wfices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  U 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
dniîti.ioit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen* 
^cei,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
«himpéU'es. 

6i  Les  chemins  de  fer  seront  toujours  placés  sons  U  àurveillance  de  l'autorité 
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péfedorale  ;  les  frais  de  contr61e ,  de  sarveillance  et  de  réception  das  trtfioi,  ks 
nrais  de  contrôle  de  Texploitatiou  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pov- 
▼oir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  vereer  chaqœ  année  à  U  caisse  du  trèo- 
rier  payeur  général  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre  de  ckak 
de  fer  concédé.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  êxa.  époqnes  &bées.  k 
préfet  rendra  un  rMe  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  reeonTré  CGinme  enmatièicè 
contributions  publiques. 

65.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession ,  la  compagnie  conccaaionnaôrt  énn 
jnatifier  d*an  versement  à  la  recette  générale  du  département  de  l*Ain  d*one  ssaai 
de  cent  mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  TÉlat,  en  enacboosa 
obligations  des  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Paris  à  OrléiK 
on  en  bons  du  trésor  on  autres  effets  publics,  avec  transfert»  an  farefil  dm  députe- 
ment,  de  celles  de  ces  valetnrs  qui  seraient  nominatives  ou  i  ordre. 

Cette  somme  de  cent  mille  francs  formera  le  cantionûement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  dans  les  mêmes  termes  et  aux  mémos  eoadilioM 
que  le  payement  ide  la  subvention. 

M.  La  compagnie  fait  élection  de  domicile  k  Lyon. 

67.  Les  contestations  ^i  s*élëveraient  entre  la  compagnie  et  l'adoiinislntiao  ■ 
sojet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  das  clauses  du  présent  cahier  des  chii|« 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départeaeitf  éi 
f  Ain,  sauf  reooun  au  Conseil  d'État. 

68.  Le  présent  cahier  des  diarges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  panUa 
que  du  écoU  fixe  de  un  frane. 

J'approave  :  Papproave  le  présent  cahier  des  cbvigci 

Le  Préfet  de  l'Ain,  Signé  lUaoïai. 

SigDé  DE  Saiht-Pdlgent. 


N*  10,176. -^DÉCHBT  IMPÉRIAL  ( contre-sigiié  par  le  ministre  ëe  ragnoitane, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Eat  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  du  canal  d'irrigation  de  Cd- 
ÏBMn  (Basses-Alpes). 

En  conséquence ,  le  syndicat  constitué  par  arrêté  préfectoral  du  3  odobre 
1866,  sous  le  nom  de  Syndicat  de  Colmars,  est  substitué  aux  droits  et  oèi- 
gâtions  que  l'administration  fient  de  la  loi  du  3  mai  1841,  relatÎTcmcirt  • 
l'expropriation  de  terrains  pour  cause  d'utilîlé  publique.  [Paris,  23  Jfc" 


N*  15,177. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sîgué  par  te  ministre  4e  Tagricaltore. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  II  sera  procédé  'à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  1^1,  <^ 
Corbeil  à  Mantes,  dans  les  côtes  de  la  Chapelle  et  de  Beynes  (SeiDfr«t* 
Oise),  suivant  la  direction  générale  exprimée  en  rouge  sur  un  extrade 
carte  (pi  restera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  éraluée  à  trente-trois  mille  fraacs,  Bem  împaêée  nrin 
fends  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impénales  ^ 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  puMics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  etU^ 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  ccmformixit** 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  V&qnfôt' 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 
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4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
tas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
ion.  (Pam,  23  Mars  1867.) 


i^  15,178.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l^agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  Il  sera  procédé  a  1  exécution  des  travaux  nécessaires  pour  compléter 
'amélioration  de  la  navigation  du  Lot  dans  les  départemeirti  âe  TAveyron , 
lu  Lot  et  de  Lot-et-Garonne,  conformément  aux  disposiliou  ûe  Tavint- 
)rojet  général  dressé  le  3i  octobre  1866. 

a"*  La  dépense,  évaluée  à  quatre  millions  de  francs,  seim  in|>iitée  sur  le 
Nidget  extraordinaire  (Amélioration  des  rivières),  (Paris,  1è7  Mars  i$67.  ) 


N*  15,179.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  parle  minktre  de Tiatérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Les  communes  de  Connantray  et  de  Vaurefroy,  canton  de  Fére- 
Champenoise,  arrondissement  d'Épernay,  département  de  la  Marne,  sont 
réunies  en  une  seule  commune,  qui  prendra  le  nom  de  Corniantray-Vaure' 
froy. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
?arîs,2kAvrHiS67,) 


K*  i5,i8o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigùé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  que  la  commune  de  Villié,  canton  de  Beaujeu,  arrondissement 
de  Villefranche,  département  du  Rhône,  prendra,  a  l'avenir,  le  nom  de 
Vniié'Morgon.  (Paris,  2U  Avril  1867.) 


^  i5,i8i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  1**.  La  section  de  la  Roquette,  dont  le  territoire  eM  teinté  en  jaune 
^  un  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la  commune  de  la  Roquette-Saint-Mart  in- 
P-Var,  canton  de  Levens,  arrondissement  de  Nice,  département  des  Alpes- 
hritimes,  et  érigée  en  commune  dbtincte,  sou^e  nom  de  Commune  de  la 
miette. 

I  £n  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  la  Roquette  et  de  Saint- 
lirtin-du-Var  est  fixée  par  la  ligne  rouge  allant  du  pont  Labei  jusqu'au 
llisseau  de  Saint-Biaise  et  indiquée  audit  plan. 

,  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
(Usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
.  3.  Les  conditions  de  la  distraction  sont  fixées  conformément  a  l'acte  de 
^rtage,  en  date  du  i3  janvier  1867.  (Paris,  27  Avril  1867.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  4  'Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire  ilS^ 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Culta, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptkm  du  Bdiiem 
an  miaiAtèj^  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonoc  pour  ie  fioUetin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  a  ia  caisse  de  risiprs*^ 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


ikipRiMRRiE  mptniiLK.  —  k  Jtim  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1497. 


N*  1 5,1 8a.  —  DÉCBBT  impérial  portant  promalgation  du  Traité  signé  à 
Londres j  le  H  mai  1867,  pour  régler  la  situation  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. 

Ba  i"  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étnt  au  département  des 
affaires  étrangères  « 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  r. 

Un  Traité  ayant  été  signé  à  Londres,  le  11  mai  1867,  entre  notre 
plénipotentiaire  et  ceux  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Roi  des  Belges,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  Roi  d'Italie,  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  pour 
régler  la  situation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le  3i  mai  1867, 
ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

AV  NOM  DE  LA  TEES-SAINTB  ET  INDIVISIBLE  TRINITE» 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pre- 
nant en  considération  le  changement  apporté  à  la  situation  du 
Grand-Duché,  par  suite  de  la  dissolution  des  liens  qui  l'attachaient 
à  l'ancienne  Confédération  germanique,  a  invité  Leurs  Majestés  l'i^m- 
pereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  des  Belges,  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi 
de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  à  réunir  leurs  repré- 
sentants en  conférence  à  Londres ,  afin  de  s'entendre  avec  les  pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  sur  les  nouveaux  arran- 
gements à  prendre  dans  l'intérêt  généra^  de  la  paix. 


EtLeursdites  Majestés,  après  avoir  accepté  cette  invitation,  ont 
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résolu,  (f  un  commun  accord,  de  répondre  au  désîr  qxre  Sa  l^esié 
le  Roi  dUtalie  a  manifesté  de  prendre  part  à  une  délibération  des- 
tinée à  offrir  un  nouveau  gage  de  sûreté  au  maintien  du  repos  gé- 
néral. 

En  conséquence,  Leurè  Majestés,  de  concert  avec  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  voulant  conclure  dans  ce  but  un  Traité,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sft  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Godrfroy-Beriuiri- 
Henri' Alphonse ,  prince  de  la  Toar  d\iuvergne'Laaraguaù ,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique, 
grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d*hoDneur,  gnsd- 
croix  de  Tordre  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  grand-croix  de  Tordre  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse,  etc  etc.  etc.; 

*  Sa  Majesté  l'Empereur  d'AutricheT  Roi  de" Hongrie  et  de  Bohême 
ïe  sienr  Rodolphe ,  comte  Apponyi,  chambellan,  conseiller  iotimede 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  son  ambassadeur  eitit- 
ordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  de  Tordre  de  li 
Toison  d'or,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  LéopoId;(, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de  Weyei^m- 
nistre  d'État,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique,  grand  cordon  de  son  ordre  de  Léopoid, 
décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand-croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  d'Italie,  grand  cordon  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne, 
grand-croix  de  Tordre  de  la  Tour  et  de  TÉpée  de  Portugal ,  graod- 
croix  de  Tordre  de  la  Branche  ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  com- 
mandeur de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  de  France  ; 

Sft  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  Edward  Stanley,  lord  Stanley^  conseilig 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé ,  noembre  du  parie* 
ment,  son  principal  secrétaire  d'Jltat  pour  les  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  sieïXT Emmanuel  TaparMide  Lagnatcê, 
marquis  d'Azeglio,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléoiDO- 
tentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  grand-croix  de  Tordre  àa 
Saints  Maurice  et  Lazare; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembouif ,  ie 
sieur  Adolphe,  baron  Bentinck,  son  chambellan  et  ministre  dIÈtat,  soi 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Britannique,  commandeur  de  son  ordre  du  Lion  néerlandais,  che- 
valier grand-croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de  chêne; 

Le  baron  Victor  de  Tornaco,  ministre  d'État,  président  du  Gouver- 
nement  du  Grand-Duché,  son  chambellan  honoraire,  grand-croix  de 
son  ordre  de  la  Couronne  de  chêne ,  grand  cordon  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  Tordre  de  la  Conronne  de  Pnwc 
de  première  classe,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  de; 
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El  le  sieur  Eânmanuel  Servais,  vice-président  du  Conseil  d*État  et 
de  ia  Goiir  supérieure  de  justice ,  ancien  membre  du  Gouvernement, 

Kand  ofBcier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  chevalier  de 
►rdre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  seconde  classe  avec  Tétoile,  et 
chevalier  de  Tordre  du  Lion  néerlandais ,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert,  comte  de  Bernstorff- 
&imt0ihnrg,  son  ministre  d'État  et  chambellan,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  graad- 
croix  de  son  ordre  de  TÂigle  rouge  avec  des  feuilles  de  chêne  et 
grand  oonmiandeur  de  son  ordre  de  la  Maison  royale  de  Hohenzoi- 
lem  en  diamants,  grand-croix  de  Tordre  ducal  de  la  Branche  ernes- 
tine  de  la  maison  de  Saxe  et  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur de  France,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  Saint-Stanislas  de 
Russie  de  première  classe,  grand-croix  de  Tordre  royal  du  Mérite 
civil  de  la  couronne  de  Bavière ,  de  Tordre  impérial  du  Lion  et  du 
Soleil  de  Perse  avec  le  grand  cordon  vert  de  Tordre  royal  et  nulitaire 
du  Christ  de  Portugal ,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Philippe, 
baron  de  Bronnoio,  son  conseiller  privé  actuel,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier 
des  ordres  de  Russie,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  TAigle  rouge  de  Prusse  de  première  classe,  gr^uad- 
croix  de  Tordre  du  Lion  néerlandais  et  commandeur  de  Tordre  de 
Saint-Étienne  d'Autriche,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, maintient  les  liens  qui  attachent  ledit  Grand-Duché  à  la 
maison  d'Orange-Nassau ,  en  vertu  des  traités  qui  ont  placé  cet  État 
sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  ses  descen- 
dants et  successeurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  agnats  de  la  maison  de  Nassau  sur  ia 
succession  du  Grand-Duché,  en  vertu  des  mêmes  traités,  sont  main- 
tenus. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  acceptent  la  présente  déclaration 
^  en  prennent  acte. 

2.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites  déterminées 
parTAcle  annexé  aux  Traités  du  19  avril  i839^*\  sous  la  garantie  des 
Cours  de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Rnssie,  formera  désormais  un  État  perpétuellement  neutre. 

H  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
Etats. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le  principe 
fc  neutralité  stifraié  parie  présent  article. 

'"  IX'  série,  Bull.  653,  n '7985  et  7986. 
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Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  garantie 
collective  des  Puissances  signataires  du  présent  Traité,  à  i'exceptioD 
de  la  Belgique,  qui  est  elie-méme  un  État  neutre. 

3.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé,  aux  tennes 
de  Tarticle  précédent,  le  maintien  ou  rétablissement  de  places  fort» 
sur  son  territoire  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu,  d'un  commun  accord , 'que  U 
ville  de  Luxembourg,  considérée,  par  le  passé,  sous  Je  rapport  mili- 
taire, comme  forteresse  fédérale,  cessera  d'être  une  ville  fortifiée. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  se  réserve  d'entretenir  dans  cette  vilfc 
le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  y  veiller  au  maintien  du  bon 
ordre. 

^.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  i 
et  3,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes  actuelle 
ment  en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  recevront  l'ordre 
de  procéder  à  l'évacuation  de  celte  place  immédiatement  après  ré- 
change des  ratifications  du  présent  Traité. 

On  commencera  simultanément  à  retirer  l'artillerie,  les  munitions 
et  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  dotation  de  ladite  place  forte, 
Durartt  cette  opération ,  il  n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes  né- 
cessaire pour  veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  poureo 
effectuer  l'expédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

.).  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-buc,  en  vertu  des  droits  de  souverai- 
neté qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  s'engage, 
de  son  côté,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de  convertir 
ladite  place  forte  en  ville  ouverte ,  au  moyen  d'une  dém(^tioQ  que 
Sa  Majesté  jugera  suffisante  pour  remplir  les  intentions  des  Hantes 
Parties  contractantes  exprimées  dans  l'article  3  du  présent  Traité. 
Les  travaux  requis  à  cet  effet  commenceront  immédiatement  après 
la  retraite  de  la  garnison.  Ils  s'effectueront  avec  tous  les  ménage- 
ments que  réclament  les  intérêts  des  habitants  de  la  ville. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  promet,  en  outre,  que  les  fortifia- 
tions  de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir,  et 
qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire 

6.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Traité  constatent  que  h 
dissolution  de  la  Confédération  germanique  ayant  également  amené 
la  dissolution  des  liens  qui  unissaient  le  Duché  de  Limboui^,  collec- 
tivement avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  ladite  Confédén- 
tion,  il  en  résulte  que  les  rapports  dont  il  est  fait  mention  aux  ar 
ticles  3,  4  et  .5  du  Traité  du  19  avril  1839  ^'\  entre  le  Grand-Duché 
et  certains  territoires  appartenant  au  Duché  de  Limbourg,  ont  cessé 
d'exister,  lesdits  territoires  continuant  à  faire  partie  intégrante  d« 
Royaume  des  Pays-Bas. 

7.  Le  présent  Traité  sera   ratifié,  et  les  ratifications  en  scrtHrt 
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haogées  à  Londres  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  t6t 
Taire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l*ont  signé  et  y  ont 
posé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  11  Mai,  Tan  de  grâce  1867. 

(I.  S.)  Signé  L.i  Tour  d'Auverome. 

(L.  S.)  Signé  Apponti. 

(L.  S.)  Signé  Van  de  Wbyer. 

(L.  S.)  Signé  Stanley. 

[L.  S.)  Signé  D*Azeglio. 

(L^iS.)  Signé  Bentinck. 

(L.S.)  Signé  Tornaco. 

(L.  iS.)  Signé  Servais. 

(L,  S.)  Signé  Bernstorff. 

(L,  S.)  Signé  Brunnow. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  .affaires 
rangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON 

Vu  et  scellé  du  toeaa  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  s€9aax,  Minislre  de  lajtuticr  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

et  des  cultes , 


Signé  J.  Bahochr. 


Signé  MousTfEr.. 


'  1 5,1 83.  —  DÉCKET  IMPÉRIAL  qui  insiUne  une  Commission  chargée  de  fixer 
rindemnité  à  payer  anx  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  la 
Corse.   . 

Du  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
igriculiure ,  du  conaraerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866  , 
ésigaant  MM.  Davergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
on  chargée  de  fixer  rindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
épartement  de  la  Corse  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite ,  pour  le  même  dépar- 
sment,  de  MM.  Conii,  Abbaiucci  et  Gavini  comme  membres  de  ladite  com- 
mission ; 

Va  la  désignation  faite  à  Tunanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
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AiiT.  1*.  La  commission  chargée  de  fixer  f  indemnité  à  payer  rfj 
courtiers  de  marchandises  pom*  le  département  de  la  Oorse  —  -* 
pesée  de  : 

MM.  Dnvergitr,  président  de  fai  section  de  i*intérieur,  de  finstiv 

tien  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  if 

finances; 
Bailly,  inspecteur général^des  finances; 
Conii,  conseiller  d'État,  secrétaire  de  TEmp^rear,  chef  k 

cabinet; 
Abhatacci  (Séverin),  dépoté  au  G)rps  législatif; 
Gavini,  député  au  Corps  législatif; 
Blanche,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation; 
Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  (h  it 

partement  de  la  Seine; 
-  .d'Eichtal  [Adolphe) ,  ancien  banqwer,  à  Paris. 

2.  M.  Davergier  est  nonmié  président ,  et  M.  Làbeyrie,  secrétm 
de  la  conmiission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ib  soDt  r^ 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  pins  jeune  <lci 
membres  de  la  conmiission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  to»  ki 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  à 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricnltiut 
du  conunerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da  pr^ 
sent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bslletin  des  iois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867.  « 

Sigaé  NAPOLÉON. 

#irl*Baq»eiear: 

U  Miuùin  99eréfmre  ^ràm  mm  dàpoHgmmt  et  ti 
dm  ccmmmxMêidu traammx pmJUiea, 

Signé  DE  FoRCAin. 


ft*  16,184. —  UicBET  imPÀJiLàL^^4i€cardemLmowieau,àékiMA  ^ 
nairt  da  Chemin  de  fer  de  Dnnkerque  à  hafnmiière  hége  pour  VexéctàSm  ^ 
travaux  de  cette  ligne. 

Du  i5JlfAii6S7. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnHU* 
BBS  FiunçAis ,  à  tous  présents  «t  è  venir,  Maur. 
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•■fmMVt  de  Boiie  MuiMlve  Aeciétaixe  d*ÉI«l  au  départeaieni  de 
lire  y  du  commatce  et  de»  tiayMUL  publics.; 
v^  décret  da  16  avrîl^  i86»(*>,  relatif  à  la  coooessioh  d*im  ehcaiii 

Oiuikerqiie  à  la  frfmAèm  belge,  dana  la  dnrection  de  Fœma^  ttm- 
e  cmlMOi  des  chargea  y  annexé,  et  ootamment  raptich»  a  dudit 
ïd  charges ,  lequel  est  ainsi  connça  : 

la^iauA  derront  être  oammcnc^  dana  vn  délai  d'un*  an  et  tenninét 
1  délai  de  trois  ans ,  à  partir  da  décvet  qui  rendra  Tadjudieatiovi  dé- 
r» 

tre  décret  du  aS  mai' 1*863  ^,  portant  approbalîofi  de  Tadiiidicatam 
3  profit  da  sîenr  Petyt,  le  16  juin  186a ,  peur  la  concesno»  du  ehe- 
ér  de  Dimkerqoe  à  la  ft'twtière  belge ,  dana  la  dii^ction  de  Fumes  ; 
»tre  décret  du  28  avril  1866  <^^  prorogeant  di*iine  amaée  le  délai 
ion  du  chemin  de  fer  de  Dmikerqiie  et  la  firaotière  bdge; 
demande  du  sieur  Petyt,  en  date  du  3o  mars  1867,  tendant  à  obteiMr 
velle  prorogation  du  délai  d'exécution  de  la  ligne  dont  il  est  conces- 
e; 

délibération  du  conseil  général  du  département  du  Nord ,  du  29  août 
cprimant  le  vœu  qu'un  nouveau  délai  soit  accordé  au  sieur  Peiyt 
Toiner  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière 

sénatus-consulte  du  aô  décembre  iBôa  (article  4); 

Conseil  d'État  entendu , 

s  DKGRÉTé  et  DiicBéTONS  ce  qui  suit  t 

.  l*'.  Un  nouveau  délai,  eipirant  le  23  septembre  1868,  est 
é  au  concessionnaire  du  chemin  de  fer  ch&  Dunkerque  à  la 
îre  belge  pour  Texécution  des  travaux  de  cette  ligne, 
îotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
mnerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
ècret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

t  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

*  Signé  NAPOLÉON. 

Pir  TEmperear  : 

Le  Ministn  tterétûirt  d'État  aa  éUparttmgnt  de  VagrieuUmn . 
lia  eommtret  et  dit  travaux  publics. 

Signé  DR  FORCADE. 


i85.  — DÉCRET  iMPiiBUL  (contre-signe  par  le  ministre  dis  Tintérieiir  ) 
tant  ce  qui  suit: 

conunune  de  Belmont,  canton  de  Brouvelieures ,  arrondissement  de 
•Dié ,  département  des  Vosges ,  prendra ,  à  Tavenir,  le  nom  de  Belmont- 
aiUmt. 

kdL  1137,  n*  ii^i.  '  ***  BulL  1S86,  n*  U.igi. 
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La  commune  de  Prov enchères ,  canton  de  Darney,  arrondissemeni  è 
Mirecourt,  prendra  le  nom  de  Provenchères-lesDamey, 

La  commune  de  Longchamp,  canton  de  Châtenois,  airondissemeBîè 
Neufchâteau ,  prendra  le  nom  de  Longchamptous-ChâUnois. 

La  commune  de  Grandrupt ,  canton  de  Bains ,  arrondissement  d*£pk4 
prendra  le  nom  de  Grandrapt-de-Bains. 

La  commune  de  Ménil ,  canton  de  Rambenrillers ,  arrondissement  dtp 
nal  «  prendra  le  nom  de  Ménil-Rambervillers.      ^ 

La  commune  de  Saulxures,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Re» 
remont,  prendra  le  nom  de  SaalxureS'Sur^Moseloite, 

La  commune  de  Saint-Maurice ,  canton  de  Ramonchamp,  arrondiâse 
de  Remiremont,  prendra  le  nom  de  Saint-Maurice-sar-Moselle. 

La  commune  de  Saint-Maurice,  canton  de Ramberriliers ,  aiTondiâsaBd 
d'Épinal /prendra  le  nom  de  Saint-Maurice-sur-Mortagne.  [Paru,  Î2  ïà 
1867,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  '  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  u£s^ 
au  département  de  la  Justice  et  des  CatUs, 

J.  BAROCHE. 


'  Celte  date  e^t  celle  de  la  réceptîou  da  Salieiiflis 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi«t  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  oalsK  de  fJ 
impériale,  ou  dies  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


jypKiMrRiK  iMPiRiAL£.  —  5  Juin  1867. 
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186.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  quifiœt  la  composition  des  Conseils  de  guerre 
r  ie  jugement  des  Agents  appartenant  aux  corps  des  Commis  aux  vivres  et 
jasiniers  de  la  flotte  et  des  Commis  aux  écritures. 

Du  25  Ft^vrier  1867. 

.POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbreub 
"aANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

l'article  i3  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  en  dale 
juin  i858; 

rartirle  a  du  décret  portant  règlement  d'administration  publique,  en 
iu  21  juin  i858; 

les  décrets  portant  création  des  personnels  de  commis  aux  vitres  et 
tsiniers  de  la  Qolte,  en  date  du  11  juin  i863; 

le  décret  du  7  octobre  i863 ,  portant  création  d'un  pei*sonnel  de  com- 
ux  écritures; 

r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
fie  et  des  colonies , 

DNS   DBGAÉTB  et  DBGEÉTONS  Ce  qUL  SUit  : 

^T.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  traduire  devant  les  conseils  de 
re  un  agent  des  corps  de  commis  aux  vivres  et  magasiniers  de  la 
B  et  de  commis  aux  écritures,  le  conseil  de  guerre  sera  composé 
bnnément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
es  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
ré  au  Bulletin  des  lois. 

ait  au  palais  des  Tuileries,  le  '26  Février  1867. 

5igné  NAPOLÉON. 

Par  rEmperetir  : 

L'Amiral  Aiinislie  secrétaire  d*Eiat  au  déparlement  de  la  marine 
9i4es  colonies. 


irséru. 

uigitizea  Dy  v^u 


Signé  R16AULT  DE  Genodilly. 
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Tableaa  annexé  an  décret  en  date  de  ce  jour,  indiquant,  selon  le  rang  de  CactMii,k 
tion  des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement  des  agents  appartenani  oms  turf*  im  m 
aux  vivres  et  magasiniers  de  la  flotte  et  des  commis  aux  écritures. 

Il  f  1. 1       f    H   I  I        IBSgg=eC!^gggggg= 


DISICHATIOX 


corps. 


COMPOSinOK  DBS  COltSKILS  ]>B  GWSnU. 


Président 
CapiUine  d«  vaissMU 

ou  de  frégate  ; 
Colonel    on    Ueute- 

ntnt-eoiooel. 
Jofes : 
icepiUinedefirégat« 

oa  1  cher  de  batail> 

loft,  chef  d*«éeft- 

dron  o«  nudor . 
9  lieutenants  de  vais- 

seanoaceptttfBMt 

a  en-    \ 
seines  f  *  Ueute- 


vaisseau 


nant. 
soas>lie»> 
i^ant. 
I  oflBder  marinier  ou 
■on»«fflelcr. 


Commis   nx   écri- 
tures. 

Premier    commis 
de  1"  et  de  a* 

de  i"  et  de  2' 


Muasiniers    de    la 
flotU. 


Magasiniers  de 
i~,  1%  3«  et  k' 
datses. 


ttésidcnt  : 
Capitaine  de  Taissean 

oa  de  frëgate  ; 
Colonel    on    iiente- 
nant-colonet. 
'        Joges  : 
1  capitaine  de  frégate 
OUI  chef  de  batail- 
lon ,  ckeT  «Peeèa^ 
dron  on  mi\jor  { 
9  lieutenants  devait, 
seau  oa  capitaines; 
3  en-    \ 
seignes  (  i  li«"i^ 

de      >    Btnt , 

vaisseanlasoas-liev- 

ou      j  tenants. 


Commis     de     h* 
claase. 


Pré«dcnt 
OaplUiaede 

on  de  frégate 

OelMiel    on    lieale- 

oant-«olonel. 

Jngts  : 

I  capitaine  dtffdfia 

oa  1  chef  de  batail- 

dron  ou  aaaje 

3  UtnteMBis  d»^mie- 
sean  on  eapit*iaet{ 

s  enseignes  d»  vai»- 
aean  ea  lieat»- 
uants. 


Commis  de  3*  et 
3*ciaaBes. 


mm 


Coo^  ^ 


Paris,  le  95FétHer  i8 


AmooH  V 

Signé  NAPOLÉON. 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  éPàiat  m,  éépariemeei,  êi  k  i 
et  des  colonies, 

sigaé  Rmadlt  DE  GnooiUit. 


S'  10,187.  —  DÉcvet  iMPÉÈtAt  quiautoriie,  comm$  Congrésatm^r^i 
UM  Saiiérieore^énémie ,  VAssodaiioa  des  Smart  d$  Man^mmacéh  o^ 
à  Bourget» 

Du  i8  Mai  1867. 

NAPOLÉON^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifEif 
DBS  Français^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétain?  i'i^' 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  «* 
Conseil  d'État  entendue. 

Avons  DÉcaéTé  et  D^KéTONS  ce  qui  suit  : 
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AmT.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Marie-Immaculée, 
existant  à  Bourges  (Cher),  est  autorisée  comme  congrégation  hospi- 
talière et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  décret 
impérial  du  i3  novembre  1810^*'  pour  la  congrégation  des  filles  du 
Saint-Espritt  actuellement  à Saint-Brieuc  (Côtes*du-Nord),  que  ladite 
association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d*État 
aux  départements  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palaia  des  Tuileries,  le  18  Mai  1867. 

ï 

Signé  NAPOLÉONi 

Paf  l*Em|Mrm  t 

UG€tnUd»sseeûax, 
MinitU^  Hùrélaif4*tiat  tm  ^iéparttnunt  rfe  hjuHieê  0t  i$s  cvMff , 

aigné  J«  Baroche. 


N'  ib.iëS.-^DicKMTiMPiMiALquioavre,  sar  l'exercice  i 867, un  Crédii repré- 
sentant de$  tommes  versées  aa  Trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exécution  de  la 
loi  da  18  mai  i86U  »  pour  les  travaux  de  construction  du  Port  Napoléon. 

Du  18  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbabur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
CagrioiiitaFe,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1866 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Vexeroice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant^*),  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8A3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840  ; 

"Vtt  la  loi  du  18  mai  1864,  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  au  trésor 
une  avance  de  quatre  millions  de  francs  (AtOOO,ooo')  pour  la  continuation 
des  travaux  du  port  Napoléon,  à  Brest  ; 

VuQQ^  décrets  des  10  novembre  i864^*^  4  mars  t*\  10  m^i  t»i,  a8  juin  t»)  et 
ai  octobre  i865ï'\  17  janvier  ^'\  l7marsf•^  21  juillet  ^'"^  et  2  novembre 
1866 ^*^  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  ville  de  Brest,  en 

*"  IV* série.  Bail.  338.  n*  63ii.  «"^  xV  série,BuM.  i346,n"  Jt3,768. 

^  XI'  série^  BuU.  lASg,  n*  a,665.  '"  xi*  série,  Bull.  i365,  n'  13,971. 

•  il'  Èétie,  Bull.  laSa^  n'  12,781.  '*♦  xi*  série,  Bull.  1578,  n*  i4.id8. 

'••  XI*  série,  Bull.  1276,  n*  i3.o36.  «"»  xi'  série,  Bull.  Uio,  n"  ia,5o6. 

*•'  XI'  série,  Bull.  1293,  n'  13.269.  ""  xi*  s^rie,  Bull.  lAAa,  n'  14.690. 
«•'  XI'  série .  Bull.  i32a .  u'  i3,556. 
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exécutiou  de  la  loi  susvisée  du  18  mai  1864 .  ont  ouTert  à  notre  immstre  k 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  crédits  montant  ^ 
semble  à  troi»  millions  quatre  cent  mille  francs  (3,4oo,ooo')  ; 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  5  décenàr 
1866  et  2  janvier  1867,  parla  ville  de  Brest,  deux  nouvelles  sommes 
vant  ensemble  à  six  cent  mille  francs  (  600,000*^) ,  pour  complènent  i 
Tavance  qu'elle  a  consentie  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  ^'^  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4  )  : 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances,  en  date  dn  qm 
1867; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

\VONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  depu 
tement  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  dès  travaux  publics,  a 
les  fonds  de  Texercice  1867,  chapitre  xiii  du  budget  extraordinai 
(  Travaux  d* amélioration  et  cC achèvement  dfj ports  maritimes] ,  un  crèi 
de  six  cent  mille  francs  (600,000')  pour  la  continuation  des  trava 
de  construction  du  port  Napoléon ,  à  Brest. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spécial 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  ville  de  Brest 

3.  Nos  ministies  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ïè^(^ 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont  éi 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent dè^ 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1867. 


Le  Minisire  ttÉtat  et  de4  finances , 
Signé  E.  RoDHER. 


Signé  NAPOLEO.N. 

Par  rEmperenr: 

Le  Ministre  de  Vagricalttare,  de. 
et  des  frowuLx  pahiks , 

Signé  DE  FORCADE. 


Étal  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  ville  de  Brest  à  titre  d^avances  pour  U  ams^^^ 
du  port  Napoléon,  à  Brest ,  en  exécution  de  la  loi  du  i8  mai  iS€i. 


OATBS 

den  Tencmcnts. 


5  décembre  1866. 
2  Janvier  1867... 


DRtIOHATlOK 

du  coraplabie  cpil  a  reçu  les  fonds. 


Receveur   de  Varrondissement    de 

Brest 

Idem 


Versements  effectaés  antérieure- 
ment  


ËNHKMBLB. 


HOVTATF 

dn 

v9raem«nl». 


3oo,00o' 
3oo,000     ' 


600,000 

3,4oo,ooo 


Â,0OO,OO0 


OMMTtTii'* 


Vu  pour  être  aiuiexé  au  discret  impérial  en  date  du  i8  mai  18^7,  etatp^^ 
le  u- 368. 

Le  Ministre  de  l'agricaliurt ,  da  comMtrct  H  ées  trmt^  f^ 

Signé  DE  FORCiDE. 
'"  Bull.  ii4o.  n'A  110. 
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N*  15,189.  "^  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvpe ,  sur  l'exercice  1867,  un  Crédit 
représentant  des  sommes  versées  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  du 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  du  {^juillet  i865,  pour  travaux  à  effectuer 
au  Port  de  cette  ville. 

Du  18  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empeheui: 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  cK 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  deVexercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  <*>,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  186Ô,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Harre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  nulle  francs 
(4,800,000')  poUjT  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier t*\  1"  mars^*),  28  avriH*^  ai  juillet t')  et 
27  octobre  1866 1*?  et  la  février  1867  ^'^  qui,  à  la  suite  des  versements  effec- 
tués par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée 
du  14  juillet  i865 ,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  un  million 
cinq  cent  cinquante  mille  francs  ; 

Vu  Tétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  i5  janvier, 
i5  février  et  i5  mars  derniers,  de  nouvelles  sommes  s'élevant  ensemble  à 
quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs  un  centime  (4a5,ooo'oi°),  applicables 
aux  travaux  dont  il  s^agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^^  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  départe- 
mentale ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de Texercice  1867,  chapitre  xiii  du  budget  extraordinaire  (Tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit  de 
Îfuatre  cent  vingt-cinq  milje  francs  un  centime  (425,ooo'  oV)  pour 
a  construction  d'un  bassin  à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur 
l'emplacement  actuel  de  la  citadelle  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  du  Havre. 

"»  Bull.  1459,  n-  14.665.  <•'  Huli.  i4i5.  a*  a.no?. 

'^^  Bail.  i365.  u'  13.972.  »•'  Bail.  i442,  n*  14.696. 

'"*  Bull.  i369.  »•  i4,o32.  "'  Bull.  1473,  n"  14,983. 

*»  Bnll.  i386.«'  14.190.  '"  Bull.  /i4o.n°Ano. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  aux  départements  de  fagncul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  diar- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décrtt, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palai^es  Tuileries,  le  i8  Mai  1867. 

Signé  IIAPOLÉOlt 

Le  Ministre  d'État  et  iêijbumeeê , 
Signé  E.  RouHER. 


U  Mtnittrê  di  royricoltarrV  da  cçmMitnt 
êtstrAâksiiMies, 


:  9ig»é  DE  Foac^E. 

%  ■    -  -  ' 

Etat  des  tanmes  variées  au  trésBr  par  Ja  chambre  de  commerce  daHaweà  liCrt  A«iMD 
pour  les  travaus  du  port  de  cetteviUUsen^écUftion delahiiu  1^JuUl€t,i8$^ 


DiTll 


i5jAiiYieri8S7. 

iB  février  1867. 
16  min  1867... 


toiMCNATIÔI 

X  comptable  qui  a  rêfu  l«s  fond». 


Reeevear  cftntril  du  déptrteaeot  de 

1a  Seine......  f....»«^ •,., 

Idem 

Idem 


Versements  eflectaés  aptérieu: 
rement. *.. 


Brsbvblb. 


ÉÙlttkwt  * 


î     . 


iAi.666'67' 
iAi,666  6^ 


■  Al^tooo  01  ■ 


;  I  y\u[\  r-^i.ijil 


Va  pour  être  annexé  an  décret  im^ériftl  en  dateihi  18  maii^,  emegiMié  jbb^ 
Un' 367. 

U  Ministre  de  l'agrieeltart,  du  commerce  et  des  traeeux  pakUa, 

Signé  DE  Foucade. 


N*  10,199'  —  DÉCHET  iMPémdL  f^ui  ouvre  ua  Crédit  smt  {'^rf^  i^Sh  ^ 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au^  Trésor  pan  à^  J)éf^l^nit£^tâ^€f(^ 
munes  e^  des  Particulier^ »  pour  t'ejpéçutiçn  de  divers  Jrapawpvm^ 

'■-    Dti  a5  !^î  t8«7.    ■        •    -   ••  ■    ..:..'-  ^  •''■    -'-^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  ia  Toldnté  ttktieniriev  £kvbh9 

DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  vei^âr,  ^hfjsr,  j      ,       t  c  .  ;     . . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  dr 
Tagriculture ,  dû  èonunérce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1 8  juillet  1 866 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette 
et  des  dépenses  de  Texercice  1867  ' 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  ^^\  conteni^il  népf  rU^n  de*  cr^ 
dits  du  budget  dudit  exercice  ; 


'"  Bnïl.  14^9.  n*  1 4.665. 
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Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déûnitîf  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  i*état  ci-anneié  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particulier»,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  appartenante  Texercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1666  ^^^  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  oéc^éTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  snr  les 
fonds  de  Texercice  1^67  (Baigêti  ordimarê  êi  extraordinaire) ,  un  crédit 
de  qtratre  cent  trente-neuf  miHe  sept  cent  qnarante-qnatre  francs 
trente  ^  un-centimes  {ki^^héf  *i*). 

Cette  somme  de  quatre  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  quarante- 
quatre  francs  trente  et  un  centimes  (439,744'  3)*)  est  répartie  de 
la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ormnaire  et 
extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  xti.       Entretien  des  étsUiasements  ther- 
maux appartenant  à  TEtat .......       1 77,500'  00*       1 77»5oo'  00* 

BCDOET  EXTfUORDlNAïaS. 

Cbap.  i"*         Établiftsemeot  thermal  d'Aix 5o,ooo  00 

.  ».iii   I  JAU.      Travaux  d^amëlioration  et  d'achevé- 

'""  '  *■"  *  ment  de»  ports  maritimes 89,244  ^\ 

■  ■  ■!  xvi  6ii.  Travaux  de  défense  des  villas  contre 

les  inondations. 1 25,000  oo  , 

Total 262.244  3i       269,144  Si 

Total  égal  an  montant  dn  crédit 439,744  3i 


2.  If  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
lersées  au  trésor  à  titre  de  tonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  aux  dépaiiements  de  Tagricui- 
lare ,  dn  commierce  et  des  travatix  publics ,  et  des  finances ,  sont  char* 
;é$,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
fui  %%n  inséré  au  DuUetin  des  ieis. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  25  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i*£mperear  : 

Lt  Minisirt  tTÉlat  tl  des  finance»  >  U  Minisln  secrétaire  JCttai  on  dèparlemtni 

,„   ^  isl'agricttllttnt  dueommtreeetdêitroDaïui 

Signé  B.  RoDUEn.  pubUcs , 

Signé  DK  PORCADB. 

")  anll.  440,  n*  4110. 
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État  des  sommes  versées  daiis  les  caisses  da  trésor  par  des  département ,  de  cmam 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  Tes^cathk  de  tnzja 
publics  appartenant  à  Vexercice  i867. 


DKPAITB- 
MIXTt. 


PHraiPIISl!»    ADXQtIBLI.ES  LES  rOXDS  SONT  DK^TIXC». 


Allier. . . 
Savol<».. 


Bl  DGET  ORDINAIRE. 

CHAPITRE  XVI. 

RKTRETIFN  bP.S  éTABLlSSBMERTS  THBRMADI 
APPABTBHAliT  Â  LESTAT. 

]  Entretien  des  routes  thermales  du  parc  et  de  la  |>rtse  d'eau  de 

Vichy 

Création  d'un  parc  annexe  de  rétablissement  thermal  d*Aix- 
les-Bains 


F' 


.Savoie. . . . 


Manclie... 
Vendée . . . 


Loire.... 

Maine- 
et-Loire. 
Mayenne. 


Total  pour  le  chapitre  ni 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  I". 

P.TiBLISSBMEMT  THERMAL  D'AU. 

Création  d*an  parc  annexe  de  rétablissement  thermal  d*Aix- 
les-Bains 


CHAPITRE  XIU. 

TRAVAUX   D'AMÉLIORATION  BT  D'ACHÈVEMENT 
DBS  PORTS  MARITIMES. 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Didette 

Construction  d'arches  marinières  au  port  du  Petit- Vcy 

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  l'AigulUon-sur-Mer 

Total  du  chapitre  xni 

CHAPITRE  XVI  bis. 

TRAVAUX  DB  DBFENSB  DBS  VILLBS  CONTRE  LES  INO!«DA.TIOKS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Saint-Étienne  contre  les 
inondations 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Angers  contre  les  inondatioiis. 

\  Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Mayenne  contre  les  inonda- 
)     lions 


Total  du  chapitre  xvi  bu. 


i77.&ïa 


10.» 


8^>Xi^ 


RECAPITULATION. 

BDDOBT  ORDIKAIBE. 

Ghap.   xvi.        Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  a 

l'Etat 177,5»»' 

BUDGET  BXTBAORDINAIBB. 

Chap.   I".         Etablissement  thermal  d' Aix 5o,ooo'  00' 

xiii.        Travaux  d'amélioration  et  d'achèvameni  '<fes 

ports  maritimes 89,244  3i 

XVI  bis.  Travaux   de  défense  des  villes  contre  les 

inondations ia3,ooo  oo 

Total  pour  le  budget  extraordinaire...  a63,ai4  3i      aés.»*»  ^_ 

TOTAI.  GKNÊRAL i^i^à  î- 


Vu  pour  cire  annexé  au  décret  inipiSrial  en  date  du  2Ô  mai  i SÔ7,  enre^isï^  ' 
le  n"  589. 

Le  Minisire,  de  V agriculture ,  du  commerte  et  dfs  tntt^sj  ■ 
Signé  DK  FORCAPE. 
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**  lô,  191.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  auœ  Chemins  de  fer  d'embranchement 
de  LÀvron  à  Crest,  d'Àubagne  aux  mines  de  t'aveau,  de  Grasse  et  d'Hyères  à 
la  ligne  de  Toulon  à  Nice. 

Dn  29  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereue 
>ES  Fbançais  t  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d^ 
'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  iSôy^^),  lesquels  constituent  le  réseau  du 
rheoiin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  la  conventioii 
il  le  cahier  des  charges  y  annexés,  et  spécialement  Tarticle  6  dudit  cahier 
ieti  charges  ; 

Vu  notre  décret  du  3  août  iSôg^*^,  relatif  au  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon ,  avec  prolongement  sur 
Crest; 

Vu  notre  décret  du  3i  août  i86o**^  relatif  à  l'embranchement  de  Carpen- 
tras  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  et  notamment  l'article  2  dudit  décret; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  l863^*^  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée ,  le  i"  mai  i8Ô3,  avec  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ,  ensemble  ladite  convention  et  le  cahier  de,$  charges  annexé  à  la 
convention  du  11  avril  1867; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée ,  du  28  mars  1867  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  18  avril  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  ^uit . 

Art.  1".  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  est  provisoirement  autoiisée  à  n'acquérir  les  terrains 
et  à  n*exécuter  les  ouvrages  d*art  que  pour  une  voie  seulement  sur 
les  chemins  de  fer  d'embranchement  de  Livron  à  Crest,  d'Aubagne 
aux  mines  de  Fuveau ,  de  Grasse  et  d'Ilyères  à  la  ligne  de  Toulon  à 
Nice. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutioti  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1867. 

signé  NAPOLÉON. 

Par  rSmpâreur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'EteU  au  département  de  Vagricultto^ , 
du  (omnurcit  et  des  travaux  publics , 

6îgQé  DB  POHCADK. 


"  Bull.  J22,  o'  4797.  '"  Bull.  852  ,  n'  823 1. 
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Uf  vbyïoi.  ^  DÉ6M»r  iMPiMtM ifui  dMare  d'aulne  pMi^  rSiùtimmmi 
du  Chemin  de  far  d'àlais  au  Pùûsàn,  avec  emhrai^êmmU'mr  àtkmn,  * 
rend  définitive  la  coneessiên  dudil  Chemin,  aecùrdée,  à^litit  éeêKÈÊultàk 
Compagnie  de  Paris-Lym-Méditerranée. 

Pu  ag  Mû  18^7. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EicpuBa 
DB0  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étàt  ai^  département  ^ 
Tagrioulture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  t  i  jaia  i86d  (^,  appradvaiit  lia  «eonveo^on  ptuèe 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerraiiée, 
le  i*'  mai  de  la  méose  aonée-; 

Vu  ladite  convention ,  et  notamment  Tarticle  3  de  cette  conTenti<»i,  ai» 
conçu: 

tLe  tohristfe  de  Tagrkniitnre ,  du  coiAmerce  et  des  travaux  publia,  aii 

•  nom  de  i*État,  s^engage  à  concéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dt 

•  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  dans  le  cas  où  Tutilité  en  serait  re- 

•  connue  après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  di 

•  5  mai  i84i,les  chemins  de  fer  d-après  : 

• • 

«  de  la  Ugne  de  Nim^  à  Alais,  près  d'Aiais ,  àiedie  de  Prifiis^  Uvro»,  prè» 

•  du  Pouzin ,  avec  embranchement  sur  Aubenas. 

«  La  compagnie  s'engage  À  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 

•  années,  à  dater  du  décret  de  concession  déinitive  à  intervenir;* 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  rétablissement  de  cette  lime  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant^pn^^  dans  leidé^isfrié- 
ments  du  Gard  et  de  rArdèeke,  et «stemmentles pnMàè»-veri)iBsikséliB- 
missions  d'enquête,  en  date  des  17,  i§  et  20  avril  1866  ; 

Vu  ravis  du  conseil  généra!  des  ponts  çt  chaussées;  du  20  déccmBhs© 
vaut; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  f^r,  du  23  mariN  \Wj; 

Vu  la  loi  du  S  mai  i84i ,  scfr  Texpropriation  potir  ca«ised*ut{lfté'pptfml<|«^: 

Vu  le  sénatus^eonsulte  du  25  décembre  1 862*  (  article  4  )  t  ^ 

Notre  Conseil  d'État  entende^ . 

Avons  nioaité  et  micaiéroifs  ce  qui  suit  : 

Art.  [^  Est  déclaré  d'utiiilé  publique  TétiAdissemeM  <)e  h  lip» 
d' Alais  au  Pouxin ,  avec  embranchement  sur  Aubena^. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  «i  titre 
éventuel,  à  la  cono^pagnie  de  Paris-Lyon-MédUerranée  par  la  conven 
tion  susmentionnée  du  i^  mai  i863,  est  déclarée  djéûàitive- 

2.  Lejchemin  d'Al^ds  au  Pouzin  se  détachera,;  près;  de  la  ststKW 
de  Robiac,  de  la  ligne  d'Alais  à  Bessège  et  aboutira  au  ch€mA<k 
Privas  à  Livron ,  à  ou  près  de  la  station  du  Pouzin. 

"'  Bull.  lUi.n*  11,555, 
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lircction  générale  du  Iracé  entre  ces  deiut  poiât»  ettrAmes  aéra 
iltérieurement  par  ua  décret  rendti  en  Conseil  d'État 
L'caninranchement  ^'Aabenas  Je  détad^cra  de  h  ligne  princi- 
>our  aboutir,  à  ou  près  de  cette  vHlè,  en  des  points  à  déterminer 
eurement  par  Tadministration. 

Les   terrains  seront  acquis  pour  deux  voies  ;  leê  terrassements 
ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  seule 

Sotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagrimiltare , 
mmerçe  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
têcret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

lt.au  palais  des  Tuileries,  le  39  Mai  1867. 

6igné  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

UMiniiUre  têeritaèn  dTÂM  —4éparîèmflU  dé  f«fi«<i«itorf , 
,  dtt  eammtrcttl  des  travaux  publics , 


5«  ^9^.  —  DfCiisr  IMPBBIAL  rdaiif  àai  Chmki  dé  fer  de  Ulle  à  la  Baiiée 

et  à  Bétkune, 

V  .     A»i9  liai  1867. 

A^QLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupH^bur 
Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  siHuT. 

ir  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ricimure,  Su  commerce  et  des  travaulc  publics; 
u  BO^re  4éçi«t  du  a^  août  i863^V  qui  déclare  d*atilhé  publique  Téta- 
y^menM^un  chemin  de  fer  de  ia  Bassée  à  Lille  ;      . 
u  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret ,  el  notamment  l*article  6 , 
est  ainsi  con^u  : 

Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d^art  seront  e}(écutés  pour  une 
ie;» 

^u  notre  décret  du  6  mars  i865(*>,  portant  concession  d*Ma  embranche- 
nt sur  Béthune  aux  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à 
le; 

Jn  la.4eitiande  présentée,  le  la  noveuàbre  aS66,  nar  la  oo^pagoi^  du 
imin  de  fer  de  xlilie  à  Béthune  et  à  BuUy-Grenay ,à  1  effet  d*étre  a^torisée 
iablîr  u^ç  (Rouble  voie  d^ns  la  partie  de  ce  cnemin  comprise  entre  Lille 
Violaines;  ,  >     ., 

Vil  les  dossiers  de  ^enquête  d'utiïité  publique  à  laquelle  ladite  demande 
tté  soumise  dans  !és  départements  du  Nord  et  ûii  Pas-de-Calais,  et  notom- 
liit  Ife^  aVîà^des  éommisi^ons  d'enquétô  ;  en  date  des  7  et  9  février  1867  ; 
Vu  lesra^porte  et  shfis  des  ingénienrs  du  service  dti  contréle^  des  !i  ,k  s  i^** 
)mar«  1867; 

^  Bull.  liSo,  n*  ii,66s.  ^  Bull.  1176,  a*  id^oSp. 
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Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord,  du  7  mars  1867,  et  celui  du  préÉrt  daP»- 
dc-Calais,  du  20  du  même  mois; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  11  avril suitarf 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841*  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publiqiit 
Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décénôbre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  Tacquisition  des  temifl 
nécessaires  à  rétablissement  d'une  deuxième  voie  dans  la  partie  di 
chemin  de  fer  de  Lille  à  la  Bassée  et  à  Béthune  comprise  enti* 
Lille  et  Violaines. 

L'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  sgaoot 
i863  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  prt 
cède. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricultuie, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  ^ 
sent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1867. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  rEmpetev  : 

U  Miuiitrt  âêeréUUrê  éfitoi  m  éépartmâtni  dêr^rmltiit, 
da  commercé  eldêitravoMXfttibUei, 

Signé  DE  F0RC4DE. 


N"  10,194.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  qui  augmente  le  nombre  desJu^a 
du  Tribunal  de  commerce  de  Laigle. 

Du  5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirki 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étotiu 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Vu  Tarticle  617  du  Code  de  commerce,  modifié  par  l'article 5 de  i« ^ 
du  3  mars  i84o; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tribunal  de  commerce  de  Laigle  est  composé  (Tad 
président,  de  quatre  juges  et  de  trois  suppléants. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  àtf^ 
ment  de  la  justice  et  des  cuites,  et  notre  ministre  secrétaire  dtu' 
au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux piïfcfo 

uigitizea  Dy  vjv^v/v  iv. 
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>Dl  chargés,  chacun  en  ce  qai  le  concerne,  de  l'exécution  un  présent 
kîret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLKON. 

Par  rEmpcreur  : 

Lt  Gardt  du  tcewtx , 
Ministre  secrilairc  fl*Élal  au  département  de  la  justice  et  des  cultes t 

Sign<5  J.  Baroche. 


V  16,195.   ~  Déc/tet  iMPÈRiAi  qui  nomme  M.  Alfred  Le  Roux 
Vice- Président  du  Corps  législatif. 

Du  8  Jnin  1867. 

NAPOLÉON,  parla>gràce  de  Dieuetia  volonté  nationale,  EMr£ivBUR 
•ES Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Taiiicle  43  de  la  Coiisiilution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Alfred  Le  Roux,  député,  est  nommé  vice-président 
lo  Corps  législatif. 
2,  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 

TCt. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
U  Ministre  d'État, 
Signé  E.  RODHER. 


N*  15,196.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  nomination  des  Questeurs 
du  Corps  législatif. 

Du  8  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
>Bs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vurarticle  io5  du  décret  organique  du  5  février  1867  t>), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  MM.  Hébert  et  de  Romeuf,  députés,  sont  nommés  questeurs 
in  Corps  légisiatit 

"'  Bail.  1466,  o*  U,9aa 
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2.  Notre  mimMre  d*ÉUt  est  chaîné  de  r«(écmtioD  du  iMésent  dé- 
cret 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1867. 


Signé  NAPOLEON. 

ftr  rEmpereor  : 

UMinùtTA  d'État^ 


N*  15,197.  —  Dbcmbt  iMPÉniAL  qui  augmente  h  nombre  des  Jmget 
du  Ttibanal  de  commerce  de  Ut\e, 

Dtt.dJiûaèa$7. 

NAPOLÉOfi,  par  1^  girâœ  de  Diei^  et  lu  vQ^ooté  A^tioiude ,  JSipwiti 
DB5  Français  ,  \  tous  préseots  et  à  venir»  salot.       . 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  n^inistre  secrétaire  d^Ét^t  «t 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce,  modifié  par  l*article  5  de  k  k^ 
du  3  mars  1840;  ^. 

Notre  Conseil  d^Étàt  entendu , 

Avons  mécKkti  et  DsciiéTOifs  ce  qui  suit  : 

Aht.  l*'.  Le  tribunal  de  commerce  de  Liile  est  oottipteé  d'os 
président,  de  huit  juges  et  de  qnatre  suppléants. 

2.  Notre  garde  Aes  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  an  d^Mirte^ 
ment  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  .d*Ëlat  as 
département  de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  poUia, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  prés»^ 
décret* 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  8  Juin  1867e  '  -    ^   ^'"> 

5igtiéNAPOtiON.  , 


ParrEmpRUtnr;: 
s  GêtUêêts  scmuà 

Signé  J.  ÊABOCtlfe. 


f9'  15,198.  —  DÉCRET  iMPÉiuAL  (contre-sîgné  p^ir  le  iniâlstrè^df)  ritt^éo^' 
qui  porte  de  cinquante  à  soixante-cinq  ans,  confbrtuéibtéht  au  DOUjfeiB 
cahier  des  charges,  la  durée  du  péage  concédé, aux  sidunf  if<e G«wtf  <^ 
Férand  pour  la  construction  du  pont  de  Luscân ,  sujc  Jii  ^rcwie;  ^^ 
Garonne),  suivant  procès-verbal  en  date  du  8  mars  iSJo!  tPahiTt^ 
i86l.)  ,,        .,    .        ,, ., 
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N*  1 5,199.^  DécfttT  iMPéRiAJL  (oo&tre-4ignépar  le  gftrdodies  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  4  mai  1864 1 
qai  assigne  treize  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instanqe  de 
Pilhiviers  (Loiret),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
douze.  [Paris ^  8  Mai  1867.) 


Pi'  i5,aoo.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qui  délimite  comme  il  est  indiqué  par  les  lettres  B ,  G,  F,  G ,  H ,  I,  J,  K,  L , 
V,  U,  T,  S ,  Q ,  sur  un  plan  cl- annexé,  le  terrain  affecté  au  service  du  dé- 
partonent  de  la  guerre  par  le  décret  du  ag  août  i865<*\  pour  rétablisse- 
ment d*un  nouveau  champ  de  tir  à  fusaçe  de  fa  garnisoa  de  Bevonne; 
ledit  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  des  dunes  du  Sud ,  a  Tem- 
bouchère  et  sur  la  rive  droite  de  TAdour.  {Paris,  iSMai  1867,) 


N'  i5,aoi.  -^'DÉCRET  iMtnftBiAL  (contre-sîgné  par  le  mfhiaire  xle  la  gperre) 
qui  autorise  le  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guen^é  à 
accej^ter  le  legs  fait  par  feu  M.  le  baron  Léon-Fra,nçQ\s  De^moiùs  qu  musée 
d*artiilerie ,  comprenant  la  collection  de  ses  armes  tant  o{Eensive&  que 
défensives,  avec  tous  les  accessoires  d'armes  tant  de  chasse  que  de  guerre, 
Wsque  poires  à  poudre,  clefs  d'arquebuses  et  tous  les  accessoires  géné- 
ralement quelconques  qui  se  rattachent  aux  armes  du  xvi*  siècle.  (Paris, 
18  Mai  1867.)  ^ 


N'  i5,aoa.  —  DÉCRET  impérial  (ccmtre-siçné  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qui  affecte  au  service  du  département  de  la  gtierre  «me  paiteUe^e  ter- 
rain originairement  ciGq«ise  par  ie  service  des  ponita  et  clulttsaéea  pour  |c 

^  d^jtpipmemeotj  ^u  ruisseau  de  TEvgoutier  à  travelis  les  fossé»  de  la  eom- 
mtniication  Lamalgue,  au  port  de  Toulon  (VarJ,  lacpielle  pcUFcelle  est 
teintée  en  jaune  sur  un  plan  ci-annexé.  (Paris,  18  Mai  1867.) 


H*  i6,3o3.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi« 
nistre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  soit  : 

1*  L'ordonnance  du  1 1  février  i8ao ,  qui  assigne  huit  offices  d'huissier 
m  tribunal  de  première  instance  de  Forcalquier  (Basses-Alpes) ,  est  modifiée 
în  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

2*  Le  décret  du  a4  septembre  1860,  qui  assigne  neuf  offices  d'huissier  au 
Tîbonal  de  première  instance  de  Nyons  (Drôme),  est  modifié  en  ce  sens  que 
:e  nombre  est  réduit  à  huit.  (Paris,  18  Mai  1867.) 


^*  i5,ao4.  -r-  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (  contre-sigué  par  ie  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  aJOfecle  au  service  du  déparlcmeat  de  la  marine  et  des 
colonies  une  parcelle  de  dix  ares  de  superficie,  sur  la  dune  du  Sableau, 
et  située  en  lace  de  la  réserve  du  banc  de  Croix  (île  de  Noirmoutiers). 
(Paris,  22  Mai  1867.) 

^"  BuH.  1337.  n*  13.699. 
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i\°  iô,2o6.  —  DÉcHfcT  iMPÉKiAL  (conlre-sîgné  par  ie  garde  des  îjceaiii,mj 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Coquin  (Antoine'Gustave'Zéphirin) ,  employé  do  commerce,  uc  l' 
5  décembre  i84o,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  j*:* 
nom  patronymique  celui  de  Delarae,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  DeUtrui  5q 
lieu  de  Coquin. 

2**  M.  Boulard  [Charles-Hugues-Mathurin] ,  consul  de  France  à  Mcssik 
(Italie),  né  le  39  mai  1812,  à  Ancenis  (Loire-Inférieure),  est  autorise i 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Fouqueville,  et  à  s'appeler,  à  Ynt 
nir,  Boalard- Fouqueville. 

3'  M.  Carré  [Ferdinand-Charles-Àlphée] ,  étudiant  en  droit,  né  le  20  nr 
184s,  à  Paris ,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Wcyler  de  Navas,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Carré  Weyler  de  Nom, 

te  Lesditâ  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poa' 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  dap^^ 
sent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  u. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(Faris,  29  Mai  1867.) 


On  s'abonne  pour  le  Balletin  des  loi»,  â  rai«ou  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpnoKtH 
impt^riale,  ou  chcs  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


UIPRTMBBIB  IMPERIALE.  —  l8  Juiu  1867. 
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Paris,  le  18  'Juin  1867. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÉU^ 
an  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulleti? 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Coites. 


741  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1499. 


N'  iô,2o6.  —  Loi  qai  approuve  an  Échange  d'immeahles  entre  VÈial 
el  M.  Pasquier  et  AT*  Boilevin. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreob 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'acte  passé,  le  10  décembre  1866, 
devant  M*  Guilhot,  notaire  à  Angouiéme,  contenant  un  échange,  sans 
soulte,  d'une  maison  située  dans  cette  ville,  rue  Friedland,  appar- 
tenant à  l'État  et  servant  actuellement  de  psallette  à  la  cathédrale, 
contre  une  maison  située  également  à  Angouiéme ,  rue  du  Petit- 
Saint-Cybard,  et  appartenant  au  sieur  Pasquier  et  à  la  dame  Boile- 
vin. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  1867. 

^  LtPràidtnt, 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  DR  GoiLLOUTBT,  baron  Lafond  de  Saint-Môr,  Alfred  Dabimon, 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  da  procès^srbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
Xr  Série.  67 
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un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  le  sieur  Pasqaier  et  la  dame 
Boilevin. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Juin  1867. 

L*  Président, 
Signé  Troplohg. 

Lu  Secrétaires , 
Signé  CwLii  D*EsT-ÂNGE,  Mellimet.  TOUIUKII 
Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Angb. 

Mafcdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  le 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  coltesest 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Gardé  dês  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*ÉUit  i  Le  Ministre  d'État , 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ^.      ,  „   ^ 

'^  Signé  E.  ROUHUU 
Signé  J.  B\ROCHB. 


N*  15,207.  —  Lot  qui  approuve  un  Échange  entre  VÉlat  et  M,  Parmenlicr. 

Du  1 5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreci 
OBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionnié  et  sanctionnons  ,  promulgua  et  promulguons  ce  quJ 
suit  : 

LOI. 
EJOtraU  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  soit 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  indiquées  daw 
l'acte  passé,  le  3oaoût  1866,  entre  le  préfet  de  la  Meurlhe,  agissaot 
au  nom  de  TÉtat,  d'une  part,  et  le  sieur  Parmentier,  d autre  part, 
réchange,  moyennant  unesoulte  de  mille  trente-sept  francs  soixante 
treize  centimes  (1,037'  73')  au  proGt  du  domaine,  d'une  parcelle  de 
onze  hectares  huit  ares  (11^  8*),  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de 
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Paroy,  canton  desÉvrieux,  contre  un  terrain  de  trente-deux  hectares 
vingt  et  un  ares  quarante  centiares  {^2^  21'  4o'),  connu  sous  le  nom 
de  Pré  de  la  Prise  et  enclavé  dans  la  forêt  domaniale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  1867. 

Le  Président, 
Sig:né  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafohi)  de  Saint-MGr  ,  Mèoe,  de  Goillodtet, 
marquis  de  Coneguano. 

Extrait  da  proch-verhal  du.  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  TÉtat  et  le  sieur  Parmeniier. 

Délibéré  et.  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mai  1867. 

Le  Président  g 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Todrangim. 
^  et  foelié  du  tcean  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres, ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  scean  :  Par  l'Empereor  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*Etat  Le  Ministre  d'État ,  • 

au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,_    ^ 

^  "^  Signé  E.  RODHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i5,ao8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  1 5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

67. 
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Avons  sANCTiONné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qoi 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  (k 
1866 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trente-quatre  mille  francs  (34»ooo')»  qui 
sera  affi^ctée  à  la  construction  d*une  prison  à  Calvi. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Corse  est  également  autorisé  à  s^imposo* 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  trois  centimes  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1869. 
dont  le  produit  sera  affecté,  avec  l'imposition  créée  par  la  loi  du 
27  juin  1866,  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  Tem- 
prunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i**  ci-dessus,  ainsi  qu^aux  tri- 
vaux  de  la  prison  de  Calvi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  1867. 

UPrisiiad, 

Signé  ScBNBmER. 

Les  Secritedrts , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr  ,  Alfred  DàRiMON ,  de  Gctilloctct. 
marquis  de  Cgnegliano. 

Extrait  da  procès^erbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Corse  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Jain  1867. 

LePrésidtnt, 
Signé  Troplorg. 
Lms  Stcrétaires , 
Signé  Chaih  d*Est-Aiigb,  Melliiœt,  Too&augii. 
Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  :^ 
U  SéMOâur  Seerétairt, 
Signé  Chaix  d*Est-Ange.  ^ 


\ 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  1499.  —  745  — 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  icellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  du  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  "  Le  Ministre  d'État , 

on  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,  „    » 

'^  Signé  E.  RoDHER. 
Signé  J.  Baboche. 


N*  16,209.  —  ^^  9^^  autorise  le  déparlement  de  la  Hante-Garonne  à  imputer 
sur  le  produit  d'une  Imposition  extraordinaire  créée  en  1865  une  somme  de 
iOO, 000 francs^  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  la  Maison  d'arrêt  de  Tou- 
louse, 

Da  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1866,  à  imputer  sur  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du  1"  juillet  i865  une  sonmoie  décent  mille 
francs  (  100,000'),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  la  maison  d'arrêt 
de  Toulouse. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  1867. 

"  Le  Président, 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-MCr,  Alfred  Darimon, 
DE  Gdillodtet,  comte  W.  de  la  Valette. 

Extrait  du  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Haute-Garonne  à  modifier  raffectation  du  pro- 
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duit  d'ane  imposition  précédemment  approuvée,  pour  rq)pliquer 
aux  travaux  de  la  maison  d'arrêt  de  Toulouse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

LiPrùidni, 
Signé  Troploro. 

Lu  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d*Est-Ajigb,  Mxllubt,  ToDiiicn. 
Vn  et  MeDé  du  loetB  du  Sénat  : 
Lé^nainr  Steritairt, 
Signé  GHàix  d*Est-Anob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  foeUé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d*État  Le  Ministre  d*état , 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,  ^    » 

^  ^  ^  Signé  E.  EIOUHEE. 

Signé  J.  Baboghe. 


N*  iô,aio.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Meaux  à  contracter  Vengagemmt 
d'un  payement  à  longs  termes  pour  une  distribution  d'eau. 

Da  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empemui 
DES  Fkançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctioxné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qai 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  sait: 

Article  unique.  La  ville  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  est  autorisée 
à  contracter  rengagement  de  payer,  chaque  année,  sur  ses  revenos, 
pendant  soixante-quinze  ans,  au  sieur  Coiret,  entrepreneur  des  tra- 
vaux d'une  dislribution  d'eau,  ia  moitié  de  la  différence  entre  le 
revenu  rée]  des  abonnements  et  la  somme  de  cinquante  milla  tnM 
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(5o,ooo');  le  tout  conformément  aux  danses  et  conditions  énoncées 
dans  un  traité  conclu  le  20  février  i863. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  SCHHEIDBR. 

Les  Stcrétairtt, 

Signé  DB  GciLLOUTET,  AiFABD  Dakimou  ,  Mi«B,  comte  W.  de  la  Valbttb. 
baron  Lafond  de  Saimt-Mûr. 

Extrait  da  procès-verbal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  à  contracter  rengagement  d'un 
payement  à  longs  termes  pour  une  distribution  d'eau. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juin  1867. 

Le  Prétident, 
Signé  Troplong. 

Les  Seerétairts , 
Signé  Chaix  d'Est -A^ge,  Mellinet,  Todrangin. 
Vn  et  fcdlé  dn  sceau  du  Séuat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnbunaipL  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpercur  : 

le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  dos  euUes,  „.      ,  „    ^ 

'^  ^  Signé  E.  ROUHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i6,aii.  —  Loi  relative  à  l'Emprunt  que  la  ville  de  Nice  doit  contracter 
en  vertu  de  la  loi  du  30  mai  1866. 

Dn  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperxub 
DB8.FRANÇAIS ,  à  tous  préftents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  peomulgcons  ce  (pu 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée i 
réaliser  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  frana 
(5oo,ooo')  approuvé  par  la  loi  du  3o  mai  1866,  destiné  à  la  cons- 
truction d*un  nouvel  abattoir. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  vingt  ans,  à  partir  de  1868. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  la  loi  de 
6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  jos- 
qu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs  par 
an. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  Sghheideb. 

Les  Secrétairts , 

Signé  Baron  |Lafond  de  Saint-Mûr,  Mége,  Alfred  Dauiioi, 
comte  W.  DE  la  Valette. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autonse 
la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  modifier  le  taux  d'intérêt  Jon 
emprunt  précédemment  approuvé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d^Est-Akge  ,  Mellinet,  Toorako. 
Va  et  fcelié  du  sceau  du  Senti  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  le 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  vj 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivcii 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob^rver,  et  notre x&i- 
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:rétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
*ex\  surveiller  la  publication. 

Lx  p^ais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

rt  aceUé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

r  sc^atMX,  MinUtrt  secrétairt  d'État  Le  MinUtn  d^Èiat, 

enfteial  d*  la  justice  et  dêt  eultêt,  ..      ,  „  » 

Signé  E.  RoDUER. 
Slgtxé  J.  Bàrochb. 


a  1 3 .  —  Loi  qui  distrait  des  territoires  de  la  commune  de  Trdnnes 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Bossancoart  (Aube). 

Dn  i5  Juin  1867. 

DLtÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
i^^çAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

s    SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

LOL 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

loRPS  1.B6ISLATIF  A  ADOPTE  LB  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit: 

.  !•*.  Les  territoires  lavés  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
.01  et  comprenant  la  totalité  des  lieux  dits,  appelés  Bas-de-Bos- 
ri,  les  CotelleS' de 'Bossancoart  et  Enterrement -da- Diable,  sont 
its  de  la  commune  de  Trannes,  canton  de  Vendeavre,  arron- 
aent  de  Bar-sur- Aube,  département  de  l'Aube,  et  réunis  à  la 
Lune  de  Bossancourt,  même  canton.  £n  conséquence,  la  limite 
la  commune  de  Traiines  et  la  commune  de  Bossancourt  est 
par  le  liséré  vert  coté  C,  D,  E,  B,  F,  G  audit  plan. 
Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
i  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
i  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

libéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1867. 

Lé  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  MÈGE,  baron  Lapond  de  Saint-Mûr.  Alfred  Darimon, 
DE  Gdillootet,  comte  W.  de  la  Valette. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

e  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit 
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à  la  commune  de  Bossan court  (Aube)  une  portion  de  territoire  & 
traite  de  la  commune  de  Trannes  (môme  déparlemeotj. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  aAMai  1S67. 

LâPrùiimi, 
Signé  T110PLON6. 

Lei  Secrttaira, 
Signé  Chaix  d*Est-Ahge,  Melliret,  Tociisa 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séott  : 
Le  SinaUnr  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ahob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceanà 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, m 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrives! 
sur  leui's  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  si- 
uistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  at 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  soeUé  da  grftnd  seem  :  Par  TEmperev  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^État  Le  MitUttre  d*étgi, 

aa  département  de  la  justice  et  des  culles,  „,      ,  „    <^ 

^  "^  Signé  E.  BOUHEIL 

Signé  J.     AROCHE. 


N*  1 5,2 1 3.  —  Lor  qui  distrait  an  Territoire  de  Iq.  commane  de  Plumdin  et  Tè^ 
en  commane  distincte^  dont  le  chef-Uea  est  fixé  à  la  ChapeUe-Neaue  {Mff^ 
han). 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empisi^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  PROMULGCOirsceqs 
5uit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenearsiui: 

Art.  1*.  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pi** 
sente  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Plumelin,  canton  deCran^ 
cbamp,  arrondissement  de  Napoléonviile,  département  du  Morbto 
et  érigé  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  O 
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le-Neuve  et  qui  en  portera  le  nom.  En  conséquence,  la  limite 

re  la  commune  de  Plumelin  et  la  commune  de  la  Chapelle- 

ive  est  fixée  par  le  liséré  rouge  indiqué  audit  plan. 

L  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 

»its  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

jes  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 

1,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

)élibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  6CHifEU)El. 

Ltt  StcrêUàru, 

Signé  DE  Gun^LOUTET,  marqais  DB  Conegluho,  baron  Làfond  di  Saiht-Mûr, 
MioE. 

Extrait  du  procès-verhûl  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
nmune  distincte  la  section  de  la  Chapelle-Neuve,  distraite  de  la 
nmune  de  Plumelin  (Morbihan). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mai  1867. 

Lé  Président, 
Signé  Tboplong. 

Les  Sêerétairu, 

Signé  Chaix  d*Est-Anob,  Mbllinet,  TouAAHOiif. 

et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 

« 
igné  Chaix  d^Est-Ahgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Ut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
banaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
r  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
itre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  culte»  est 
argé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  acdié  da  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

Garde  des  sceaxvx,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

w  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.      ,  „    ^ 

Signé  E.  Rocher. 
Signé  J.  Barocbe. 
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N*  i5,ai4.  —  DÉCRET  impérial  qui  déclare  d'utilité  publùfue  dhena  t 
tions  de  Voirie  dans  le  16'  arrondissement  de  la  Ville  de  Paris  \Pi 
teail). 

Du  29  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eil?: 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeotd 
terreur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  diverses  opérations  de 
dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris  (Passy-Auleuil)  ; 

Les  pièces  de  Tenqûête  à  laquelle  il  a  été  soumis  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  11  janrier  1867; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  ,[5  mai  i84i  et  lordonnance  réglaaa 
du23aoûti835t^); 

Le  décret  du  26  mars  i85aW  et  le  décret  réglementaire  du  27  dta 
i858(»); 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DéciuéTé  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  le  seiriènK«î 
dissement  de  la  ville  de  Paris  : 

1*  L'ouverture  d'une  voie  de  vingt  mètres  (20")  de  }ai]^1 
partant  du  carrefour  formé  par  la  rencontre  des  rues  PoosiîJ 
Vignes,  de  la  Fontaine  et  de  Magenta,  à  Auteuil,  aboutira  atf 
de  jonction  des  rues  de  la  Pompe  et  de  Boulainvilliers,  avccfi 
tion  d'un  carrefour  de  dégagement  à  la  rencontre  de  la  Graot^ 
à  Passy; 

2"  Le  prolongement ,  sur  une  largeur  de  huit  mètres  (8"),df  iî 
de  la  Croix  jusqu'à  la  voie  nouvelle  ci-dessus; 

3*  La  suppression  de  la  partie  inférieure  A  et  de  la  part'c  ^ 
rieure  B  de  la  rue  Dangeau  ; 

4*  Le  prolongement  de  la  rue  du  Ranelagh  jusqu'à  la  voiei 
velle  sur  l'emplacement  de  la  sente  du  Calvaire  ; 

5*  La  rectification  de  la  rue  Pajou  au  droit  des  propriétés 
raines  n-  32  et  34  ; 

6*  L'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  {i2"*)  de  largeor.iï 
de  la  grande  voie  projetée  à  l'embarcadère  du  chemin  de  fa 
Passy; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  tracés  noirs.' 
lisérés  bleus ,  sur  le  plan  ci -annexé  que  nous  approuvons  à  crfd 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  ^^ 
de  la  ville  de  Paris ,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  famiaUe.  ^ 
s'il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation ,  en  vertu  tant  de  la  loi  do  J  < 

"*  IX'  série.  2'  partie,   1"  section,  *"  x' série.  BuU.  5U,  n*3ja 

Bull.  378 .  n-  5906.  t*^  XI*  série ,  BoJi.  656 .  n'  «»i  ^ 

uigitizea  Dy  vjv^v/v  IV. 
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ne  du  décret  du  26  mars  1862,  après  raccomplissement 
le  des  formalités  prescrites  par  le  décïret  réglementaire  du 
emlîre  i858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
atioD  est  nécessaire. 

Dtre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
rgé  de  Texécution  du  présent  décret. 

au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l*intérienr. 

Signé  La  Valette. 


i5.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  aatorisc  un  virement  de  Crédit  an  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  la  Justice,  exercice  1867. 

Du  1 5  Juin  1867. 

*0LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
lANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 

ement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

a  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 

penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1867; 

lotre  décret  du  6  novembre  ^866^^^  portant  répartition»  par  chapitres , 

ëdits  dudit  budget; 

larticle  2  du sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

notre  décret  du  10  novembre  l856^*^  concernant  les  virements  de 

s; 

Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^*\  portant  règlement  gé- 

sur  la  comptabilité  publique;^ 

la  lettre  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances,  en  date  du  i4  mai 

re  Conseil  d'État  entendu  » 

>if  s  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

T.  !•*.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1867,  au  chapitre  vi  du 
et  ordinaire  (2*  section)  du  ministère  de  la  justice  [Tribunaux 
emière  instance),  est  réduit  d'une  somme  de  trois  mille  sept  cent 
re-vingt-sept  francs  cinquante  centimes  (8,787'  5o*). 
Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  1"  [Ad- 
^tration  centrale.  —  Personnel)  du  même  budget  du  ministère  de 
stice ,  est  augmenté  de  pareille  somme  de  trois  mille  sept  cent 
re-vingt-sept  francs  cinquante  centimes;  cette  somme  sera  appli- 
i  à  donner,  pendant  la  durée  de  l'exposition  de  1867,  une  indem- 
aux  employés  dont  le  traitement  n'excède  pas  deux  mille  francs. 

BuU.  1^79 .  n*  14.665.  w  BulL  io45 ,  n*  lo.Say. 

Ball.44o,n'4iio. 
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3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe^ 
de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  d'État  et  des  finances^tal 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  da  pmei 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAFOLÉOH. 

Par  fEmperev: 

Lf  Miniitrt  d'État  et  dis  Jinancu ,  Le  Garde  des  sceaax ,  ministrt  sfcntàn  iîÉ, 

...  -    -  au  déparUmenl  de  la  justice  el  des  csix 

Signé  E.  RODHER.  '^  '' 

Signé  J.  BiiiOCHS. 


N"  1 5,3 16.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quifixc  la  Tare  légale  sur  certauM 
Marchandises. 

.  Da  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  touin 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeme^^ 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  de  douane  du  6  mai  1841  ; 
Vu  la  loi  du  i3  juin  1866,  sur  les  usages  commerciaux. 

Avons  mchiTà  et  DécnsTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  tare  légale  sur  les  marchandises  ci-après  est  to 
ainsi  qu'il  suit  : 

Càîé  en  sacs  ou  en  balles i  1/2  p.  o^^ 

Caccto  en  sacs  ou  en  balles i  1/2  p.  oyi 

Cannelle  en  sacs  ou  en  balles  I  »°"»  »'"•?',«  emballage 4  p.  ajo. 

/   SOUS  double  emballage S  p.  (va 

Indieo.  (  ^^^^ lo  p.  o/o. 

*     j  Caisses  ou  futailles  renfermant  un  suron 22  p.  o/o. 

Piment,  poivre  ou  cubèbe  en  sacs  on  en  balles a  p.  0^. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriciil 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départemeDt  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  del'eiécutiofl 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  it  fogriafin 
dA  commerce  et  des  tnwoÊX  pahUcs, 

Signé  DE  FoacADB. 
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16,217.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
lu  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
ravaux  de  construction  d'unport  sur  la  rive  droite  de  la  Sarthe,  à  Noyen 
Sarthe).  L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits 
ravaux  sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
i84i.  (Paris,  iO  Avril  1867,) 


1 5,318.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
iu  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  amé- 
rer  la  navigation  de  la  Moselle  entre  Frouard  et  Thionville ,  conformément 
X  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
2*  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1"  du  présent  décret  sont  déclarés 
jtilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  onze  millions  cinq  cent  mille  francs,  sera  imputée 
r  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  chapitre  viii 
mélioralion  des  rivières).  (Paris,  10  Avril  1867.) 


'  10,319.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce' qui  suit  : 

r  Est  déclarée  d'utilité  publique  4'occupation  des  terrains  nécessaires  à 
agrandissement  de  la  station de.Louverné( Mayenne),  sur  la  ligne  de  Paris 
Rennes,  lesdits  terrains  désignés  par  une  teinte  rose  sur  un  plan  parcel- 
ire  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Pour  i'occupalion  des  terrains  mentionnés  à  l'article  précédent,  la 
snipagnie  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droits. comme  aux  obligations  qui 
érivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  iS^i- 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années, 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3'  Les  terrains  occupés  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
-r  de  l'Ouest  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  l'État  à  l'expiration  de 
»dite  concession ,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  (Paris,  10  Avril  1867.) 


*  1 5,320.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
'épartementale  du  Finistère  n"  4 ,  dans  les  côtes  de  Saint-Renan ,  de  l'Hôpi- 
^  et  de  Hervadeza,  suivant  la  ligne  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au 
>résent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ûents  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
|ispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
ion  pour  cause  d'utilité  publique. 

^'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
l^  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
^on.  (Paru,  10  Avril  1867.) 
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N"  1 5,321.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sîgné  par  le  ministre  de  fi 
qui  réunit  la  police  du  port  de  commerce  de  Brest  (Finistère)  s 
butions  du  commissaire  spécial  de  police 'institué  à  la  résidence  d^Ba 
pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer  de  TOuest.  (Paris,  iSHaHU 


N*  1 5,233.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l  uilérie 
portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Luxeuil  (Ha 
Saône)  est  restreinte  à  la  commune  chef-lieu  de  canton.  [Paris,  iS\ 
1867.) 


W  1 5,323.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sigué  par  le  minbtre  de  1  urténs 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Grisolles  (Tam-et-Garœ 
[Paris,  i"  Juin  1867,) 


N*  1 5,334.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  deTintene 
portant  que  la  juridiction  du  conunissariat  de  police  de  Verdan  fTi 
et-Garonne]  est  étendue  à  toute?  les  communes  du  canton  de  Gnsd 
(même  département).  [Paris,  i""  Juin  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  21  '  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secràam  it 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cailsf' 

J.  MROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réeeption  da  Bnftetai 
ministère  de  la  Justice  et  des  Galtes. 


On  B'aboDoe  pour  le  Bulletin  des  lois  »  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  oalase  de  nopis^ 
impériale,  ou  chex  les  Directenrs  des  postes  des  départements. 


IMPBIMERIB  IMPJiRIALK.    -21  Juln  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1500. 


N*  1 5,220.  —  Xo/  ^ai  approuve  un  Échange  entre  VÉtai 
et  M.  Godeau-Percereau. 

Da  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
ait; 

LOI. 

Extrait  du,  procès-verlal  da  Corps  Ugislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
'acte  passé,  le  10  mars  1866,  entre  le  préfet  d'Indre-et-Loire,  agis- 
sant au  nom  de  TÉtat,  et  le  sieur  Godeaa-Percereau,  rechange,  sans 
îoulle  ni  retour,  de  deux  parcelles  contenant  ensemble  six  hectares 
juatre-vingt-onze  ares  quarante  centiares  (6''  91*  Ao'),  à  détacher  de 
a  forêt  domaniale  d'Amboise,  cantons  dits  Parc  du  Fourneau  et 
(Garenne  du  Fourneau,  et  situées  dans  la  commune  de  Dierres,  n"  167 
st  219  de  la  section  A  du  plan  cadastral,  contre  deux  parcelles  de 
terrain  boisé  d'une  contenance  totale  de  douze  hectares  vingt-huit 
ares  dix  centiares  (12**  28'  lo'),  situées  dans  la  commune  de  Saint- 
Denis-Hors,  lieu  dit  en  Durdan,  n*  2,  section  K  du  plan  cadastral, 
et  dans  celle  de  Dierres,  lieu  dit  à  la  Morinière,  n"  35,  277  et  278 
JÎu  plan  cadastral. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  ScnNEiDER. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lafond  dr  Saint-Môr,  Alfred  Darlmon  ,  de  Guillodtet, 
comte  W.  DE  LA  Valette,  Mège. 

Zl' Série.  58 
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Extrait  da  procès-verbal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approoi; 
un  échange  de  terrains  entre  FÉtat  et  le  sieur  Godeaa-Percereau  (lodif 
et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Mai  1867. 

Le  Priâéadt 
Signé  TaopLom. 

Lu  Setrétairt, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange  ,  Hsluxei,  Toauisi 
Ta  et  aoeUé  da  fceau  da  Sénat  : 
Le  Sénedettr  Secrétaire  p 
Signé  Chaix  d*£st-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  dt 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  m 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrii^ 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre ffi^ 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  FEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  ttÈiat , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  _.      ,  „    ^ 

*^  -*  Signé  E.  ROOHEB. 

Signé  J.  Baroghe. 


N"  iô,aa6.  —  Lot  qvU  autorise  la  ville  d'Angers  à  conlracter  an  Emprwti. 

Du  19  Jaîni867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmmbK» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Avons  SANcnoNNé  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qû" 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  pro<^-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Article  unique.  La  v^le  d'Angers  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  1 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,oD^ 
somme  de  cinq  cent  soixante-quinze  mille  francs  (675,000%  rem 
boursable  en  dix  ans,  à  partir  de  1869,  sur  ses  revenus,  pour  con 
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ourir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  de  l'acquisition  des 
errains  destinés  à  l'emplacement  d'un  nouveau  théâtre  et  des  travaux 
e  construction. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
oit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
les  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
oit  directement  auprès  delà  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
onditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
le  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
listre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lo  Mai  1867. 

Le  Président , 
Signé  SCHT9EIDER. 

LesSecrétaint, 

Signé  Baron  Lafond  i>e  Saint-Môr  ,  de  Guilloutet, 
marquis  DE  Goneouano,  Mèoe. 

Extrait  du  procls-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
a  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  TKOPLom. 

Lu  Secrétairu , 
Signé  Cbaix  d'£st-Aii6b,  Melliret,  Todaaiioiii. 
Vq  et  icellé  du  sceau  da  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletn  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dTÊtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scdlé  du  grand  sceau:  Par  rEmpereur  : 

as  département  dé  la  justice  et  des  cultes ,  ' 

Signé  J.BàBOCHE.  Signé  E.ROUHBR. 

58, 
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N*  1 5,227.  —  ^^^  7*"  auiprUe  la  ville  d'Étampes  à  contracter  un  Emprmnl 
et  à  s'imposer  extraordinairemeni. 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeiti 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  oeqai 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-terhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  à  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  d'Étampes  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  emprunte-, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (1200,000'),  remboursable  en  quatorze  années, 
à  partir  de  1878,  et  destinée  au  payement  :  i"  de  divers  inuneuides 
à  acquérir  pour  l'établissement  d'un  marché,  l'élargissement  d'une 
rue  et  l'agrandissement  d'un  abreuvoir;  2*  de  diverses  dettes  et  dé- 
penses énumérées  dans  les  délibérations  municipales  des  27  no- 
vembre i865  et  19  février  1866,  notamment  l'agrandissement  dn 
collège,  la  construction  d'un  lavoir  et  des  travaux  de  voirie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concnrreoce 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettK 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeni, 
pendant  quatorze  ans,  à  partir  de  1878,  treize  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  deux  cent  trois  mille  huit  cent  quarante  francs 
(2o3,84o')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté,  avec  un  prélèv^neot 
sur  les  revenus,  à  l'amortissement  de  l'emprunt. 

Les  intérêts  de  1867  à  1872  seront  imputés  sur  les  ressources 
annuelles  du  budget. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  1867. 

LePrésidtnt, 
Signé  Schneider. 

Les  Secriimru, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr  »  MicE ,  de  GuiLLOunî 
marquis  df.  Conegliaiio. 
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Extrait  da  prçch-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Étampes  (Seine- et- Oise)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mai  1867. 

LePrtiidtnt, 
Signé  Troplong. 

Lês  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d*Est-Ange,  Mbllinet,  Todrangin. 
Vu  et  scellé  du  fcean  da  Sénat  : 
Le  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d*Est-ânge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  ParH'Empereor  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État  ^ 

au  département  de  ta  justice  et  des  cultes,  _.      ,  „    ^ 

'^  ''  Signé  E.  RouuER. 

Signé  J.  Baroche. 


N**  i5,aa8.  —  Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Bacouel, 
distraite  de  la  commune  de  Chépoix  [Oise), 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperedr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proch-verhat  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Bacouel,  indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  par  une  teinte  jaune,  est  distraite  de  la  commune  de 
Chépoix,  canton  de  Breteuil,  arrondissement  de  Clermont,  départe- 
ment de  roise,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Bacouel. 
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En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Baconel  et  lac^ 
mnne  de  Chépoix  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  nx^ 
ponctuée  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  da 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

La  commune  de  Bacouel  est  tenue  de  contribuer  au  payemeotds 
travaux  de  la  maison  d'école  en  construction  dans  la  commune  k 
Chépoix,  dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  un  décret  dt 
FEmpereur,  lequel  statuera  en  même  temps,  s'il  y  a  lieu,  sur  te 
autres  conditions  de  la  distraction. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1867. 

UPrëtideni, 

Signé  SCHWEIDBB. 

Les  Seerétairêt, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûa,  UtGE,  Alfrkd  Di&mn, 
comte  W.  DE  LA  Valette. 

Extrait  du  prochs-verbed  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  ce 
commune  distincte  la  section  de  Bacouel,  distraite  de  la  commniK 
de  Chépoix  (Oise). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

UPrétidgat, 
Signé  Troplohg. 
Les  Secrétaim , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tocwwdi- 
Va  et  sceUé  da  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sinatmr  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceande 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  vu 
b'ibunaux  et  aux  autorités  administratives,'  pour  qu'ils  les  inscrivait 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  tceUé  du  grand  foeta  :  Par  FEmpersor  i 

U  Garde  des  seeaax ,  Ministre  secrétaire  d*État  Le  Ministre  d'État , 

êm  départemant  de  la  justice  et  des  ealtes  , 


Signé  J*  Barogbb. 


Signé  E.  RouBSB. 
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?r  10,229.  —  Loi  qui  disirait  des  Territoires  deia  commune  d'Vrragne 
et  les  réunit  à  la  eommane  de  Hendaye  (Basses-Pyrénées  ). 

Da  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationde ,  Experiur 
)ss  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionne  et  sanctionnons,  PROifULOuii  et  promulguons  ce  qui 
luit  : 

LOI. 
Extrait  du  proch^erhal  du  Corps  législatif  » 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Les  territoires  nommés  les  Onze-Bornes  et  lesJoncaax,  dé- 
signés, sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  le  premier  par  un  liséré 
bleu  et  le  second  par  un  liséré  jaune,  sont  distraits  de  la  commune 
d'Urrugne,  canton  de  Saint-Jean-de-Luz ,  arrondissement  de  Bayonne, 
département  des  Basses-Pyrénées,  et  réunis  à  la  commune  de  Hen- 
daye, même  canton.  En  conséquence,  les  limites  entre  les  communes 
de  Hendaye  et  d'Urrugne  sont  fixées  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  bleu  foncé  portant  les  numéros  noirs  i,  2,  3,  4,  5,  6,7,  8, 
9,  10  et  11,  et  Ja  ligne  jaune  foncé  portant  les  numéros  rouges  1,  2, 
3,  4,  5,  6  et  7. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  1867. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 

LeM  SecifétcUres , 

Signé  Baron  Lapond  de  Satnt-Mûb,  de  Goilloutet, 
comte  W.  DE  LA  Valette,  Alfred  Daeiiioii. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  pour 
objet  de  réunir  à  la  commune  de  Hendaye  (Basses-Pyrénées)  deux 
sections  de  territoire  distraites  de  la  commune  d'Urrugne  (même 
département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

UPrùidmt,    , 
Signé  TnopLONO. 
•  Les  Secrétaires, 

Signé  Chaix  d*£st-Anoe,  Melliiiet,  Touraiioiii* 
^  et  scellé  du  fccau  da  Sénat  : 
^  Sénalear  Secrétaire, 
Signé  Cbaix  d'ëst-Ange. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau ée 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coun,in 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  iosaii^ 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  m- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  coites €< 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NÂPOliOR. 

Vu  et  •celle  du  grand  soean:  Ptr  rEmpereor  : 

U  Gardé  du  sceaax ,  Minisire  secrétaire  d'État  Le  MisUstre  d^Étai , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      .  _  » 

'^  ''  Signé  E.  ROUHEB. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1  ô,a3o.  —  Loi  qai  érige  en  commune  distincte  la  section  da  Chûlard, 
distraite  de  la  commune  de  Ladignac  (Haute'Vienn£], 

Da  1 9  Jnin  1867.  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ficpuia 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguohs  ce  qs 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  section  du  Chalard  est  distraite  de  la  commune  dt 
Ladignac,  canton  et  arrondissement  de  Saint- Yrieix,  départemeotà 
la  Haute-Vienne,  et  érigée  en  conunune  distincte,  dont  le  chef-lien 
est  fixée  au  Chalard. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  du  Chalard  et  k 
commune  de  Ladignac  est  déterminée  conformément  au  tracé  di 
•  liséré  lavé  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  oui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  ae  la  distraction  prononcée  seront,  s^ilj' 
lieu ,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  SCHNEIDEB. 

Les  Secrétaires 

Signé  Alfred  Dariiion,  de  Guilloutbt,  comte  W.  de  u  Viixnt. 
marquis  de  Conegliaiio. 
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Extrait  da  proch-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
mmune  distincte  la  section  du  Chalard,  distraite  de  la  commune 
)  Ladignac  (Haute-Vienne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
'  Signé  CHiiix  d'Est-Anoe,  Mbllinet,  Tourangin. 

1  et  scellé  da  sceaa  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
$ig:né  Chàix  d*Est-Ange.  « 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ibunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ar leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
istre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cliltes  est 
hargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  iceaa  :  Par  TEmperear  : 

«  Garde  des  seeaax.  Ministre  secrétaire  d^État  Le  Ministre  d'État , 

oa  département  de  ta  justice  et  des  cultes ,  » .      #  «    « 

'^  •'  Signé  E.  RouHER. 

Signé  J.  Barociie. 


<•  i5,33i.  —  DÉCRST  IMPERIAL  relatif  à  la  ContrihaUon  spéciale  à  percevoir, 
en  i867,  poarles  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce  de 
Lorient, 

Du  8  Jnin  1867. 

NAPOLEON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereli; 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  rarticle  11  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  26  avril  i844, 
18  mai  18Ô0,  4  juin  i8ô8,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  et  la  loi  du 
18  juillet  1866, 

Avons  DicRÉré  et  d^cr^tons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre  cent 
soixante-trois  francs  (463'),  nécessaire  au  payement  des  dépense 
de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  cdinmerce  de  Lorient,  suivant  fc 
budget  approuvé,  sur  la  proposition  de  ladite  chambre,  par  d(^ 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  se- 
venir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1867,  savoir:  tns 
cent  cinquante  et  un  francs  (35 1')  sur  les  patentés  du  départemecî 
du  Morbihan  designés  par  Tailicle  33  de  la  loi  du  25  avril  iSiâ,  « 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  da 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  etcesî 
douze  francs  (112')  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lorient  seulemeot 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  le  mandat  di 
préfet  du  Morbihan,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lorient,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  Tapi- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriciiltare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre secrétairediut 
an  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leoofr 
ceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BoHefa 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rfimperenr  : 

Le  Minitire  secrétaire  d'Étal  aa  déparlemenl  de  rcrgricdte 
du  commerce  et  dêê  trmecmx  pmbUci, 

Signé  DE  FORCàDft. 


N^  i5,a32. —  DécRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricaltort 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  c6tei  il 
mont  dUaleine  et  de  Latilly,  route  départementale  de  FAisoe  n*  7  ^  suin^ 
le  tracé  jaune  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  b^i- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant ani 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  Texpropa^ 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux n'df 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promiif»* 
tion.  [Paris,  iO  Avril  iS67.) 


N^  1 5>  a  33. — DÉCRET  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  ragriadtat*- 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  t9t^ 
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^partementale  du  Gard  n**  9,  de  Saint-Hippolyte  à  Barre,  dans  la  traverse 
5  Saint-Hippolyte ,  conformément  aux  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera 
inexé  au  présent  décret. 

a""  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
iSpositîons  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
an  pour  cause  d'utilité  publique. 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
13  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
on,{  Paris,  iO  Avril  1867.) 


*  i5,a34.  — DécRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  côtes 
e  Marguerie  et  de  Hermès,  route  départementale  de  l'Oise  n"  25,  confor- 
lément  au  tracé  figuré  par  la  ligne  rouge  pleine  sur  un  plan  qui  restera 
rmexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  terrai  ns  et  bâti- 
lenls  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
ispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
nation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
as  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
on.  [Paris,  iO  Avril  1867,) 


!•  i5,a35. — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n'  119,  de  Car- 
assonne  à  Saint-Girons ,  dans  les  côles'de  Montréal  (Aude),  entre  les  bornes 
iiométriques  16a  et  198,  suivant  la  direction  générale  teintée  en  rose  sur 
tn  plan  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a"*  La  dépense,  évaluée  à  cent  trente-huit  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
onds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  dans  le 
'udget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
nents  nécessaires  k  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
(ispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  i'expro- 
>riation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
^  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
ion.  [Paris,  13  Avril  1867,) 


t'  i5,a36.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  l'ancien  fort  de  la 
Crèche,  situé  dans  la  rade  de  Boulogne  (Pas-de-Calais).  [Paris,  13  Avril 
i867.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  *  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  ^Èid 
au  département  de  la  Justice  et  des  CuUes, 

J.  BAROCHE. 


*  Celte  date  est  celle  de  U  réception  du  BoUetio  ^^ 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


On  «'aiwane  poar  le  fialleUn  des  iois ,  à  miaon  de  9  ftsncs  par  ao ,  à  la  caisse  de  Vlagnaff* 
Impériale ,  on  chez  les  Directears  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERTE  TMPfcniAJJB.  —  25  Juill  18C7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1501. 


N*  i5,a37.  —  DâcBET  impérial  qui  proclame  37  Cessions 
V  de  Brevets  d'invention. 

Du  8  Mai  1867. 

POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  ëmpereoh 
RANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ulture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
l'article  21  delà  loi  du  5 juillet  i844> 

•lis  DÉCRÉTÉ  et  Déciu&TOMS  ce  qui  suit  t 

r.  l*.  Sont  proclamées  : 

a  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
le  2  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  décembre  1866, au  sieur  ' 
id-Augustin  Aubry  fils ,  entrepreneur  de  serrurerie  en  bâtiments ,  demeurant 
s,  rue  Beaurepaii'e »  n*  10,  par  le  sieur  Pignière,  de  ses  droits  au  brevet  d*in> 
Q  de  quinte  ans  qu*il  a  pris,  le  2  avril  i86d,  conjointement  avec  le  sieur 
t,  pour  un  système  de  pompe  dite  paradoxale. 

I  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône, 
nvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  décembre  1866.  au  sieur  Georges 
t,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  Saint- Potbin ,  n*  39,  parla  demoiselle 
er,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu^elle  a  pris ,  le  5  oc- 
1862 ,  pour  un  appareil  mécanique  propre  à  réduire  en  copeaux  les  métaux 

a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  le 
(vier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois,  à  la  société  en 
collectif  établie  à  Fresnes  pour  la  fabrication  et  le  commerce  des  verres  à 
.  bouteilles  et  gobeleterie.  sous  la  raison  sociale  Renard  përe  et  fils,  par  le 
Bievez,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
février  1866,  pour  un  système  de  four  à  refroidir  le  verre  à  vitres. 
U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
janvier  1867 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1 1  du  même  mois,  à  la  société  en 
collectif  établie  à  Fresues  pour  la  fabrication  et  le  commerce  des  verres  à 
t  bouteilles  et  gobeleterie ,  sous  la  raison  sociale  Renard  père  et  fils ,  par  le 
Bievez ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
septembre  1866,  pour  un  système  de  four  à  étendre  le  verre  à  vitres. 
U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
U  21  janvier  ifi^7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  décembre  1S66,  au  sieur 
as  Gropin,  entrepreneur  de  travaux,  demeurant  à  Voulaines,  et  aux  sieurs 
e  Pacot  et  Frédéric  Mony,  négociants  associés ,  demeurant  à  Châtillon-sur-Seine, 

XrSém.  59  onalp 

uigitizea  Dy  ^tJWwVlC 


—  770  — 

fttHÛÊUt  Dronin ,  de  tons  ses drotUaa  Iir«vcC^fla¥«atSoii  ê« qttfBW  iinfiff  lyâ. 
le  id  janvier  1861 ,  poar  une  baUeuse  à  articalation  mobile. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  do  département  de  la  Sse 
le  2>janvier  iSGy,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  octobre  i864 .  an âeor  Angstf^ 
Alexandre  LapUicke»  agent  d'affaires,  demeurant  à  Pa^s.  rue  des  Pronvaires.  s** 
par  le  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*inyentlon  de  qninieiosfl 
a  pris,  le  7  octobre  1859,  pour  un  four  économique  propre  à  cuire  la  brique, tek 
carreaux .  poteries ,  chaux  et  tous  produits  céramiques. 

7"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  kSàa 
le  a3  janvier  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  5i  octobre  iSéd.  au  sieor  Anfo^ 
Alexandre  Laplaiche.  agent  d'affaires,  demenrant  à  Pans,  rue  des  ProavaiRs,!i'v 
par  le  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*iaveiitiiUL  de  qiûaxaaDift 
a  pris,  le  17  octobre  i864,  pour  perfectionnements  apportés  à  un  fonrécinoi^ 
propre  à  la  cuisson  des  prodoits  céramiques. 

8*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  LaJR 
le  28  janvier  r867,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  19  décembre  i8$6,  ansieorit» 
François  Révollier  jeune,  constracleur-mëcanicien ,  demeurant  à  la  Chaléusm 
commune  de  Saint-btienne,  section  de  Montaud,  et  au  sieur  Vincent  Biétrix.isf 
nieur  des  arts  et  manufactures,  demeuramt  i  Saint-Etienne,  rue  d*l^y.  n*d,p^ 
sieur  Bouniard,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pn.if 
13  août  i865.  pour  la  fabrication  au  laminoir  de  tôles  cylindriques. 

9*^  La  catsion  enregisirée  an  secrétariat  de  te  préfectorc  da  département  de  taUft 
le  a8  janvier  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  da  19  àéefonkn  i866,aaaiaBrJ«» 
François  Révollier  jeune,  constructeur^mécanicien ,  demeurant  à  la  Chaléuçtit 
ooDiBuma  de  Saint-ÉtieBoe,  seetino  de  Montaud,  el  aa  sieur  Vifteent  Biétni,ii^ 
nieur  des  arts  et  manufactures,  demeurant  i  Saint-Etienne,  rue  d*bly,  n*  h  fV» 
aieur  Bouniard,  de  ses  droits  au  brevet  dlnvention  de  quinxe  ans  qu'il  a  pàsj: 
16  août  i865,  pour  un  procédé  de  cevitée  des  matières  resfties  aveeeooffi  ~ 
dans  le  moule  a6n  d'éviter  les  soufflures. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préCèctare  do  départenaat  èt^ 
Seine,  le  29  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  de  séparation  d'associés,  en  date* 
21  du  même  mois,  au  sieur  Denis-Josepb  Poulot,  constructeur-mécanicien , deis» 
rantà  Paris,  boulevard  de  la  Villette,  n*  5o,  par  leaienrBrâeaire,  éetoos  sesèè 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  septenai>re  1861 .  parla  toààik 
otirm  et  PMilat,  pour  «n  gmure  de  tocime-à-gaBcbr. 

1 1*  La  cemea  enregistrée  an  secrétariat  de  U  préfeelare  du  dépaiteaeitt  è> 
Seine,  le  29  janvier  >867,  faite,  suivant  acte  de  séparation  Ckssocys,  ea  dmà 
»t  du  même  mois,  an  sieur  Deni^Joseph  Poulot ,  oonstmcteor-aiécaadcieB,  dtffr 
nint  i  Paris,  bonlevatd  de  la  Vittette,  nT  60,  par  le  siea r  Brieaire,  de  tonsietM 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  S  janvier  1866»  par  ht  société  Bôofrd 
Pattlot  r  pour  une  maehipa  à  tarauder,  dite  maohine  poar  «efardrosimr»rtm>tM» 


1  »"  La  eesaion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  ém  dépgtimmt  itk 
Loire ,  le  3o  janvier  1^67,  (aile,  suivant  acte  en  date  du  2 1  dit  même  moia,  toz  à^ 
J.'B.  David,  négociants,  demeurant  à  Satat-Étienae ,  Grande>RaeHle4a^Bonr9e,iil*i^ 
par  le  sieur  Giçnoux,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  tos^"^* 
pris,  le  2K  février  1866,  pour  un  mécanisme  appliqué  aux  navettes  des  aiélieo  ^ 
mbans  et  de  rnbaot  de  velours,  qui  anrertit  l'ouvriev  de  1»  rupture  dn  fil  àeta^ 

ly  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préleetore  du  départwacaî^t 
Seine,  le  3i  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  du  mime  mois,  as ^ 
Gnstave-Henri-Marie  Mégraud  fils ,  industriel ,  demeurant  à  Oriéans ,  medeB»*' 
vrance,  n*  33.  et  dors  à  Paris,  me  Saint-Jacques,  n*  171,  par  le  sieur  Hégnad  pè^f* 
de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5t  aelt  M^tf^^ 
aieur  Basset ,  dont  il  est  cessieonaire,  pour  une  machine  à  faire  le  festuo. 

li*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dodépaïUiuMat'f' 
Seine,  le  3i  janvier  iSêj,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  du  même  mois^aBa^ 
Gustave-Henri-Marie  Mégraud  fils,  industriel,  demenrant  à  Oriéaaas,  rue  ^^^^ 
vrance,  n*  33,  et  alors  à  Paris,  rue  SaintJacques.  uT  171,  par  le  siearlfégnaé9j|^ 
de  tons  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  qoinae  ans  qnil  a  pris .  le  ix  ■■  ^ 
pour  machines  destinées  à  faire  le  feston  eu  fabricatâon  do  fealon  èlaarfcMMf^^ 

iS*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailiiaw*** 
Seine,  le  3^  janvier  1^,  &ilev  suivant  acte  en  date  du  iS  daimtetMi**^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


.  n*  i5oi.  —  771  — 

e-l«ies  Asaèlm,  rentier,  demeurant  à  Cbaioa  ^Seine-et-Oise),  par  le  stenr 
Le  ,  a^ssant  en  son  nom  personnel  et  comme  mandataire  du  sieur  Dodent,  d^ 
ts  dfieits  et  de  ceux  de  son  mandant  «u  brevet  ^'invention  de  quinze  aoe  qm*ils 
LS  conjointement,  le  1 5  juin  i865,  pour  un  étui^pelote. 
Lu  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  VEwre, 
^vrier  1667,  telle  qu*eUe  résuhe  d*un  procès-verbal  dressé  par  M*  Durand,  no- 
à  Bjpo^lie ,  le 3(1  octobre  1866, et  portant  adjudication  au  profit  des  sieurs  Née 
ip«igTiic,  banquiers,  à  Saiat^Quentin.  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
ain  i854 ,  par  le  sieur  Loiseau,  pour  une  machine  pour  fabriquer  les  effilés  et 
«rttcl«t  de  pasaemeaterie. 

C*a  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure, 
fviier  18^,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M*  Durand,  no- 
à  'Broçlie,  4e  3i  octobre  i86€,  et  portant  adjudication  au  profit  des  sieurs  Née 
ipasTkte,  banquiers,  à  Saint-Quentin,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
>ctcn3re  i854 ,  par  le  sieur  Loiseau ,  pour  un  cordonnet  économique  avec  trame 
k^maoaiiqne ,  etc.  et  pour  sa  fabricauon. 

La  ce^ion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
,  le  1 1  février  rS67,  faite,  suivant  acte  en  date  du  sd  janvier  précédent,  à  la 
é  Pkilbois  et  Marchai ,  ayant  son  siège  à  Paris ,  me  de  Rivoli ,  n*  116,  par  le 
Krafilt,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
Lt  1 86Â .  pour  un  genre  de  ressort-crémaillère  dit  épicycloîde,  applicable  aux 
s-crînoHnes  et  autres  vêtements. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne, 
février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  du  même  mois,  au  sieur  Victor- 
léc  Monnet,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  du  Jardin-des^Plantes ,  n'  i,  par 
or  I>ttillon ,  de  tous  ses  droits  au  l>revet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  prit , 
février  ]863,  potxt  la  fabrication  du  cordonnet  produisant  deux  torsions  en  sens 
aire  ^mcritanées. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
ï,  le  i3  février  1867,  ^^i^e,  suivant  acte  en  date  du  19  décembre  1866,  à  la 
Lé  Menard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  5s5,  par 
inr  Menard,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quHI  a  pris,  le 
ars  1866,  pour  des  réflecteurs  perfectionnés  à  reflets  convergents. 

*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
î.  le  i5  février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  du  même  mois,  au  sieur 
les  Alassenr,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  aux  Hautes- Bordes., 
nune  de  Dammacie-en-Puisaye ,  canton  de  Briare  (Loiret),  par  le  sieur  Blanc, 
ins  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  1 3  avril  i865., 

une  machine  à  fabriquer  le  papier  verre  émerisé ,  souple  et  élastique. 

*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
e ,  le  >9  février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ^  du  même  mois,  au  sieur 
phe-Goillaume  Walcker,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Rochechouart;, 
I ,  par  \e  comte  Sparre ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  a^ 

a  pris,  le  1*'  septembre  i864 ,  pour  un  système  de  transmission  des  signaux. 
^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
e,  le  26  février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  31  mars  1866,  au  comte 
;ave  de  la  Maronnière,  propriétaire,  denteurant  à  Nantes  (Loire-inférieure),  par 
eur  Galibert,  detous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
0  septembre  i863,  pour  un  appareil  de  plongeur  et  de  sauvetage  pour  les  cas 
cendie. 
t*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 

mars  1867,  faite,  (suivant  actes  des  19  décembre  1866  et  22  février  1867,  an 
ir  Daptisie-Paul  Grimaud,  fabricant  de  cartes  à  jouer,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
cry,  n*  âA  •  par  le  sieur  Chappellier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
)uuize  ans  qu'il  a  pris,  le  29  avril  i858,  pour  une  presse  propre  à  la  fabrication 
cartes  à  coins  façonnés  et  consolidés. 

V  La  cession  .eavegistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépœlement  de  la 
ne,  le  7  mars  1867,  faite,  suivant  ade  eu  date  du  29  décembre  1866,  au  sieur 
nand-âugostin  Anory  fib,  entrepreneur  de  serrurerie  en  bâtiments,  demeurant  à 
ris,  niefieaafepûre,  a*  ao,  par  le  sienr  Bonnet ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'io- 
itioa  da  qninie  ans  qn*il  a  pris*  le  2  avril  i86à^  conjointement  juvec  le  sienr 
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Pi^ière ,  dont  le  sieur  Aubry  fils  est  cessionnaire ,  pour  un  système  4e  pooipc  ék 
paradoxale. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépâitODeni  ^  k 
Seine ,  le  1 1  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  février  de  U  même asu.  { 
à  la  société  Desmasures  et  Cantagrel.  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  de  b  Gome^nt 
n*  2 ,  par  le  sieur  Mac-Avoy,  liquidateur  de  la  société  Maccaud  et  compapiie ,  de  h« 
les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxeans  pris,  le  i5  décembre  i8d3,  parle serj 
Maccaud ,  pour  un  procédé  propre  à  (aire  découvrir  les  fuites  de  gaz  dans  lo  ëàis 
sements  ou  dans  les  voies  publiques. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fiià 
le  1 1  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  février  de  la  même  année,  ik 
société  Berthelot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  i  Troyes,  nie  de  Crauà. 
n*  21 .  par  le  sieur  Bertbelot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  dequinsecl 
qu*il  a  pris,  le  8  juin  1861 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  coastraoïa 
des  métiers  à  bonneterie. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fiik 
le  li  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  février  de  la  même  année,  ii 
aociété  Bertbelot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  k  Troyes,  rue  de  Crofto^. 
n*  21 ,  par  le  sieur  Berthelot,  de  tous  sas  droits  au  brevet  d'invention  de  qm&au 
qu'il  a  pris,  le  28  février  i865,  pour  divers  perfectionnements  applicables  aai oc 
tiers  circulaires  à  employer  à  la  fabrication  de  la  bonneterie. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  défiai, 
le  11  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  février  de  la  même  année,  ib 
société  Berthelot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  à  Troyes,  me  de  Ctodo^ 
n*  21 ,  par  le  sieur  Berthelot.  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qnioxeia 
qn*il  a  pris  pour  une  mai  lieuse  Berthelot  applicable  au  métier  circulaire  sénat  > 
la  fabrication  de  la  bonneterie. 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <fc  ^ 
Seine,  le  16  mars  1867,  faite,  après  dissolution  de  sodèté,  suivant  acte  en  dikà 
23  novembre  1866,  au  sieur  Émile-Benè  Peltier,  négociant,  demeurant  i  P«?' 
passage  du  Saumon,  n*  66,  parle  sieur  Delangre,  de  tous  ses  droits  an  breveta» 
vention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  3o  septembre  i863,  pour  impression  dina 
surle  fer-blanc  et  son  application  pour  étiqueter  les  boîtes  de  conserves  alimeouirft 
et  autres  substances ,  et  décorer  tonte  sorte  de  ferblanterie. 

3 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rbiet. 
le  21  mars  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois,  au  sienr^ 
laume  Pascal,  ingénieur,  à  l'école  centrale  lyonnaise,  demeurant  qMiCastifiis< 
n*  19,  à  Lyon,  par  le  sieur  Gacon ,  de  tous  ses  droits  au  brevet d*invention  de fnci 
ans  pris,  le  a  jjuin  i^dh,  par  le  sieur  Mermet,  dont  il  est  cessionnaire,  pour P<^^ 
chapeau  chinois  fixe  et  mobile  sur  les  verres  de  lampes  à  modérateur  et  poarKàèu. 
pétrole  et  gaz. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deTAist 
le  23  mars  1867,  faite ,  suivant  acte  eu  date  du  1 A  du  même  mois,  au  sieorJieqtf 
Bravais,  fabricant  de  bois  de  gravure,  demeurant  à  Bourg- lès^Valcnce,  p*»/* 
Valence  (Drôme) .  par  le  sieur  Dwumeut,  de  partie  de  ses  droits  au  brcyetifltreaâi» 
de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  i86â.  parle  sieur  Praxel.dontilestcessionnlfre.F*''-' 
un  sommier  èconom|qne  et  élastique  pour  toute  espèce  de  Kts. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAisac- 
le  23  mars  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  janvier  de  la  itièmeannéeriB^' 
Adolphe  Broyard.  vo)'ageur,  demeurant  à  Marie  (Aisne),  par  le  steur  DéflfdÉear> 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  avril  iSV.F*^^ 
sieur  Praiel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et  élaiti^P^ 
toute  espèce  de  lits. 

3&*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  defAi^ 
le  23  mars  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  dti  5  du  même  mois,  au sieirir Pi<'^ 
Marie-Joseph-Élèonore  Saint-Éve,  marchand  de  literie,  demeurant  à  BW* 
(Doubs),  par  le  sieur  Désumeur,  de  partie  de  ses  droits  fttl  brievet  dTinfCBliflB^ 
quinze  ans  pris,  le  25  avril  i86d.  par  le  sieur  Praxel.  dont  il  titceaâoamkt,f^ 
un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

35*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  p^éfeotnre  da  d^rtemenl  é<  t^ 
le  23  mars  1867,  fiiite,  suivant  acte  en  «date  dn  5  du  jnéine  meb*  au  sieoria^ 
Vossenat,  tapissier,  rue  des  Arènes ,  n*  5 .  à  D61e  (Jura) ,  par  le  siew  Déaipetf .* 
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>artie  de  ses  droits  au  brevet  d^inventioii  de  quinze  ans  pris,  ie  25  avril  i864 ,  par  le 
(ieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et  élastique  pour 
x>ate  espèce  de  lits. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  Je  25  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  à  la  dame 
Vlarie-ErinneGaillet,  propriétaire,  veuve  du  sieur  Louis-Marcel  Boumique,  par  le 
sieur  Vidard .  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
le  à  juin  i863,  conjointement  avec  feu  le  sieur  Boumique .  dont  il  est  cessionnaire, 
pour  voitures  à  voyageurs  pour  chemins  de  fer. 

57*"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  25  mars  1867,  f^^^^>  suivant  acte  en  date  du. 9  du  même  mois,  à  la  société 
Bcmnefond  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Ivry-sur-Seine ,  route  Impériale ,  n*  57, 
par  le  sieur  Vidard  et  la  dame  veuve  Boumique  \  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  aos  pris,  le  4  juin  i863,  par  feu  le  sieur  Boumique,  conjointement  avec 
ledit  sieur  Vidard ,  pour  voitures  à  voyageurs  pour  ctiemins  de  fer. 

2.  Nôtre  miDÎstre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  deTexécntion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.     • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Vagrienlturet 
du  itommerte  et  des  travaux  publies , 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  i5,;i58.  —  DÉGKBT  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  département  de  la 
Charente-Inférieure  à  percevoir,  à  titVe  d'essai ,  au  passage  du  pont  en 
construction  sur  la  Charente,  à  Saint-Savinien ,  et  pendant  un  déhii'de 
trois  ans,  à  partir  du  jour  où  ce  pont  aura  été  livré  à  la  circulation,  des 
droits  de  péage ,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

1*  Une  personne  k  pied ,  cinq  centimes,  ci o'  o5' 

V  Cn  eneval  ou, mulet  monié  de  son  cavalier,  bagage  compris,  vingt  cen- 

.  times.  ci o  20 

3*  Un  cheval  ou  mulet  chargé ,  non  compris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci.  o  10 

4*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé  et  le  conducteur,  dix  centimes,  ci o  10 

5*  Un  âne  chargé  ou  non  chargé ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

6*  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  ou  allant  au 

pâturage  (pour  Taller  et  le  retour) ,  cinq  centimes ,  ci •* o  o5 

7*  Par  hœuf  outvache  appartenant  i  des  marchands  et  destinés  à  la  vente, 

quinze  centimes ,  ci ^ ,.  •.  o  i5 

S*  Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci.  « ^ .  •  • o  o5 

9*  Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  pour  chaque  paire  . 

d*oies  ou  dindons,  deux  centimes  et  demi ,  ci ^ .  • b  oa5 

10*  Lorsque  les  animaux  désigfiés  à  Tarticle  9  seront  au-dessus  de  cinquante , 

le  droit  sera  diminué  d*un  quart  pour  Texcédant. 
11*  Lorsqu'ils  iront  au  pâturage,  ce  droit  sera  réduit  de  moitié. 

Jfota.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5,  6,  7,  8^  9,  lo  et  11,  les 

tondueteurs  payeront,  en  outre  et  séparément,  le  droit  dA  par  «me  par* 

sonne  à  pied. 
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•I*  One  voitm à  dem  rems, snspendoe^  attelée 4'aii>cii0i«l>on note,  coo- 

4nolear  «enprit,  leiiaDteeeiilMBee,  d.. ..« ..««  -cf  fif 

i5*  La  même ,  attelée  de  deux  chevaux,  on  franc,  ci « . . . .  i  ee 

•H*  Pourcbaqae  chewal  etouileft  en  pltns.  quarante eentknet.cû .........  o  to 

tô*  Une  vokure  MMpenéiie*  à  quatre  roues,  ou  char  à  bancs,  attelée  #im 

okevalou  nmlet,  ocwlacteur  compris,  un  firancci ^«..<..  lea 

i^  La  même , attelée  de  deux  chevaux,  im  franc  quarante  centians,  ci. . . .  i  éo 

Ponr«Éiaque  cheval  ou  mulet  «n  plus,  quarante  centimes,  et #  le 

One  chaise  de  poste  à  deux  roues,  attelée  de  deuxcbevanK,  ycoospria  le 
postittea i*  le  retour  des  chevaux  pied  levé,  deux  Cranoa  dnqnale  obb> 

limes,  d..... «...^...«h. ^^,  s  de 

j^*  tiuechaiee  de  poste  à  deux  rooei,  attelée  de  trois  chevaux,  trois  teaos.  cL  9  «b 
90*  Une  voiture  de  poste  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux,  y  compris 

le  postillea  et  le  retour  des^chevaux  pied  levé ,  quatre  francs ,  cL 4  eo 

31*  Pour  chaque  cheval  enpAns.  unfiranc,  d. 1  os 

32*  Une  voiture  publique  attelée  de  un  à  trois  chevaux,  conducteur  et  pos- 
tillon compris ,  un.franc  cinquante  centimes ,  ci 1  So 

j8^  La  même,  attelée  de  quatre,  dnq  et  six  chevanx,  trois  francs,  d S  eo 

aé*  Lee  veyagevra  transportés  dans  les  voitures  ci-destos  désignées  payeront 

séparément  le  dn^t  dû  par  une  personne  à  pied. 
35*  Une  voiture  ou  une  charrette  de  roulage  à  deux  ou  quatre  roues ,  chargée . 
attelée  d*un  cheval  ou  de  deux  bœuC^-et  le  conducteur,  oioquante  centiaies, 

d o  5o 

36*  La  même,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  soixante-quinxe  centime,  d. . .  •  o  7S 

37*  La  même  à  trois  ^evaua«  un  franc,  d. too 

30*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  plus,  vingt-cinq  centimes,  d o  sS 

39*  Une  charrette  à  vide,  attelée  d*un  cheval  ou  d*un  âne,  ou  d'une  paire  de 

JmboXs,  et  le  conducteur,  vi^gt  centimes,  d o  30 

3o*  Une  charrette  chargée,  employée  an  transport  des  engrais  ou  à  la  ren- 
trée des  récoltes ,  attelée  d*un  cheval  ou  d*une  paire  de  bœufs ,  conducteur 

compris,  trente  centimes,  cl o  3o 

5i*  Un  traîneau  chargé ,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet ,  ou  d'une  paire  de  bceiifs, 

conducteur  compns,  vingt-cinq  centimes  .ci. o  35 

32*  La  même,  à  vide,  quinze  centimes,  ci o  i5 

53*  Une  petite  charrette  ou  brouette  traînée  par  un  homme ,  quinze  cen- 
tfanes,  d ,. o  t^ 


Sont  exenpb  évt  péage  : 

i"*  Les  préfets  et  sous  préfets  en  tournée  cbos  ieors  départements  «t  ar- 
rondissements ,  les  maires ,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  omBunissaires  de  pcylioe  et  «o^res 
agents  de  polftce  judiciaire ,  les  ingémeuiiB  «t  agents  des  ponts  et  chaosiées, 
les  directeurs  et  employés  des  adiministrations  de  TeDregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compns).  des  oHi- 
tributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  Fadministration  foreir 
tière ,  des  lignes  télégraplûques  ;  le»  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonmen 
des  chemins  vidnaiu;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des 
poids  et  jnesures,  les  préposés  d*octroi,  les  fecteurs  niraïuc,  a^ulemeni  dass 
le  cas  où  ils  «eront  obligés  de  passer  pour  cause  de  service  et  sous  la  con- 
dition que  les  -employés  seront  revêtus  des  marques  distinctrres  de  leun 
fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtiâ,  ainsi  qoekon 
assistants  ; 

Les  préfets  et  soua-préfets  désignés  au  présent  paragraphe.,  ainsi  que  le 
autres  fonctionnaires,  auront  le  droit,  d^tfis  leurs  tournées»  de  iiédaiaerk 
passage  en  franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiquet  attachés  kUox 
personne  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs  ; 
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a*  Les  mailes-iioste ,  ks  GCMurFier»  et  le»  esiafettea  du  GauTerneBoeal; 

5*  Les  trains  d*artiilerie ,  c*est-à>éke  les  bouches  à  leu  et  caissaas  mUr 
taires  chaFgés  de  mii&itioiis  de  guerre,  ainsi  que  Les.  idilitaires  ou  conduc- 
teurs (pi  les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  r^ 
ooiâ  pour  le  transport  des  vivre»  de  Tannée ,  àes  équipages  des  troupes  cA 
de»  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et  Leur»  chevaux  et  conduis^ 
-teurs; 

4''  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous- 
officiers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  i*cxercice 
<ie  ses  fonctions ,  ainsi  que  les  individus  qu^elle  conduit  et  les  voitures  et 
chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille 
de  route ,  soit  un  ordre  de  service; 

6°  Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter 
secours  d  une  rive  à  Tautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

6**  Les  inspecteurs  de  la  marine,  les  officiers  du  commissariat,  les  com- 
mis et  écrivains  de  marine,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  mari- 
times, les  inspecteurs  des  pèches,  les  gardes  jurés  des  pêche»,,  pour  le  cas 
seulement  où  d^s  (fivers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligé»  de  passer 
d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  ta  condition  qu*its  seront 
revêtus  des  marques  distinctive»  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
commissions; 

7^  Le»  garde»  nationaux  marchant  en  détaekemeiit  ou  isolément  pour  le 
service  public,  mai» à  la  même  condition.  {Paris,  15  Mm  Î867.) 


N*  1 5,339.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Fahre  [Jean-Izidore) ,  né  le  aS  pluviôse  an  xii,  à  Florensac,  arron- 
dissement de  Béziers  (Hérault) ,  demeurant  audit  Florensac , 

M,Fahre{Je€ui-Ântoine-Isidore),  né  le  9  décembre  i833,  à  Florensac,  y 
demeurant , 

Et  M.  Fabre  {Jean'Joteph-FrançoiS'FéUX'ÉUsabeth-Âlbert) ,  né  le  8  février 
i84a,  à  Florensac,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique ,  celui  de  de  Roussac , 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Fabre  de  Roussac. 

a*"  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  29  Mai  1867.) 


N*  1 5,240.  —  bécRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Longuet  {C\arleS'Maarice) y  propriétaire,  né  le  7  juin  i8i4,  à  Or- 
léans (Loiret) ,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  de  la  Giraudière,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Longuet  de  (a  Giraudiëre, 

a*  M.  Ponchon  (Antoine-Marie),  avocat,  né  à  Lyon  (Rhône),  le  1"  février 
1818,  y  demeurant. 

Et  M.  Ponchon  (  àntainê-Anne-Mammès  ) ,  né  le  17  août  1819,  à  Lyon 
(Rhône),  y  demeurant. 
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Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  t 
et  à  s*appeler,  à  l'avenir,  Ponchon  de  Saint-André. 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  trflmimxi 
faire  opérer,  sur  les  registres  deTétat  civil,  les  changements  résotei^ 
présent  décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  ^ 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  ( 
d'État.  [Paris,  29  Mai  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  *  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrdairt  fBé 
au.  département  de  la  Justice  et  des  Galles, 

J.  BARQCHE. 


'  *  Cette  date  est  celle  de  la  rj^èption  ia  BoIlÀoii 
miftifttëre  dé  la  Jnatiice'  et  des  <CtiUes^    •  >    .  • 


Ob  s'aboane  pour  le  BoUetin  des  loit,  à  raffloode^  frataet  par  m,  àla  caisse  de  riapitairtr 
impériale ,  ou  cbes  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPiRIALB.  — .  27  Juin  1S67. 
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N*  15,34 1.  —  Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Cahon  à  contracter  un  Emprunt, 
Du  26  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpereuh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Cahors  (Lot)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
ie  soixante  mille  francs  (60,000'),  remboursable  en  dix  années,  à 
partir  de  1868,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour  concourir  au  paye- 
ment de  diverses  dépenses  extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
1867  ^^  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  3  décembre 
1866. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
$oit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
les  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
^é  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  1867. 

UPrùiima, 
Signé  Schneider. 

Lu  Swritairts , 
Signé  Baron  Lapond  de  SMRT-Mfin ,  marqnn  de  Conegluno, 

DE  GdILLODTET,  MÈGB. 

Kr  Séria.  60 
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Extrait  du  proch-verhal  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  qui  aatorix 
la  ville  de  Cahors  (Lot)  à  contracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

U  Pritideat, 
Signé  TROPLOH0. 

Lêt  Sêcrtlairtt, 
Signé  Cbaix  d*Est-Argb,  MELUVEr,  Tociiia 
Va  et  toellé  da  teeta  da  Sénat  : 
U  SdmaUur  SeertUUre, 
Signé  Chah  d'Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  k 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coun.in 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insoiic^ 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes «î 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  :t6  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sceUé  do  grand  sceau  :  Par  fEmperear  : 

L«  Garde  de*  iceaax ,  Ministre  seerdtaire  d*ÉUU  Le  Minisire  d^Élat , 

an  département  de  la  juttice  et  des  cultes ,  ^  •      «  «   » 

^  -^  Signé  E.  RoDDSfi. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i5,a4a.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Chauny  [Aisne]  à  coiUndf 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemmt. 

Du  26  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empiw» 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguoîii  « ff 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  latenenrini^- 

Art.  1".  La  ville  de  Chatiny  (Aisne)  est  autorisée  à  emprantefr| 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme* 
deux  cent  soixante  mille  francs  (260,000')»  renaJ^ursablc  eof»^ 
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ïes ,  pour  le  payement  des  travaux  de  reconstruction  de  Thôtel  de 

emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
litions  de  cet  établissement 

ss  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
intérieur. 

.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
dant  quinze  ans,  à  partir  de  1868,  quinze  centimes  additionnels 
)rincipal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
sooime  totale  de  cent  quatre-vingt-un  mille  francs  (181,000'). 
e  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  principal  et  inté- 

'emprunt  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000')  autorisé 
r  la  ville  de  Chauny,  par  décret  du  7  mai  i863,  ne  sera  pas  réa- 

'imposition  extraordinaire  approuvée  par  le  même  décret  cessera 
re  mise  en  recouvrement  à  partir  du  1"  janvier  1868. 

délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  1867. 

Lt  Préiidtht , 
SigDé  Schneider. 

Les  Secrélairtâ  , 

Signé  Baron  Lafond  db  SàiNT-MÛB ,  pe  Guillovtet, 
marquis  de  Conegliano,  Mège. 

Extrait  du  procès^verbal  du  Sénat, 

^e  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
n\le  de  Chauny  (Aisne)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s*imposer 
raordinairement. 

délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

'  Lêt  Secrétaires  , 

Signé  Chaix  d*E8T-Ange,  Mellinet,  Tourangin. 

et  scellé  da  sceau  da  sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
igné  Chaix  d*E8I^ngb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

6^. 
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rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coun,aia 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscmeaî 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nâ- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ei 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  greod  sceau  :  Par  TEmpcrear  : 

U  Gardé  du  semax ,  Ministre  neréiairt  d'État  Le  Ministre  d'État , 

an  département  de  la  jaslice  et  des  cultes,  ^.      ,  „   *> 

Signé  E.  KOfTHEB. 
Signé  J.  Baaocbe. 


N*  i5,a43.  —  Loi  portant  établissement  de  Surtaxes  à  l'Octroi  de  la  conutte 
de  Privas  (  À  rdcche  ) . 

Du  26  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPEfcm 
DÈS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE   et  sanctionnons,   PKOMOLGUé  et   PROMULOOOifSOB^ 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sdt: 

Article  unique.  A  partir  de  ia  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1876  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
seront  perçues  à  Toctroi  de  la  commune  de  Privas  (Ardèche) ,  savoir: 
cinquante  centimes  (o'  5o'')  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  et 
bouteilles;  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  fe 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  eu  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surimpositions  seront  indépendantes  des  droits  principaoi  (ie 
quatre-vingts  centimes  (o'  80')  pour  le  vin  et  de  quatre  fnuKS^V) 
pour  Talcool. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

LfsSêcrMru$ 
Signé  Baron  Lafohd  de  Saint-MôK.  pB  OuiLLORit 
MÈ4K,  marquis  t)B  GoitfiGukto. 
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Extrait  du  procès-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  l'éta- 
tlissement  de  surtaxes  à  Toctroi  de  la  commune  de  Privas  {Ârdèche). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troploro. 

Les  Secrétairts , 
Signé  CHiUX  D*£ST-ÂII6E,  MELLINET,  TODRAII6IN. 
'q  et  soellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Chaix  d*ëst-ânge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
►ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
listre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
'.hargé  d'eo  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  Kellé  da  grand  aceaa  :  Par  rEmperear  t 

'^Gpréei/esneaoLXt  Ministre steritaire^ital  Le  Ministre  é^ Était 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  c>      «  »    *> 

^  -*  ,  Signé  E.  ROUHUU 

Signé  J.  BXROCHE. 


V  i5^a4â.  —  Loi  qui  distrait  les  sections  de  Serre  et  de  la  Védrenne  de  la 
commune  de  Peyrat-le-Çhâlean  et  les  réunit  à  la  commune  d'Aagne  (Haute-, 
Vierme). 

Du  a 6  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbiir 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  proiiulgué  et  pROHULGoeNS  ce  qui 
Attit  : 

LOL 

Extrait  du" procès-verhal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps'lbgislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*.  Les  sections  de  Serre  et  de  la  Védrenne,  dont  le  terri- 
toire est  lavé  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  dis- 

uigitizea  Dy  y^JVJVJWi\^ 
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traites  de  la  commune  de  Peyrat-le-Château ,  canton  d'Eymoutkn, 
arrondissement  de  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne,  et  réo^ 
nies  à  la  commune  d'Augne,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Peyrat-le-Chàto 
et  la  commune  d'Augne  est  fixée  suivant  le  tracé  de  la  ligne  poiû 
tillée  cotée  A,  B ,  C  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  yi 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  1867. 


ui 

Signé  ScHHETOEm. 
Les  Sêcritairti  , 
Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  marquis  dk  CoxiflUâfo 

MÈGB,  DE  GOILLODTET. 

Kstrait  du  procès^nfrbal  du  SénOL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  étehB 
une  nouvelle  délimitation  des  conmiunes  de  Peyrat-Ie-Châtean  f^ 
d'Augne  (Haute-Vienne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

UPrùidtni, 
Signé  Troploii». 
Les  SêcHtaÎTêt  g 
Signé  Chaix  d'Est-An6£,  Melusbt.  Toueamo. 
Vn  et  soeDé  da  iceaa  da  Sénat  : 
Lt  SinaUor  Secréiairt, 
Signé  Chaix  d*Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  <fc 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  ani 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrircnt 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  e^ 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  tceUé  du  grand  fceaa  :  Par  rEmptreor  : 

U  Gardé  dêt  tcêmx ,  MiniMrt  Hcriiain  d'état  U  MimHn  4*^» 

oa  ddparUnunt  de  la  justice  et  des  cuUes,  ^^^  ^  ROTOBl. 

Signé  J.  Barochb. 
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N*  1 5,2^5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qut  Supprime  le  Bureau  de  garantie  établi 
à  Mende  pour  Vessai  et  la  marque  des  Ouvrages  d'or  et  d'urgent. 

Du  4  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  35  de  la  loi  du  19  brumoire  an  vi,  relatif  au  nombre,  au 
placement  et  à  la  circonsciiplion  des  bureaux  de  garantie  pour  Tessai  et  la 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent; 

Vu  Tavis  de  la  commission  des  monnaies  et  médailles ,  en  date  du  aa  fé- 
Trier  186^; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Lozère,  en  date  du  3o  mars  1867; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
lure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances , 

ivoK^  viçsiri  et  DÉciiiTOiis  ce  qui  suit  ; 

Art.  l".  Est  supprimé,  à  partir  du  1"  juin  prochain,  le  bureau  de 
garantie,  pour  Tessai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
établi  à  Mende,  département  de  la  Lozère, 

2.  La  circonscription  actuelle  de  ce  bureau  sera  rattachée  à  celle 
du  bureau  de  garantie  du  Puy,  département  de  la  Haute-Loire. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

le  Ministre  d*étal  e(  deijiiuuu$t. 

Signé  £.  UooBER. 


N*  i5,a46.  —  DÉCRET  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1867  une  somme  non 
employée  fur  le  Crédit  ouvert  par  le  décret  du  3  mars  iS66,  pour  la  construc- 
tion et  l'outillage  de  la  fabrique  d'Armes  de  Saint-Étienne. 

Dn  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  3Alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1864,  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1864,  d'un 
<^é\i  de  cinq milliofia  huit  cent  mille  francs,  pour  la. construction  et  l'ou- 
tillage  de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Étienne  ; 

Vu  l'article  a  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  : 

«La  portion  de  crédit  qui  n'aura  pu  èti*e  employée  pendant  cet  eiercice 
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•  (i864)  sera  reportée  aux  exercices  stiÎTtni!^,  pardéeret*  T^inâm  eirt«é 

•  d*État;i 

Vu  notre  décret  du  3  mars  i866t*\  qui  a  reporté  à  rercftSce  i€6Sk 
{tomme  de  trois  millions  cinq  cent  quatre-vîngt-treite  mîlie  cent  chMnnfik 
francs ,  non  employée  sur  le  crédit  de  cinq  miHions  huit  cent  mille  uiao 
ouvert  par  la  loi  précitée  du  a8  mai  1864  ; 

Vu  1  état  des  sommes  employées  et  de  celles  qui  restent' dispenîMes  nr 
la  portion  de  crédit  reportée;  '     :  < 

Vu  la  tettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  Au  t^  mai  1867; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Atoni  i>éGBBTé  et  DécnÉTONS  ce  qui  mit  : 


Art.  1*.  La  somme  de  no  million  sept  centsoîxaole^4Q^MilMh 
trois  cent  soixante-huit  francs  (1,773,368'),  non  employée s«r  celle 
•  de  trois  miHions  cinq  cent  qaatre-viûgt-treize  ntSIe  cent  cîoqiiutt 
francs  qui  a  fait  Tobjet  d'un  report  de  Texercice  ^C[66  à.iPe^^enxe 
1866,  en  vertu  de  notre  décret  du  3  mars  1866,  poar  la  constnic- 
tion  et  Toutillage  de  la  manufactore  d'antfes  àé  Sahst4ktiitoW/at 
reportée  y  avec  la  même  destination,  au  budget  extraordinaire  de 
Texercice  1867,  4"  section  (2*  partie),  ah^piite  i^'  {ÉtabUssémtiilt ei 
matériel  de  VartiHerie).  ;  :        *  - 1    *  . 

2.  Une  somme  de  on  million  sept  cent  ^oixaate-tnme  Hutte tw 
cent  soixante-huit  francs  (1,773366^)  est  annulée  Inir  lé  te<%etti* 
traordinaire  de  Texercice  1866,  4*  section  (2*  partie),  chapitre  i* 
{ÈiahlissemenU  et  matériel  deVariUletiê), 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i*  du  pré- 
sent décret  au  moyea  des  ressources  déteroûnéei^  pv  la^^M  do 
28  mai  1864.  M   li    r 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  déj)artem^ts  ^€M^ffi(snt 
et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  conçénie^,  d^  î^^ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ikdletîndes  Joisw' v 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867.     ' 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rBapereor  : 

U  Ministre  secrétaire  d'état  de$  jijMUMtf ,  U  Maréeha^  4f .  FrafK*  >  Ministre 

,^    ^  secrétaire  d'Etat  au  departememt  de  iMwem, 

Signé  E.  RooHEA.  -'  ^-^TL        ^^ -^'  ^ 

Sigi^él^UiKlf. 


N*  10,247.  —  DÉcBsr  iMPiniAL  qai  owr$  au  Mmi^t^  de  la  Guerre  sa  O^ 
à  titre  de  Fondi  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Cm 
munes  et  une  Compagnie  de  Chemin  de  fer,  pour  l'exécution  de  Tncoats 
militaires mppartmHtut à t'eaterdoeiS&âi      :  r  m    .tn.t  ti^>  «î   !, 

Du  i5  Mai  1867.  '  '  '     f 

NAPOLÉON,  par  la ^âce^ie  Dieu  et ia  volonté udtttale;  Bataton 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'"  BnlL  1575,  n*  14.088.  o    J.i\  *4^l  • 
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3^Ar  le  rapport  de  noire  >  ipinirtre  siscrétaire  d^J^t  au  dép^emevit  de 
a  gruerre; 

Vu  k  loi  du  8  juillet  i865 ,  portaat  fixntiou  du  budget  général  des  dépenses 
st  défi  recettes  de  rexercice  1866; 

Vu  1.1  loi  du  18  juillet  1866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
'exercice  1866; 

Vu  nos  décrets  des  98  octobre  1865^*)  et  a5  aqûl  1866 ^*V  portant  réparti- 
ion  ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  i^riicle  |3  de  la  loi  du  6  jwA  i843,  portant  règlement  définitif  du 
t>iadget  de  Texercice  1840; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  départements,  des  corn- 
[nunes  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour>oonoourir,  avec  les  fonds 
le  rÉtat,  à  l'exécution  des  travaux  militaires  appartenant  à  Texercice  1866; 
^' Vlldtfâéfiatusconsulté  du  3 1  décembre  1864  : 

Vo  no^&  décret  dH  so  novembre  1 856^'); 

:  VO(i^  Jettff^,de>ooti>e  i^inialre  des  finances  »  des  a8  mars  et  i**  m9i  1367; 

tfotré  Conseil  d'ÉUt  entende  / 
Ay€«4i>ÉG»éTé  et  nicRBTQN9  ce  qui  suit: 

Art.  1*»  II  esi  ouvert  à  notre  ministre  seorétaire  d*État  de  la  guerre  • 
sar  Texercice  1866,  un  crédit  de  quarante-quatre  niiiie  quatre  cent 
YWgt-deptï  fraaos  qwaixinlev»euf<tenUiQes»  applicable  wkl  traYâux  du 
giteiB'^idé  Tartillmo  indiquas  ei-^aprèa  :; 

BUDGET  ORDlCf AiaE. 

'^   Aréasl'^AbaisseiMiilileia  rue  mifitaire  aux  abords  de  k  prison 

départementale 697'  4||* 

, ,  j .  B^oane, tr-,  Coystnictioa  tfuR  popt-rdufe  surlaNive 10,99^00 

firesti  —  Ouvërliire  d'une  seconde  voie,  à  la  porte  du  Conqiiét, 

^  ^  d^s  fWiMittte  dé  RéCobvrantîé,  I  Brest. .  :..^ 6,000  X)&     -' 

Maciisilée.'^-^Giitiobùraponr  le  loyer  ëa  logement  <lo  oomniaii-  ;  :      . 

dant  de  place  et  du  chef  d*état7major  divisionnaire^ 1 ,800  oa , 

.,         Total  pour  le  budget  ordinaire 30,42749 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
^^  CBAPirtLnt^.-^ÉtahUssementseimâtéieldèTarîitkrie^ 

Bourges.  —  Création  de  grands  établissements  milttaines ,  acffuf' 

sition  de  terrairtS,  construction  d*une  fonderie  de  canons. . . .  34»ooo'  00* 
Report  du  budget  ordinaire.. .  ..^ ...... .-. 30,427  49 


•J 


TètÀL  oti^fcnAi. . . . . ;. . .V; V. . .... . , . .  44.427  jl^ 


2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépeni^  nu  moyen  des  reêsovrees  spéciales 
versées  au  trésor  parles  dépariements,  jes  communes,  etc.  à  titre  de 
fonds  de  concours. 
jdLatiûé  naimtcesisecvélaîresd'Étataitx  départements  de  la  guerre 


(»  Bull.  i345,  n*  i5.758.  <"  Bull.  44o,  n*  4110. 
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et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ceqni  ie  conceroe^  deroé* 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  Êtinistrt  teerétaire  d'État  du  financés,  U  Maréchal  de  FroMut  ,  Mimûtrt 

.  _,    ^  ncrétaired'état  audâHwtemenldglagvTn^ 

Sigaë  E.  RO0HER.  ^^  * 

3igné  NiEL. 


N*  i5,a48.  —  DÉCRBT  impérial  qui  ouvre  au  Mini$tre  de  la  Guerre,  sur  fîx^ 
cice  1867,  un  Crédit  [à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  an  Trésor  perk 
Département  du  Cher,  pour  la  création  de  grands  Établissements  miUlaires, 
V acquisition  de  Terrains  et  la  construction  d'une  Fohderi$  de  canons  àBov^o- 

Da  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsrio 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étiit  au  département  di  b 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  dei  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant t^),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  Farlicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i845,  portant  règlement  définitif  do 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  du  Cher,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'État ,  à  l'exécution  des  travaux  militaires  appar 
tenant  à  l'exercice  1867  ; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^*^; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances ,  des  28  mars  et  i*  mai  1867: 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
sur  Texercice  1867,  un  crédit  de  soixante-trois  mille  cinq  cents  frMic» 
(63,5oo'),  applicable  aux  travaux  de  Tartillerie  indiqués  ci-après: 

BUDGET  extraordinaire. 
CBiPiTRB  1**.  -^  ÉtabUssêmenU  et  matériel  ée  VartâUrie, 

Boarges.  —  Création  de  gprands  établissements  militaires ,  lôqulsitt^u  dé  téniSss, 
construcUon  d'une  fonderie  de  canons i .  « . .  .4    9^fité 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  f^ 
*>  Bail.  i45o,  n*  i4,665.  <«  BoU.  44e» a*  iiio*  •      ' 
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claies  versées  au  trésor  par  le  département  du  Cher,  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

3.  ISos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
catioD  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcrear  : 

Le  Ministn  tecritairt  A'Èiai  des  financu ,  Le  Mafichal  de  France ,  Uinitire 

-.      ,„    n  teerétaire  d'Etat  au  département  d§  la  guerre. 

Signé  E.  BOOHEB.  ^  * 

Signé  NiEL. 


N*  i5,a49«  —  DÉCRET  impérial  qui  autorise  deux  virements  de  Crédits  aux 
Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  Ministère  de  V Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics ,  exercice  i866. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  1860,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  Texercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  38  octobre  i865^*\  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  8  juillet  i865; 

Vu  Tarticleia,  quatrième  paragraphe ,  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1863; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  39  mai  1867 ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1866,  au  chapitre  xxv  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter 
par  voie  de  concession  de  péage) ,  est  réduit  d*une  somme  de  cinquante 
uiille  francs  (5o,ooo'); 

Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1866,  au  chapitre  xiv  du 
budgetordinaire  [Encouragements  aux  pèches  maritimes),  est  augmenté, 
ptr  virement  du  chapitre  xxv  ci-dessus,  d'une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (5o,ooo'). 

2.  Lo  crédit  ouvert ,  pour  Texèrcicé  1866 ,  au  chapitre  xvi  du  budget 

■'  Bull.  i343 .  n'  i3,738.  "»  Bull.  44o,  n»  4i  10. 
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extraordinaire  (Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chenm 
de  fer),  est  réduit  d'une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-neuf  mifli 
neuf  cents  francs  (289,900'). 

Il  est  ouvert,  par  virement  du  chapitre  xvi  ci-dessus,  des  créditt 
extraordinaires  montant  ensemble  à  deux  cent  quatre^ vingt- aed 
mille  neuf  cents  francs  (289,900'),  lesquels  seront  inscrits  aux  du 
pitres  ci-après  du  budget  extraordinaire,  ainsi  qu*il  sait  : 

Chap.  XI.        Travaux  d'amélioration  agricole soo.ooo' 

"^—  xni".    Enquête  sur  le  sel  et  missions  extraordinaires  en 

Suède  et  en  Portugal $8»5co 

-^—  xin*".  Dépeuses  extraordinaires  du  service  sanitaire é  1.600 

Total  pareil 989.900 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricnltnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  ûnanoet, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉOfi. 
Par  rSmperettr  : 

U  Ministrt  é^Élat  et  éufinanets ,  U  Ministrt  de  l'agrictdtare ,  du  t 


Signé  E.  ROOHER. 


et  éee  tmoms  publias  ^ 
Signé  DE  FoacAl>s. 


N"  1 5,200.  —  BécRST  IMPÉRIAL  ifui  décUff^  d'utilité  pubiitfoê  Vétabiiuemmi 
d'un  Chemin  de  fer  de  Sarregaemines  à  la  frontière  prussiamâ,  dans  la  érec- 
tion de  Sarrebrnck,  et  accorde  la  concession  de  ce  Chemin,  à  Ui  Campaamê^ 
VEst, 

Du  1 5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiipêrbui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépariemeiit  da 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  la  compagnie  des  chemms  de  fer  de  !*£*, 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Sarreguemines,  sur  la 
ligne  de  Thionville  à  Niederbronn,  et  aboutissant  à  la  frontière  prusienoe, 
dans  la  direction  de  Sarrebrûck; 

Vu  le  traité  provisoire  passé,  le  i4  juin  i865,  entre  le  Gouvernement 
prussien  et  ladite  compagnie,  pour  Texécution  et  Texploitation  de  ce  chemin 
de  fer; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  dans  le  département  de  la  Moselle,  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  11  juin 
1866; 
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Vu  Tadhésion  donnée,  le  16  août  i865,  à  l'exécuHon  de»  travaux  par  le 
colonel  directeur  des  forliûcations,  à  Metz,  conformément  à  l'article  18  du 
décret  du  16  août  i85.^; 

Vu  l'avis  de  la  commission  internationale,  du  4  février  1867,  relatif  au 
traité  5nsvisé,en  date  du  1 4  juin  i865; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  21  mars  1867; 

Vu  Tavii  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  i3  avril  1867; 

Vu  le  sénatus^onsulte  du  a5  décembre  i8ôa ,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Sarreguemines  à  la  frontière  prussienne,  dans  la  direction 
de  Sarrebrûck. 

La  concession  de  ce  chemin  est  accordée  à  la  compagnie  de  l'Est, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  des  24  juiUet  i858  et 
Il  juin  1859. 

2.  La  concession  dudit  chemin  de  fer  aura  une  durée  égale  à  celle 
restant  à  courir  pour  toutes  les  concessions  composant  le  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  et  expirera,  comme  ces 
dernières,  le  26  novembre  1954. 

3.  Potir  lacquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du- 
dit chemin  de  fer,  la  compagnie  de  l'Est  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminbtration,  de  la  loi 
du  3  mai  i&ii. 

Les  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  et  feront  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  la  concession. 

4.  Il  sera  tenu  par  la  compagnie  de  TEst  un  compte  à  part  des 
dépenses  et  des  produits  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Sarre- 
guemines à  la  frontière  prussienne,  dans  la  direction  de  Sarrebrûck, 
ainsi  que  de  ses  dépendances;  le  montant  dudit  compte  ne  figurera 
pas  dans  les  états  de  recettes  et  de  dépenses  qui  devront  servir  de  base 
soit  à  la  garantie  d'intérêt,  soit  au  partage  des  bénéfices  stipulés  par 
les  conventions  des  11  juin  1859^ et  i"mai  i863.  ' 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriciil turc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  paiais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

^  Par  rEmperenr  : 

U  itinistrê  secrétaire  à'ÊUit  oo  départnunt  iê  l'agrieultnrt, 
du  commerce  et  des  travaux  puhUcs, 

Signé  DE  FORCADE. 
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N*  iô,a5i.  —  DfcKMT  tmpimtAL  quijlxe  rimpoiitkm  aiéiimmêttê  à 
en  i867,  poar  l* achèvement  de  la  Bourse  de  MarsmUe. 

Du  1 5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Fjn»Min 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemenl  et 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85i  <*),  qui  a  déclaré  d*utilité  publique  b 
construction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorisé  les  voie»  et  moyens  d'aé- 
cution  ; 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  10  juin  i854,  relative  à  une  imposition  cxtfiM- 
dinaire  pour  Tacbèvement  de  cette  bourse,  ledit  article  ainsi  conçu: 

«Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixe,  cbaqoe 
«  année ,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*adininistralsa 
«  publique  ;  > 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DécaiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  sera  perçu,  en  1867,  sur  les  patentés  de  la  ville  de 
Marseille  compris  aans  Tarticle  33  de  la  loi  du  ib  avril  i84i  >  ^ 
ayant  égard  aux  additions  et  modlGcations  autorisées  par  les  lois  da 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  une  im- 
position additionnelle  de  vingt-cinq  centimes  par  franc  au  principii 
de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse  parîi 
cbambre  de  commerce  de  Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  (hi 
préfet  des  Bouches-du-Bhône,  à  la  disposition  de  cette  chamhret 
qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

U  Ministn  uerttain  d'État  aS  dépmrlêùuni  d»  Vt 
da  comment  tt  du  trommx  publies, 

signé  DB  PORCADB. 

"»  X"  sén;  fiull.  469,  n*  3427. 
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N*  1 5,^53.  —  DÉCKET  IMPÉRIAL  qui  déclare  flottables  en  trains,  i*  la  Leyre, 
depuis  son  embouchure  dans  le  bassin  d'Arcachon  {Gironde)  jusqu'au  moulin 
de  Rotgé  (  Landes)  ;  2*  la  Leyre  de  Sore,  depuis  son  embouchure  dans  la  Leyre 
jusqu'au  moulin  de  Belhade, 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuilure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  1829,  sur  la  pèche  fluviale; 

Vu  Tordonnançe  du  10  juillet  i835 1*>  et  le  tableau  y  annexé  ; 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  tendant  à  faire  déclarer  flottables  la 
rivière  de  Leyre  et  son  affluent  la  Leyre  de  Sore  ; 

Vu  les  enquêtes  aux(jueiles  ces  propositions  ont  été  soumises ,  en  exécution 
de  l'article  S  de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  26  mai 
1867, 

Avons  DéciiéTé  etnécRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Leyre  et  la  Leyre  de  Sore  sont  déclarées  flottables  en 
trains  entre  les  points  ci-après  : 

La  Leyre,  depuis  son  embouchure  dans  le  bassin  d'Arcachon 
(Gironde)  jusqu'au  moulin  de  Rotgé  (Landes);  la  Leyre  de  Sore, 
depuis  son  embouchure  dans  la  Leyre  jusqu'au  moulin  de  Belhade. 

2.  La  pêche  sera  exercée  au  proOt  de  l'État  dans  les  parties  de  ces 
deux  cours  d'eau  désignées  à  l'arlicle  i*'. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  Par  rEmperenr  i 

Le  Ministr*  teerétaire  d^État  on  départtment  dé  fagrieullare , 
da  eommtrce  tl  de$  travaax  publics, 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  i5,253.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  earde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Le  décret  du  6  juillet  i863,  qui  assigne  trente  et  un  offices  cl*huitsier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Bayeux  (Calvados),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

a*  Le  décret  du  16  mai  1860,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d*huissier 

"^  u* série ,  a*  partie,  1"  section,  Bull.  58,  n* 5946. 
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au  tribunal  de  première  instance  d'Évreux  (Eure),  est  modifié  entefli 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente. 

3**  L'ordonnance  du  4  mars  1820,  qui  assigne  six  offices  dâTOoéiitii 
buna!  de  première  instance  de  Lunéville  (Meurthe),  est  modifiée  en  a  xi 
que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

4*  Le  décret  du  a4  mars  i852,  qui  assigne  cinq  offices  d'âTouê  rat» 
bunal  de  première  instance  de  Douai  (Nord),  est  modifié  en  ce  sas fi 
ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

5*  Le  décret  du  i3  avril  1867,  qui  assigne  trente  et  un  offices  dliiiwi 
au  tribunal  de  première  instance  de  Beauvais  (Oise) ,  est  modifié  en oeioi 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente. 

6**  Le  décret  du  4  août  1866,  qui  assigne  quatorze  offices  d*hoissiff  utn 
bunal  de  première  instance  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais) ,  est  modifié  eicE 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze.  (Paris,  29  Mai  i867,] 


N"  i5,254.  —  DÉGBET  IMPÉRIAL  ( coutre-signô  par  te  garde  des  sceau. d^ 
nistrc  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  :  | 

I*  L'ordonnance  du  3  mars  i8ao,  qui  assigne  six  offices  d*aTOué  asm 
bunal  de  première  instance  de  Villefranche  (  Haute-Garonne ),  est  laodiiâ 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

a*  Le  décret  du  10  décembre  i856,  qui  assigne  treiie  offices  dTiœfi*!^ 
au  tribunal  de  première  instance  de  Tonnerre  (Yonne),  est  modifié  ace. 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze.  (Paris,  12  Jain  1967.)  I 


I 
Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i-' Juillet  1867. 

U  Garde  des  Sceaux,  Miniitre  Secrèénil^  \ 
aa  département  de  la  Jastice  et  des  CdSIff. 

J.  BAROCHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  *■  W*** 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Coltei*  1 


On  ii*abmine  poar  le  Bulletin  des  ioif ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  eaSsae  detHav^^"* 
impériale,  on  ches  les  Directeors  des  postes  des  départements.  ! 


L 


iMPRiMBiuK  iMPiRiALE.  —  i"  Juillet  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1503*. 


N*  i6ka55.  —  Lor  sar  la  révision  des  Procès  criminels  et  correctionnels. 

Du  29  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
^E$,I^MMÇÂis,;à  tous  pi-éseots  et  à  venir,  sal^t. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  PStômoLGoé  et  promulguons  ce  qui 
>u^t: 

LOL 
Extrait  da  firocès-verbal  du  Corp*  législatif . 

Le  Corp^  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Les  articles  .443,  444,  445,  446  et  44?  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  sui- 
vants: 

Art.  443.  La  révision  pourra  être  demandée  en  matière  criminelle 
on  correctionnelle,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué,  dans 
chacun  des^.ças  3^ivants  : 

1*  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  homicide,  des  pièces 
seront  représentées  propres  à  faire  naître  de  suffisants  indioessur 
Pexistence  de  la  prétendue  viclime  de  l'homicide; 

H*- Lorsque,  après  une  coiidamoation  pour  crime  ou  délit,  un 
noirveî  arrêt  ou  jugement  aura  condamné,  pour  le  même  fait,  un 
autre  accusé  ou  prévenu,  et  que  les  deux  condamnations  ne  pouvant 
se  concilier,  leur  contradiction  sera  la  preuve  deTinnocence  de  Tun 
ou  de  l'autre  condamné; 

3*  Lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura  été,  postérieurement  à  la 
cpn^ainpation ,  poursuivi  et  condamné  pour  faux  témoignage  contre 
l'accusé  ou  le  prévenu. 

Le  témoin  ainsi  condamné  ne  pourra  pas  être  entendu  dans  les 
nouveaux  débats. 

Art.  444.  Le  droit  de  demander  la  révision  appartiendra  : 
'  i*.Au  ministre  de  la  justice; 

2*  Au  condamné; 

3*  Après  la  mort  du  condamné,  à  son  conjoint,  à  ses  enfants,  à 
ses  parents,  à  ses  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  à  ceux 
qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mission  expresse. 
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En  matière  correctionnelle,  la  révision  ne  pourra  âvoîr  Heu  qoe 
pour  une  condamnation  à  Temprisonnement  ou  pour  une  condam 
nation  prononçant  ou  emportant  l'interdiction,  soit  totale,  soit  par 
tielle,  de  Texdrcice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille. 

La  cour  de  cassation,  section  criminelle,  sera  saisie  par  son  pro- 
cureur général,  en  vertu  de  Tordre  exprès  que  le  ministre  de  la 
justice  aura]  donné  soit  d'office,  soit  stir  la  réclamation  des  parties 
invoquant  un  des  cas  ci-dessus  spécifiés. 

La  demande  de  celles-ci  sera  non  recevable  pour  les  cas  détermi- 
nés aux  n**  2  et  3  de  Tarticle  précédent,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite 
au  ministère  de  la  justice  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  h 
seconde  des  condamnations  inconciliables  ou  de  la  condamnation  du 
faux  témoin. 

Dans  tous  les  cas,  Texécution  des  arrêts  ou  jugements  dont  lare- 
vision  est  demandée  sera  de  plein  droit  suspendue  sur  Tordre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  prononcé, 
et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  par  l'arrêt  de  cette  cour  statuant  sur  la  ^^ 
cevabilité. 

Art.  445.  En  cas  de  recevabilité,  si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la  coor 
procédera  directement  ou  par  commissions  rogatoires  à  toutes  eo- 
quétessur  le  fond,  confrontations,  reconnaissances  d'identité,  inter- 
rogatoires et  moyens  propres  à  mettre  la  vérité  en  évidence. 

Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  si  la  cour  reconnaît  qu'il  peut  être 
procédé  à  de  nouveaux  débats  contradictoires,  elle  annulera  les  juge- 
ments ou  arrêts  et  tous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la  révision;  elle 
fixera  les  questions  qui  devront  être  posées  et  renverra  les  accusés  ou 
prévenus,  selon  les  cas,  devant  une  cour  ou  un  tribunal  autres  que 
ceux  qui  auraient  primitivement  connu  de  l'affaire. 

Dans  les  affaires  qui  devront  être  soumises  au  jury,  le  procareor 
général  près  la  cour  de  renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'accusation. 

Art.  446.  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des  débats 
oraux  entre  toutes  les  parties,  notamment  en  cas  de  décès,  de  conta- 
mace,  ou  de  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  condamnés,  en  cas  de  pres- 
cription de  l'action  ou  de  celle  de  la  peine,  la  cour  de  cassation, 
après  avoir  constaté  expressément  cette  impossibilité,  statuera  an 
fond,  sans  cassation  préalable  ni  renvoi,  en  présence  des  parties  d- 
viles,  s'il  y  en  a  au  procès,  et  des  curateurs  nommés  par  elle  à  la  mé- 
moire de  chacun  des  morts. 

Dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement  celle  des  condamnations  qui 
avait  été  injustement  portée  et  déchargera ,  s'il  y  a  lieu,  la  mémoire 
des  morts. 

Art.  447.  Lorsqu'il  s'agira  du  cas  de  révision  exprimé  au  n*  i"  de 
l'article  443,  si  Tannulation  de  Tarrét  à  Tégard  d'un  condamné  vivant 
ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou  délit,  aucun 
renvoi  ne  sera  prononcé. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 
2.  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  donnant  ouverture  à  rt> 
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vision,  dans  les  termes  de  {^article  ^â3,  paragraphes  2  et  3,  serait  an- 
térieure à  la  présente  loi,  le  délai  fixé  pat-  Tarlicle  444,  pour  l'ins- 
cription  de  la  demande,  courra  à  partir  de  la  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Mai  1867. 

U  Prùidgnt, 
Signé  SCUMBIDBA. 

Us  SÉcrHaira , 

Signé  DB  GuiLLOUTET,  MÈGE ,  baron  Lafond  de  ^aint-MÛr  , 
marquis  de  GoiiEOLf  Ano. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
révision  des  procès  criminels  et  correctionnels. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  TR0PL0H6. 

LuSscriUÙTu, 
Signé  Chaiid*Est-ânge,  Melunet,  Todranoin. 
Va  et  tcelié  du  soeaa  du  Sénat  : 
Ls  Sénattùr  Seerdtairt , 
Signé  CuAix  d*£st-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  iCeaa  :  Par  rSmperear  : 

U  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  U  Ministre  d*Étmt, 

au  départenunt  de  Injustice  et  des  cultes,  ^^^  ^   ^^^^ 

Signé  J.  Baaoche. 


N*  1 5,256.  —  Loi  relative  à  la  Nataralisation. 
Da  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbhedr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  SANCTIONNÉ  Ct  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  CC  qîli 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  sail: 

Art.  1".  Les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  3  décembre  i849  *"^ 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  L'étranger  qui ,  après  Tàge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
a,  conformément  à  l'article  i3  du  Code  Napoléon,  obtenu  laolori- 
salion  d'établir  son  domicile  eu  France,  et  y  a  résidé  pendant  trob 
années,  peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  fran 
çais. 

Les  trois  années  courront  à  partir  du  jour  où  la  demande  d'autch 
risation  aura  été  enregistrée  au  ministère  de  la  justice. 

Est  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en  pays  étranger 
pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  Gouvernement  fran- 
çais. 

Il  est  statué  sur  la  demande  en  naturalisation,  après  enquête snr 
la  moralité  de  l'étranger,  par  un  décret  de  l'Empereur,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  2.  Le  délai  de  trois  ans,  fixé  par  l'article  précédent,  pourra 
être  réduit  à  une  seule  année  en  faveur  des  étrangers  qui  auront 
rendu  à  la  France  des  services  importants,  qui  auront  introduit ec 
France  soit  une  industne,  soit  des  inventions  utiles,  qui  y  auroo: 
apporté  des  talents  distingués,  qui  y  auront  formé  de  grandis  établi^ 
sements  ou  créé  de  grandes  exploitations  agricoles. 

2.  L'article  5  de  la  loi  du  3  décembre  18^9  est  abrogé. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 
Les  Seeréiaires , 
Signé  Baron  Lafond  de  Satnt-Mûr,  MècE,  marquis  de  Conecluik). 

DB  GCILLOOTBT,  ALFRED  DaRIMON. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  U 
naturalisation. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Tboplono. 

Les  Seer^aires  , 
Signé  G11A1&  D^ËST-AioE,  Mellinet.  Tocaaki^ 
Vq  et  icellé  du  soeta  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Siftté  ChAIX  D'EfT-ÀMOK. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  Je 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  fcellé  du  grand  fcean  i  Par  rEmpereur  t 

Le  Garée  dês  tetanx,  Ministn  teerélairt  d'État  U  Ministre  d*ÉttU, 

«a  ddpartemênt  de  la  jattiee  tt  du  euUu, 

Signé  E.  ROOBBR. 
Signé  J.  Barocre. 


N*  15,367.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arles  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  29  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  • 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promuigur  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  dn  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Arles  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1869, 
six  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatrç  contributions 
directes,  devant  rapporter  une  somme  totale  de  vingt -six  mille 
quarante  francs  (26,0/10')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser,  en  principal  et  intérêts,  Tem- 
prunt  de  deux  cent  quatre-vingt-seize  mille  sept  cent  six  francs 
(296,706')  autorisé  par  la  loi  du  28  mai  i858. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1867. 

u  Président, 
Sigiié  Schneider. 

L9s  Sterétaim , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saixt-MCr,  MioB.  dc  Cdilloittet. 
Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procks-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgationi  de  la  loi  qui  autorise 
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la  ville  d*Aries  (Boaches-da- Rhône  )  à  simposer  extracurdiiiaiit- 
ment. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  35  Juin  1867. 

UPriiidmU, 
Signé  TR0PL0W9. 

LuSeerétaim, 
Signé  Cbâix  d'Est- Anal,  Tourahgir,  Ifnjjnr. 
Vu  et  Mdlé  dn  toettt  d«  Sénat  : 
U  Sénatnr  SterUain , 
Signé  Cbaiz  »'Bst-Aii6B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveit 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  fcellé  da  grand  Mean  :  Par  rEmperaw  : 

Le.  Gardé  dês  scfoax ,  Minùtrt  Méritoire  d' État  Le  Ministre  d'Étai , 

aa  déparienunt  de  la  juiiiee  et  des  cultet ,  .      <«   « 

Signé  J.  BiBOcaB. 


N*  i5,a58.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Châlons  à  contracter  an  Emprunt 
et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  39  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ev piibui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qv 
suit: 

LOL 
Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  Ugislat^. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Châlons  (Marne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la. somme  de  trois 
cent  soixante-quinze  mille  francs  (375,000'),  remboursable  en  dix 
années,  pour  le  payement  au  prix  d'acquisition  de  divers  immeubles, 
ainsi  que  des  travaux  d'appropriation       l'hôtel  de  ville.  , 
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JL^empruDt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d^endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  ans,,  à  partir  de  1868,  vingt  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  en 
totalité  deux  cent  soixante-cinq  mille  trois  cent  soixante -dix -huit 
francs  (265,378')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  principal  et  inté- 
rêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  1867. 

UPrtsiétM, 
Si^né  ScHNEn)Bn. 

Ut  Steritûires , 
Signé  Di  GuiLLODTiT.  comte  W.  de  la  Valette  ,  baron  Lafond  de  Saint-MAb, 
Alfibd  Dabiiion. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Châlons  (Marne)  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1867. 

U  Président , 
Signé  Troplokg. 

Les  Secrétairts , 
Signé  Craiz  d'Est-Amoe,  Melluiet,  Todrar«th. 

Va  61  loellé  du  sceaa  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d*£st-An6E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice  et  des  cdtes  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  sg  Juin  1867.  \ 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  gimnd  loefta  :  Ptr  l'Emperev  : 

U  G«rdc  dês  tcêoux,  Minûtn  seeritaire  d'Étal  U  Ministn  féuu , 

««  diparUmmt  <U  la  justice  «(  des  cultes,  ^^^  ^  j^^^^^^^ 

Signé  J.  Barocus. 


N*  1 5,^59.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  du  Havre  à  contracter  un  EmprmU. 

Du  29  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPtMa 
DK8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qm 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Article  unique.  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  ceot. 
une  somme  de  deux  millions  trois  cent  quarante  mille  francs 
(2,340,000'),  remboursable  en  seize  années,  à  parlir  de  1882,  sur 
ses  revenus  ordinaires. 

Cette  somme  servira,  jusqu'à  concurrence  de  un  million  huit  cenl 
quatre-vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  (1,887,500'),  à  rembourser, 
en  capital  et  intérêts,  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  du  6  juin  iSSj, 
et,  pour  le  surplus,  à  payer  diverses  dettes  et  dépenses  énuméréê 
dans  la  délibération  municipale  du  26  décembre  1866. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
svit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d^endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  OQ 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

La  commission  accordée  à  ia  société^  du  crédit  foncier  par  la  loi 
du  6  juillet  186a  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent, 
jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pourcènt  francs. 

Les  sommes  nécessaires  tant  au  service  des  intérêts  qu'au  pa}t- 
ment  de  la  commission  seront  prélevées  sur  les  ressources  ordi- 
naires du  budget,  à  partir  de  1868. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
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à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
Tintérieur, 

)élibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

tes  Secrétaires , 
Signé  MÈGE,  DE  GCILLODTET,  ALFRED  DAHUfaN» 

baron  Lapond  DE  Saimt-Mûr. 
Extrait  du  procès-^ferhàl  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  à  contracter  un  emprunt, 

Oélibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  i867» 

Le  Président, 
Signé  Tboplong. 

Les  Secrétairu , 
Signé  Chaix  d*£st*Ange,  Mrlunet,  Tocbanoim. 
t  icdlé  du  fcean  da  Sénat  : 
Le  Sénatenr  Secrétaire , 
laé  Chaix  dTst-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
bunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
tre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
argé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  teellé  du  grtnd  iceaii  :  Par  rEmpcrcar  t 

rorde  des  seeeuuc ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

R  départemeni  de  lajastiee  et  des  euUes,  ^.      ,  _   _ 

'^  •'  Signé  E.  Rodhrr. 

Signé  J.  Baaoche. 


*  1 0,260.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Ponioise  à  conirucier  ut^Emprunl 
et  à  s'imposer  exiraordinairement. 

Du  29  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuh 
5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulcpé  et  PROMcnuGOONs  ce  p 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  m. 

Art.  1".  La  ville  de  Pontoise  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  i  » 
prunter,  à  un  taux  d*iDtérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  m 
somme  de  cent  quinze  mille  francs  (i  i5,ooo  ) ,  remboursable  en  viof^ 
cinq  années,  pour  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au  payemes: 
du  prix  d'immeubles  à  acquérir  et  de  travaux  à  exécuter  poarf» 
verture  d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurraMt 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré»  avec  faculté  d'éne^ 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'eodossaneat 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coosignatioDs  m 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ceséît- 
blissements. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  da  crèS 
foncier,  la  commission  accordée  à  cet  établissement  par  Tartide: 
de  la  loi  du  6  juillet  i86o  pourra  être  ajoutée  au  tau^  d*intérôi 
cinq  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  fff 
cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  paiera 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mioâ^ 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircmeci 
pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1867,  dix  centimes  additioncfl* 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  deux  centB^ 
mille  trois  cent  cinquante  francs  (201, 35o^  environ,  servira,  a^tcac 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  Tempront© 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1867. 

UPrétidmt, 
Signé  SOHNSIDBR. 

Us  Seerétairtt , 

•  Signé  IfàGB,  Alfrbd  Darimon,  de  GoiuocTr 

baron  Lafond  de  Saint-Mûb. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qoi  aitv^ 

t 
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ville  de  Pontoise  (Seine-et-Oise)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
nposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1867. 

U  PrùidaU, 
Si^é  Taoploiib. 

Lfit  SecriUUr^t , 
Sifn4  GB4U  D*EST-Âlf6B ,  MlLUNlt ,  TOUKAIiaill. 
•t  icellë  dn  fcean  da  Sénat  : 
U  S4maUar  Secritain, 
fné  Chah  d^Est-Anm. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
)tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
bunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
r  leurs  registres, ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
stre  secrétaire  d'État  au*  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
largé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ta  et  scellé  da  grand  leean  :  Par  VEmpmrtme  : 

Gardé  des  sceaux ,  Ministre  ncrétaire  d'État  Le  Ministre  d^État , 

SB  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  «.      #  „  » 

'^  ''  Signé  B.  ROUHBH. 

Signé  J.  Barochb. 


'  15,261.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  autorisB  un  virement  de  Crédit  du  Budget 
da  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Service  des  Cultes) ,  exercice  1867, 

Du  i4  Jain  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nàtiotiale ,  Empereur 
Bs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
épartement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  Gxatioti  du  budget  général  des  dé- 
enses  et  des  recettes  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  8  novembre  suivant^'^  contenant  la  répartition  des 
rédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  12  du  sénatus-consultc  du  a5  décembre  i85a; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'\  concernant  les  virements  de 
rédits; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

'"  Bull.  1439,  n«  i4,665.  ™  Bull.  A4o,  n«  Aiio*. 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  ujai  1867; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Le  crédit  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  b 
justice  et  des  cultes,  par  la  loi  du  budget  du  18  juillet  1866  etk 
décret  de  répartition  du  6  novembre  suivant,  au  chapitre  xi  daser 
vice  des  cultes  de  l'exercice  1867  (Secours  pour  travaux  concen^ 
les  églises  et  presbytères) ,  est  réduit  d'une  somme  de  mille  neuf  cei 
quatre-vingt-dix  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  badge! 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre  r  [Servktk 
cultes.  —  Personnel  des  bureaux  des  cultes) ,  est  augmenté  d'une  somiac 
de  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix  franco,  par  virement  du  chapitit 
désigné  ci-dessus. 

Cette  somme  sera  appliquée  à  donner,  pendant  la  durée  deraf»- 
sition  de  1867,  une  indemnité  aux  employés  dont  le  traitemest 
n'excède  pas  mille  huit  cents  francs. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départais* 
de  la  justice  et  des  cultes ,  et  noire  ministre  d'État  et  des  finances,  so^ 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prélat 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de5.  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1/4  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rEmperear  : 

I.e  Mîitistrr  d'E'at  et  des  finances ,  Lut  Gard»  des  iceaux ,  Minisire  sterttiùrt  fiJÉ 

aa  département  delà  justice  tl  des  nrfîw 


Signé  E.  RouHER. 


Signe  J.  Baroche. 


N*  ir»,a6a.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  sur  l'exercice  1867  an  Oéditàotrf 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Comfo^ 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em?imb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  éf 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  de»  ^ 
cettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  t'\  contenant  répartition  dfs  <^ 
dits  du  budget  dudit  exercice; 
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Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  G  juin  i843«  portant  règlement  définitif  du 
udget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l*élat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
épartemenis,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
iiids  de  rÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice 
867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'î; 

Vu  le  sénatus-consulte du  3i  décembre  1861,  article  4; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a8  mai  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décbétê  et  DÉcnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
ement  de  ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
es  fonds  de  l'exercice  1867  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
redit  de  neuf  cent  douze  mille  cent  quatre-vingts  francs  vingt-trois 
entimes  (912,180'  23'). 

Cette  somme  de  neuf  cent  douze  mille  cent  quatre-vingts  francs 
ringt-trois  centimes  (912,180'  23')  est  répartie, de  la  manière  sui- 
rante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
:i-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  XX.     Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 200.000'  oo* 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CuAP.  Ti.      Recliûcation  des  routes  impériales. . . .  iS.ioo'oo* 

XI.      AnoK^lioration  des  rivières 100,000  00 

XIII.  Travaux  d*amélioration  et  d  aclièveinent 

,  des  ports  maritimes 79.^76  11 

■         XVII,  Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer 517.604  1 1 

Total  du  budget  eitr.iordinaire..     712,180  aS     712,180  a5 

Somme  égale  au  montant  du  crédit 912,180  33 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d-État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereiir  : 

U  Ministre  d'État  et  des  finances ,  Le  Ministre  secritaire  d'État  au  département 

de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
Signé  E.  ROUHER.  vaux  publics. 

Signé  DE  FOACADK. 

'   Bull.  d4o,  n'4no 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des^  déporiements  ^  da  cm 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  CEtat,  à  texéculi9A  ie  t 
publics  appartenant  à  Vexercice  1867. 


DÉrABTI- 
MBKTt. 

llfDICATlOI  DBS  BKTEKPRIIB»  * 

aoxquelUs  iM  fonds  soat  dtslia^. 

■Bum 

Seine 

Mord  .  * .  • • 

Charente- 
Inférleare. 

Seine- 
Inféneare. 
Vendée... 

Pyrénées 
(Hautes). 
Pyrénées- 
Orientales. 

Savoie 
(Haute-). 

BUDGET  ORDINAIRE. 
CHAPITRE  XX. 

nOOTBS  ET  PONTS. 

(Travaux  ordinaires.  ) 
Construction  d'un  égout  collecteur  destiné  a  rassainissement 
de  la  route  impériale  n»  i  et  de  la  plaine  de  Saint-Denis.. . . 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  VI. 

ftlGTIPICATlOil  DES  aOOTBS  IMPéâlALfeS. 

Rectiflcation   de  la  route  iœpéHalit  n*  Ai  entre  la  rae  des 
Postes  et  la  nlace  Naooiéon  UI  -  à  Lille. 

soW« 

lias»  G 

CHAPITRE  XI. 

AMÉLIORATION  DES  àlVIÉRIS. 

Travaux  d*amélioratiofi  de  la  Charente  au  passage  Saint-Savi> 
nien 

toûiisae* 

CHAPITRE  XIII. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  ET  D'ACIlàvXllEHT 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Agrandissement  du  bassin  des  chasses  du  port  de  Fécamp. .  4 . 

Travsnx  di>  d^f^nap  Af  l»  nninfi»  Af  l'AimiiHon 

Total  du  chanitre  zni 

CHAPITRE  XVII. 
Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  dk  per. 

Études  du  chemin  de  Ter  des  Pyrénées  centrales  par  les  vallées 
de  la  Neste  et  de  la  Cinça 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à   Port-Veo- 
dres 

M0.3VC 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Thonon  à  CoUonges... 

Total  du  chapitre  xtii 

3c»^Sûii 

^i^M  t- 

Chap.  xx. 

RÉCAPITULATION. 

BODGET  ORDIHAIliB. 

Routes  et  nonts.  f  Travaux  ordinaires.  )...• 

1 

Chap.  ti. 

XI. 

XIII 

BUDGET  extraordinaire. 

Rectiflcation  des  routes  impériales i5, loo*  00 

Amélioration  des  rivières 100,000  00 

Travaux  d'amélioration    et   d'achèvement    des 
ports  maritimes ". . . .       79»A76  12 

.     établissement  de  grandes  ligocs  de  chemins  de 

fer Si 7.6o4  1 1 

Total  du  budget  extraordinaire.. . .     7 1  a.  180  s3 

Total  cénébal 

giMio»^ 
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i5,q65.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  autorise,  comme  Commanauté  dirigée 
yar  une  Supérieure  locale,  V Association  des  Filles  de  Notre-Dame  des  Douleurs , 
Hablie  à  Tarbes. 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Ëmi»eiibûr 
s  Français,  à  tous  présents  et  à  Venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  miliistre  secrétaire  d*Étât  au 
parlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  Tassociation  religieuse  des  filles  de  Notre-Dame  des 
>uleurs,  établie  &  Tarbes,  tendant  à  être  autorisée  comme  communauté 
spitalière  dirigée  par  une  supérieure  locale  ; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  detiàande,  en  exécution  de  la 
du  a4  mai  18a 5  et  du  décret  du  5i  janvier  i85l; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  filles  de  Notre-Dame  des 
Duleurs ,  établie  à  Tarbes  (  Hautes  -  Py  ré  néas),  est  autorisée  conune 
^mmunauté  hospitalière  dirigée  par  une  supérieure"^  locale,  à  la 
large  par  âes  rnèmbres  de  s^  conformer  aux  statuts  approuvés 
ir  décret  impérial  du  11  janvier  1811  ^'^  pour  la  communauté  des 
eurs  de  Saint-Alexis,  à  Limoges  (Haut^Vienne),  et  que  cette  assô- 
ation  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
lent  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
a  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
)ncerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
itin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpéfcnfs 

,  L9  Gardé  dês  teeanx , 
Minitirt  fcriiairt  d'Etat  aa  département  dt  lajasticê  •(  dês  euUes , 

Signé  J.  Baroghe. 


^  i5,a64.  —  Décret  impérial  ( contresigné  par  le  ministre  d*État  et  des, 
Gnances)  portant  : 

Art.  1*'.  Le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  con- 
éder  à  la  ville  de  Boulogne ,  moyennant  le  prix  de  vingt  mille  soixante-dix- 
ept  francs  douze  centimes  (20,077'  12"),  la  partie  des  falaises  de  Boulogne 
lésignée  au  plan  des  lieux  par  la  lettre  G  et  comprise  entre  les  lignes 

'"  ir  série ,  iuU.  349 .  n-  6507. 
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orange,  d'une  contenance  de  quatre-vingt-deux  ares  dix  centiares  (SaVv 

2.  Le  concessionnaire  sera  tenu  : 

r  De  maintenir  jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ontélta 
sentis,  quaû^  aux  terraiilsoil  portioÉs  de;terrti|is  affermés  qui  se  trot» 
raient  compris  dans  la  concession ,  les  baux  ou  cessions  de  baux  com^ 
par  Tadminislration  des  domaines; 

a*  De  payer  aux  locataires ,  à  TexpiralSpn  des  baux  ou  cessions  de  hxi 
s'ils  le  demandent,  et  sur  estimation  contradictoire,  la  râleur  àe^c^ 
tructions  effectuées  sur  les  ten*ains  et  qui  ^*y  trouveiaieiU  fncore  à  «t 
époque ,  sans  qu'ils  puissent  induire  de  cette  obligation  imposée  à  la  rOhà 
Boulogne  que  TÉtat  fût  obligé  envers  eux  à  cet  égard  à  quoi  que  ce  sd: 

3.  L'État  ne  sera  tenu  à  auciuie  aarantie  envers  la  ville  de  Boulogne  )J 
ses  ayants  cause,  soit  pour  défaut  de  contenance,  soit  à  raison  deâ<i^ct^ 
même  antérieurs  à  la  concession ,  qui  seraient  prétendus  par  des  tien  s 
tout  ou  partie  des  terrains  concédés. 

4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  n'élever  ou  laisser  élever  «ucsi 
construction  pouvant  entraver  la  circulation  des  agents  des  douanes. 

5.  Indépendamment  des  obligations  ci-dessus  énoncées,  la  ^Tt!>sm 
concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  relatives  à  l'aliéaa^ 
des  biens  de  l'État.  (  Paris,  i5  Mai  1867,) 


Errata.  Bulletia  des  lois  n*  lAgi  »  page  543,  première  ligne,  au  lieu  de: 

Argent  botta  en  feuilles,  le  kil ^'^ 

lisex  : 
Argent  battu  en  feaiHes,  le  kil * 3^' 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  5  '  Juillet  1867, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréidrt  fl^ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Odles, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptiou  dn  Baltrt»  «^ 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonno  pour  le  Bulletin  det  lois ,  à  raiaon  de  9  frtsci  par  an ,  à  la  caisè  de  flMpnscnt 
Impériale,  ou  diec  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMFiamMi  tiiPtiiALK.  —  5  JuillM  i8$7. 
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>MlNISTRATIOX   DES  POSTES.  Voyez 

Postes  (Âdministralion  des). 

SKNTS  DE  CUANGE.  Voyez  Courtiers. 

LGÊRIE.  Érection  dei'église  épisco- 
palcd'Algercnmélropole  ; — créa- 
lion  de  deux  évêchés  à  Conslan- 
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trois  bulles  portant  érection  ca- 
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Xi*  Série. 


Amélioration  des  rivières.  Voyez 
Navigation  et  Rivières. 

Annexion  de  commun  es.  Voyez  Com- 
mânes. 

Archevêchés.  Érection  de  l'église 
épiscopale  d'Alger  en  métropole  ; 
—  création  de  deux  évêchés  à 
Constantine  et  à  Oran ,  —  et  ré- 
ception des  bulles  portant  érec- 
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p.  26. 

Armes.  Voyez  Fabrique  d'armes. 

Arrangement.  Voyez  Traités. 


uigitizea  Dy  >^3V7 


v^gle 


—  810 
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B.  i488,  n*  10,094,  p.  5i3;- 
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Autriche,  Voyez  Trailés, 
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B 


Bacs  et  passages  d'eau.  Voyez 
Péages. 

Banque  de  France.  Création  de 
succursales  dans  les  villes  sui- 
vantes :  Kuxcrrc  (Yonne),  B.  i4C5, 
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Bois  POUR  L'APPROVISIONKBMENT  DE 

Paris.  Cotisation  à  percevoir  sur 
ies  coupons,  parts  ou  éclusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et 
charl-onnage  flottés ,  pendant 
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ment  de  Paris),  B.  1459,  n'  14,862, 
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sionnement de  Paris),  B.  1459, 
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Borax.  Voyez  Irnportations, 

Bourses  de  commerce.  Voyez  Cham- 
bres de  commerce  et  Ports. 
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n"  14,928 ,  p.  276  ;  —  Saint-Queb- 


tîn  (Aisne),  B.  i4<3tî,  u'  14,9^^ 
p.  273. 

Brevets  d'inventiox,  Proclamatiûs 
de  ti'eutc-neuf  cessions  de  bre- 
vets d'invention  ,  B.  ii58 
n"  14,845,  p.  4i;  —  de  l^cJrf^ 
six  cessions,  B.  1489,  n*  i5,i07 
p.  525  ,  —  et  de  Ircnle-sept  c^ 
sions,  B.  i5oi,n'  i5.237,p.  766 

Brisk-lames.  Voyez  Ports, 

Budget  de  i863.  Règlement  défi- 
nilif  du  budget  de  i803  (loi  Ju 
8  mai  1867),  B.  i493,  n'  1 5,125 
p.  557. 

Bulles.  Érection  de  régHse  ^>- 
copale  d'Alger  en  méljrq[>ole;- 
création  de  deux  évôchés  à  Coi^ 
tanline  et  à  Oran ,  —  et  récep- 
tion des  trois  bulles  portant  ^« 
(iou  canonique  de  i'arcbevècbi; 
d'Alger  et  des  évêchés  de  Ojos- 
tantine  et  d'Qraa ,  B.  1470 
II'  14,967,^  p.  325.  Voyez  Met 
vêchés  et  Evêchés, 

Bureaux  de  gaeaxtib.  ¥d^ 
Douanes. 

Bureaux  i>b  postb.  Toyez  Pesta 
{Administrelion  ies  ]. 

Bureaux  télêgrapbiques.  Ouver- 
ture, au  ministre  de  riaténeor. 
d'un  crédit  sur  Vexerciçe  i8$6,  a 
titre  de  fonds  de  cpncoors  ver^ 
au  trésor  par  des  départenieiib. 
des  communes  etdesparticiolieis. 
pour  rétablissement  de  Inireain 
télégraphiques,  B.  iA^n*xk^ 
p.  3io. 


Caisse  des  invalides  dé   la 
RiNE.  Voyez  Dtms  et  legs. 


MA-    I    Caisse  des  ofprakobs  !Uf«Oi|iAU^ 
I        Voyez  Dons  et  legsi 
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UxAU.v.  Approbalioïl  de  ia  conven- 
tion passée ,  le  20  février  1867, 
pour  ia  concession  du  canal  du 
Lagoin  (Basses-Pyrénées  )^B.  1 482 , 
n*  15,067,  p.  426.  —  Exécution 
du  canal  d'irrigation  de  Colmars 
(Bâsses-Aïpes)  ,B.  1496 ,  n*i5,i76 , 
p.  714.  Voyez  Navigation, 

ÎAP  Spartel.  Voyez  Traités. 

lERTiFiGATS  D'ADDITION.  Voyez  Bre- 
vets d'invention, 

iEssiONs  DE  BREVETS.  Voyez  Brevets 
d'invention, 

)HAit\e  DE  PHYSIOLOGIE.  Une  chaire 
est  instituée  à  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Grenoble,  B.  i45g,  n'  1 4*854, 
p.  62. 

:n  AMBRES     ET     BOURSES     DE     COM- 

MEBCE.  Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  1867,  pour  les  dé- 
peiïses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  comnic^rcc,  B.  1477, 
n*  i5,oi4,  p.  402,  et  B.  1490 1 
n*  1 5,1 58,  p.  686. —  Conlribullon 
spéciale  à  percevoir,  qn  1867, 
pour  les  dépenses  de  la  chambre 
et  de  la  bourse  de  commerce  de 
Lorient ,  B.  i5oo,  n"  i5,23i, 
p.  765.  —  Imposition  addition- 
nelle à  percevoir,  en  1867,  pour 
ràchèvement  de  la  bourse  de 
Marseille,  B.  i5o2,  n*  i5,25i, 
p.  790. 

HBltf  tNS  DE  FER. 

COKCBSSION  ET  EXicOTIOH. 

Déclaration  d'utilité  publique 
de  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Iîazebrouck  à  la  frontière 
de  Belgique  ;  2'  approbation  de 
la  convention  passée,  le  19  dé- 
cembre 1866,  pour  la  concession 
de  ce  chemin  de  fer,  B.  i456, 
n*  14,828,  p.  5.  —  Déclaration 
d'utilité  publique  de  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  d'Aire  a 
la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais  et  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  17  janvier  1867, 
pour  la  concession  de  ce  chemin 
de  fer,  B.  1468,  n*  14,942,  p.  289. 
—  Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 


blique l'établissement  du  chemin 
die  fer  d^Alais  au  Pouzin ,  avec  em- 
branchement sur  Aubenas,  et  rend 
définitive  la  concession  dudit  che- 
min, accordée  ,  à  titre  éventuel , 
à  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  B.  1498,  n*'i5a92, 
p.  734.  —  Décret  relatif  au  che- 
min de  fer  de  Lille  à  la  Bassée  et 
a  Bélhune,  B.  1498,  n'  i5,iû3, 
p.  735.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Sarreguemines 
à  la  frontière  prussienne,  dans  la 
direction  de  Sarrcbrùck ,  et  con- 
cession de  ce  chemin  à  la  compa- 
gnie de  l'Est,  B.  i5o2,  n*'i5,25o, 
p.  788. 

THAVAVl  lyDTlUTK  PD8LI0DE. 

Sont  déclarés  d'ufilité  publique 
les  travaux  de  captation  des 
sources  de  Chassey  (  Saône -et- 
Loire)  et  de  conduite  des  eaux 
pour  l'alimentation  de  la  gare  de 
Paray-le-Monial  (chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  ) ,  B.  1494 . 
n*  1 5,1 46,  p.  675. 

EMBBASCHEMF.NTS. 

Décret  relatif  aux  chemins  de 
fer  d'embranchement  de  Livron 
à  Crest,  d'Aubagne  aux  mines  de 
Fuveau ,  de  Grasse  et  dllyères  à 
ia  ligne  de  Toulon  à  Nice,  B.  1 498, 
n'  16,191 ,  p.  733. 

INTéafiT  LOCAL. 

Approbation  de  la  convention 
passée,  le  1"  septembre  1866, 
pour  Texécution  d'une  modifica- 
tion au  tracé  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Paray-le-Monial 
à  Mâcon,  B.  i483,  n"  i5,o52, 
p.  452.  —  Dispositions  relatives 
au  chemin  de  fer  ^intérêt  local 
de  Pont-de-l'Arche  à  Gisors,  avec 
embranchement  sur  le  port  de 
Poses,  B.  1492,  n'  i5,i22,p.  552. 
—  Déclaration  d'utilité  publique 
de  l'établiîisement  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  1"  de  Bourg  à 
la  Cluse;  2*  de  Bourg  à  Châlon- 
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sur-Saône  ;  3'd'Ambérieuxà  \lile- 
bois,  B.  1496,  n*  iS.iyS,  p.  697. 

»BOIl06ATlOn  DE  oélAI. 

Un  nouveau  déî^i  est  accordé 
au  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Dunkorque  à  la  frontière 
belge  pourl*exécul  ion  des  travaux 
de  celte  ligne,  B.  1497,  "*  i5,l84, 
p.  722. 

«AtBHCB  DB  FKMB  DE  POS&SSSf 0!f  DB  TB&BAtïlS. 

Établissement  du  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à 
relier  tes  fosses  de  Fléchi nelle 
au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la 
ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais,  B.  1482,  n*  i5,o4i,  p.  438. 
—  Agrandissement  de  la  station 
de  Louverné  (Mayenne),  sur  la 
lign»^  de  Paris  à  Rennes,  B.  1499  , 
n"  15,219,  p.  755. 

Chèqof.s.  Application  aux  colonies 
de  la  loi  du  x4  j'un  i865,  sur  les 
chèques,  B.  1 465,  n*  1 4 ,906.  p.  234. 

Chiens.  Fixation  de  la  taxe  mimici- 
pale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
lés  communes  suivantes:  Charabéry 
(Savoie).  B.  1462,  n*  i4.885, 
p.  95;  —  Î'ite-Molène  (Finis- 
tère), B.  1462,  n'  14.884,  p.  94. 

ClfrCONSCRIPTIOXS  ÉLECTOBALES. 

Voyfz  Collèges  électoraux, 

CïIîCONSCRIPTiONS       TERRITORIALES. 

Voyez  Communes, 

Clergé.  Voyez  Archevêchés,  Bulles 
et  Evêihés, 

Code  D'iNSTROCTTON  criminelle. 
Loi  du  29  juin  1867,  sur  la  révi- 
sion des  procès  criminels  et  cor- 
rectionnels, B.  i5o3,  n*  1 5,256, 
p.  793. 

Codex     medicamextarids.     Voyez 

'    Ministère  de  rinstracUon  publique. 

Collèges  communaux.  La  ville 
d*Autun  e^  autorisée  à  donner  à 
SOI  collège  le  titre  de  Collège 
Joseph  -  Honapurte  ,  B.  1 486  , 
II*  1 5,080,  p.  487.  Voybz  fî()a^w5, 
EnseijnHment  secondaire  spécial  et 
Professeurs. 

Collèges  électoraux.  Convocations 
partielles  de  collèges  électoraux  des 
(h^partementi  suivants:  Aisne  (troi- 


sième cîrconscrîptîtml.  t  lir. 
n*  1^974 ,  p.  363;  -liére(^ 
trième  circotisériptiooj.llifc; 
h'  i5oi5,  p.,4o3; -La* 
(  deuxième  circoiiscriflJrâ ' 
B,  1495,  n*  i5,i6o,  p.%);H 
Moselle  (deuiiéndé  drcwacf| 
lion),B.  1473,  n'i  4,989,  ?•>:: 

Colonies.  Pouvoirs  At$  p)tiw 
neurs  et  des  cdmmandaiils  è 
colonies  autres  que  k  M«k 
nique,  la  Guadeloupe  et  la P«^ 
nion,  en  matière  de  taies  H  il 
contributions  publiques, Bi^i 
n*  i4  949,  p.  3o9.->Laco^ 
de  rîle  de  la  Réunion  est  isî* 
risée  à  contracter  un  fft^ 
B.  1473,  n*  14,984, P; 3;».-^ 
colonie  de  la  MartïnîqWf^  « 
torîsée  à  percevoir  des  dn)&  a 
tonnage  sur  lesnaTiresfeJo* 
provenances  et  de  lot»  pWi« 
entrant  à  Forl-(fe-Fraûrt,B.il^ 
n*  1 5,024,  p.  409.- AppiWa 
de  la  délibération  du  eçnâ»? 
néral  de  la  Martinique, dù»J^ 
verabre  1 86&,  portant  éSÇ 
ment  d'une  taxe  sur  les 
et  les  roarchaiidiscâ  di 
au  laz^irel  de  la  Pointe  d* 
B.  1483,  n*  i5.o49'  Prj^ 
Approbation  de  la  déiaiéf^ 
du  conseil  général  de  feft^ 
nique,  du'  29  povembrt  ]^y 
portant  règltmenl  dcs,^^ 
percevoir  Sur  U  ^p^i^^ 

.  phique  existant  entre  r^f^-J^ 
France  et  $ainl-Piferre,B.^i^* 
nM5,o58,p.453:'^  .^. 
Application  aUiSfcsde  wj^ 
et.leNosii-Bédud^ttt^i^ 
vier  1855;  sur  l'adinîpijl^* 

successîoi'r^  vacantes  i«J?^^ 
lonîesrte1aMarlïnlque,«»w| 

deloupeet  de  liiRH»^**AÎ:îr' 
nn4,98o,p.368.-$f^^^ 
toires,  dans  h  coToiiî^«'?!'l^ 
nioh ,  teà  Ibis  du  ii 
ledéciët'a|u'hit*fsi| 
tîfs  aux  .maWliafiBbes 
dans  teà'  mdM^fcfs'i, 
■  aux  vènteimii^ttà 
chan4Î5èP.''»Vi4-*'' 
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ApplîcdtioQ  cteia^oidu  i,4jnin 
j»''  k4»9o5 ,  p,  a34. 

OOWUI5  ADX   ÉCRITUnBS   ET  COMMIS 

AUX   FiVKF^.  Voyez    C^aseiis    de 

Co^iMissARiATS    De   POUCK.  Voycz 

iPoUce» 
Cqmmuxadtbs  KELiGii^usiis.  Voyez 

CaayrégalitmSf        i 

Communes-. 

CRiiA,T10N  BT  ÉJtSCTION. 

Im  section  de  la  Roquette  est 
distraite  de  1»  commune  de  la 
Roquette- Smot- Martin- du -Var , 
cantoii  de  l^evens,  arrondisse- 
ment  de  Nice  (Alpes-Marîtiioes) , 
el  érigép  en  commiine  distincte, 
sousidc  nom  de  Cooanane  dû  la 
Itoifuêtle  (déc.  27  avril  1867), 
B.  là^Or  li*  i5,i8i,  p.  715.  —  La 
feeijon  de  la^Viiiemoire  et  le  ter- 
ritoire du  hameau  de  CJiaiE^iras 
sont  dtstiaits  de  la  coflamaoe  de 
Bûsville, canton  de  Croc(|,  arron- 
dissement d'AubqssoD  (Creuse). 
lU  formeTont,  à  Taveuir^  une 
conunune  distincte ,  dont  lecbei' 
lî^ii  est  Êzé  à  la  VUUnewcc  (dcc. 
1"  fétrier  1867).  B.  1478, 
41*  lôtOipi,  p.  /107» —  Les  sections 
de  Kérarg^nt  ei  de  Loc-K^^uiner 
sont  di^lrailes  de  la  commune  de 
Plounéour  -  Menez  »  canton  de 
5«i«t-TtiégODnec,  arrcmdbscment 
de  Morlaix  (Fini&lère].  Elles  for- 

.  meront  une  commune  distincte , 
sous  le  nom  de  Loc-E^uiaer  (déc. 
3r  décembre  1866K  B.  1407, 
nf  1.4.841,  p.  $9.  —  La  secik»  du 

,  Haillan  e&t  distraite  de  la  com- 
mune d^E^-zines ,  caaiton  de  Blan- 
quelorl,  arroodifueinent  de  Bor- 
àeiàfixi  (Girondt?),  et  ériffée  en 
-eooBimne  distbicte ,.  sous  le  Bom 
éo'  Coauntioe  du  lîaiâa^  (àèc, 
^jiuars  1867 ), B.  1494 «n**  i5,t44, 
ps  6744  -^  La  presau  ile  de  Gavre 
et  'Cilt  de  ksaltti ,  liormanf  la  scc- 
tîotB  do  Gavre,  est  di^traitie  de  la 
ooniiawine  de  Hîantec,  canton  de 
Port-(Loui^,  arrondissement  de 
LoBMt  f Morbihan) ,  tt  érigée  en 

IT  Sé-ie. 


eonumme  disJtiiio|e,  dorni  le  chef- 
iieu  est  fixé  kGtnr^  (déc.  1"  fé- 
vrier j8()7),  b.  1478,  n^  lô.ouo, 
pv  407.-*-^  Un  temtoive  est  dis- 
trait de  la  cowmittiic  de  Piomelin 
canton  de  Locminé,  arrondbse- 
ment  de  iNj^oléonvilic  (Moibi- 
han),  et  érigé  eo  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef  lieu  est  Uxé  à 
la  Chapelle-Neuve  et  qui  en  porten-i 
le  nom  (loi  du  i5  juin  1807), 
B.  1499,  n°  iô,Qi5,  p.  750.  — i-es 
sections  de  la  Maze,  Thory,  la 
Grange-d*Envie,  FraAclouchamps 
cl  la  Gran^e-aux-Dames  sont  dis- 
traites de  la  commune  de  Woippy, 
premier  canton  de  Metz  (Mo- 
selle], et  formeront,  à  l'ayenir, 
une  commune  distincte ,  doni  le 
chuf-licu  «•st  fixé  à  la  Maxc  (déc. 
5  février  1867J,  B.  1 468,  n"  1 4.948, 
p.  307.  —  La  seclioo  de  Fort- 
xMardick  est  distraite  des  com- 
munes de  Grande-Synthe  et  de 
Peliie-8)jnthc ,  canton  ouest  et 
anTDvidis.sement  de  Dunkeri)ue 
(Nord),  et  érigée  en  commime 
di:stiji€le ,  sous  le  nom  de-GMTi- 
mune  de  Forl-Mardick  (déc.  13  fé- 
vrier 1867,  B.  147»,  n"  > 4,977. 
p.  363.  —  La  section  de  Bacouel 
est  distraite  de  la  couamimo  de 
Chépoix,  canton  de  Bretcuil^t  ar- 
rondissciaeiKt  de  Clerm©»i(Oi«o), 
et  érigée  en  eammune  disAtncle , 
dent  te  chef-lieu  est  fixé  à  Ba- 
couet  (loi  du  19  juin  1867), 
B.  i5oo,  n*  ifj^aSt  p.  761. — 
Les  territoires  dits  da  Uohwvld 
sont  distraits ,  savoir  :  le  premier, 
de  la  commune  de  Bf  eitenbach , 
canton  de  Vdlé,  arrondissement 
de  Schlestadt(Bas-I\hin];  le  se- 
cond,, de  \h  ccnuxiune  dErien- 
bach  V  même  canton  ;  le  trois  icn\  e  « 
de  k  commune  de  Barr,  canton 
de  ce  nom ,  nrême  mT4mdl{«>e- 
racnt.  Ces  tciritoires  fornicroul^a 
raYenir,sous  le  nom  da  Uohwald» 
une  coflunune  dietincte  qui  fera 
paetie  du  cantoa  de  Qarr  (loi  du 
10  avriU867  )^  B;  1 485 ,  1^1^063 , 
p.  466.  ^—  La  section  de  Ff on- 
tenex  est  distraite  de  ia   corn- 
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mune  de  ÇUVvy,  canton  d^. drésy- 
«ur-I^ère,  avrondiasement  4'Al- 
bertvillf^  (3aYoie^,  .^i  .ërigéé  ea 
comipuoe  dislincto^  qAii  prendra 
le  nom  de  Frontenex  (déc  9  mars 
1867),  B,  1494,  41'  i5.i45. 
p.  674.  —  La  section  des  Adrets 
est  <listraite  de  la,  comi)iune  de 
Moniauroux,  canton  de  Fayt*nce , 
arrondissenicnt  de  Draguignan 
(Var) ,  el  érigée  en  commune  dis- 
tincte ,  sous  le  nom  de  Commune 
des  Adreis-de-J^ontauroux  (loi  du 
17  avril  1867 ),B.i 486.  n'i 5,078,  / 
p.  485.  —  La  section  du  Chalard  i 
est  distraite  de  la  commune  de 
Ladignac,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Saint -Yrieix  (Haule- 
Vienne),et  érigée  en  comitiune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fixée  au  Chalard  (loi  du  19  juin 
i867),B.i5oo,n'i5.a3o,  p. 764. 

SOPPRESSION. 

Les  communes  de  Saint-Quen- 
tin ci  de  Chaspinhac,  canton 
nord^ueat  du  Puy,  arrondisse- 
ment du  Puy  (  Haute  -  Loire  ] , 
sont  réunies  en  une  seule  com- 
mune, dont  io  chef-lieu* est  fixé 
à  Ch^sj^inhac  et  qui  portera 
le  Dom  do  Sainl-Quentin^ChaS' 
pinhac  { déc.  aa  décembre  1 866  ) , 
B.  1458,  n"*  l4«85i,  p^  4i.  ^  La. 
commune  d^Alleaume ,  canton 
et  arrondiasement  de  Yalognes 
{ Manche)  V  est  réunie  à  la  com- 
mune de  VaLoi;nes  (  loi  du  17  avril 
1867),  ^'  i486, »•  45,077,  p.  484. 
-^  Les  communes  de  Gonnantray 
et  de  Vaurefroy,  canton  de  Père- 

.  Champenoiae,  arrondissement 
d'Épernay  (Mftrne) ,  sont  réunies 
cti  une  seule  commune ,  qui  pren- 

.  ÂTà  le  nom  de  ConRantray-  Vaure- 
froy {déc.  a4avril  i867),B.i496, 
n' 15,179,  p.  715. 

CnARCBMEilt  1>B  NOMS. 

La  commune  de  Viilié ,  canton 
de  Bi^au^u,  arrondiaaeqœnt  de 
Villefraoche  (Rhône)^,pren(lfa  le 
nom  de  VUlid-Morgo^,  B.  1496, 
n*  i,5,i8ç,  p*  715,—  La  oom- 


muneTide-.iBehVKiiit,  itwrton  de 
Brouvelifure^)  .arrond^eaiesî 
de  9aiiit-D^  .(lVQ^ges>«)  pfteadn 
le  noni  de  Btlmo'àrfur'fi^.Uaté;  - 
la ,  commune  f)e  Proi^Hicbéra. 
canton  4e  |>arQey«  arrondisse- 
ment èi^  Mirecouri»  prencWm  le 
nom  à^  Prvmnshères-Us^ksrÈej; 
■t^.  la  c^mnuine  d^Loctgchioiip. 
canton  de  Chilenoîs,  UTQndb»^ 
ment  de  Neufchâieau ,  pretiidta  le 
nom  de  Longchump-^om^âtHm, 
—  ta  coaunqne  de^r^kiinipt. 
canton  de  Bains,  «rroiMU^emeat 
d'épinaU  .pnendrft  le  nom  <le 
Grwidrupl'dê'Btwu;  — r  Ja  com 
mune  de  Ménii,«  canloa  d«iUiD- 
bei  vilJers,  arrpndisa«iiieiaA4ipi 
naU  prendra  le.  nom  4e  If^ 
RambemiU^fif;:  rrr  la  commune  <ie 
Saulxuicest  ç^^nton/de.cej  oom. 
arrondiasemdt  4^  Remârc«init, 
)  prendra  Jle  nom  de  3a«/a3i»tf^fBr 
MoseloUe;  —  (&  *  commime  de 
Saint-Mnarice,  c^mtonde  B«mGQ 
champ,  arrondissement  de  B^ 
miremooi, .  prendra^  le-  mom  de 
Saint  '.  Mum-ice^iur  •  êioieUe;  4*-  b 
commune  de  Saînt-Maume«  can- 
ton de  Bambervillers,.  «arraddis- 
sement  dTpinalriprendnletKBE 
de  SainL' Maurice- sur rà^»4iafm, 
a  1497,  "*  ^5,i65,|>,  7»3i. 

«écîllO!!  6S  SgC^IOKft. 

Distraction,^  territoires  àt  b 
commune,  de  .Tiennes ,  eanlon  de 
Vendeuvre»  arronfdiâaeoient  de 
Barnsur -Ajibe  (Aub<^ ,  «t/réuftki» 
à  la^  compiuiae  de^3es«Mieeprt. 
même  ;  canton  l\o\i  du  |â,  join 
i867)„B,  i499,|i'i5,»ia,pi749. 
•*-.'Loi  du  L^  a>^iL  i£67«.^m  db- 
traît  ia.  seçUoBi  de  S«iici«  de  b 
comnaMpe  ,d^  ^inle^(%pift»e. 
canton  de  Nogfurç»^  aFwwnëjre- 
m^  de  Çoqdqm(Ôers^etliMé& 
nit  À  celle  ^^iC^vienc^^e^^Genk 
a  i48fi,%n?  i5,«54/ ^  A9fK-rT U 
territoire  4¥  t)llu9ae^Ui  tJTijMt 
thalin  eist  distçait  4^i%iMmBmBi 
de  Polastron,  canton  et  Samt 
tan ,  aitowftfiiaitiàau.  de  lionki 
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de^  SdinUMftrHs^én-QinioU  ;  ^  can- 
ton de  Lombez>  rném^  arrondis- 
«^ttent  (loi  du  a5  mai  1867), 
]&.  1490.  «*•  i5,i54v  p.  686.— 
L.^  du  r7«vril  1867}  qui  distrait 
i4  section  du  Gùé-de-S^fvon  de 
la^  icommiuite  dé'  No(y»i^ttr-Vi- 
laine  et  ta  réunit  à'  la  cotmiiune 
de  Servoïi  (tt!e -^^  ^Vilaine  ) , 
B.  '*486,  n*^  15,075 ■  p.  48i.— 
lioi  du  17  avt\\\mj,  (Juîdidlrail 
te  hami'aa  d-lûton  de  la  éom- 
mune  ée  Sainrf-Piêrr^u-Champ , 
4^nton  de  l^oréy,  &^rpnfdrs^eIQent 
du  Puy  {Haiil^-Loirej,  et  le  réu- 
«lit  à  ia  commune  de  Titioinelix , 
^niofi  de  Craponiie ,  même'  ar- 
r4mài%Bém*^ri,  B.  »  486 ,  n"  1 5.076 . 
f>/  483.  —  Un  -terrilolre  est  dis- 
trait «te  la  cbimBune  de  Lonçon, 
oanton  d'ArtMcq,  arrondissement 
d^CMb^z  (Basses-Pyrénées ) ,  et 
réuni  à  la  commise  de  Séby. 
zBème  oanton  (  loi  du  11  mai 
•Le&]),  Bw  If 494,  n^i5,i4o,  p.66a. 
^  — ►'-Lefe  territoires  nommés  les 
Onifé'BorneV  et  îts  Joncaax  «ont 
distraits Yde  ia  commune  d'Ur- 
rugne,  ckiiton  de  Saint-Jean^de- 
'  dtiài.  arrdhdis.Hemeni  de  BaVonne 
(>B»e*se*-Py¥énéeè);  e«  i^éuttià  à  la 
C^omnkine'  de  H<»ndaye,  ni^me 
canton  (toi  du  19  juin'  1867), 
B.  i5c»,  n*  1 5.339.  p.  763.  — 
IjB  section  ae  Bczanceuil  e^t  dis- 
iràxit^àt  ta  commune  de  Saint- 
Yth*tre,  cakiton  de  Saint-Oen- 
gôUK-le- Royal;  arrondissement 

^  de  Mâcon'|Saôn€^et- Loire),  et 
réMne  à  la  commune  de  Bcnnay, 
même  èanton  (loi»  du  io. avril 
^867).  B.  1485, n*i 5,064,  p. 460. 
• — ^  Les"  i^ctions  de  Serre  et  de  ïa 
Védrénne  sont  ^distraites  de  la 
eOkttGbuiie  de  Peyral4e-Ghâteau , 
^àfitoM'  d'Eymoutiers,  arrondis- 
'iedaent  de  Limoges  f  fiante - 
'  Vîfenflô);  -et  rétmffes  à  *la  com- 
mune dfAvgne,  même  cahton 
^^(^ôï  du  a6  juin  1867),  B,  i5oa, 

':iif  rôyi44,ip.78i. 

'  "'XîhâDliailiges  -  et     barringes 


(Haute-Savôie),  B.  ï^g5,  n^  i5;iG9. 
i>.  6à4î^— Soint-MbntHnt  et  Bourg- 
SaintAiidéol  (Ardè« lïé)  et  l)on- 
2ère  (Droite),  B.  1486,  n'*  15,073, 
p.  479  ;  -*-  Thollon  et  Weillerie 
(Haute-Savoie),  B.  i46a,n'*i4»886, 
pi  96. 

CoMHPTABttiTé  PtîBLiQtJE.  Modifica- 
tion de  Tarticlc  89  du  décret  du 
3t  niai  186a,  sur  la  comptabilité 
publique,  B.  14^1  »  n*  iS.iiB, 
p.  547. 

CoxGRÉGATjONs,  Aittorisaiions  spé- 
ciales d'^lablissemenls  pu  fonda- 
tions 3  désignation  des  communes  et 
des  congrégation^  :  pourges (sœurs 
de  Marie-Immaculée),  B.  1498, 
n' 15,187,  p.  726;  — Tours  (sœurs 
de  la  Présentation  de  la  S;iinte< 
Vierge) ,  B.  1472  ,  n*  14,979  , 
p.  365. 

Approbation  des  statuts  de  la 
communauté  des:  sœurs  du  Verbe- 
Imcarnè,  à  AzerabJes  (Creuse). 
B,  1488,  n*  15,099, p.  ô»S» 

Autorisation  de  transfeH  accor- 
dée à  la  cwtgrégalion  des:  sœurs 
du  Saint-Sacri>ment  de  Romans  ,k 
Valence,  B.  14Ô7,  n*  i'4>83a,  p.  aï. 
Sont  recoftnuesj  oùmmé  congré- 
gations dirigées  par  uns  supérieure 
' locale^  les  communautés  des: sœurs 
du  Verberincarné ,  à  Aïertfbles 
<Creuse),  B.  i488,  n*  i5,ioo. 
p.  5*19;  — filles  de  Notre-Dame 
desDoulears,  à  Tarbeft  (HMites- 
Pyrénée»),  fl;  i5o3,  n*  i5,û6o. 
p.  807,  —  et  des  ursulines,  à 

■  ^fieaujeu    (Rhône),    B.     i463 
n"  14,888.  p.  g8. 

CkwsEiL  d'État.  Règlement  des 
rapports  du  Sénat  et  du  Corns  lé- 
gislatif aVécrEmpereur  et  le  Con- 
seir d'État,  et  éonditions  oi'ga- 

•  niqnes  de  leurs  travail  (déc. 
5  février  i867),B.  1466,  n't4,9ao, 
p.  a57^,—  Mqdifii!ation  des  ar- 
ticles 10,  Il  et  14  de  ce  décret, 

^  B.  1478,  rf^  i5,oï6',  p.  4o5.— 
Augmentation  des  attributions  de 

-    la  section  des  tratdnt  pubîits  et 

vdes  beatl3c-Arls  au  Conseil  (fÉtet, 

•a  1463, n^i 4.894 .fior.   '' 
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Contentieux  ,  M.  Sfttrchanctt  — 
agrîcuîture ,  conrtherce ,  f ravàsux 
publics  et  bcaox-art.i,  M.Cmrna- 
det;  —  finances,  M.  de  Ltiwertay, 
B.  1/16:^,  n"  i4,8p6  k  a,8ôé^, 
p.  104. 

Président,  M.  Cornudet ;  — 
membre,  M.  Gaadin,  B.  i^8o, 
n"  i5,o33,  p.  4ao. 

COSSBILLCIVS  S^ÉTAT  SU  SUVICB 
OADINMRK. 

MM  Da  Berthier,  Goassard  et 
llêofoiuc  (ie  bnro»  de),  û.  1^)69, 
0*14,964,  p*  333. 

cossf.illeu  D'État  bit  serticb  ordlxairb, 

nOBS   8KCTION5. 

M.  Faré,  B,  147^,  n*  i4^8, 
p.  364. 

COIVSEtLLEli    D'RTAT    BN    SEftVt£É 
EXTIIAOlE»IM«rAB. 

323.  , 

roxsT-ir.T.cnr  d«éta1"  d^sighé*   potii   rAiRK 

PAnnt     DE     L'MSSKMMÀB    oétlB^IMI»*     AU 

\ni.  Goupil  et  Treiîhard,^A  463, 
n*  i4,8()9,p.  104: 

,  MM,  Bordei  (et  Cottin  ,  B.  1 469  . 
n*  14.965,  p.  3a3. 

M\?Tnis9  DB9  Rsçelh'ES  MBtmnènecirASVB. 

MIV^  Boiutfd  et  Gmaad  [/de], 
B,  1469.11"  14,965,  fu  3:^3. 

Mvl-rRr.  DES  p.rQtjffxï^s  Ex  sï:htrcK 

■     RXIimOBDtNAlM. 

\l,  linhols  (le  vicomte J,  Ri 467, 
n*i4.8à2,p.39-    ' 

-TAKtEAM'  DB^  I»AHKB»  IMS  lOSQtiVÉS 
EN  SBBTIOBMCrBAOBDMAiJHÛ  . 

(/e/ie<  ;  —  éeia  Ç^s^e  dm  Vfvier  (le 


btron>,  Dm  Mkhêb,  Iht^oimi 
touhoîs  { fe  ▼kooite) ,  Di^v,  - 

Bhaie$erve  (rf'), FVmjrAoaf.  — 

^Mtrte  (e<#).  —  Fte^noe  ^Ji^Oiii 
B.  îi^,  nrii^,84af,  p.  Sg. 

jbBDITBBBd  DB  PBCVIBUE.  O  àS<y 

Mff.  MBfvMir  (<fe>,  B.  i|^ 
»•  14,^43.  p.  59;  — i  aéMtM(^\ 
B.  i469(,  n'  14,9^5»  p.  îîS?- 
Côvnw*;-  B.  i^â,  n*  tôgofrr 
•p.  472;  --  Cùhmdigi  {MkM\ 
B.  14^,  n*  i4;8éS  ,  p.  3« 
CrùêÊSxrt'Crétet  [éef^  B,  1473 
H^  14,996,  p.  38a;  —  ¥<mii. 
B.  1457,  ri'i4,«<|3^,  pt  3y;  /«rfr 
frffe^.  Bi  1469, 1*^14,960.  p. a^ 

—  ffamdBr  é9  Feœsse,  R.  MS^ 
n'  t^&.o^,  p.  47»;-^  Laéimé. 

B.    y457,    n^' |V4,843  ,   p.  3q 

p.  %  -;  Lep^im  (  jiiMfflii  ' 
É.  14S7,  h''  i*,Sl5v  p-  3o:  1/ 
Marchant,  R  1^96,  h^  tS^. 
p*.  47T';  •—  ^«fr,  -B-  ilSr, 
n*  14,8434  p.  %;  —  Mm^. 
B.  1/^57,  !»•  î4,843,  p.  395- 
VaUtêfire>Y*Gismni  [de)^  B.  i#; 
n-i4,«4^.  p.  39. 

^^tTBBBS^  Dfi  BBBaiiMK  ri  I  WÊÊj 

«M.  Jrgntmia:  {d*}/  B.  1^ 
n^  i4.«4!5.  pi  ^:  —  a^M  <f^ 
Seànt-Lmimef,  B.  1 4  57,  b*  1 4^ , 
^.  4o;  Br««e,  B.  14Ô7.  b*14.4SS, 
pi.  4o;  -—  fVfAtyîcHp,  &  tip. 
»«•  14:996,  p.  S8<y:  JPotpâfe  (4 
n.  Uàfj;;  n*  i4,»e.  p.  lûr;  - 
G^Sfr^kr,  B.  Hojy  nT  i4.9é3,p.  JC; 

—  Xocfoacflffe^  R  rt^y.  tt*ïtiïW3 
^  p.  .  40  ?    Lcmfflair ,     B.    i45J7 

*>•  b4;W34  p^  40c  Iflr<z5W  (*; 
B.  1457,  n"  f4iai5,  p.  40;  - 
Mm-iHo,  B.  1^7,  n^'i^.atf  .f^^ 
^^Miropi  B.  i4%,  ^têJ^ 
p.  5ti6  ;  —  Jleèo€^>  fljtjyruf 
B.  n457.aPi4.843r,'  p.  toç  * 
~  dtefmmr(€^;Bl  là^.m^v^i^ 

11*14,966;.  p.  5a9. 

AUDITEURS  EP,  SSBT^CE    KCTl^ApBmAial. 

MM.   le    ProotM  éU  Lêom;. 
B.  r-^fife,  «>  i5,0W,  p.  ip'^^ 
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PusiQureaa,  ft.  1480,  a*i-5wo68, 
p.  473  :  Pétiet^,  B*  i  407,  n*^  a  4,8A/i . 
p..4o.     .    .    --  r    , 

COAiSEIf.  DU  SGBAU  Des  TI'ni£&  M.  le 

Jbkàron  Brincunl,  mailre  d^es  re- 
quêtes de  denAièmo.  daase,  est 
nommé  Tsembre  du  ooDâeil  du 
•ceau  des  titres,  —  et  M.  Gaslam- 
hide,  ouditeur,  est  attaché  à  09 
icon»eil,  B*  1478^.  n*  i5,oa3, 
p.  4o8. 

GOKSEiLS  D'ARRONDISSEMENT.  Modi- 
fication du  tableau  de  répartition  ' 
arrêté  par  ie  décret  du.  10  no- 
vembre 186a  »  portant  fixftik^n  du 
nombre  de  coqseiiiers  d*arron- 
difi»enient  que  chaque  canton 
doit  éJire  xlans  les  arroindiBse- 
aaents  de  sous-préf^ture  où  ii  ya 
in^ns  de  neuf  cantons,  Ei  1471, 
a'  14^72  ,  p.  36o. 

Co?fSEiLs  a)E  GVBRHB.  Coisposiiion 
des  conseils  do  guerre  pour  le 
jugement  des  «agents  appart<mant 
aux  corps  des  commi»  aux  vivres 
et  magasiniers  de^la  flotte  et  des 
commis  aux  écritures,  B.  1498, 
n*i5,i86,p.  735. 

Ck>NS£ii.$  D£  PR(iD'uaM3r£S.  Créa- 
tion de  conseUs  4e  prud'hommes 
dans  les  villes  suivantes  :  Haze- 
brouck (  Nord  ),  B.  1 479,  n*  1 5.o3o. 
p.  4i5;  —  I^on  (industrie  du 
bâtiment ),&  i473,  n"  i5,oo4i 
p.  388. 

Modificalion  de  ia  conposUiondes 
conseiU  de  prud'hommes  dau^  les 
vdlcs  ci'Mprès  désignées  :  Montalieu- 
Vercieu  (Isère),  B.  i479,n"i5»028, 
.  p.  4i3  ; —  Tonr-du-Pin  (la)(Isère), 
B.  1479,  a**  i5/î$9h  p*  4l4. 

tUiN6TinjTioiç  DB  lKmpiae.  .$éna- 
tas  -  consulte  ^i  modifie  Tar- 
ticle  a6dela  Constitution,  B.1474, 
^^  14,997,  P-  38i.   . 

OOXTRIBLTIOKS     PUaLIQUES^     Voyez 

'  €9hnks.  . 

CoKv&iii|[iTio»\s     sPBCUL&s.    Voycz 
Charnières  si  bôursès  dt  commerce, 
CpMi^NTios  TiuÉGBM'WQiM.  Voyez 

Traités,       '-- ■     ,    -.m,,.       . 
CpKYEi^TiONS.  Voyez  Traités. 
fcoRi^s  LÉGiSLAïiP.  Décret  qui  rem- 
•  place  iadremevpar  ^  le  djioit  d'in- 


-ierpellalioii  et  envoie  les  mi- 
nislres  au  ^énat,el  ^a  Corps  légis- 
latif, en  vertu  d'une  délégation 
spéciafte,  pour  participer  à  cer- 
taines dtscussipns ,  B.  i46i , 
n"  14,877,  p.  3S.  —  Règlement 
<ies  rapports  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif  avec  TDmpereur  et  le 
Con^il  d'Etat,  el  conditions  or- 
ganiques de  kurs  travaux  (  déc. 
5  février  1867),  B.  i466 , 
n*  14,930,  p.  367. —  Modiûcation 
des  articles  10,  11  et  i4  de  ce 
décret,  B.  1 478 ,  n'  i5,oi6 ,  p.  4o5. 
—  Convocation  du  Corps  législa- 
tif pou  rie  1 4  février  1 867,  B.  1461, 
«''  1 4,88a,  p.  91.  —  ]Vi  Schneider 
est  nommé  président  du  Corps 
législatif,  B.  i483.  n"  i5,o53^, 
p,  455.  —  Sont  nottmiés  vice- 
présidenls  :  M.  Goain  et  M.  le  ba- 
baron  Jérôme  David ,  députés  , 
B.  i486,  n"  i5.o83,  p.  490,  —  et 
M.  Le  lioux  (Alfred).  B.  1498 , 
n'  i5,i^5,  p.  737.  —  Nomination 
des  questeurs  du  Corps  législatif, 
B.  1498.  n"  15.196,  p.  737. 

Correspond  ANGE  t^légsju^hiquk. 
Voyez  Téléj/raphie. 

CoftRBSPONDANces.  \ oyez  Postcs  [Ad- 
minislraiion  des). 

Côtes.  Voyez  Rouies, 

Cours  d^eau.  Voyez  Canaux  et  Ri- 
vières. 

Cours  et  trirunaux.  Voyez  Magis- 
iraloTc. 

Courtiers.  Réunion  dans  chaque 
place,  sous  la  juridiction  d'une 
seule  chambre  syndicale,  des 
courtiers  d'asçurances,  des  cour- 
tiers interprètes  et  conducteurs 
de  navires ,  et  des  agents  de 
change  auAre»  que  ceux  institués 
près  des  bourses  départementales 
pourvues  â*un  parquet,  B.  1469, 
û' 14,861.  p.  67. 

Commissions  chargées  deJLxer  les 
iademniiés  à  payer  aux  courtiers 
4^  marchandises  dans  les,  départe- 
ments suivants  :  Aude,  B.  i46o, 
»•  14,865,  p.  73;  —  Cantal, 
B.  4474  ,  n**  14,998  t  Pr  38a  ; 
Charente-Inférieure,  B.  1473, 
>nr    a,99^  »    p.    354,^,  Corse, 
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W.  ï497/  ^^  r&,iî^  ,  p.  7^^' 
Côtf-idiî.Nord.B.  1467,  n' i4,<)3S, 
p.i«i  ;  — 6er»,B.  li^éo.nM 4,866 
p.  74:  ---  Hérault.  B.  1460 
n»i4,8»>7,  p.75^—  Ille-et-Vilâine 
B.  1467  ,  n*  14,934  ,  p.  283 
Indre-et-Uyire,  B.  i473,nM4,9«6, 
p.  374  ; — Lol-et-GafOnne;B.  1 460, 
n*  14,868,  p.  77:  —  Matm-el 
Loire,  Bi  i467,n*  i4,93&,p.a84 


Mâtt^hë  ,  Bi  14^5  Y  n*»t  r4,9K 
p.  574;  M68étie  ,  B.  1469 
n"^  14,954.  p.  d»9;  -^  Pyrénées 
(Basses).  B.  147&,  h*  iS.^nS. 
.  387Î  ^  Pyrénées  -Oriieniiles, 
1460.  n*  14,869.  p>8;-^RIm 
(Hadt-j.B.  i46ovn^Ta,870.p.7J. 
—  Rhône,  B.  1466,  W  1^,871. 
p:  8oi  Ci 

Crédits.  Vàyet  Mnifières  (et  Parts. 


DÉCLARATIONS.  Voycz  Troités. 

DépUTÉs.  Voyez  Collèges  électoraux 
et  Corps  législatif. 

Dkssins  de  fabrique.  Voyez  Exposi- 
tion universelle. 

BiGUES.  Voyez  Ports. 

Diocèses.  Voyez  Algérie;  Archevêchés 
et  Evéchés. 

Domaine  de  la  cocronihe.  Approba- 
tion, comme  emploi  d'indemni- 
tés aïlouécs  pour  expropriation 
de  parlie^i  du  domaine  de  la  cou- 
ronna ,  de  la  cession  à  ce  domaine 
de  divers  immeubles,  B.  1473, 
n"*  14,980,  p.  37Î. 

Domaines.  Approbation  d'é  - 
changes  de  terrains  entre  TÉtat 
et  :  la  ville  de  Saverne  (Bas-Rhin) 
(loi  du  10  avril  1867),  B.  i485, 
n*  1 5,061,  p.  4^5;  -—  les  hospices 
civils  de  Provins  (loi  du  17  avril 
1867),  ^'  i486.n'  15,069  p.  473; 

—  le  département  de  1  Isère  (foi 
du  II  mai  1867).  B.  i494t 
n*  i5,i33,  p.  655; —  M.  Pasquter 
et  M'*  Hoilevin  (loi  du  i5  juin 
1867),  B.  1499,  n''i5,2o6,p.  741; 

—  M.  Parmentier  (loi  du  i5  juin 
1867),  B.  1499,  n*i6,!207,  t>-  742, 
-^  et  M.  Gàdhia- Percereau  ^ 
B.  i5oo,  n*  1 5,225,  p.  767.  -^  Af- 
fectation au  service  au  départe- 
ment de  la  è^iierre  d'une  parcelle 
de  terrain  conquise  àur  la  m«»r  en 
avant  du  'front  1  -  a  de  fa  place 
d'Antihes  {  Alpes  -  Marilhnes  ) , 
B.  i488,  n^  i5,io5;  p.  5!i3;  —  et 
d^une  parcelle  de  *♦  rrain  au'  ^ort 
deToolGrt(Vaf),B.  i498,n' i5,20^. 
p.  739.  -^  Détimilfetiôn  d\)n  ter- 
rain affedté  au  servièc  du  dépar- 


i: 


D 


temeiltde  la  çti«rre.  à  Beyonne. 
B.  1498,  n*  i5,>oo,  p.  739. — Af 
fluctation  au  w?nr<ce  tfu  départe- 
ment de  la  marine  et  des  cofonie> 
da  corps  de  garde  de  Linè'« ,  «tue 
dans  la  comorune  de  Ri^nlet 
(Morbihan),  B.  i4^,  n*  i5,ioi 
p.  521,  —  et  dune  parcelle  de 
terrain  surla  dune  du  Sableam 
(île  de  Noirmoutiers),  B.  1498. 
11*1 5, 204,  p. 739: — ausenriceda 
département  de  l 'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  i^blics, 
de  1  ancienne  batterie  de  t^9le  aox 
Poulain*,  à  Belle -I^te- en -lier 
(Morbihan).  B.  146g,  n^*  1 4-956. 
p.  321;  —  do  l'ancien  fortdeb 
Crèche,  ditué  dans  fa  rade  df 
Boulogne  (PafHde-€afais),B.  i5oo, 
n*  1 5.236,  p.  767  ;  -^  au  d<^pirte 
ment  de  l'instruction  pul>lique. 
pour  le  Service  delà  faculté  de 
médecine  et? de  Técole  supérienfe 
de  pharmacie  de  Paris,  un  terrain 
situé  à  Tangle  des  rues  Cuvrcret 
de  Jussicu,  B.  i486,  n*  15,079. 
'  p  ^87, — eid'un'têrrfliAlbrmaoV' 
avec  la  parcelle  concédée  par  le 
décretdu  5j  «nvi^i867  JainUNIé 
de  rimmeuble  domanial  sltné  à 
Tàngle  dés  roes  Cxï^'tet  H  et 
JuHsieu,    B.    i486;    n^    ié,o8iv 

p.  489' 

Sont  mitêrisés  les  jn¥féts  des 
départements  dont  sait  t^énnméra- 
thn  '  ^à  fairif  ôertfi^^es'  tokce^wis 
de  grèves,  lais  «rf*  mér*  ei  ferrmàii 
domfiniaaâ},  Sittô'cr  :  Alpe»-Mart- 
liméH ,  à  tf^ilt^  et  «m«  per^oimo. 
B.  1 458;  ti*  14*846;  p.  A5 1  ^  Ar 
étètht;  SLxésï^tiifDtmis  DekÊOgmi  et 
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an  sÂeur  Madi^  d»  LamaHite , 
a,i482,  ïTi  6,o4*eli5,o43,  p.  438, 
.'  e  1439;+- aux  ^leàrs^d/le/c^CcWe 
Zjoeoste,  B.  i^^.n"  15,1714 p. 696; 
«—  Calvad«»  ^  U  comimine  4i- Am* 
XrerilU,  B-  i4§3,  n'  16,128» 
p.  6ôo;-^Fini^ière,  aiiK  hériiiers 
du  sieur  Leçiincke,  fiw  ii48a  , 
n"*  1 5.044,  p.  439;  —  Morbihni),  • 
au  si«ur.  Lepenin, ^  «456  ^ 
n*  14,847.  p.  46; —  au  sieur  Tai- 
6or,B.i458,  n'  1 4,848,  p.^47;  — 
au  sieur  Paubert,  B.  1478, 
1»^  *5,ot8,  p.  î4o<i;  r-  a«  »»e*ir 
BarguUlet,  B.  a85,  n"  i5.o66, 
p.  471;  -^  au  hieur  Liazurd, 
B4i493riii*  i5,i»9vp.  65o;-^Pas- 
de^Ca  lais  ,'au  ^ieur  Tabart  B.  lAgo , 
n/":  i5,9  34  p*  555, —  «t  à  la  viile 
de  Boulogne,  B.  i5o3,  n''  i5,a64, 
p.  807;  —  iieirte-tnforieure,  au 
«M^ur^Oe/tor^,  B;  1490,  n"  15,173, 
p.  695. 
Dons  et  legs.  Autorisa  lion  accor- 
dée au  muséum  d'histoire  nalu- 
relte  4  accepter  la  donation  d'une 
ftomme  de  quinze  mille  francs , 
CaîHe  par  M.  Serre,  B*  i464, 
n*  i4,ooi,  p.a3i. —  Le  ministre 
deU  guerrecsltautorisé  à  accepter 
la  donation  d'ime  inscriplion  de 
pentedeciaquantefrancslaile  par 
Mr*labaronnec^«Crts/c//an,B.i466. 
n*  14.937,  p..  275.-T-  Ledireçtt»ur 
.delacais$&<ies  dépôlset  coni>igoa- 
lions  .est  aatocisé  à  accepter  le 


don  d*une  somm^  de<niinze  Crânes 
fait  à  la  caisse  des  oifrandesi  na- 
tionales par  M.  Utmo^h,  B.  1480, 
ïC  i5,o54,  p-  A20.  K-  Autorisation 
au  ministre  de  lam^rine^et  des 
colonies  d'accepter,  au  nom  de 
l'établissement  des  inyalide^  de 
la  marine,  un  legs  faitipar  }A.Jac- 
quoi  d'Afithonay  ^our  T^ntretien , 
nut  lycée  de  Bre.st  d'abord  et  a 
récole  navale  ensuite,  d'un  cer- 
tain nombre  d'enfants  de  ma- 
telots et  dejnarins  au-dessous 
du  grade  d'nffîcîer,  B.  ii86  , 
n*  16,081,  p.  468.-^  Autorisation 
au  ministre  de  la  guerre  d'accep- 
ter le  legs  (ait  par  feu  le  baron 
Desmazis  au  musée  d'artillerie, 
B.  1498,  n*  i5,3or,  p.  739. 

OooANes.  Lois  du  i"mai  1867,  surv 
les  douanes,  B.  1491,  n*^'  i5,ii6 
et  16,117.  p.  Ô4i  ^*  643 à  647.'^- 
Ouverture  du  bureau  de  douane 
de  Thonne-la-Long  (Meue)  a 
l'importation  desgrains  et  farines, 
B.  i466,  n'  14.931,  p.  372.  — 
Suppression  du  bqreau  de  garan- 
tie établi  à  Mende  pour  l'essai  et  la 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d 'ar- 
gent, B.  i5o3,  n"  16,345,  p.  783. 

Droits  de  navigation.  Voyez  Navi- 
gation et  Truites. 

Droits  de  tonnage.  Voyez  Colonies. 

Duchés  de  Holstein  et  de  Schles- 
wig.  Voyez  Postes  (Administration 
des). 


E 


Ejiux    TttBRMALBS.    Voyez   Sources 
thermales, 

ÉCSUWGESÎ  D'IMMEUBLES.  Voyez  Do- 

jh^irics,     .        ; 
Égbantiilons.i  Voyez  Postes  \Admi- 

nisiration  des). 
École  préparatoire  de  médecine 

JOE   Grenoble.  Voyez   Chaire  de 

physiologie, 
Éoot^  professionnelle.  Voyez^Ën- 

^^vigttemwiLspéciêtl. 
ÉLBcrriONS.  Voyez  Coilégesékctoruuœ, 

Elf  PR^MVS  DEStftfPARTBM  KfiTSjiutOri- 

nations  accordée^  mix  d^parlements 
ciropMê  d^  owUtmtvdis  emprunts 


et  de  s'imposer  e^trmrdinairemmt  : 
Corse ,  B.  1 499 ,  n"  1 5.2o8 ,  p.  743  ; 
—  Finii^tère,  B.  14864  n"  16,071, 
p.  476;  -*-  Loir^el'Cber,  B.  1494, 
n"  i5,i36,  p.  656;  —  Mayenne, 
B.  1494,  n**  16,137.  p.  668.  Voyez 
JmpOiiliOiis  ea^irattrdinmres  et  /m- 
puJatiùu  d'emprjints, 
Emî^rixts  pEs  vw.hu^. Autorisaiiojis 
accordées  aux  villes  ci-apris  de 
contracitr  d^s  emprunts:  Angers 
{  Mainp^et  '  Loirn  )  ^  B.  lôoo  , 
.n"  16,336,  p.  708;  Angoutéme 
^GKarenU),  B.  1496,  n*>  iô,i62, 
p*  677 ; >-  Cahors  (Lot) ,  B.  ^,5o3, 
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n*  iÔ4^t,pL777  ;Gliâloos(itfarne), 
B.  i5o3,  n*  i5,a58,  p.  798; 
Ciiauny  (Aiwe)3.  i5o!»^n*  iô^4t2« 
|K  7^8  ; — Étiiiapes  (Seioe-et-Oi  se) , 
B.  1000,  n*i  5,2»7,p.76o;-»- Havre 
(le)  (Seiao- Inférieure)^  B^i5o3, 
n*  10,359,  p.  800;  —  Nice  (Alpcs- 
Martiimes],  B.  1A99,  n"  i5,aii, 
p.  7^7;  —  Pontoise  (Seineet- 
Oise  ) ,  B.  1 5o3 ,  n"  1 5,a6o ,  p.  801 . 
Voy*"»  Impoêilwus  cûptraordinaircs 
et  hnpatmiionsd'gmpranfs. 
Emprunts  des  coLONiii^s.  Voyez 
€olo9iits. 

ËNSBIONEMENT      PBIMAIRB.     Loi    dll 

10  avril  1867,  sur  l'enseignement 
primaire,  B.  1^85,  n*  i5,o6o, 
p.  i6i. 

I'NSEIGNKMENT  SCCONDâlRE  SPECIAL. 

fjcs  villes  suivantes  sont  autorisées 
à  clablir  dans  leurs  adiéges  l'en- 
sd^nemejU  secondaire  spécial  : 
Brayère»  (Vosges),  B.  14^9 , 
n"*  14,859,  p.  55;  —  Forbach 
(MoNeilc),  B.  1465,  n"  14,909, 
p.a48;  —  Loctoure  (Gers).  B.  1459, 
n"  i4,856,p.  53;  — *  Monlélimar 
(  Drame  ),  B.  1469,  n'  1 4,855, 
p.  5a  ;  —  Tournus  (  Saône-et- 
Loîre),  B.  1459,  n**  i4,858,  p.  55. 
—  L'éooie  pro^Bssionnelie  00m- 
munnle  de  Mulhouse  est  érigée 
en  collège  d'enseignement  secon* 
daire  spéciai,  B.  1459,  n*  1 4,857, 
p.  54 ,  —  ainsi  que  celle  de  la 
ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines 
(Haut-Rhin),  B.  i465,  n*  14,910, 
p.  a48. 
Errata.  Au  Bulletin  n*  1459,  p.  64 
et  65,  Toyex  l'£^Talaqiii  fait  suite 
au  Bulletin  n"  1469,  p.  3a 4;  —  au 
Bulletin  n"  1477,  p-  4o3,  voyez 
ÏErrata  qvà  foit  suite  au  Bulletin 
n-  i488,  p.  5a4 ,  -^  et  au  Bulletin 
n*  1491 ,  p.  54a ,  voyez  VErratm  qui 


û»t  suite  an  toHetm  n*  i5d3. 
p.808. 

£>rAiBLIS5EM£ICT9  BC  GHAHTEL  ¥o)PÛ 

AsdesdevieilUu^^  CtHtpé^atkaî 

ÉTABLisssaiEVTB  iR8ALtiBRes.i)écre: 
concernant  ies  étalbiUsemaib  r^ 
pûtes  insalttbres,  daiigeceiii  m 
incommodes,  B.  1409,  n*  i4^ 
p.  56, 

Établissements  thermaux.  Crè- 
tion  d'un  parc  annexe  de  iâa 
Missement  thermal  d'Aix-ies^a^ 
(^âavoie)  etidépendanoes  ,B.  US:. 
n"  i5,o39,  p.  437.  VayerSùErm 
thcrinales. 

ÈfècBÉs.  Érection  de  rég&eépL^ 
copale  d'Alger  eo  métropole;  - 
création  de  denx  érêchés  àConr 
tanlineetà  Oran,  — etrécq^ioci 
des  trois  btdies  porUwi  ércêliofi 
canoniquede  rarc^evéckéd'ilgtf 
et  des  évéchès  de  Goastaatàtt 
et  d'Oran  ,  B.  1470,  n*  14*967 
p.  3aSi 

Réceptionetpaàkcaitonénhallei 
d'instUatioa.  carwni(pte^  des  préieis 
y  désufhés  pour  les  étféckà  àt 
Boyeux,  M.  Hagenim,  B.  t4S8, 
n"  1 5 ,096 ,  p .  5 1 5  ^  —  ConstantÎDe 
h\.de  Las'Caas,  B.  i490^n*iÂ,i  i5 
p.  539;  «-  Nancy,  M.  Foêkn, 
B.  1490,  n'  10,113,  p.  536;—  U 
Rochelle  ,  M.  Thomas,  B.  1490 
n*  i5,ii3,  p.  537;  Tarentaise. 
M.  Gros,  B.  i48â,n*  1  ô/)97^  p.&6  ; 
—  y eréun^  M, Iiae<faard,B,i^ 
n'  i5,ii4,  p.  538.  Voyez  Aràt 
véchés  et  Bulles. 

Exposition  universelle.  Loi  do 
3  avril  1867,  relative  A -U  gamtie 
des  inventions  susceplâ>les d^tre 
brevetées  et  des  dessins  deiibn* 
que  qui  seront  admis  à  Feaposi- 
tionuniverselief  B.i4ât,  n*ii;o35 
p.  4ai. 


Fabrique  burmcs.  Report  à  Texer- 
cice  1867  d'une  ^omroe  non  em- 
ployée sur  le  crédit  ouvert  par  le 
décret  du  3  mars  1S66,  pour  la 
construction  et  Toutdlage  de  la 


fabrique  d'armes de8&int-£tieiiDe 
B.  i>5o3 ,  n-  i5,a46 ,  p.  783. 

FlteiIvk.  Voyez  AfaDifafiM  et  Bi- 
'  wre$.  '  • 

foin»  Dfc  coKGOfnts:  ¥170  Jfàvf^ 
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tie  tajuBitoe  4t;de»  ctiAks^  Mùmêtàre 
de  V ins traction  publique ,  MÎM^stère 
des  êÊnmxêfiX  publics ,  PcHs  et  Tra- 
luuiJC  tnilUéàres. 

>NOs  DBPARTEiffENTAUi:.  Keport 
des  fonds  départemenlAux  de 
rexercLce  1 865  non  employés  au 


3ô  juin  1^6,  B.  i465, 11*14.908, 
p.  337. 
FoNTAïKKS.  Déclaration  d*utiKté  pu- 
blique) des  travaux  nécessaires 
-pour  coinpléter  la.  fontsioe  de 
Propriano  (Corse),  B.  i466, 
a"  14,933,  p.  273. 


ARAKTiE.  Suppreftwon  du  bureau 
de  garantie  établi  à  Monde  pour 
l'essai  et  la. marche  des  ouvrages 
d'or      et     d'argei^t,     B.     1602, 
n*  1 5,2  45,  p.  7^3, 
Az.   Règlumej[it  sur  les  élablissc- 
ixients  d'éclaijc«ige  etdechauffnge 
par  le  gaz,  B.  1469,  n*  14,902, 
p.  3i5. 
ioovERXEMEXT.  DécTfetqmremplace 
l'adresse  par  le  droit  d'inteq)ella- 
iion  -et  envoie  les  ministres  au  Sé- 
nat et  au  Corps  législatifvenvertu 
d'une  déJégation  spéciale,  pour  y 
participer  à  certaines  discussions, 
B.  i46i,  a''  14,877,  p.  -88.  —  Rè- 
glement  des  rapporlfi  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  avec  l'Em- 
pereur et  le  Conseil  d'État,  et 
conditions  ori^aniques  de  leurs 
travaux  (décret  du 5 février  1867), 


B.  1466,  n""  i4v930,  p.  «57.  — 
Modification  des  articles  10 ,  11 
et  i4  de  ce  décret,  B.  1478, 
n"i5,oi6,  p.  4o5. — Sénatus-con- 
suite  qui  modifie  i'u'tideaôde  la 
Conslilulion,  B.  1474,  n"  i4«997« 
p.38i. 

GOUVEKXE%f  KNT  GENERAL  DE  L*AlGÉ- 

ftiE.  Voyez  Algérie. 
GouvEKsxMEXTs  étaangebs.  Voycz 
Monnaies  ctrangcrei, 

GllANC-DlJCnE  DE  LuXEBfBODBO.  Pro- 

siulgatiort    du     traité    signé     à 
Londres,  lo  11  mai  1867,  pour 
régler   la    situation    du   grand- 
duché  de  Luxembourg,  B.  a 497^ 
n""! 5,183,  p. 717. 
Grande-Bretagne.  Voyez  Trailés, 
Greffiers.  Voyez  Tribunaux  mari- 
limes  commerciaux» 
GtANO.  Voyez  Importatûns, 


HONFLEOR.  Voyez  (  Ville  de) . 
Hospices.  Voyez  Ubmaùieii 


H 


Hof  ssiSRS.  Voyez  Offices, 


Ile  de  la  RÉu^iiON.  Voyez  Colonies. 

IMMSURLES  DOMANiAGX.  Voyez  Do- 
maines. 

Importations.  Importation  tempo- 
raire, en  franchise  de  droits,  des 
graines  de  coka  proprementdites, 
des  graines  de  moutarde  blanche 
et  de  moutarde  noire  et  des 
graines  de  navette,  destinées  à 
être  converties  en  huile,  à  charge 
de  réexpédition ,  B.  i455 , 
n'  14,827,  p.  v5.  —  Pranaigation 
de  iarraafçement  conchiy  le  a  dé- 
cembre i8i66,  entre  la  Feance  et 
ie  Pérau ,  etrektif  à  rimportfttion 


en  France  du  guano  péruvien  et 
du  borax,  B.  1463,  n'  i4,883. 
p.  93.  Voyez  Douanes. 

Impositions  additionnelles.  Voyez 
Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Impositions  extaaordikaibes.  Dé- 
partements.  Les  départements  sui- 
vants sont  autorisés  à  s'imposer 
extraordinairement  :  Alpes-Mari- 
times, B.  i494,n*'i5,i34t  p.  554. 
-*-Ardèche,  B.  i486,  n"  14,070, 
p. 474;  —  Loif-et-Cher,  B.  1494  , 
a*' 10,1 36,  p.  656; —  Mayenne, 
B.  1494,  n'  i5,i37,p.  658;—  Sa- 
voie, B.  1494,  n"  i5,i34,  p.  664; 
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Savoie    (  Haute  -  )  ,    B.    i494  » 
n*  iô,i34«  p.  C54. 

Villes,  Le5  villes  suivantes  sont 
autorisées  à  s'imposer  cxtraprcli- 
nairement  ;  Annecy  (Uautc^a- 
voie  ) ,  B.  1 486 ,  n"  i  a^oya ,  p.  477  ; 
Arles  (Bouches  -  du  -  Khpne)  . 
B.  i5o3,  n*  16,257,  P-  707»  — 
Liuioges(Uaute-Vienoe],  B.i495, 
n"  i5a53,  p.  678;  —  TrouviUe 
(  Calvados  )«  B.  i494«  n**  lo.iSg, 
p.  661.  Voyci  imputations  d'impo^ 
sitiotts, 

Impdtations  D'EMPRUNTS.  Départe- 
ment :  Savoie,  B.  i494,  n°i5,i38. 
p.  659. 

Commune  :  Trouville  (  Caiva- 
dos),  B.  1494,  n**  1^,139,  p.  GGi. 

Imputations  d'impositions.  Dépar- 
tements :  Avcyion  ,  B.  1494  » 
n"  1 5,1 35,  p.  655;  —  Garonne 
(Haute),  B.  1 499,  n' 10,309,  p.  745. 
ViiU  :  Toulon  (Var),  B.  1494, 
n"  1 5,062,  p.  467. 

Imputation  de  bevenus.  Ville  de 
Mcaujt  (Seinccl-Marne),  B.  i499« 
n"  i5,2io,  p.  74Ç. 


tiondes).        .  ,  ' 
Inimi DATIONS.  Voyez  Travaux. 
Institution  cai^onique.  Voycr  ir- 

chcrèchés  «t  Évéchési 
lNSTl\UC*riON  t^'UBI.ïQtT'E.   Vôjez 
'  Bourst*f,    Collées     conmnmaas, 

Domaines,  Enstigti9menl  primaire, 
'  Enseignement  4périai,   fnstrmiWL 

primaire.    Professeurs,     Offidm^ 

d*actidéfàie'tX  Béjm'ts. 

iNSTRDCTléX   PRIMAIRE.    BègletûeBt 

définitif  des  recette  et  des  dé- 
pensés de  t'instruclioTî  prîmaîrf 
à  là  charge  des  déparlemenl*. 
pour  Texercice  18^5,  B.  14^5. 
n"  1 5,002,  p.  385.  Toyez  Ensp- 
gnement  primaire. 

Intérêt  pdblig.  Vojcz  Sources  ther- 
males. 

Invalides  dç  la  uabinb.  Voytt 
Dons  cl  legs. 

In  VEiNTiONS.  Voyez  ExposiUoa  univer- 
selle. 

Irrigations.  Voyez  CanaiLx, 

Itaue.  Voyei  Trwlé$, 


Lais  de  mer.  Voyer  Domaines, 
Lamartine  (Ds).  Voyez  Recompense 

nationale. 
Landes.  Exécution  des  travaux  reki- 
tjfs  à  Taiisainis.senient  et  à  la  mise 
en  valeur  des  landes  communales 
d'Arbouoave,  B.  1469,  n*  14,960, 
p.  3a2;  —  Narrosse,  B.  1^93, 
n"*  1 5,1 33,  p.  65i;  —  Seyresse, 
B.  1493,  n"  16,126.  p.  649. 


Legs.  Voyez  Dons  et  legs.  • 

Lettres.  Voyez  Postes  (Admimstrû- 
tioa  des)i 

Lignes  télégrapuiqdes.  Voyez  Té- 
légraphie. 

Luxembourg  (GRA^D<-fDCCHK  db) 
Voyez  Traités^ 

Lycées.  Voyez ^ourxcj.  Collèges^ 
Professeurs. 


M 


Magasiniers  de  la  flotte.  Voyez 
CouseVs  de  guerre. 

Magasins  généraux.  Désignation 
des  locidilés  dans  lesquelles  l'ex- 
ploitation de  magasins  généraux 
avec  salle»  de  vt^ntes  publiques 
est  autorisées  iiantes  <Laiie-In- 
férieure).  B.  1467,  n^  i4,834. 
p.  3i  •;—  Rennes  ( Ille-et  Vilaine)  ; 
B.  *46o,  n"  14,872,  p.  82.  Voyez 
Colonies.  ..,,,.. 


Magistrature.  ,  AMgmen|LatiQft..du 
nombri;  des  juge«  des- tribunaux 
de  çonomerce.  de  l^aigie  et.  de 
Lille, V  R  1498,.  nV  16,194  et 
16,197,  p.  736  et  73ik 
Marcha Npisss.  V^yez  Tare, 
Maroc  Voye^  Inniés,  ,  .  » 

Martinique.  Voye^  Cofpnics^  .     ' 
Mayotte.  Voyez.  iÇp/arves,. 
Mines.  Bemitie  puicoaoï^iiûoi^iAirp 
des  iQine^  de)pJiom|;i  4aSe«|finet 
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^dè  Sàînt-Laiy  (AH^JfèJ  de  la  re- 
devance proportionnelle  pendant 
cinq  ans/  Bî  iAQb\  n*  i5»l66, 
p.  682.  ' 
Ministère  D'ÉxÀt.  Vifemenl  de  cré- 
dit/ exercice  1666  i  B.  1467, 
II*  i4t93o,  p.  278,  —  Ouverture 
<l*un  crédit  auppiémentaire  pour 
une  créance  constatée  sur  un 
exercice  clos,  B.  jf^rj^ .  n"  i5,oo5, 
p.  390.  —  Virement  de  crédit , 
exercice  1866.  B.  i475.n'*  i5,oo6« 
^,^Q\,Voyvz  Ministres. 

Mj^fXSTÈBE    DE     LA    JUSTICE    ET   DES 

GOi^T^ES.  Ouverture  d*un  crédit  sur 
l'exercice  i866»à  titre  défends  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution 
de  travaux  à  des  édifices  diocé- 
saine, B.  i463,  n"  14,890,  p.  102. 

—  Virement  de  crédits,  exercice 
1866,  B.  i488.n'  15,095,  p.  5i4; 

—  exercice  1867,  B.  1A99, 
n*  i5,2i5,  p.  753,  et  B.  i5o5, 
n'  i5,a6i,p.  8o3. 

Mi?iiSTÈiiE  DE  t»rî^éRiRUR.  Vire- 
ment de  crédit,  exercice  1867, 
B.  1469,  n"  14,955,  p.  320;  — 
exercice  1866,  B.  1494,  n'  i5.i42, 
p.  665.  Voyez  Fondi  départemcn- 
(aux. 

Ministère  des  finances.  M.  Eonher 
conserve  les  fonctions  de  minr>tre 
d'État  et  est.  nommé  ministre  des 
finances,  B.  i46t,  n*  14,878. 
p.  89.  —  Virement  de  crédits, 
exercice  1866,  B.  i455,  n'  1 4,825, 
p.  I ,  et  n'  1 4,826 ,  p.  2  ;  B.  1 495 , 
n*  i5,i6i,  p.  690.  —  Répartition 
du  produit  des  centimes  aflectés 
aux  remises,  modérations,  dégrè- 
vements et  non-valeurs,  sur  les 
conrtributî'ortî*  foncière»  person- 
•  iiel1e-tool>îlîère  et  des  portes  et 
J^nëlres  de  1867,  B.  i483 , 
ti*  16,047.  P-  ^^^'  Voyex  Cothpta- 
biltfé  publique. 

Ministère  DE  la  cûérré.  M.  le  ma- 
réchat  Niel  est  nommé  minKlre 
de  la  giiéi^re,  B.'i46i,ïi*  §4,879, 
p.  90.  — Vlrement'de  ei^édlts, 
«éhïfce  i86e,  B.  1465,  li*  14,906. 
().  '2l55,  ef  B.  1476,  n**  16,009, 
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894.  Voyez  Domaines,  Dans  et 
\egs  et  Travaux  rtiihtafresi 
MiNtSTÈRÉr  DK  LA  MARINE  Et  DES  CO- 
LONIES. M.  Taitiîral  HignuU  de  Ge- 
noailly  csi  nonimé  minisire  de  la 
niftrihe  et  des  coloniï^i,  B.  i46i, 
B*  14.880,  p.  90.  —  Virement  de 
crédits,  exercice  1866,  B.  i465, 
n*  i4.ôo4,  p.  233  ;— exercice  1867, 
B.  1495,  n*  i5,i55.  p.  681.  Voyez 
*Dmnatnes  et  Do^/5  et  legs. 

MlltTSTèRB  DE  L*n>ISTRlrCTlON  PU- 
BLIQUE. Loi  du  10  avril  1867,  sur 
renseignement  pritaaire,  B.  i^85, 
rt*  l'ô^GÔo,!).  461.— -  Ouverture, 
exercice  1866,  d'un  crédita  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  4es  sieurs  BuWière  et 
fils,  adjudicataires  du  Codex  me- 
dicammtarius ,  pour  les  dép»  nses 
de  révision  dudit  codex,  B.  1459. 
n'  1 4^802 ,  p.  49.  Voyez  Domaines, 
OfficitTS  d  académie  et  Professeurs. 

Ministère   de   l'agricultdre,  di. 

COMMERCE  Et  des  TRAVAUX  PU- 
BLICS. M.  de  Forcadâ  la  Roquette 
est  nommé  ministre  de  Taf^ricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  B.  1461,  n"  i4,88i,  p.  91. 
—  Ouverture  d'un  crédit,  exer- 
cice 1866,  à  titre  de  fonrts  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et 
des  particutiers,  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  publies,  B.  i46i, 
n*  14,876,  p.  85;  B.  i483, 
n*  1 5,048,  p.  442,  et  n**  i5,o5i, 
p.  449.  -^  Virements  de  crédits, 
exercice  1866,  B.  1467,  n*  i4  93i, 
p.  279;  B.  i483,  n*  i5,o5o,p.  447, 
et  B.  i5o2,  n'  i5,249,  p.  787.  — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1867,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
départements  et  des  communes , 
pouM'exécution  de  divers  travaux 
publics,  B.  149ÎI,  n**  i5,ia3, 
p.  553;  B.  1498,  n*  15,190,  p.  73o, 
ef  B.  i5o3,  n*  16,26:?,  p.  8o4. 
Voyez  Ponts,  Ports,  Routes  et 
Ti^avaax: 
Ministres.  Décret  qui  renfplace 
r&dresse  par'  le  droit  d'iniCTpel- 
lation  et  envoie  les  ministres  au 
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^iéxiat,  et  au  Corps  législatif,  en 
vertu  d*une  dclcgatioD  spéciale, 
pour  y  participera  certaine»  dis- 
cussions» B.  i4i5i,n'*i4,877,p.  88. 
—  M.  fiouher  conserve  .lee»  fonc- 
lions  de  oMuislrc  d'Étal  et  est 
nommé  ministre  des  ûoance^;  — 
Sont  nommés  :  ministre  de  la 
guerre,  M.  le  maréchal  Niel  ; 
ministre  de  la  marine  et  des. co- 
lonies, M.  Tamiral  liigcuilt  de  Ge- 
nouillys  ministre  de lagriculttvrc» 
du  oo0imerce  et  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  Forcade  la  Hoifae^te, 
B.  i46j,n'"  14.878 à  14,881.  p.  89 

Modification  al  Code  d'instrlc- 

TION  CRIMINELLE.  Loi  du  SQ  juin 

18C7,  sur  la  révision  des  procès 
nriminels  et  correctionnels, 
B.  i5o3,  M**  1 5,256,  p.  795. 
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MOD|FIÇL\TiOV  D£  hJi  COKSriTUTKfN 

Vpyez  c6ns(Uuti<m  de  fEtupirt. 

MOKKAIES  ÉTRAKGÈl^Eâ.    FIxâtioC  à 

lavaleurdes  njonnaies  étranger?? 
^n  moon^es  françaises  pour  k 
perccpliço,e«  1S07,  du  droit df 
timbre  établi  sur  les  iîtrts  i< 
rentes,  emprunts  et  autres  eift* 
publics  desjgouven^cmentsétrâs 
gers,  B.  if^-j,  b'  14,929,  p.  37^ 

Mont -DB- PIETÉ.    Suppreîision  da 
inoBt-de-piété  jdc  Bergues  [Nord 
B.  1469,  n'  14,951,  p.  3i3. 

MLséfi  D^ ARTILLERIE.  Voyez  Dosi  r 

Muséum  d'histoire  îcatteeïxe.Ai. 
forisation  d,*accepter  une  àùDi- 
tiouî  de  quinze  mille  francs  (aitf 
par  M.  Serre,  B.  1464,  a*  i4,ooi 
p.  23l. 


N 


NATURALliiATIOK.     Lq!     du     2^    juin 

18G7,  relative  à  ia  Batu rai i Nation, 
B.   i5o3,  n'  i5,a56,  p.  793. 

NAVfOATiON.  Dispositioj>s  relatives 
aux  droits  de  navigaJion  inté- 
rieure (décret  du  g  février  1867), 
B,  1469,  n°  1^,^33,  p.  3i5.  — 
Os  dispositions  ne  seront  exécu- 
toires qu'à  partir  du  1"  avril 
186S  (décret  du  So  mars  1867), 
B.  1482,  n"  i5,o38,  p.  437.  — 
Publication  de  la  déclaration  sir 
gnée,  le  29  mars  1867,  C'^^re  la 
France  et  La  Prusse,  pour  régler 
la  perception  des  droits  de  navi- 
g:aticMa  sur  le  canal  des  houillères 
de  la  Sarre,  B.  14S7,  71*  ^5,089, 
p.  493.  Voyez  Canuua;  ei  lUaieres. 

XoMiNATioxs.  Voyez  Ministres  et 
Silual. 

Nçwkis.  Autorisations  aux  termes  des- 
quelles les  personnes  d-après 
spnt  autorisées^  savoir  :  M.  à'Al- 
mmare  [Charles] ,  à  s'appeler  d'Aï- 
nimure  de  Fenquières,  B.  1482, 
u"  i  5,045,  p.  439;  —  M.  Béha- 
relie  ( Louis-Victor- Josepk) ,  à  s'ap- 
peler    Béharelie    d'EsUenne     de 

,  Chtmssegros  de.Lioux,  p.  4467,, 
«•  i4i94i,  p.  288; -T-  M.  Bpufard 


\  Charies-HuguesMathvrir^k  jou- 
ter à  son  nom  celai  de  i^5«f«f- 
riV/c,  et  à  5*appeler  Bovâard-Pm- 
ijuevillê,  B.  1498,  o!^  ]ô,9o5, 
p.  740;  —  M.  Brion  [Louis-àdd- 
phr-Paal),s^  s'appeler  Brion-Mûu- 
gill^,K  1488,  n"  i5,io3,  p.  éai; 

—  M.  Burin  { Michd'BertùhÀK' 
ioiuc),  à  s*appeler  Burin  da  Ûét- 
jon^B,  i465,  n*  14,918,  p.  aô^: 

—  M.  Carré  [petdincind'CkBTki- 
Aîphde),  à  ajouter  à  son  nom  eclui 
de  Weylerde  Navas,  et  à  «'appeler 
Carré  Wejiçtde  Novas,  B.  i49^ 
n*  i$,2o5,  p.  740;  -r-  M.  Caax 
{ Paul- ^Iexandt9' Joseph]  ^  k  sobf- 
tituerà  jiOfl  nomcetfiû  de/><otBX, 
B.  1482,  n"i5,o45.  p.  éSg;  - 
^.  De  jetai  (  Joseph- Àdlâfke- 
tCdouard),  à  s^app^r  Dtfèt»  de 
JGleyscB:  1457,  n*î4,84o;p.39: 
-^  M.Çpt^ttm  (AntoÎRe-GittktiffÊ'Zé^ 
^{'n'/t),  â  sùbkituef'â  sbiiiiooi 
patrbnjTniqrie  céltii'de  Oeitref. 
et  a  s^np^dfèr  Delàtu&  au  fieii  é? 
Co^um^B. ,1498,  n'iô^aoo,  p.740 
-^  MM.  Fid)r€  (  J^oji  '  hiém , 
Jeun  -  Anloiae  -  Jtuiare  et  JtâR 
Josepk  -  FnuRçms  -  FéUsD-ÉUs^heik  - 
Akert],  à  i^biOx^'k  léiff  atts 
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paironymique  cdui  âe  de  Rohs- 
siêÇpCÂk  s'Rppeler,à  l'avenir ,  Fàbre 
4ie  Roassac^  B.  i5oi^  n*  i5.33g, 
p-  775;  —  MM.  G«x  {P^rre, 
Pierre  -  Laurent  -  Autoin-e  -  de  - 
Padoae  -  Constant ,  Marie  -  Oicar 
et  DomnigB.9  -  Ferdinand  ]  ,  à 
ajouter  à  leur  nom  patvony- 
orrique  cekii  de  de  TUnis,  ef  a 
s'appeler,  à  l'avenir,  Gr^f' de 
rknis,  B;i473,  n'V^^gSa.p.SÔS; 
—  M.,  Gilles  {Atignsie'  Constant  - 
(fuhert'LéùnV  a  s'appeler  de  Sùtnl- 
Gilles,  B.  i4«o,n'1/i,875,  p.  83;  — 
WdeGiund,  dite  DelHent {Emma), 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Chabrier,  B.  iW3,  n*  i5,o65, 
p.  A60;  —  M.  HiTsori  {Alexandre- 
Loai^),  h  s'appeler  Het*8on-}fnca' 
r<f/,B.  1/173,  n*>/|,^,  p,  S68; 
M.  Iloerraa  {Jean-Baptisie-Henri),, 
à  t^vOtr  à  son  nom  celui  de 
de  la  Sonrce,  B.  1467,  ut  14,939, 
.p.  187;  —  M\I.  Juéas  (Jean- 
Loais  et  Loais-Émile),  k  substi- 
tuer à  leur  nom  celui  de  Jade, 
B.  1471,  n'  14,975.  p.  365;  — 
M.  Lâcher  -  ttawtisson  (  Nicûlas  - 
François-Nupoléon] ,  à  s'appeler 
Lâcher 'Bavaisson-Mollien,  0.1472, 
n*^  14,981,  p.  367;  —  M\f.  Le- 
/3?è»rfc  (Henri-Jales  et  Jrt/ei-Iouii), 
à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Char- 
bonnier de  VilleaaeiofU ,  B.  1470, 
n*  14,969,  p.  355  ;  —  M.  Lêjemne 
{ HyppoUie  ),  à  ajouter  k  son  nom  pa- 
trooymique  celuf  de^B^Z/ecoar, 
ef  à  ^'appeler,  à  l'avenir,  Lej^une 
deBetltcour,  B,  ï486,  n*  i5,o88, 
p.  492;  —MM.  le  TtïHer [Pierre- 
Louis  et  tours- Adrien^Affréd)  '  et 
M*^  Ltf  TèWfVr  [  Marie- Lornse-Amé- 
lie\^  -épouse  de  M.  Màrtmvièle,  à 
ajouter  à  leur  norti  celui  de  Ma- 
fàsee,  B.  1476,  h* i5,oi  r>  |n 396 ;  —^ 
i\L  Longuet  (  Charles- Maariee) ,  à 
ajeoter  à  son  ntrtft^pa^tODymi^ie 
celui  de  de  la  Giraudièreé  ti  à 


s*aj$peler,  à  ravenir,  Longuet  deh' 
Giramlière,  B.  i5oi ,  n*  i5,o39, 
p.  775  ;  —  M\l.  Lùwsy-AttfnsHk 
el  M'**  Louisy- Augustin,  à  ajou- 
tcV'à  leur  nom  celui  de  llérurt, 
B.  1470,  rf  14,968,  p.  355;  — 
M.  Martin  {Fdèix- A nlùinê) ,  à  ajou- 
te!^ à  son  noropatronymimie  celui 
de  Damonrelte,èià  s'appeler  ^tfor- 
irn-Damourtlte,  B.  i494,n*i5,i5o, 
pi  676; —  M.  Carnxagnol  [Edtne- 
Latare-Iîenri)^  k  s'appeler  Perrin, 
B.  1475,  n"  16,007,  p.  39I;  — 
MW.  Ponchon  (Antoine-Marié  et 
^f¥toine-Arme-Mammès),  k  ajouter 
à  leur  nom  patronymique  celui 
de  de  Saint  -  André,  et  à  s'ap- 
péter  ,  à  l'avenir  ,  P^nr^on  de 
Saint- André ,  B.  i5<>i ,  n*^  i5,34o, 
p.  775;  — M.  Pugliêsi  \ Antoine- 
Français),  k  s'appeler  Pagtiesi- 
Conti,  B.  1467. n*  14,939, p.  187; 

—  MM.     Itegnanlt    de     Savigny 
'   [Charles- Lonis  ,     Réné-Jean-Bap- 

tisfe  et  Henry 'Alexandre)  y  à  s'ap- 
peler, k  l'avenir,  hegnualî  de  Sa- 
vigtly  dé  Moncorfjs ,  B.  i46o , 
n*  14874,  p.  85;  —  M.  Fran- 
çais Victor  à  ajouter  k  son 
non!  celui  de  ïïevel,  età  s'appeler, 
à  fâveWr,  Victor  hével,  B.  i486, 
■  n*  15,087,  p.  491;  —  M.  Saint- 
ântonin  [  Eugène-Bertrand  )  ,  à 
ajouter  à  «oi>  ndm  celui  de  Des- 
cat,  et  à  s'appeler  Saint- Antonin 
Descttl ,  B.  1 490 ,  n"*  1 5, 172 ,  p.  696; 

—  M.  Séré(Pieri'e-Ernest),  k  ajou- 
ter à  sdU  nom  patronymique  ce* 
lui  de  Ikjjoin ,  età  s'appeler  Séré- 
Z)i3/)w>i ,  B.  1 494 ,  n' 1 5, 1 5 1 ,  p.  676  ; 

—  M.  Josep^i-Toassainï ,  à  s'appeler 
Joscph*T9ttssaint  Sm ester,  B.  i465, 
n*  14,919,  p.  a56;  — M.  de  Vaa- 

!  dtimey  dAvout  [Bernard-Marie], 
k  9*appeler  .de  Vaadrimey  d'Avoat 
d&  (>Ji>ellis,  B.  1483,  n"  i5,o56. 
p.  456. 
Ngssi-Bé.  Voyei  Coionies. 
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Octrois.  Aaiorisation  pour  la  percep- 
tion de  surtaxes  accordée  à  la  ville 


de   Prîvaf  (Ardèche),  B.   i5o2, 
n'  1 5,243,  p.  780. 
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Œuvres  d*esprit  et  d*art.  Voy€z 
Truites. 

Ofpigbs.  Avoués,  Bédaction  dans  les 
iributwux  suivants  ;  Bayeun  (Cal- 
vados), à  onze«  B.  147$*  nr  iâ«Q2i, 
p.  A07;  rr-  Digne  (^kiss^s-Aipjîs), 
acinq,  U,  i/i37*ii,''iA,093u,p.5i2; 

.Douai  (NQrdjwà  quair^,  Bt  ii5o3, 
»»•  i5j353,  p,  79:»;  —  I^Qéville 

.  (Meurthej«  À  cinq*  B.  i5o3, 
n*  ï5,a53,  p,  79a;  —  Montbé- 
liard  (Dpobs) «a  quatre,  B^  1478, 
n'  »5,oai,  p.  4k>7;  —  Saint-Mibiel 
(  Meus.e  ) ,  à  sept  ,  B,  x/iBS  , 
n*  i5,iq6,.  p.  ôaS;  —  Viepne 
(  Isère  )  ,  à  treize  ,  B. ,  147^  , 
n*  i4,995-,  p.  38o;  Villefranrhe 
(H^ute-*Garonne),à  çiiui,B*.rôoa, 
n'  i6,a54,  p- 79a. 

Huissiers.  Réduction  duns  les 
tribunaux  suivais  :  Abbeville 
(Somme),ÀviDg|  et  un ^3.^478, 
n"  lô^oai,  p.  407;  A4beriHiIle 
(  Savoie  ),  V  sept ,  B.  1478  • 
n"  1 5,oai  ♦  p.  407  ;  Ayxerre  (Yonne), 
à  vingt-huit,  B.  i484vn'  i5,o39, 
p.  460;  —  Bar-teDuo  (Meuse), 
a  dix-huit,  B.  i460v  n'  14.875, 
p,83  ;  Bayeux  (CalvadoM,  à  vingt- 
neuf,  B.  i5o2,  n*  1^,353,  p. 791; 
Beauvais  (Oi»e),  à  trente  et  un, 
B.  i488,  n**  i5*io6,:p.  5^3,  et 
à  trente,  B.  lôoa,  n*  iô,^3, 
p,  792  ;  Bordeaux  (Gironde),  à 
cinquante  -  quatre  ^  .  B.    i484  • 

.  n*  i5,o39,  p,  460;  r^  Castelsar- 
rasin  (  Tarn  et-Ga  ronne  ) ,  à  onze , 
B.  1487,  n°  1(^093,  p.  5i  2  ;  QhâJon- 
surSaône  ( Saôue-et-Loire ) ,  à 
dix-huit,  B.  j46o,  n*  14*875, 
p.  84;  Cleni^ont'Ferrand  (Puy- 
de-Dôme),  à  trente,  B.  147^, 
»•  1 4 1995,  p.  38o;  -r-  Dieppe 
(Sein^-Inférieurel,  à  vingtrcifiq, 
&,  1460,  n"  14,875,  p.84;  Dipan 
(C6te»-du-Nord),à  treize»  B^  fc488, 
n'  i5,io6,  p.  5a3;  —  É^reux 
(Eure),  à  .^cnte  ,  3^  iSipa  , 
n*  1 5,a53 ,  p.  792  ;  — -Forc^lquier 
[Bnsses- Alpes),  à  sept,  B.  1498, 
n*  i5,ao3,  p.  739;  ,^.  Grenoble  ( 
(Isère),  à  quarante-neuf,  B.  1467, 


n*  14,938,  p.  ^87;  —  Lk; 
(Aisne),  à  vingt-neuf,  B.  146: 
n*  1 5,039,  n*  460;  Liboumc 'G^ 
ronde),  à  dU-neuf,  B.  ObS 
n*i5^lo6ip.535;  Lourd  as  (ttonlB^ 
Pyrénéea^,    à     douio,    &.  t4&S 

I  n*  i5jo39,  p*>46o{Lare4HMie^ 
&ône)«  à:  /dix^hait,  B^  14^ 
9r  id,o39,.  p-  46a^  -*  Min» 
(Saône-  et  •  LoirAy,  à  dîi-ic^, 
B.  l46ovnT  •14,875^  pt^  84;  Met 
ipacidei  { U>trfri-^^tomie)v^  ^- 
WiM.,  BmI467,jiî  14,938,  P.1É7 
-^  N«i¥^  (Meuii^ej,  à  fû^^ 
quatre,  ft.i46';r«n*  14  gSft.p^ai^; 
,Naiitua,(Ain),  à  <|iiiaui,  A.  »4n 
A*  i5,ioO,  p.,63^;  liyoD^^DMeL 
,àbiiit,B.  i498i  n*i5,ao3,p.pci 

.  —  Orthe«    (Ba^seft-Pyrénèes),  i 
vingt-b^,   B.   1490^  n*  i5i,rT4 

.  p.d^ô;  r- Piihiviert  (LoireU.i 
,  douze  ,.B.i4^,  n*i5,i9^p.73(j 
— ^  RanihouiUei  (S^ine^t^Osc , 
.Àdix<B.  147^, ti*  iSjOBa.puMr 
Bibéi!ac  (  l>ordogne>)  «  à  Môe. 
B.  i488*  n**  i5«û)&,  p.  âa3; - 
S^inVJean-de-fila  onenne^TÛi, 
à  dixi  B»u467w»'^4,^*p.a67 
^int<}mer(PaA<ieCalaia),À4«s 
B.  lûca.  B*  t5Kaâ3,  p^  79a;  > 
veme  (Bas-Rhin),  à  dn-facit 
B.  i4&),i«f  14.875^^11.  Ski  - 
Tonnerre  (Ybane)»  ^  doue. 
B.  i5oa,  n*  16,964,  p-  79a;  t» 
iouse  (HauUHâiireiuiej ,  À  ^ 
.rante^rB*  1476  ..n'  14,990. p.36(^ 
r^  Volence  (Drom«)v  a.trezKcel 
MQ,  B.  1467,  n^  1 4.9» ,  p.  a8ç. 

DR  l/i^STWJCTtOK  PCBLIQCI.  I^ 

cret   r,«lfitif  aux   liires  hcNvri 

.    finies  d*ofiîctnr  ^û'^tcmàérnit  ti 

'   d*^cier  do*  riofttruc^Mli  pâblî 

^ve,  Bol4d9^  D*  U«863,  pjôo. 

Offrandes  NATiOHAfc^sw  ypt]f^  ^^ 

Omw£>4UDI«Uias.  ¥oyeK  Jlayà^ 

,  tfire^*   ,,i'i*>r     /.  .    •.  *  -'.  •  <-" 

OUGAMSATIOff    MDKICIPALÂ.     Voyeï 

Algérie,  ;  1  '    '     • 

Douante.  ,,  .  .     î     j  •      '    ï^' 
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P4»is  (VfeLLB nt^.Mayet  ViUede Paris, 

Pil£SMAO&S  D'BAUj.  VoycC  iV^'I^M. 

PjKHseattLLi».  ÉtaLlbsemofit  sut*  la 

tMirne,  dsin»  1» ville deMeaux, de 

r'4eiix  pass^n'ilerà  i*tisage  derjpié- 

. .  loUs,  B.  ikà^^  ^^l4.gil5,  p.  3o6. 

i^¥5-BAs.  Voyet  Tr^ilés, 

Petite  EBi  Approbaiiùn  detarifspoàr  la 

t  iperception  de^  péages  i  sur  te  pont 

là  cqnjyti'uire  dans  la  cofhm^urte  de 

Lacave  (  Arié|re)/surlA  rivière  du 

-SaUt,  B.  1458,  n*  i4J85o,  p.;  47; 

-f^  an  passage  du  ^nt  en  €Ons- 

'  imction  sur  la  Charente,  à  Saint- 

.    Sav^nien,  B.   i5oi  ;  n°   i5,a38, 

i>.   773^   ^ —  -  ProrogaUoti    de  la 

.    durée    dU'  péaf^    fm    pont   de 

Luscaa,  sur  la  Garonne  (Haute- 

Oaroane),  B.  1498,  n"  i5,i98, 

'*p.  738;  *^  au  bacd^  la  Barthe- 

tA5sç ,  sur  le  Rhône ,  eonmiune 

d'Avignon  (VaaiclUsc),  B.  14^9, 

n*i  5*  10(8,  p.  53o.  Voyei  Passerelles. 

Pbnsioss    civiLEi^.   PîKatipn ,  pour 

Tannée  1867,  du  crédit  d'imcrip- 

-  tion*  des 'pensons  ciffiles  régies 

'   par  la  U9  du  9  juin  »8ô5,  B.  i48o, 

-:  n"  i5,o3a,  p^  41I9. 

PfiTlTBS'âOEURS«l»BS-PlliDVI»S.  Voyez 

'  Asiles  de  vitUlurds. 

Autôu«  Voyez  Traités.  " 

Fharbs.  Voyes  TmrMii 

PcXcEis  DBiGVBRMc.  Classétsent  dans 
U  deuxième  série  des  places  de 
guerre  de  la  nouvell€  enceinte  à 

n  •  rcsldekaplaeed'Oran,  dftec/eJiTiir- 

'    fjiun(ah,é.  1 49a,n^i5,ido,  p.  ô5o. 

BniGB.  Fiction  du  cadre  du  per- 

'  sonnel  affecté  au  sénrke  de  pc^ice 

doptie  préfet  du  Nord  est.  vn^esti 

dans  la   ville > de > Lille,  B.  1471. 

n*  14.^73 vp.  36»!,.  '  '       " 

Création  de  commissariats  de 
police  dune  Us  lùeaUlé»  sitwimtBs  : 
Madeleine  (la)  (Nord),  B.  i4^5^ 
•n^  lô^ifiy,  p;  694;  Montfort 
(  Ille  •  et .  Vilaine  ) ,  B.  ^  ^95 , 
ovnViâ,,i70.  pi  6§5;^-^Phlâi»(le) 
(Morbihan),  B.  1494, '«^^1^149. 
p.  676;  —  Roubaix  (Nord), 
B.  1474,  n*  10,001,  p.  384. 


>  Ewtenshn  de  la  juriOelion  des 
vtmwiissuriats  de  police  institués 
dtàis  les  healiiés  siiivantesr  B^au- 
mont  (Tam-^tGaronne)v  B.  1 467, 
n*  14,937.  p*  a8^);  Bourg-de-Visa 
(Tarn -et -Garonne),  B.  1467, 
n*^  14,^37*  p.  a86;  Brest  (Pinis- 
ière),  B.  1499,  n*  i5,iai,  p.  766; 
•*-CAjarc(Lot);  B.  1471,  n*  14,^76, 
p.'3<i9;  CasleJî»arrasin  (Tarn-et- 
Garonne),  B.  14G7,  n*  14,927, 
p.  286;  Crtussade  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  B.  146^,  n'  1^,937, 
p.  287  ;  —  Fraiiç.ii-e  (  la)  |  Tarn  - 
el-Garonne),  B.  1467,  n*  14,737, 
p.  286;  —  Luxieuil  (Haute  - 
S*6ne  ) ,  B.  1499  ,  n*  i6,aa2  , 
p.  766;  —  Montauban  (Tarn-el- 
Gâronne),  B.  i468,  n*  14,947, 
p.  3o7  ;  —  Négrepeliasc  (  Tarn-et- 
Garonne),  B.  i4<58,  n*  14,947, 
p.  307^,  —  Pantin  (Seine),  B.  i468, 
n*  14,946,  pi  3Ô7,"  — '  Saint-Ceré 
(Lot),  B.  1471,  n"  14,976, p.  363; 
SainlFIorenlin  (Yonne),  B.  i468, 
n*  14,944,  p.  3o6;  —  Valelicc 
(Tarn -et -Garonne),  B.  1467, 
n*  14,937,  p.  287;  Verdun  (Tàrn- 
et-Garonne),  B.  1499,  n*  i5,324, 
p.  766.. 

Suppression  des  commissariats  de 
police  établis  danà  les  localités  ci- 
après  :  Bretenoux  (Lot),  B.  1471, 
n'*  14,976,  p.  365;  *-  Calacuccia 
(Corse),  B.  i/i58,  n*  14,849.  p.  47; 
Gampile  (Corse),  B.  i458, 
n*  14,849,  p.  477  —  Dorraans 
(Mnï-rie),  B.  14^4,  n*  i5,ooo, 
p.  384  ;— Estissac  (Aube),  B.  1 467, 
n** '14,937*  p.  287;  — ^  Grisoflles 
(Tarn  -  et  -  Garonne),  B.  1499, 
n*  1 6,223,  p.  756;— Lavil  (T«rn- 
et-Gflrônnp),  B.  1467,  n*  14,937, 
•  p.  287;  Livernon  (Lot),  fi.  1471 , 
11-14,^76,  p.  263;  —  Molières 
(Tarn -et -Garonne),  B.  1467, 
•n**  14,937.  p.  287;  Monclar  (Tam- 
eliGaronney^B.  1468,  n'  14,947, 
p.  807^  Motttaigu  (Tarn -et - 
Garonne  y,  B.  1467,  B.  14*937, 
p.   2S7;   Montpezat    (Tarn -et- 
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Garonne),  B.  1467,  n*  1/^937, 
p.  287;  Mouthe  (Doubs),  B.  1494, 
n*  15,147,  p.  676;  Muro  (Corse), 
B.  1458.  il-  M,&49.  P-  4?;  — 
Piilâ»  (le)  (Morbiban),B.<A4N94, 
n*  i5,i48«,  p*  670;  Peftretû-Bicdii- 
sano,  B.  i«i58,  n*  i4«849t  p-47; 
Porto  (la),  B.  i458,  n*  14,849, 
p«  47  ;Prunelli ,  B.  i45S,  n"  14,849, 
p.  47;  —^  Sainl-Micola*  (T^rn-et- 
(iaronne),  B.  1467,  n*  14,937, 
p.  387  ;  SanU<Àlaria-S&cche(Corse), 
B.  1458.  n-  14,^9,  p.  47;  Sari- 
d^Orcino  (Coree).  B.  1468, 
u*  i4,84^p*47;3eiTaggiQ{Corse), 
K  i458,nM4,849,pw47;8ouilIy 
(Meuse),  B.  i468>  n*-  i4,943, 
p.  ,3oG;  —  Ve«covato  (Corse), 
B.  i458,n-  14,849,  p.  47- 

Pompiers.  Voyei  Sapeurs-pompiers. 

Ponts.  Déciarutwn  d'aUlUépubliqqe, 
autorisatioat  de  construction  ei  de 
péage  et  modifications  des  péages 
des  ponts  à  étahiir  dans  ifj  locaiilés 
stûtantes  :  Ckicfay  (  Seine  ),  B.  1 495, 
B*  1 5,  !()♦),  p^  694;  —  Grépiac 
(  Haute  ^Garonne  ) ,  B.  1488  , 
a*  i5^,L04t  p'  5a  I  ;  —  Ingrande 
(Loire),  B.  i4G(>,  n*  14,926, 
pwa74;  —  Ri«£agès  (torrent  da), 
B.  1476.  n*  i5,oto,p,  395.  Vojez 
Passerdle^ 

Population  de  l'Empire.  .Tableaux 
de  la  population,  B.  i464, 
n*^  14*900,  p.  106» 

POBiTS  MARITIUES  Kl  DB  GOMM BBCE. 

Construction  d'un  port  sur  la  rive 
droite  de  la  Sarlhc,  à  Noyen 
(SartheJ,  B*  1499,  ï^*"  15,217, 
p.  756.  —  Amélioralton  du  port 
de  Diétet(e( Manche),  a  i456, 
n"  14^.829,  p.  24.  -^  Construciion 
d'ttnbri»e-lar|iM  ou  port^du  Portel 
(Pas-de-Calais^  B.  1 495,  n"  1 5, 1 3 1 , 
p.  €54;  -^d'iui  gril  de  carénage 
près  ou  contre  le  quai  est  de 
FaTantrport  da  eommerce  de 
Cherbourg,  B.  1467,  n"  i4,936, 
p.  285i  -r~  Prolongement  de  la 
digue^tihatage,  rlYe  gàodie,  de 
âaint-YtalejryauHourdà  (Somme), 
B.  i458,  lÉ"  1^101,  p.  6ai.  — 
,  Ouverture .  aur  ^Exercice  i8ê6 , 
d'an    créait   .ysepcéscntaixt    des 


sommes  versées  au  trésor  par  b 
chambre  de  commerce  du  Uant, 
en  exécution  de  la  loi  du  1 4  juill^ 
.  i^6ô«  pouc  traTaisc  .à^.eflfectBflr 
au  port  de  cette  viUe,  B.  i^l, 
n*  14,9^3,  p.  3%.  €±  B.  149»^ 
:  n*  16,189,^.729.  —  Ouvertua, 
sur  rejçercice  1867,  d*un  crédii 
xt^présenfant  dea  saaaiBcs  verses 
au  trésor  paria  viUt^  de  Breit*  cd 
exécution  de  la  loi  dji  18  laii 
18(64,  pour  les  iravaux  de  ooa»- 
Iruction  du  port  NapoléoD. 
B.  1498,  a-  i5,i8d,  p.  737. 

Postes  (Admiiiistiuition  ses).  Dé- 
cret concernant  tes  correspoa- 
dances  écbangéea  entre  le^  hale- 
tants de  la  France  et  de  rAlgérie, 
dune  part,  et  les  habitants  des 
duchés  de  Schleswiç  et  de  Hoh- 
tein,  dauire  part,  B,  14^9, 
n*  1 4,864,  p.  71.  —  Dispositions 
relatives  aux  cxn*respandaiices 
expédiées  de  la  France  et  de 
FMgéric  à  destination  des  villes 
de  Pékin,  iJrga,  Kal^an  et  Tieii- 
Tsin  (Chine),  par  \a  voie  de  b 
Prusse  et  de  la  K^usaies  et  tict 
versa,  B.  1495,  n*  iô,i6a,  p^6<»2. 
—  Dispositioiia  concernant  le» 
échantillons  de  marchandises  et 
lea  imprimés  échangés  par  k  voie 
de  Panama  et  des  paquebols-postc 
britanniques  entre  les  habitanb 
de  la  France  et  de  rAJ^^érie  et  les 
habitants  des  coioniej^  anglaises  j 
désignées,  ÏL  i46â,  n^  14,911  ^ 
p.  249^  ;, 

P^ÉrecTUDKS.  Elévation  à  b 
deuxième  classe  des  préfecture5 
des  départements  de  la  Bordogve 
et  do  FioistèFe,.B.  1407,  a*  l4«838. 
p.  37. 

Pei^e  b^ejuu.  Voyez  Chemins  defio' 
(  Travaux  d'utstHé  pAbliqua), 

Procès  gbixikëls  et  coi^ec 
TioifNSi.a.  Vo^ex  Bduàioitëes. 

PnoressEuas.  Les  régents  d«  coOége 
.  prennent  \e  titre  de  pcx^fes^evr». 
K  i465,  n**!  4,9107,  p.  236.    ' 

J^^omoujàBS,  Yoyef    CmtSs   de 

,,  pTudihomme^  ^       , 

Pau«»b.  Voyài  Traités. 
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KeCENSEMENT    DE     LA     POPDLATÎON. 

Tableaux  de  la  popuîation,  B.  1 464  T 
n*  14,900,  p.  io5. 

BéCOMPENSR     NATIONALE.      Loi     du 

8  hiai  1867,  qui  accorde  à  M.  Al- 
phonse de  Lamahine  une  sonrme 

'    de  cinq  cent  mille  francs  à  titre , 
dérécompense  nationale,  B.  1492, 
n°  16,119,  p.  549. 

RÉGENTS  DE  COLLEGE.  Ils  prennent 
le  titre  de  profésscars ,  B.  i465, 
n**  14,907,  p.  236. 

RÈGLEMENT     D'ADMlNtSTRATION    PU- 

nliQUE  sur  le  service  de  la  cor- 
respondance télégraphique    pri- 
vée ,  B.  1 494 ,  nM  5, 1 43 ,  p.  666. 
Relais  de  mer.  Voyez  Dot/iaines^, 
Rentes  étrangères.  M oytiz  Monnaies 

étrangères. 
RÉUNION.  Voyez  Colonùs, 

RÉVISION  DES   PROCÈS  CRIMTXELS'eT 

corrkctionnels.  Loi  du  29  juin 
1867,  ^-  ï5o3,  n*  1 5.255,  p.  793. 
Rivières  Amélioration  de  la  naviga- 
tion de  'a  Sêvre  nîortaise,  B.  1 466, 
n*  14,922,  p.  273;-^  du  Rhône, 
au  p  issagc  d'Irigny,  B.  1469, 
n*  1 4.909 ,  p.  32 1 ,  —  et  au  passage 
de  Limony,  B.  1482,  n*  i5,o4o, 
p.  438.  —  Reconstruction  de  la 
porte  marinière  de  Léry-sur-Eure 
(  Eure) ,  B.  1 469 ,  n' 1 4,906 ,  p.32 1 . 
—  ÉLirgissoment  et  régularisation 
du  lit  de  U  Bonrbre ,  dans  la  com- 
mune de  la  Tour-du-Pin  (Isère), 
B.  1473,  nM4  992,  p.  370.  —  Ré- 
gijljinsaiîon  du  Rhm ,  B.  1487. 
11**  15.092,  p.  5ii.  —  Améliora- 
tion de  la  navigation  du  Lot  dans 
les  départements  de  TAveyron, 
du  Lot  et  de  Lol-ét-Garonne  , 
B.  1496,  n*  15,178;  p.  7i5.  — 
Amc-lioration  de  la  navigation  de 
la  Mo«5e!le  entre  Frbuard  et 
Thionvîlfe,  B.  14^9,  n*  i5,2i8, 
]).  755:  — Sont déïlaréès  flottables 
en  trains,  i*  la  Leyré,  dcpiiis  son 
embouchure  dans  lelïassîn  d'^Ar- 
cachon  (Gironde)  jusqu'au  mou- 
lin de  Roigé  (Landes);  2'laLeyre 
de  Sore,  depuis  son  embouchure 


dans  la  Leyre  jusqu'au  moulin  de 
Belhade;  B.  1602,  n*  i5,252, 
p.  791.  Voyez  Navigation, 
Routes  départementales.  Étaf  in- 
dicuiif,  par  departemems,  d^s  cias- 
semenfs,  travaux,  ratifications  et 
déclassements  des  routes  départ e- 
mentaUs  qui  suivent:  Ain,  route 
n*  5  (  côtes  de  MerdHUSon  ) , 
B.  1487,  n'  15,090,  p.  5ii;  — 
Aisne,  route  n*  7  (côtes  du  mont 
d*Haleine  et  de  Latiily),  B.  i5oo, 
n*   1 5.232  ,    p.  766  ;    —    Atpes 

iBasses-),  route  n*  12,  de  Digne 
Entrevaux,  B.  i495,  n*  i5,i65, 
p.  693  ;  Ariége ,  roule  n"  ^o  , 
de  Saint  -  Girons  à  Castillon  , 
B.   1473,    n*   14.990.    p.    378; 

—  Bouches-du-Rhône,  n'7,  d'Aix 
à  Mres,  B.  i486,  n'»  i5,o85, 
p.  49»  ;  —  Côtes-du-Nord,  roule 
n'i3.B.  1473.  n''  14,994»  p.  379; 

—  Doubs.  route  n"  23,  entre  les 
Birhetnel  les  Fontenelles  et  entre 
leRusseyetlaChenalotte,B.i495, 
n"  1 5, 164,  p.  693,  et  route  n*25, 
dePontarlierau  Jura  par  Mouthe, 
B.  1473,  n*  14,991,  p.  378;  —  Fi- 
nistère ,  mute  n'  4 ,  dans  les  côtes 
de  Saint-Renan ,  de  l'Hôpital  et  de 
Hervadeza,  B.  1499»  n*  1 5,2 20, 
p.  755  ;  —  Gard ,  route  n*  2 .  de 
Beaucaire  à  Mendc,  B.  1469, 
n'  14,958,  p.  321  :  route  n'  9.  de 
Saint-Hippolyte  à  Bari'e,  B.  i5oo, 
n*  1 5,233,  p.  766;  Gers,  route 
n'  8,  de  Condom  ft  TIK-Jourdain, 
B.  1474,  n*  14.99Ô»  P-  383;  — 
Oise,  route  n"  25,  B.  i5oo, 
n'i 5,234,  p.  767  ;  —  Pas-de-Ca- 
lais, route  n*  6,  à  la  soi  lie  de 
Vizerne»,  B.  1487,  n*  15,091, 
p.  5ii  ;  —  Saône  (Haute-),  route 
n*  17,  de  Ronchamp  à  GToma- 
gny  par  ChampagUey,  B.  14^3 , 
n"  16,993,  p.  379,  et  route  n*  18, 
deSaînl  Ferjeuxa  Aviliey,  B.  i485. 
if  i5,d65,  p.  4^1  ';  Savoie 
(Haute  ),  routes  n'*  10  et  'i4, 
B:  i4S.  ^'^  »^96îî  et  14.963, 

*p.    322    et    323;    Seine,    roule 
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n*  1 4  (avec  construction  d'un  pont 
à  Clichy),  B.  1/195,  n"  16,166, 
p.  G9/1;  —  Somme,  route  n*  11, 
d'Amiens  à  Senarpont,B.  14S6, 
n'  1 5.084 ,  p.  490,  et  routç  n*  1 5 , 
de  Poix  à  Mjoreuil,  B.  i495, 
n*  i5,iG3,  p.  G93. 
KocTcs  iMPEiUALEs.  Prolongement 
et  changement  de  dénomination  : 
route  n*  ÎI06 ,  de  Coitonges  àTho- 
non,B«  1469,  n*  14,961,  p.  San. 

liectijîcationi  aatofisées  :  Roule 
n*  6,  de  Paris  à  Chambéry  et  en 
Italie  par  ie  mont  Cenis  (élargis- 
sement de  la  rue  de  la  Barre,  à 
Lyon),  B.  i493,  n"  15,127, p. 649; 
—  roule  n*  55,  de  Metz  à  Stras- 
bourg, dans  les  côtes  du  Cheval- 
Rouge  et  de  Mécleuves  (  Moselle), 
B.  1493,  n"  i5,i3o,  p.  65i  ;   — 


route  n*  loô,  de  Montpellier  î 
Coni ,  dans  la  traverse  du  Lame! 
( Basses-Alpes), B.  1496,  n*  i5.i68, 
p.  694;  —  route  n"*  116,  torr«î 
du  Riafagès,  B.  1476,  n'  i5/>io, 
p.  396  ;  —  n'  1 19 ,  de  Carcaâsooiic 
a  Saint-Girons,  dans  les  côtes  de 
Montréal  (Aude)  ,  B.  j5oo. 
n*  i5.355,  p.  767  ; —  route  n'ili, 
de  Clermont  à  Poitiers  ,  dans  fc 
c6te  de  BaudilUt  (  Grease  ) 
B.  i486,  n'  i5,o86.  p.  491:- 
route  n*ï9i ,  de  Cornent  à  Mantes, 
dans  les  côtes  de  la  Gbapelie  et  de 
Beynes  (Seine-et-Oise),  B,  1496  . 
n*  15,177,  p*  714,  —  et  rootf 
n**  206,  de  Collonges  (Ain )à Ann<- 
masse  (Haute-Savoîc),  B.  1469 
n*  14,961,  p.  323. 
Russie.  Voyci  Traites. 


Sali.es  de  tîntes  publiques.  Voyez 

Magasins  généranûo. 
Sapeurs- POMPIERS.  Réorganisation 

du    corps  des  sapeurs-pompiers 

de  la   ville  de    Paris,  B.  1407, 

n-  i4,83i,  p.  26. 

SÉNAT. 

Décret  qui  remplace  Tadréssc 
par  le  droit  d'interpellation  et 
enYoie  les  ministres  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif,  en  vertu  d  une 
délégation  spéciale ,  pour  y  par- 
ticiper à  certaines  discussions, 
B.  i46i,n'i4t877,p.88. 

Règlement  des  rapports  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  avec 
TEmpereur  et  le  Conseil  d'État, 
et  conditions  organiques  de  leurs 
travaux  (déc.  5  février  1867), 
B.  i466,  n"  14,920,  p.  267.  — 
ModiGcation  des  articles  10,  11 
et  1 4  de  ce  décret,  B.  1478, 
n*  iô,oi6,  p.  4o5.  —  Sénatus- 
consalte  qui  modifie  Tarticle  26 
de  la  Constitution^  B.  1474 , 
n'i$^7,p.38i. 

Convoeatfon  pour  le  i4  février 
1867,  B.  1461,  n*  14,882,  p.  ^1. 

M.  Troplong  est  nommé  prési- 
dent du  Sénat,  B.  i467,n'  i4,835, 
p.  32.  —  Nomination  des  vice- 


•présidents  du  Sénat,  B.  1407, 
n*  1^,836,  p.  33.  —  M.  Barref 
{Ferdinand)  e6t  nommé  grfffid 
référendaire,  B.  i463,  n*  i4,88^. 
p.  99,  —  et  M.  Choix  d'Esl-ân^ 
est  nommé  secrétaire  du  Sénat. 
B.  1463,  n*»  14,691,  p.  lôo. 

SOKT  NOIUIÉS  SESATESKSr 

MM.  Chaixd*Esl'Ange,  B.  i463. 
n*  14,890 ,  p.  99;  —  i^le  ée  Siry 
(le  marquis  rfe),B.  i463,  n'  14,69*^ 
p.  101  ;  —  MonUbeUlo  (le  général 
de  division  comte  </c),  B.  i457- 
n*  1 4,839 ,  p.  38  ;  —  Quentin-Beu- 
chart,  B.  i463,  n'  14,892 ,  p.  100: 
—  JValewski (ïc comie)^  B.  i48S, 
n*  i5,o53,  p.  455. 

SÉNATUS-CONSULTE.  Modificatiott  de 
l'Article  26  de  la  ConstitutieD, 
B.  1474,  n'  14,997,  p.  38i. 

Service  postal.  Voyez  Postes  {ai- 
minislratlon  des). 

Servitudes  MiLiTAn\Es.  Vojcé  Pfmes 
dé  guerre. 

Soeurs.  Voyez  Congrégations. 

Sources.  Voyez  Ckenrms  êe  fir. 
f  Tnnaax  d^alilité  pabtiqaei] 

SouiiGss  THftiiMAXES.  J)écliration 
d*intérêt  publie  de  la  soarer 
thermale  sul^reuse  dite  da  Jh- 
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cher,  sise  Gommane  de  Cauterels 
(Hautes -Py renée*),  B.  ,1478, 
»i'  1 5,0 17,  p.  4o6.  Voyea  Établis- 
sèment  s  ikernmua;. 


SUGCURSALRâ     DB     LA      BANQUE     DE 

France.  Voyez  Banque  de  ^caice. 
SucRBs.  Voyez  Tt^ëUés, 


T  AH^B.  Fixation  de  la  tare  légale  sur 
certaines  marchandises,  B.  1499. 
n*  i5,2i6,  p,  754. 

Xi^i-écKAPHiE.  Approbation  de  l'acte 
d'acceptation  par  iâ  Fitmce  de 
l*acoesston  de  l'empire  de  Russie, 
pour  la  Sibérie,  à  ia  conrention 
lélégrnphiquo  internationale  con- 
clue à  Paris  le  17  mai  i865 , 
B.  1476,  n'  1 5,008,  p.  393.— 
I^ublication  des  articles  addition- 
nels à  la  convention  télégraphique 
internationale  conclue  le  17  mai 
i865,  B.  i484,  n''  15,067,  p.  457. 
—  Publication  de  la  déclaration 
signée  entre  la  France  et  Vital  ie, 
le  29  avril  1^7,  et  relative  au 
transit  des  dépêches  télégra- 
phiques à  travers riUlie,  B.  1490, 
n*  15,109,  p.  533.  —  Règlement 
d'admini:»lration  publique  sur  le 
service  de  ia  correspondance 
télégraphique  privée  ,  B,  1494 , 
n*  i5,i43,  p.  666.  Voyez  Du- 
reaua:  télégraphiques ,  Colonies  et 

Terrains  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 

Terrains  maritimes.  Voyez  Do- 
maines, 

Titres  de  rentes  et  de  sociétés 
étrangères.  Voyez  Mop.nai€s  étran- 
gères. 

Titres  honorifiques.  Noyez  Officier 
d'académie* 

Tonnage  (Droits  de).  Voyez  Colonies, 

Traités. 

Promulgation  du  traité  sîgQé  à 
Londres,  le  11  mai  1867,  pour 
régler  la  situation  du  grand-duché 
de  Luxembourg  (  déc.  1"  juin 
1867),  B.  1497,  ^^  i5,i8a,  p.  717. 
Promulgation  de  la  convention 
conclue,  le3i  mai  i865,  entre  ia 
France  et  diverses  autres  puis- 
sances, d'une  part,, et  le  Maroc, 
d  autre  part ,  pour  l'entretien  du 


phare  du  cap  Spartel,  B.  1477, 
n*  1 5,0 13,  p.  397. 

Promulgation  de  Tarrangement 
conclu,  le  a  décembre  1866, 
entre  la  France  et  le  Pérou,  et 
relatif  à  l'importation  ^n  France 
du  guano  péruvien  et  du  borax, 
B.  i46a,  tC  14,883 ,  p.  93.  — Pro- 
mulgation de  la  déclaration  rela- 
tive nu  rende oïent  des  sucres  en 
<  raffinage ,  signée  le  ao  novembre 
1 866 ,  entre  la  Fraace ,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas,  B.  i48o, 
n*  i5,o3i,  p.  417. 

Publication  de  la  déclaration 
signée,  le  29  mars  1867,  entre  la 
France  et  la  Prusse ,  pour  régler 
la  perception  des  droits  de  navi- 
gation sur  le  canal  des  houillères 
de  la  Sarre,  B.  1487,  n"  15.089, 

p.  493. 

Exécution  de  la  convention 
conclue,  le  11  décembre  1866, 
entre  la  France  et  rAutriche, 
pour  ia  garantie  réciproque  des 
œuvres  d'esprit  et  d  art,  B.  1471, 
n°  14*971»  p-  338. 

Approbation  de  l'acte  d'accep- 
tation par  la  France  de  l'accession 
de  l'empiré  de  Russie ,  pour  ia 
Sibérie,  ^  la  convention  télégra- 
phique inlcrnalionaie  conclue  à 
Paris  le  17  mai  i865  ,  B.  1476, 
n"  1 5,008,  p.  393.  —  Publication 
des  articles  additionnels  à  ia  con- 
vention télégraphique  internatio- 
nale, conclue  le  17  mai  i865, 
B.  i484 ,  n"  1 5,057,  p.  457.  —  Pu 
blication  de  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  l'Italie,  le 
29  avril  1867,  et  relative  au  tran- 
sit des  dépêches  télégraphiques  à 
travers  l'Italie ,  B.  1 490 ,  n**  1 5, 109, 
p.  533. 
Travaux.  Report  à  l'exercice  1867 
d'une  portion  des  crédits  ouverts 
sur  l'exercice  i865  pour  l'exécu- 
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tion  des  Iravaux  destinés  à  melire 
les  villes  à  Tabri  des  inondations, 
B.  1467,  n''  14.932,  p.  280.  Vo^cz 
Chemins  de  fer,  Fontuims,  Ponls, 
Porls,  lUvières  et  Ville  de  Paris. 
Travaux  militaires.  Ouverture  au 
ministre  de  ia  guerre  d'un  cré- 
dit, à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  villes  et 
une  chambre  de  commerce,  pour 
l'exécution  de  lnivau?c  milit**ire» 
appartenant  à  Texercice  1866, 
B.  1477»  n*  i5,oi3,  p.  4oOf  —  Ou- 
verture au  ministre  de  la  guerre 
dAin  crédit,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  le 
département  du  Cher  et  par  la 
ville  de  Bourges,  pour  Teiécution 
de  travaux,  mililaires  appartenant 
à  Texercice  1866,  B.  1479» 
n**  1 5,025,  p.  4 10.  —  Ouverture 
au  ministre  de  ia  guerre  d'un  cré- 
dit, à  titre  çle  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  départe- 


ments, des  communes  et  une  tm 
p^gnie  de  chemin  de  fer.  poq 
l'exécution  de  travaux  milittTt 
appartenant  à  IV xercdce  ibèâ 
B.  i5o2,  n*  15,247,  p-  784-  - 
Ouverture  au  ministre  de  j 
guerre,  sur  l'exercice  1867,  d'e 
crédit,  à  titre  défends  deco<DC0Q.i 
versés  au  trésor  par  le  départe 
ment  du  Cher,  pour  la  créatiei 
de  grands. 'établissements  raifi 
taires,  l'acquisition  de  terrains  d 
la  construction  d^une  totké&n 
de  canons  a  Bourges.  B.  iboa 
n'  i5,248,  p.  786. 

Trirunaux  de  coMSfCRCE.  Voyex  Jfe 
gistrature. 

Tribunaux  maritimes  comuem 
ciAUX.  Rappoi  t  à  l'Empereur  saÎTÎ 
d'un  décret  relatif  aux  foodkaa 
de  grfflicr  près  les  tnbun»t 
maritimes  commerciaux  réaps  a 
bord  des  bâtiments  de  rtbV 
B.  1457,  n*  14.833,  p.  3o- 


u 


[UNIVERSITÉ,  y  oyez  Bourses,  Collèges, 
Domaines,  Enseignemeni  primaire . 
Enseignement  secondaire  spécial , 
Insiruclion  primaire  i  Prqft  sscurs , 
Officiers  d'académie.  Régents. 


Utilité  i»dbliqce.  Voyez  CaaaJ^ 
Chemins  de  fer,  Fontaims^Trt 
vaux. 


Ventes  publiques.  Voyez  Magasins 
généraux. 

Ville  de  IIonfleur.  Abandon  a 
cette  ville  de  la  rue  dos  Fossés 
pour  êlre  incorporée  au  domaine 
de  la  petite  voirie,  B.  i466, 
n*  1 '1,924,  p.  273. 

Ville  de  LYO^■.  Voyez  Routes  impé- 
riales. 

Ville  de  Paris.  Réorganisation 
du  corps  des  snpcurs-pompicrs, 
K.  1457,  n'  i4,83i,p.  26.  —  Opé- 
rations de  voirie  dans  les  treizième 


et  quinzième  "arrondissemcob 
B.  1482,  n'i5,o36,  p.  420.  - 
Déclaration  d'utilité  publique  è 
diverses  aroélior.»lions  de  voini 
dans  le  dix-septiéme  arrondie* 
ment.B.  1494.  n*  i5,i4i,  p. 663 
—  et  dnns  le  seizième  arron-liss^ 
ment  (Passy-Auteuil) ,  B.  lig^j 
n*  i5,2i4.  p.  752. 

Virements  de  crédits.  Voyez  Minn 
tères. 

Voirie.  Voyez  Ville  de  IlcJffltur  ^ 
Ville  de  Paris. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÊnQUE  DES  LOIS  ET  DèCRETS  DU  TOME  XlIX. 


IMPRIMERIE  IMP^IALE.  —  AoÛt  1867. 
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